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ARRÊTS  DB  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(NM) 

[37  mais  i885.] 

Travaux  Publics.  —  Décompte.  —  lUfas  éTacceptation.  —  Motifs  non 
déduUs  dans  les  20  jours  de  sa  présentation.  —  Déchéance  encou- 
rue (art,  4i  du  cahier  de  1866).  — (Sieur  Rodier.) 
•  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  les  Ingénieurs  ont  remis  de 
nouveau  à  l'entrepreneur  les  décompte  et  métrés  après  rexpiration 
du  délai;  cette  remise  ax>ait  pour  objet  la  rectification  d^erreurs 
matérielles  et  non  de  rekver  rentrepreneur  de  la  déchéance  en- 
courue. 

Vu  la  requête  du  sieur  Rodier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2c  juin  x883y  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  d'Eure-et-Loir  a  rejeté  ses  réclamations  contre  le 
décompte  de  son  entreprise  comme  frappées  de  la  déchéance 
prévue  par  Tarticle  4i  des  clauses  et  conditions  générales; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  à 
tort  sur  ce  que  le  mémoire  contenant  les  motifs  du  refus  de 
rentrepreneur  ne  serait  parvenu  que  le  9  janvier  à  l'ingénieur  en 
chef,  alors  que  le  délai  expirait  le  5;  attendu  que  le  timbre  d'ar- 
rivée du  bureau  de  l'ingénieur  ne  saurait  faire  foi  en  l'absence 


2    -7',  0*^0 
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e  la  poste  dod  conservé;  que,  dès  lors,  foi  ost  due  à 
janvier  inscrite  sur  le  mémoire;  attendu,  d'ailleurs, 
ant  de  nouveau  te  décompte  au  sieur  Rodier  le  i5  té- 
génieura  ont  de  fait  renoncé  à  se  prévaloir  de  la 
t  ouvert  un  nouveau  délai  dans  lequel  il  a  régulière- 
ses  motifs;  allouer  au  sieur  Rodier  tes  conclusions  de 
tance  et  condamner  l'État  aux  dépens; 
tervatious  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 

3r  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 

u  28  pluviôse  an  VIII; 

it  qu'aux  termes  de  l'article  4<  des  clauses  et  con- 
rales  du  16  novembre  1866,  les  entrepreneurs  de 
liics  doivent,  à  peine  de  déchéance,  s'ils  refusent 
î  décompte  des  travaux  par  eux  exécutés,  déduire 
î  motifs  de  leur  opposition,  dans  les  vingt  jours  qui 
;''sentation  qui  leur  est  faite  du  décompte  ; 
it  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  délai  imparti  au 
expirait  le  5  janvier  1882  ; 

it  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'i  cette  data  l'entrc- 
ait  encore  adressé  aux  ingénieurs  aucun  des  motifs 
d'acceptation  du  décompte  ;  que  cette  preuve  ressort 
de  deux  lettres  datées  du  S  janvier  et  adressées, 
mieur  ordinaire,  et  l'autre  à  l'Ingénieur  en  clief,  dans 
sieur  Rodier  annonçait  qu'il  fournirait  ultérieurement 

it  que,  si  tes  ingénieurs  ont  consenti  h  remettre  de 
lécompte  et  tes  métrés  à  l'entrepreneur,  it  résulte  de 
que  cette  remise  avait  uniquement  pour  objet  ta  vcri- 
reurs  matérieilea  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
repreneur  de  la  déchéance  par  lui  encourue;  qu'ainsi 
ier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  sa 
a  été  écartée  par  le  conseil  de  préfecture...  (Rejet. > 


CONSEIL  d'état. 


[38  mars  1885.] 

Dettes  de  rÉtat,  —  Accident  dû  à  la  faute  des  agents  de  VÉtat.  — 
Responsabilité,  —  Compétence.  —  Évocation.  —  (Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  sieur  Vivarès.) 

Est-ce  au  conseil  de  préfecture  on  au  Ministre  qu*il  appartient 
de  statuer  sur  une  demande  d*indemnité  formée  contre  l'État  à 
raison  de  l'imprudence  commise  par  ses  agents  et  ne  se  raHa- 
chant  pas  à  l'exécution  d'un  travail  public  {défaut  d'entreUcn 
d'un  pont)  ?  —  Résistance  dans  le  dernier  sens  (*). 

État  condamné  à  payer  le  prix  d'un  mulet  qui  s'est  cassé  ii 
jambe  en  passant  sur  un  pont  mal  entretenu  et  où  rien  n'avertissai 
que  la  circulation  était  dangereuse, 

Procédure,  —  Lorsque  Va/faire  est  en  état^  le  conseil  peut,  après 
avoir  annulé  pour  incompétence  zm  arrêté  du  conseil  de  pré fecture, 
et  reconnu  la  compétence  du  Ministre,  évoquer  le  fond  f  *). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à  ce 
qu'il  plai^  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  26  janvier  î885, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  condamné  l'État  à 
payer  au  sieur  Vivarès  la  somme  de  5oo  francs  pour  l'indemniser 
de  la  perte  d'un  mulet  lui  appartenant,  qui  s'est  cassé  la  jambe  en 
traversant  le  pont  en  charpente  du  port  d'Aigues-Mortes  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  en  réparation  d'un  dommage 
causé  par  l'inexécution  d'un  travail  public  ou  par  le  défaut 
d'entretien  de  cet  ouvrage;  qu'en  pareille  matière,  c'est  au 
ministre  ou  à  l'autorité  judiciaire,  selon  les  cas,  qu'appartient 
)a  compétence  ;  que  la  demande  du  sieur  Vivarès,  qui  tendait  à  faire 
déclarer  l'Etat  responsable  delà  négligence  des  agents  de  ladini- 
nistration,  ne  pouvait  être  considérée  comme  rentrant  dans  jt  s 
cas  d'application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  V 111  ;  p.^r 
ce  motil's,  décharger  l'État  des  condamnations  prononcées  coDtro 
lui; 

(*)  Voyez  la  janvier  1870,  Drouard,  Annales  1871,  p.  289,  et  la  noie;  — 
6  janvier  ]88:2>  Ministre  des  Travaux  Publics,  Annales  i883,  p.  19,  ei  ]cs 
renTols. 

(••)  Voyez  6  janvier  188a,  Ministre  des  Travaux  Publics,  Ann,  i883.  p.  19. 
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la  loi  dn  98  plnvidse  an  VIII  ; 

sidérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  VivarèB  devant 
seil  de  préfecture,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  à  raison 
)erte  d'an  mulet  lui  appartenant,  qui  s'est  cassé  la  jambe  en 
it  sur  le  pont  du  port  d'Aigues-Mortes,  tendait  k  faire  con- 
ir  l'Ëtat  comme  responsable  de  la  faute  commise  par 
aistration  des  ponts  et  chaussées,  en  négligeant  d'interdire 
culation  sur  une  partie  du  pont  où  elle  était  deïenue 
reuse  à  raison  de  l'état  du  platbiage  ; 
sidérant  que  cette  demande  n'avait  pas  pour  objet  de  faire 
der  par  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'article  4 
loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  des  dommages  se  rattachant  à 
ntion  d'un  travail  public;  qu'aucune  disposition  de  loi 
risait  le  conseil  de  préfecture  h  connaître  de  ladite  demande, 
ûnsi  il  n'appartenait  qu'an  Ministre  des  Travaux  Publics  d'y 
r,  saiif  recours  an  Conseil  d'État  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
lier  pour  incompétence  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de 
iture  dn  Gard  ; 

1  considérant  qne  l'aff^re  est  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
r  immédiatement  aa  fond  ; 
<>nd  : 

sidérant  q^'il  résulta  de  l'instruction  que  l'accident  qui  a 
la  perte  du  mulet  du  sieur  Vivarès  est  dû  à  un  déraut  de 
ition  et  de  surveillance  imputable  aux  agents  de  l'administra- 
it dont  celle-ci  doit  être  déclarée  responsable  ;  et  qu'il  sera 
le  juste  ^préciation  de  cotte  responsabilité  en  allouant  au 
Vivarès  la  somme  de  3oo  ^ncs  pour  la  réparation  du 
lice  qui  lui  a  été  causé...  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ï,  l'État  payera  au  sieur  Vivarès  une  somme  de  5oo  francs.) 


(N-  3) 


[18  min  1885.] 
tu;  PufcHcj,  —  Décompte.  —  Solde  fixé  par  an  arrêté  passé  e  n 
e  de  chose  jugée.  —  Son-receofAiililé  d'une  nouvelle  eonleala  - 

sur  ce  point.  —  (Sieurs  Gaston  frères  contre  commune  de 

tets-en-Dorthe.) 

le  recours  des  sieurs  Gaston  frères...  tendant  à  ce  qu'il 

au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  9  juillet  1875,  par  leque  I 
is^  de  préfecture  de  la  ffironde  a  r^eté  leur  réclamation 
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relative  au  décompte  de  leur  entreprise,  pour  la  construction  de 
l'église  de  Castets-en-Dorthe'; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tensemble  des  travaux  exécutés  pour 
ladite  commune  s'élevait  à  la  somme  de  76  935^,88,  chiffre  admis 
antérieurement  par  elle,  et  qui  cependant  n'a  pas  été  entièrement 
soldé  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  à  tort  aux  requé- 
rants l'exception  de  chose  ju^^ée  fondée  sur  un  précédent  arrêté 
du  même  conseil  en  date  du  19  décembre  1868;  que,  dans  le 
silence  de  la  commune,  il  n'appartenait  pas  à  ce  tribunal  de  sou- 
lever d'office  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  sta- 
tuer sur  cette  partie  de  la  demandé  ;  que  les  requérants  y  ont 
droit  cependant,  sur  la  somme  allouée  par  l'arrêté  de  1868,  à  par- 
tir du  4  Avril  1867,  ainsi  qu'aux  intérêts  des  intérêts  sur  les 
sommes  leur  restant  dues  à  partir  du  3o  décembre  1874  ;  par  ces 
motifs,  leur  allouer  le  bénéfice  des  conclusions  prises  par  eux 
devant  les  premiers  juges,  et  condamner  la  commune  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  commune 
de  Castets-en-Dorthe...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les 
motifs  que  l'arrêté  de  1868,  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a 
fait  que  consacrer  le  règlement  intervenu  entre  les  parties  et 
fixant  à  i5  775^,19  la  somme  restant  due  aux  entrepreneurs  et 
qui  ne  pouvait  plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle  contestation;  que 
le  retard  apporté  par  la  commune  dans  le  payement  de  ce  solde 
est  justifié  par  le  mauvais  état  des  travaux  et  la  nécessité  d'atten- 
dre le  résultat  d'une  action  en  responsabilité  intentée  par  elle  aux 
sieurs  Gaston  frères  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  les 
requérants  n'ont  pas  établi  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  les  travaux  dos  sieurs  Gaston  ont  été  reçus  le 
i4  janvier  1867  ;  que,  par  un  arrêté  du  19  décembre  1868,  passé 
en  force  de  chose  jugée  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à  i5  775',  19 
la  somme  restant  due  aux  sieurs  Gaston  frères  par  la  commune 
de  Castets-en-Dorthe,  avec  intérêts  du  4  avril  1867  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  sieurs  Gaston  ne  peuvent  être  admis  à  préten- 
dre qu*il  leur  était  dû  une  somme  plus  élevée  pour  solde  desdits 
travaux  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  du  9  juillet 
1875,  faisant  droit  sur  ce  point  aux  conclusions  de  la  commune 
de  Castets-en-Dorthe,  a  rejeté  la  réclamation  des  sieurs  Gaston  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  intérêts  : 
-  Considérant  que  les  sieurs  Gaston  ont  demandé,  le  3o  décembre 
1874,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  leur  restant  dues    et 
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'k  cette  date  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'JDtéréts  ;  que, 
slors,  et  par  application  de  l'article  fi54  du  Code  civil,  les 
éréta  échus  le  3o  décembre  1S74  doivent  être  capitalisés  pour 
ïduire  eux-mêmes  întèrâts  à  partir  de  cette  date...  (Les  intérêts 
s  sommes  restant  dues  aux  sieurs  Gaston,  et  échus  le  5o  décem- 
3 187^,  porteront  intérêts  à  partir  de  cette  dai«.  Surplus  des  con- 
LsiODs  des  sieurs  Gaston  rejeté.  Dépens  ii  leur  charge). 


(N-i) 

[j4  avril  iS85.] 

■avaux  publics.  —  Adjudication  de  travaux  en  régie.  —  Régie 
conlinuée  jusqu'à  l'approbation  de  l'adjudication  par  le  Minislri:. 
-^  (Ministre  des  Travaux  Pu blica  contre  sieur  Goupil.) 

Lorsque  des  travaux  mis  en  régie  ont  fait  l'objet  d'une  adjudi- 
cation, cette  adjudication  ne  comprend  que  les  travaux  restant  à 
exécuter  au  jour  de  l'approbalionminisléridk? ~  En  conséquence, 
l'adjudicataire  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  la  régie  a  continué 
les  travaux  apris  l'adjudication  cl  jusqu'au  jour  de  l'approbation 
ministérielle  et  soutenir  gue  ces  travaux  lui  ont  éli  indûment 
retirés. 

Travaux  compris  dans  l'adjudicaHon  cl  retirés  à  l'adjudicataire. 
Indemnité  due  (article  5odu  cahier  des  charges  de  18G6). 

Procédure.  —  Arrêtas  interlocutoire  et  préparatoire.  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  a  reconnu  l'existence  du  droit 
i  indemnité  sur  ce  chef,  et  donné  seulement  aux  experts  mission 
'l'évaluer  le  montant  de  ecltc  indemnité  est  interleculoire,  et  li  ce 
titre  susceptible  d'être  ânmédialement  déféré  en  appel  au  Conseil 
d'État.  Est  au  contraire  purement  préparatoire,  et  dès  lors  non  sus- 
ceptible de  recours  immédiat  au  Conseil  d'État,  l'orrfté  qui  donne 
aux  experts  mission  non  seulement  d'émilucr  le  dommage,  maii 
encore  de  rechercher  si  une  indemnité  est  due. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ten- 
nt  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  réformer  —  un  arrêté  du  ao  octo- 
e  i8tJ3,  par  lequel  te  conseil  de  prérecture  de  l'Orne,  statuant 
r  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Goupil,  entrepreneur 

l'achèvement  du  premier  lot  des  travaux  de  consiruction  du 
emin  de  fer  de  Mortagne  à  Mèzidon,  a  reconnu  le   bion-iondé 

celles  (ie  ces  réclamations  qui  portaient   sur  la  privation  itn 
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bénéfices  résultant  pour  Tentrepreneur  de  ce  qu'il  n*a  pas  été 
chargé  d'exécuter  :  les  travaux  faits  en  régie  du  9  au  25  avril  1880; 
2«  le  remblai  de  Loisé  et  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  tant 
d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Goupil  a  droit  de  ce  chef, 
que  de  rechercher  si  un  dommage  a  été  causé  à  l'entrepreneur 
par  l'établissement  d'un  pont  sur  la  tranchée  de  la  Maie,  s'il  a 
droit  pour  ce  motif  à  une  indemnité  et  dans  l'affirmative  d'en  éva- 
luer le  montant  ; 

Ce  faisant,  attendu,  on  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  en 
régie  du  9  au  25  avril  1880,  que  ces  travaux  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'entreprise,  car  celle-ci  comprenait  seulement  les  travaux  restant 
à  exécuter  à  la  date  de  la  réadjudication  ;  que  par  cette  date  on 
doit  entendre  non  le  9  avril,  jour  l'ouverture  des  soumissions  en 
séance  publique,  mais  le  25  avril,  jour  où  l'approbation  ministé- 
rielle qui  seule  engage  l'administration,  a  rendu  le  contrat  parfait; 
que,  d'ailleurs,  quand  même  il  en  serait  autrement,  comme  il  n'est 
pas  contesté  que  la  diminution  résultant  de  la  continuation  de  la 
régie  pendant  quinze  jours  n'atteignait  pas  le  sixième  de  la  masse 
des  travaux,  cette  diminution,  aux  termes  de  l'article  3 1  dii  cahier 
dos  charges,  ne  pouvait  donner  droit  a  une  indemnité  ;  en  ce  qui 
concerne  le  remblai  de  Loisé,  que,  d'après  les  prévisions  du  projet, 
ce  remblai  devait  être  exécuté  au  moyen  des  terres  provenant  de 
la  tranchée  de  la  gare  do  Mortagne,  que  par  suite  d'éboulements 
ces  terres  se  sont  trouvées  insuffisantes,  qu'il  a  fallu  recourir  à 
des  emprunts  ;  que  la  fouille,  le  transport  et  l'emploi  des  terres 
provenant  de  ces  emprunts  constituaient  un  travail  imprévu  non 
compris  dans  l'entreprise  ;  que  la  masse  des  travaux  compris  dans 
le  lot  du  sieur  Goupil  étant  d'autre  part  déjà  augmentée  de  plus 
d'un  sixième  et  le  délai  d'exécution  expiré,  c'est  à  bon  droit  que 
l'administration,  pressée  par  l'approche  de  la  mauvaise  maison, 
s'est  adressée  à  un  autre  entrepreneur;  en  ce  qui  concerne  le 
pont  provisoire  de  la  tranchée  de  la  Maio,  que,  loin  d'avoir  droit  à 
une  indemnité  pour  la  gêne  causée  par  ce  pont  construit  en  régie, 
l'entrepreneur  aurait  pu  être  contraint  cle It^t iblir  h  sos frais,  aux 
teraies  de  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  met  à  sa  charge  le 
maintien  de  la  circulation  pendant  les  travaux  sur  les  chemins 
détournés  ;  par  ces  motifs,  en  réformant  Tarrêté  attaqué,  dire 
qu'aucune  indemnité  n'est  due  pour  les  trois  chefs  énoncés  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Goupil... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  comme  non  recevable,  subsidiaire- 
jnent  comme  mal  fondé  et  à  la  condamnation  de  l'État  à  payer  les 
intérêts  des  intérêts  échus  des  sommes  qui  lui  sont  dues  et  à  sup- 
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îr  les  dépens  par  les  motifs  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
rendu,  tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés,  n'a  qne  le 
;tëre  d'une  mesure  préparatoire  d'instruction  et  n'est  pas 
^bld  d'être  déféré  an  conseil  d'État  par  la  Toie  de  l'appel  ; 
idiairement,  que  les  ans  affichés  ayant  annoncé  l'adjudication 
le  g  avril  des  travaux  restant  à  exécuter  à  cette  date,  tous 
Tavaux  exécutés  en  régie  postérieurement  au  9  avril  ont  été 
nent  distraits  de  ladite  entreprise  ;  que,  si  l'entrepreneur 
it  supporter  sans  indemnité,  lorsqu'elle  n'atteint  pas  un 
ne  de  la  masse  des  travaux,  toute  diminution  provenant  de 
fications  au  projet,  cette  disposition  n'autorise  pas  l'adminis- 
m  à  faire  exécuter  en  régie  ou  par  un  autre  entrepreneur 
tracUon  quelconque  des  travaux  dont  il  était  adjudicataire  ; 
chargé  d'exécuter  le  remblai  de  Loisé  et  même  de  l'entretenir 
i  rechargeant  au  besoin  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
itie,  il  avait  le  droit,  en  cas  d'insuffisance  des  terres  destinées 
es  le  projet  à  constituer  ce  remblai,  de  le  compléter  par  le» 
s  provenant  des  emprunts  nécessaires  ;  que,  si  l'augmentation 
sixième  dans  la  masse  des  travaux  lui  donnait  le  droit  de 
inder  la  résiliation  s'il  croyait  y  avoir  intérêt,  elle  n'autorisait 
administration  à  distraire  de  son  lot  les  travaux  qu'il  était  prêt 
tcuter  :  que  le  pont  provisoire  de  la  tranchée  de  la  Maie  étant 
e,  son  établissement  par  l'administration  était  une  fausse 
Buvre  dont  il  ne  devait  pas  supporter  les  conséquences  ; 
la  loi  du  3â  pluvidse  an  VUl; 
l'article  1 154  du  Code  civil  ; 

ce  qui  concerne  tes  indemnités  réclamées  par  le  motif  que 
ravaux  fusant  partie  de  l'entreprise  du  sieur  Goupil,  auraient 
xécutés  soit  en  régie,  soit  par  un  autre  entrepreneur  ; 
r  les  conclusions  du  sieur  Goupil  tendant  à  ce  que  le  recours 
inistre  des  Travaux  Publics  soit  déclaré  non  recevable  ; 
nsidérant  que  par  son  arrêté  en  date  du  ao  octobre  iS8a  la 
!il  de  préfecture  de  l'Orne  a  reconnu  l'existence  du  droit  k 
ademnité  de  ce  chef,  et  a  seulement  donné  aux  experts  mission 
luer  le  montant  de  cette  indemnité  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  n'a 
)  caractère  d'une  simple  mesure  préparatoire  et  d'instruction  ; 
par  suite,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  recevable  à  en 
nder  la  réformation  ; 
fond: 

audërant  que  le  marché  passé  entre  l'État  et  le  sli-ur  Goupil 
pour  objet  les  travaux  restant  à  exécuter  au  jour  de  l'adjudi- 
D  pour  l'achèvement  du  premier  lot  de  la  ligne  de  Mortagne 
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àMézidon;  qu'à  l'époque  de  la  mise  en  adjudication  les  tra?auz 
dudit  lot  étaient  en  cours  d'exécution  par  voie  de  régie;  que 
l'exécution  en  régie  a  cessé  le  35  avril  z88o,  aussitôt  que  l'adju- 
dication prononcée  le  9  avril  au  profit  du  sieur  Goupil  a  pu 
recevoir  l'approbation  ministérielle  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'administration,  en  poursuivant  ladite  exécution  en  régie  du  9  au 
25  avril  1880  n^a  distrait  de  l'entreprise  du  sieur  Goupil  aucune 
partie  des  travaux  qui,  d'après  la  commune  intention  des  parties, 
devaient  y  être  compris  ; 

Considérant  que  l'exécution  du  remblai  de  Loisé  et  même  son 
entretien  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  garantie  étaient  compris 
dans  les  travaux  aij^ugés  le  9  avril  z88o;  que  si  par  suite  de 
terrassements  ou  d'éboulements  ledit  remblai  a  nécessité  l'emploi 
d'une  quantité  de  terre  plus  grande  qu'il  n'avait  été  d'abord  prévu, 
il  n'en  résultait  pas  que  les  travaux  à  exécuter  pour  achever  cet 
ouvrage  ne  fissent  point  partie  de  l'entreprise  ;  que  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  masse 
des  travaux  s'en  serait  trouvée  augmentée  de  plus  d'un  sixième 
pour  soutenir  que  l'administration  était  en  droit  de  confier  à  un 
autre  entrepreneur,  sans  indemniser  le  sieur  Goupil,  une  partie  des 
travaux  de  l'entreprise  de  celui-ci,  tant  que  ledit  sieur  Goupil 
n'usait  pas  du  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  que 
lui  conférait  l'article  00  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  en  i*aison  de  la  gêne 
causée  à  l'entrepreneur  par  rétablissement  d'un  pont  provisoire 
sur  la  tranchée  de  la  Maie  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  susvisé,  le  conseil  de  préfecture, 
sans  se  prononcer  sur  l'existence  du  droit  à  l'indemnité,  a  donné 
aux  experts  mission  non  seulement  d'évaluer  le  montant  de  l'in- 
demnité qui  pourrait  être  due,  mais  encore  de  rechercher  s'il  y  a 
lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  ;  qu'ainsi  la  disposition  attaquée 
n'a  que  le  caractère  d'une  mesure  préparatoire  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'État  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Goupil  a  demandé  le  a5  septembre  1884 
les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  qu'ainsi  il 
y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  ii54  du  Code  civil,  de  lui  allouer 
à  dater  de  ce  jour  les  intérêts  des  intérêts  qui  lui  auraient  été  dus 
audit  jour  au  moins  pour  une  année  entière...  (Est  annulée  la  dis- 
position par  laquelle  l'arrêté  donne  aux  experts  mission  d'évaluer 
le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Goupil,  à  raison  de 
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les  bénéfices  résultant  pour  lui  de  ce  qus  les  travaux 
lot  du  chemin  de  fur  de  Hortagne  à  Mézîdon  ont  été 
1  régie  du  g  au  aS  avril  1680.  Demande  d'indemnité 
rejetée.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  rejeté. 
:  intérêts  alloués  à  dater  du  aS  septembre  i883,  s'il 
u'à  cette  époque  il  était  dû  au  moins  une  année  d'in- 
ns  supportés  deux  tiers  par  l'État  et  uu  tiers  par  le 


[34  sTril  i8S5.] 

lies.  —  Décompte.  —  (Commune  do  Liesie  contre  sieur 

Grétenet.) 
1.  —  Décidé  que  la  commune  avait  été  avec  raison  con- 
)at/er  à  l'entrepretKur,  à  titre  de  provision  le  solde  de 
>te  alors  que  la  retenue  de  garantie  est  pltts  que  suffisante 
er  la  réparation  des  malfaçons  constatées. 
is.  —  Entrepreneur  condamné  à  les  réparer  sous  la 
énale  d'une  réduction  de  aS  p.  100  sur  les  travaux. 
suffisante  des  malfaçons. 

ibililé.  —  Architecte.  —  Mise  hors  de  cause .'  il  n'est 
ucune  faute  dans  la  confection  desplans  et  ta  direction 

•e.  —  Demande  non  soumise  aux  premiers  juges.  — 
bitilé.  —  Non  lieu  à  statuer  :  absence  de  débat. 

ëte...  pour  la  commune  de  Liesie...  tendant  à  ce  qu'il 

iseiiannuler— un  arrêté  du  34  août  i88a,parlequel  la 
éfecture  du  Doubs  l'a  notamment  condamnée  à  payer 
au  sieur  Crétenet,  entrepreneur  des  travaux  d'ëta- 
'une  conduite  d'eau,  la  somme  de  3  5i)i',o^  et  a  mis 
•  le  sieur  Lavie,  architecte  ; 

,  attendu  qu'en  présence  des  malfai^ons  constatées 
ise  ordonnée  parle  conseil  de  préfecture  la.  commune 
xe  coadamnée  à  payer,  avant  que  les  travaux  eussent 
at  de  réception  déRnie,  la  somme  de  3  Sgi'.og  portée 
erbal  de  réception  provisoire,  réception  d'ailleurs 
DDune  n'ayant  pas  été  faite  en  présence  d'un  membre 
lunicipal  ;  que  la  commune  ayant  le  droit  d'exiger 
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l'exécution  des  travaux  conformément  aux  prescriptions  du  devis, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  au  sieur  Crétenet 
Toption  entre  la  réparation  des  défectuosités  constatées  et  une 
réduction  de  26  p.  100  sur  le  prix  de  la  conduite  d'écoulement 
du  trop-plein  ;  qu'il  a  été  reconnu  par  l'expert  que  le  prix  des 
bornes  placées  sur  les  regards  était  trop  élevé  ;  que  l'architecte  a 
dressé  des  plans  incomplets,  qu'il  a  manqué  de  surveillance  et 
n'a  pas  signalé,  lors  de  la  réception  provisoire,  les  malfaçons  qui 
existaient  dès  cette  époque  ;  que  le  refus  de  payement  opposé  par 
la  commune  étant  justifié  partout  ce  qui  précède,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  les  frais  de  l'instance  ; 
dire  que  la  réception  provisoire  du  ao  janvier  1881  est  nulle  et  de 
nul  effet  ;  que  le  sieur  Crétenet,  entrepreneur,  sera  tenu  de 
mettre  les  travaux  en  état  de  réception  dans  un  délai  que  le 
Conseil  fixera,  et  que,  jusqu'à  cette  époque,  la  conmiune  ne  sera 
pas  tenue  de  verser  entre  ses  mains  le  solde  de  son  compte; 
réduire  le  prix  des  bornes  de  40  p.  100;  dire  que  le  sieur  Lavie, 
arcliltccte,  a  été  à  tort  mis  hors  de  cause,  donner  acte  à  la  com- 
muDe  de  ce  qu'elle  se  réserve  d'intenter  contre  lui,  s'il  y  a  lieu, 
une  action  en  responsabilité  et,  dès  à  présent,  le  condamner  soli- 
dairement avec  l'entrepreneur;  enfin,  mettre  les  dépens,  y  compris 
les  frais  d'expertise,  à  la  charge  des  sieurs  Lavie  et  Crétenet  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Lavie  et  Crétenet...  ten- 
dant :  !•  au  rejet  du  poiuroi  avec  dépens...;  2®  par  voie  de 
recours  incident,  à  ce  que  la  commune  de  Liesle  soit  condamnée 
à  payer  à  l'architecte  et  à  l'entrepreneur,  pour  les  indemniser  du 
préjudice  qu'elle  leur  a  causé  par  un  procès  qui  mettait  en  ques- 
tion leur  mérite  professionnel,  5  000  francs  au  sieur  Lavie  et 
3  000  francs  au  sieur  Crétenet; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Vu  l'article  11 53  du  Code  civil; 

Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Liesle  : 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  a 
condamné  la  commune  de  Liesle  à  payer  par  provision  au  sieur 
Crétenet  la  somme  de  5  091^09  : 

Considérant  que  cette  somme  représentait  le  solde  de  l'entre- 
prise, déduction  faite  de  la  retenue  de  garantie;  qu'il  résulte  de 
l'instruction,  notamment  du  rapport  d'expertise  ci-dessus  visé, 
que  cette  retenue,  dont  le  chiffre  dépassait  4  800  francs,  était  plus 
que  suffisante  pour  garantir  la  réparation  des  malfaçons  alors 
constatées  et  que  la  réception  définitive  opérée  depuis  n'a  révélé 
aucune  autre  défectuosité;  que»  dans  ces  circonstances,  la  com- 
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itàe  c'est  pas  fondée  à  soutenir  qae  c'est  à  tort  qu'elle 
nDëe  à  payer  pir  proviaioa  la  «omme  de3  39i',og;qoe, 
;,  les  malCaçoos  ayant  été  constatées  et  évaluées  par 
t  les  propositions  ont  servi  de  baie  à  l'srrSté  atta4]u6, 
lans  intérêt  de  reckercheF  si  la  réception  proviitoire  a 
«ment  faîte  ; 

ti  touche  la  dupositioa  par  laquelle  l'arrêté  a  décidé 
w  Ifl  sieur  Crétenet  de  réparer  dans  le  délai  de  troi* 
sUa^ona  conetatâes  dans  les  canaux  de  décharge,  û 
«porter  une  réduction  de  aâ  p.  loo  aor  le  moutant  de 

int  que  la  commune  de  Lieole  ne  justifie  pas  que  le 

préfecture  ait  fait  ainai  use  appréciation  insuffisante 

os  dont  il  s'agit  ; 

i  toucbe  la  demande  en  réduction  du  prix  des  bornes 

irds  : 

int  que  cette  demande  n'a  pas  été  présentée  au  conseil 

re;  que  la  commune  de  Liesie  n'est  pas  recevable  à  la 

■tement  devant  le  Conseil  d'État  ; 

i  ttHictae  la  mise  hors  de  cause  du  sieur  Lavie,  archi- 

int  que  la  commune  de  Lle^  ne  JusUfle  d'aucune 
lise  par  le  sieur  Laiie,  stut  dans  la  confection  des  plans, 
I  directian  des  travaux;  qae,  dès  lor?,  elle  n'est  pas 
uteair  que  c'est  à  tort  qu'en  l'état  le  sieur  Lavie  a  été 
)  cause,  décision  qni  d'ailleurs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
uDune  requérante  exerce  ultérieurement,  si  elle  s'y 
e  à  raison  de  faits  nouveaux,  l'action  en  responsabilité 
t  réservé  d'intenter  ; 

cours  incident  des  sieurs  Lavie  et  Crétenet  : 
touche  la  demande  en  dommagesHutérêts  : 
itnt  que  les  sieurs  Lavie  et  Crétenet  ne  justifiant 
t  de  nature  àleor  ouvrir  ua  droit  k  indemnité  en  dehors 
9  pour  retard  de  payement  dont  il  sera  parié  plus  loin; 
i  touche  la  demande  du  sieur  Lavie  tendant  à  ce  qu'il 
lié  des  honoraires  pour  les  devis  et  travaux  dont  il  a  été 
la  commune  de  Liesie  : 

ut  qu'aucune   pièce  du  dossier  n'indique  qu'il  existe 
it  un  débat  entre  la  commune  de  Uesle  et  IR  sieor 
:  aux  honoraires  de  celui-ci  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
Q  statuer  sur  la  demande  précitée  ; 
i  touche  les  intérêts  : 
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Considérant  que  le  sîeur  Crétenet  a  demandé  que  les  intérêts 
lui  fassent  alloués  à  partir  de  la  réception  provisoire,  mais  qu'au- 
cune disposition  du  cahier  des  charges  n'autorise  à  faire  courir 
les  intérêts,  par  dérogation  à  l'article  ii53  du  Code  civil,  à  partir 
d'une  date  antérieure  à  la  demande  ; 

Considérant  que  les  intérêts  de  la  somme  de  3  Sgi^oj)  ont  été 
demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  le  17  décembre  188 1  et 
les  intérêts  du  solde  devant  le  Conseil  d'Ëtat  le  i4  janvier  1884 ; 
qu'ils  doivent  être  alloués  respectivement  à  partir  desdites  dates... 
(La  somme  de  3  391 ',69  portera  intérêt  au  profit  du  sieur  Crétenet 
à  partir  du  17  décembre  188 1  ;  la  somme  restant  due  au  sieur 
Crétenet,  pour  solde  de  son  entreprise  en  vertu  du  procès-verbal 
de  réception  définitive,  portera  intérêt  à  partir  du  i4  janvier  1884. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. Dépens  supportés  par  la  commune.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.) 


{W  6) 

[i«r  mai  j885.] 

Travaux  Publics.  —  Décompte.  —  Article  Sa  du  cahier  de  1866.  — 
(Sieurs  Aleth  et  Guédé.)  —  Déblais  supplémentaires  dépassant 
de  plus  d'un  tiers  les  prévisions  du  devis  :  préjudice  causé  (*)  : 
indemnité  portant  sur  la  totalité  des  déblais  supplémentaires  et 
non  pas  seulement  sur  ceux  dépassant  le  tiers  excédant  les  quan- 
tités prévues  (**). 

Vu  la  décision  du  conseil  d'État  du  a5  mars  1881...; 

Vu  les  mémoires  présentés  pour  les  sieurs  Aleth  et  Guédé... 
tendant  à  ce  quil  soit  alloué  une  indemnité  totale  de  5i  o43'  17 
à  raison  de  plus-values  de  i^Sg  pour  le  déblai  de  roc,  sans 
distinction  entre  le  roc  d'éboulement  et  le  roc  en  place,  et  o'4S 
pour  le  déblai  de  terre,  lesdites  plus-values  portant  sur  la  totalité 
des  déblais  ayant  excédé  les  prévisions  du  devis  et  non  comme  le 
propose  l'expert  sur  les  quantités  ayant  dépassé  le  tiers  excédant 
les  quantités  prévues,  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et 
dépens; 


(*)  Voyez,  7  août  i883,  Ministre  des  Travaux  Publics,  Annales  1884,  p.  5io. 
(••}  Conférences  Chabanel,  16  mars  i885  p.  294.  —  {Rec,  desArr.duC*  dÉt.) 

Annales  des  P..  et  Ch.  Lois,  DécasTs,  etc.  —tome  vu  a 
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les  observations  du  Hinistre  des  Travaux  Pablica  tendant  à 
aUisQ  an  Conseil  fixer  à  8  Siy  francs  seulement  l'JDdemDitâ 
HZ  sieurs  Aleth  et  Guédé,  en  la  faisant  porter  sur  la  totalité 
éblais  supplèmentairea,  mus  en  rejetant  les  plus-values 
sées  par  l'expert  pour  déblais  de  roc  d'éboulé  ment  et  déblais 
To,  les  prix  du  bordereau  étant  rénumérateurs  pour  ces 
a  d'ouvrages  ; 

l'article  3a  des  clauses  et  comUtioDs  générales  du  i6  no- 
ibpfl  1866; 

la  loi  du  38  pluviôse  as  VIII  ; 

sidérant  qu'il  résulte  de  l'instructitHi  que  l'application  des 
Q  bordereau  au  cube  des  déblais  supplëoieutaires  dépassant 
s  d'un  tiers  les  prévisions  du  devis  a  causé  aux  entrepreneurs 
èjudice  qui  doit  être  évalué  à  o',h^  par  mètre  cube  de  roc 
I,  en  place,  à  o',38  par  mëb%  cube  de  roc  provenant  d'ébou- 
l  et  à  o',o8  par  mètre  cube  de  terre  ; 
sidérant  que  les  entrepreneurs  sont  fondés  à  soutenir  que 
nnité  à  laquelle  ils  ont  droit  doit  porter  sur  la  totalité  des 
s  ayant  excédé  les  quantités  prévues  au  marché  ; 
les  intérêts  des  intérêts  ; 

sidérant  qu'ils  ont  été  demandés  le  ti  mars  1878,  le  36  juil- 
■0,  etie  25  février  1884,  le  a6  février  i885,  et  qu'à  chacune 
dates  il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts...  (L'Etat  payera 
eurs  Aleth  et  Guédé  une  indemnité  calculée  h.  raison  de 
lar  mètre  cube  de  roc  extrait  en  place,  de  0^,58  par  mè. 
be  de  roc  provenant  d'éboulement  et  de  0^,08  par  mètre 
le  terre  sur  toutes  les  quantités  qui  ont  été  exécutées  eu  sus 
avisions.  Ladite  indemnité  portera  intérêts  à  5  p.  100  à  dater 
r  de  la  demande.  Les  intérêts  seront  capitalisés  aux  dates 
mars  1878,  a6  juillet  1S80,  a5 février  i884  et  a6février  i885 
orter  eux-mêmes  intérêts  k  compter  desdites  dates,  L'ÉUt 
idamné  aux  frais  de  l'expertise  et  aux  dépens.) 


(N°7) 


[I»  mii  1885.] 
X  Publics.  —  Dommage!-  —  Occvpalion  temporaire. 
:ouTS  pour  excès  de  pouvoir.  Procédure.  Beecvabitilé.  Recours 
[  el  •parrallêle.  —  Un  particulier  n'eîtpas  recevable  à  défère^ 
onseii  d'Étal,  pour  excès    de  pouvoir,    l'arrélé  pn'fectoral 
isant  un  entrepreneur  de  traoaux  publies  à  occuper  tempo- 
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rairement,  pour  en  extraire  des  tnatériaiuxy  une  parcelle  de  terrain 
appartenant  au  requérant,  —  Les  contestations  de  V espèce  sont 
de  la  crtmpélence  des  conseils  de  préfecture  {Larose  ¥*•  esp.)  (*). 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  powr  examiner  la  léffalité 
des  airétés  préfectoraux  autorisant  l'occupation  tefnporaire  de  ter- 
rains  en  vue  de  l'exécuti&n  des  travaux  publics  {Larose^  i'"  esp,;  — 
Plard,  2«  esp,). 

Secrétaire  général  ayant  signé  un  arrêté  par  délégation  du  préfet: 
régularité  {Flard,  2»  esp,)  ("). 

Entrelien  des  chaussées  de  Paris.  —  L'administration  a  le 
droit  de  désigner  les  lieux  où  seront  extraits  les  matériaux  néces- 
saires à  l'entretien  des  chaussées  de  Paris  :  arrêt  du  Conseil  du 
7  septembre  1755.  —  Vainement  le  propriétaire  exciperait  de  ce 
que  l'autorisation  n'aurait  été  accordée  que  pour  rétablissement 
d'une  voie  ferrée  destinée  à  relier  à  un  chemin  de  fer  la  carrière 
de  Vimpétrant,  qui  n'aurait  passé  qu'un  marché  de  fournitures  (***). 

Occupation  prétendue  indéfinie.  —  Rejet  :  l'arrêté  d'autorisation 
porte  que  l'occupation  ne  durera  que  jusqu'à  l'expiration  du  mar- 
ché Plard,  (2«  esp.)  (****). 

Expertise  demandée  afin  de  rechercher  si  l'entrepreneur  n'a  pas 
excédé  son  autorisation  :  aucun  fait  probant  n'est  allégué  à  l^ appui 
de  cette  demande.  Rejet  Plard  (2*  esp.) 

[2«  ESPÈCE.  —  Sieur  Larose.] 
Vu  la  requête  présentée  pour  le  eieur  Laroze...  tendant  à  ce 


(*)  Après  quelques  hësitationd,  la  jurisprudcace  s'est  fixée  définitivement  en 
ee  sens,  Voyez  i5  décembre  1876,  Baroux,  Ann.  1878,  p.  i656;  —  i5  dé" 
ccmbre  1878,  compagnie  des  Salins  du  Midi,  Ann,  1879  p.  J729;  — a4^^~ 
ccmbre  1880,  Talhouet,  Ann,  188:2,  p.  47*^  et  les  renvois. 

(*•)  Rapp.  28  avril  188a,  ville  de  Cannnes,p.  691  {Arr.  du  C,  dEt.).—  La 
délégation  peut  ôtrc  expresse  ou  tacite,  et  comme  le  préfet  ne  peut  pas  prévoir 
tout  ce  qui  pourra  être  soumis  k  la  signature  de  son  secrétaire  général  pendant 
que  celui-ci  le  remplacera,  il  suffit  que  le  préfet  ne  désavoue  pas  les  arrêtés 
signés  de  son  subordonné  pour  que  l'on  ne  puisse  en  demander  TanDalation 
pour  cause  d'incompétence.  Dans  l'aiTaire  citée  plus  haut,  le  préfet  des  Alpes- 
Maritimes  avait  désavoué  le  secrétaire  général,  tandis  que,  dans  l'affaire  actuelle, 
l'arrêté  signé  par  le  secrétaire  général  était  approuvé  par  le  préfet  dans  une 
lettre  relative  au  pourvoi  (Avis  du  Ministre). 

(***)  Le  Conseil  d'Ëtat  persiste,  dans  la  jurisprudence  inaugurée  par  l'arrêt  du 
du  9  mai  1867,  Stacklcr,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement.  Aucoc.  Ann.  1868,  p.  3o6.  Rapp.  aussi  la  novembre  1876* 
Juigné,  Ann,  1877  p.  891. 

('•**)  Voy.  T  janvier  i8b4,  Guyot  de  Villeneuve,  i4nn.]864,  p.  i3o,  et  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Lbôpital. 
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e  au  Conseil  auouler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  ~ 

du  19  octobre  i883,  pnr  lequel  le  préret  de  k  Manche . 
e  sieur  Leneveu,  eatrepreoeur  des  travaux  de  construc 

maison  d'écoie  des  filles  de  la  commune  de  Marigny,  . 
irovisoirement,  pour  en  entraire  des  matériau:!,  une  pat 
;errain  appartenant  au  requérant;  attendu  que  la  servi 
xactiOD  de  matériaux  a  été  établie  en  vue  des  travaux  di 
ion  des  routes,  cliemins  et  autres  voies  de  communica 
ue  c'est  à  tort  que  ledit  préfet  a  voulu  en  étendre  l'appH 

cas  de  construction  d'un  édilîce  communal; 
observations  du  Ministre  de  l'Intérieur  tendaot  au  reje 
)i,  par  les  motiTs  que  ta  servitude  d'extraction  de  maté 
établie  par  les  lois  en  vue  de  l'exécutiou  de  tous  les  tra 
lies  ;  que,  d'ailleurs,  le  recours  direct  pour  excès  de  pou 

pas  recevable,  les  difficultés  relatives  aux  occupailoo 
«s   et  extractions  de   matériaux  devant  être  portée 
conseil  de  préfecture  ; 
•ôt  du  Conseil  du  7  septembre  1755  ; 
li  du  aS  pluviôse  an  VIll; 
ois  des  7-i4  octobre  1790  et  ai  mai  1B72; 
Tant  que  la  réclamation  du  sieur  Laroze  tend  à  fair 
ue  le  préfet  de  la  Manche  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pou 
oriser  l'entrepreneur  des  travaux  de  construction  de  li 
'école  des  filles  de  la  commune  de  Marigny  à  procéder 

propriété  du  requérant,  k  l'exlracUon  dos  matériau: 
es  ù  cette  construction  ; 
rant  qu'en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  28  pluviûsi 

les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  le: 
is  de  matériaux  en  vue  de  la  confection  des  chemins 
it  autres  ouvrages  publics  sont  de  la  compéieuce  di 
a  préfecture  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Laroze  n'est  pa 

à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  parla  voie  di 
lour  excès  de  pouvoir  contre   l'arrêté  dont  il  s'agit.. 


[a"  ESPix^E.  —  Sieur  Piard.] 

'ecours  présenté  par  le  sieur  Plard...  tendant  à  ce  qu' 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  17  novembre  i88a  pa 
conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  s'est  déclaré  incom 
ur  apprécier  la  légalité  de  l'occupation  que  le  sieur  Bar 
epreneur  de  travaux  publics,  a  été  autorisé,  par  un  arrêt 
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du  préfet  dudit  département,  en  date  du  i8  mars  1880,  à  pratiquer 
sur  les  terrains  appartenant  au  requérant  dans  la  commune  de 
Voutré  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  méconnu 
la  compétence  qu'il  tenait  de  Farticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  et  évoquant  le  fond,  attendu  :  i*  que  l'arrêté  d'autorisation 
du  18  mars  1880  est  irrégulier  comme  ayant  été  signé  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  qui  n'avait  reçu  du  préfet 
aucune  délégation  à  l'effet  de  délivrer  de  semblables  autorisations  ; 
2®  que  l'occupation  de  la  propriété  ne  pouvait  être  autorisée, 
comme  elle  l'a  été  par  l'arrêté  préfectoral  du  18  mai  1880,  pour 
l'établissement  d'une  voie  ferrée  reliant  à  une  ligne  de  chemin  de 
fer  la  carrière  du  sieur  Barrier  qui  n'avait  soumissionné  qu'un 
marché  de  fournitures  pour  l'empierrement  des  chaussées  de  Paris; 
5*  que  l'arrêté  d'autorisation  n'indique  pas  l'époque  à  laquelle 
l'occupation  devra  cesser  ;  que  le  sieur  Barrier  a  exécuté  des  tra- 
vaux considérables  sur  les  terrains  occupés  et  que  dans  ces  condi- 
tions l'occupation  de  cette  propriété  constituerait  au  détriment  du 
propriétaire  une  dépossession  indéfinie  ;  déclarer  nul  et  non  avenu 
l'arrêté  préfectoral  du  11  septembre  1880  avec  toutes  consé- 
quences de  droit  et  condamner  le  défendeur  à  des  dommages 
intérêts  à  fixer  par  état  ;  subsidiairement  ordonner  une  expertise 
conformément  aux  conclusions  précédemment  prises  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  par  lesquelles  il  expose  qu'il  appartenait  au  conseil  de  pré* 
fecture  d'apprécier  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant 
l'occupation  de  plusieurs  parcelles  de  terre  appartenant  au  sieur 
Plard  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  a  méconnu 
ses  pouvoirs  en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  de  la 
contestation  qui  lui  était  soumise,  mais  que,  au  fond,  les  conclu- 
sions du  sieur  Plard  doivent  être  rejetées  par  le  motif  :  i®  que  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture,  en  signant  par  délégation  du 
préfet  l'arrêté  d'autorisation,  a  agi  dans  l'exercice  des  attributions 
qui  ont  été  conférées  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture  par 
les  lois  et  décrets  intervenus  à  cet  effet  ;  2®  que  la  servitude 
d'occupation  temporaire  pouvait  être  imposée  à  la  propriété  pri- 
vée, môme  au  profit  d'un  entrepreneur  ayant  soumissionné  seule- 
ment pour  la  fourniture  de  matériaux,  du  moment  où  il  s'agissait 
de  l'extraction  de  porphyre  destiné  à  l'empierrement  des  chaus- 
sées de  la  ville  de  Paris  ;  5®  que  l'occupation  des  terrains  apparte- 
nant au  requérant  ne  devait  pas  se  prolonger  au  delà  du  i^^' juillet 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

date  de  l'expiration  du  marcbë  du  sieur  Barrier,  et  qu'aiosi 
»lioQ  de  la  propriété  du  sieur  Plard  par  ledit  entrepreneur 
istJtuait  pas  au  détriment  du  requérant  une  dëpossessioQ 
ie; 

s  décret  du  8  février  1868  ; 
'arrêt  du  CcMiseil  du  7  septembre  1755  ; 
'ordonnaiice  des  1"  aoCit-aa  septembre  1820; 
iloi  duaSpluviâse,  an  Vlll,  art.  4,  etcelledu  16  sept.  1807; 
«  qui  touche  la  compétence  : 

sidérant  que  l'article  4  ()e  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII 
e  aux  coDseils  de  préfecture  la  connaissance  des  coiitesta- 
[ui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
■X  les  propriétaires  des  terrains  pris  ou  fuuillés  pour  l'exé- 
d'uQ  travail  public  ;  que  les  questions  soumises  par  le  sieur 
lu  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  étaient  celles  de  sa- 
le sieur  Barrier  avait  pu  être  légalement  autorisé  par  l'ar- 
i  préfet  de  ce  département  du  n  septembre  1880  à  occuper 
iriété  du  requérant,  et  si  cette  occupation  ne  constituait 
a  détriment  du  propriétùre,  udc  dépossession  indéânie  de 
Tains  ;  que  ces  questions  étaient  de  celles  sur  lesquelles  il 
ient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  en  vertu  de  la 
ition  précitée  1  qu'ainsi  c'est  il  tort  que  le  conseil  do  [H-élec- 
e  la  Mayenne  s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître 
I  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  ; 
sidérant  que  l'affaire  est  eu  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
[iatemeut  au  fond  ; 
ond: 

le  moyeu  tiré  de  ce  que  l'arrêté  pris  en  faveur  du  sieur 
r  a  été  signé,  pour  le  préfet,  par  le  secrétaire  général  qui 
pas  qualité  à  cet  effet: 

lidèrant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  signant  l'arrêté 
tant  l'occupUioa  des  terrains  appartenant  au  sieur  l'iard,  le 
lire  général  a  agi  en  vertu  d'une  délégation  donnée  à  cet 
ar  le  préfet  ;  qu'ainsi  le  requérant  u'est  pas  fondé  i>  sou- 
ue  ledit  arrêté  est  nul  comme  émané  d'une  autorité  Incom- 
e; 

le  moyen  tiré  par  le  requérant  de  ce  que  l'occupation  de  sa 
^té  ne  pouvait  être  autorisée  en  faveur  du  sieur  Barrier  qui 
soumissionné  qu'un  marché  de  fournitures: 
lidérant  que  le  porphyre  de  Voutré,  extrwt  par  le  sieur 
r  et  pour  Veulëvement  duquel  les  terrains  appartenant  au 
ant  ont  été  occupés,  est  destiné  à  l'entrelien  des  chaussées 
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de  Paris  ;  qu'ainsi  par  l'arrôté  attaqué  le  préfet  de  la  Mayenne  n'a 
fait  qu'user  du  droit  conféré  à  l'administration  par  l'arrêt  du  Con- 
seil du  7  septembre  1755  de  désigner  les  lieux  où  les  matériaux 
employés  à  l'entretien  des  chaussées  de  Paris  pourraient  être  ex- 
traits et  les  terrains  dont  l'occupation  serait  nécessaire  pour  ef- 
fectuer ce  travail  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'occupation  des  terrains  dont  il 
s'agit  constituerait  au  détriment  du  requérant  une  dépossession 
indéfinie  de  sa  propriété  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'occupation  des 
terrains  appartenant  au  sieur  Plard  a  été  autorisée  par  arrêté  du 
II  septembre  1880  en  vue  de  l'exécution  d'un  marché  dont  la  du- 
rée expire  le  i^^  juillet  1886  ;  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  le  caractère 
d'une  occupation  indéfinie  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaû*es  du  sieui'  Plard  tendant  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  l'en- 
trepreneur s'est  renfermé  dans  les  Umites  de  son  autorisation: 

Considérant  que  le  requérant  n'articule  aucun  fait  d'où  il  résulte 
que  le  sieur  Barrier  ne  se  soit  pas  conformé  à  l'autorisation  qui 
lui  a  été  conférée,  qu'ainsi,  en  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  conclusions  du  sieur  Plard  ci-dessus  énoncées...  (Arrêté 
annulé.  Conclusions  du  sieur  Plard  sur  le  fond  rejetées.) 


(N'S) 


[i«r  mti  i885.] 

Tro.'oaux  publics,  —  Dommages.  —  (Sieur  Picq  contre  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Compétence»  —  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  sta- 
tuer  sur  une  action  en  dommages-dntéréts  formée  par  un  particu' 
lier  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  raison  de  ce  que 
celle-ci  n'aurait  pas  exécuté  les  travatue  de  rétablissement  d'un 
chemin  rural  dévié  pour  la  construction  d'une  voie  ferrée  confor- 
mément à  une  décision  ministérielle  (*). 

Le  même  tribunal  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  le  riverain  d'une  voie  ferrée,  à  raison 
d'une  modification  de  tracé  apportée  au  chemin  latéral  à  cette 
voie  par  suite  de  la  nécessité  d^augmenter  la  pente  des  talus  de  la 
voie  (**). 

(*-**}.Voycz  :26  novembre  1880  Chemin,  de  fer  d'Orléans,  Ann.  1SS2,  p.  408. 
16  juin  1882,  Ann,  i885,  p.  378. 
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n  fait,  la  compagnie  s'est  conformée  à  la  décision  du  Ministre 
Ik  a  ajouté  au  Iracé  du  chemin  approuvé  un  sentier  ouvert  su 
ropnélé  dans  le  but  d'abréger  la  distance,  ce  fait  ne  cause  au 
préjudice  au  requérant.  Rejet  ('). 

n  allongement  de  parcours  de  six  mètres,  résultant  de  ce  qu'\ 
é  nécessaire  pour  augmenter  ta  pente  des  lalus  d'une  voi 
ie  de  dévier  une  partie  du  chemin  latéral  â  la  voie,  n'est  pa 
alure  à  ouvrir  un  droit  ù  indimnilé. 

a.  requête...  pour  le  sieur  Picq...  tendant  h  ce  qu'il  ptaisi 
iseil  annuler  —  un  arrêté  du  22  juin  i88a  par  lequel  le  con 
1  préfecture  de  la  Nièvre  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  oh 
le  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Paris -Lyon- M  édi 
ée  une  indemnité  k  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causi 
lilication,  sur  deux  points,  du  tracé  d'un  chemin  latéral  ày. 
srrée,  desservant  sa  propriété,  par  suite  des  travaux  exécuté 
lite  compagnie; 

lisant,  attendu  que  la  réclamation  du  requérant  était  fondé< 
t  que  la  compagnie  avait  exécuté  sans  autorisation  uu  dan 
mdilions  différentes  de  celles  qui  avaient  été  prescrites  pa 
ision  ministérielle  du  5  août  187.^  des  travaux  qui  avaien 
^ffet  de  causer  uu  dommage  à  sa  propriété  ;  que  la  compa 
.'a  pas  agi  en  qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics  e: 

concerne  lesdits  travaux,  et  que,  dans  ces  circonstances 
ipartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  I 
ide  d'indemnité  formée  par  le  requérant;  dire  que  le  coe 
1  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclami 
u  sieur  Picq  et  condamner  la  compagnie  des  clicruins  de  fe 
■is-Lyon- Méditerranée  aux  dépens  ; 
le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  de 
ns  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée...  tendant  au  rejet  di 
Di  avec  dépens...  ; 

a  loi  du  28  pluviôse  an  Vllf  et  celle  du  iG  septembre  1807 
;e  qui  concerne  les  travaux  de  raccordement  du  chemin  ru 

ruelle  des  Jaillards  et  de  la  rue  des  Récollels  : 
la  compétence  : 

sidérant  que  le  sieur  Picq  soutient  que  lesdits  travaux  rela 
1  rétablissement  d'un  chemin  public  dévié  par  le  chemin  di 
luraient  pas  été  exécutés  conformément  aux  plans  et  pro 
iprouvés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ;  que  cette  ré 

,    Ann.    1B8J 
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clamation  est  de  celles  dont  il  appartient  aux  conseils  de  préfec- 
ture de  connaître,  par  application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  s'est 
conformée  aux  indications  des  plans  et  projets  précités  ;  que,  si 
elle  a  ajouté  au  tracé  du  chemin  approuvé  un  sentier  ouvert  sur 
un  terrain  dont  elle  est  propriétaire,  dans  le  but  d'abréger  la 
distance  à  parcourir  jusqu'à  la  rue  des  Récollets,  le  requérant  ne 
justifie  pas  que  l'ouverture  de  ce  chemin  lui  ait  causé  aucun  pré- 
judice ; 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  au 
droit  de  la  propriété  du  sieur  Picq  : 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  dommages  allégués  par  le  sieur  Picq  sont 
la  conséquence  de  travaux  exécutés  pour  la  construction  de  la 
voie  ferrée  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent, aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
pour  connaître  de  la  réclamation  formée  par  le  réclamant; 

Considérant  au  fond  que  les  travaux  dont  s'agit  n'ont  pas  eu 
pour  effet  de  modifier  les  conditions  d'exploitation  de  la  propriété 
du  sieur  Picq  ;  que  le  chemin  par  lequel  elle  est  desservie  a  seu- 
lement subi  un  allongement  de  parcours -de  six  mètres,  et  qu'il 
n'en  résulte  pour  le  sieur  Picq  aucun  dommage  de  nature  à  lui 
ouvrir  droit  à  indemnité...  (Rejet  avec  dépens.) 


{W  9) 

[ff  mai  i885.] 

Voirie   (Grande),    —    Chemins    de    fer,     —    Contravention.    — 
(Sieur  Castan.) 

Introduction  d'un  cheval  sur  la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture 
continue  et  conforme  au  modèle  admis  par  l'administration.  — 
Contravention  reconnue  et  punie,  bien  qu'en  fait,  il  soit  allégué  que 
cette  clôture  n'opposait  pas  un  obstacle  suffisant  au  passage  des 
animaux  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Castan...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 


(*}  Voir  6  jaDvicr  1882,  Ministre  des  Travaux  Publics,  Ann.  i883,  p.  a6. 
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'  —  un  arrêté  du  ig  décembre  i883  par  lequel  le 
ifecture  de  l'Hérault  l'a  condaniDé  à  un  franc  d'a- 
rais  du  procès-verbal  pour  avoir  laissé  un  cheval 
;  s'introduire  sur  la  ligne  ferrée  de  Sommières 
:\>xiniité  de  la  gare  de  SaJot-Christol  ; 
tendu,  en  la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture, 
spécialement  le  refus  opposé  au  requérant  de  faire 
me  il  le  demandait,  d'une  part,  que'  la  barrière 
!  de  Saint-C bristol  était  ouverte,  contrairement  aux 
moment  où  l'animal  s'est  introduit  sur  la  voie,  et 
ae  les  clôtures  du  chemin  de  fer  présentaient  une 
d,  que  les  lois  et  réglementa  en  vigueur  no  punis- 
troduction  de  bestiaux  sur  la  voie  ferrée  que  lora- 
on  a  eu  lieu  par  la  volonté  du  propriétaire  ;  que, 
le  cheval  du  requérant  s'est  échappé  de  l'écurie  où 
é  et  n'a  pu  pénétrer  sur  la  voie  ferrée  que  par  suite 
;e  des  agents  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
.  sieur  Castan  des  condamnations  prononcées  con- 
lirement,  ordonner  une  enquête  à  l'elTet  de  prou- 
barrière  située  à  la  gare  de  Saint- Chris  toi  était 
e  les  clôtures  présentaient  une  brèche  assez  lar^te 
)  l'accès  de  la  voie; 
Conseil  du  i6  décembre  1769  ; 
[5  juillet  1845; 
a5  mars  18^2  ; 

que  t'arrôt  du  Conseil  du  iG  décembre  175g  fait 
ne  de  cent  livres  d'amende,  de  laisser  répandre 
r  les  bords  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'ar- 
aies  d'épines  et  autres  ;  que  l'article  t  de  la  loi  du 
déclare  applicables  aux  chemins  do  fer  les  lois  et 
■  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
es  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  dépendant  des 

qu'il  est  constaté,  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
te  du  20  juin  i883,  un  cheval  appartenant  au  sieur 
e)  s'est  introduit  sur  la  voie  ferrée  de  la  hgne  de 
K  Mazes,  à  proximité  de  la  gare  de  Saint-Christol  ; 
i  l'instruction  que  la  clôture  du  chemin  de  fer 
Gontinue;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
ecture,  sans  ordonner  l'enquête   réclamée  par    le 

condamné  ledit  sieur  Castan  à  une  amende  et  aux 
i-verbal...  (Rejet.) 
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(N**  10) 

[8  mai  i885.] 


Algérie,  —  Cours  d*eau  w>n  navigable,  —  Lifficultés  entre  un 
syndicat  et  un  usinier  relancement  à  la  répartition  des  eaux,  — 
Conseil  de  préfecture,  —  Compétence, 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  en  Algérie  pour  sta- 
tuer sur  des  difficultés  élevées  entre  un  syndicat  et  un  usinier  au 
sujet  de  la  répartition  des  eaux  (*).  —  (Syndicat  de  Tlemcen, 
i'«  esp,). 

Voirie  {Grande).  —  L'infraction-  à  un  airété  préfectoral  qui  a 
ordonné  la  suspension  des  irrigations  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, consiMant  dans  la  levée  d'une  vanne  de  prise  d'eau,  consti- 
tue une  usurpation  des  eaux  du  domaine  public  :  condamnation  à 
Vamende  [Syndicat  de  Sidi-bel-Abbès,  2«  esp.). 

Procédure,  —  Avertissement  du  jour  de  l'audience  donné  au 
défenseur  du  réclamant  :  régularité  (1^  esp,), 

[1"  ESPÈCE.  —  Syndicat  des  eaux  de  Tlemcen  contre  le  sieur  Pons.] 

Vu  le  recours  du  syndicat  des  eaux  de  Tlemcen...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  la  disposition  contenue  dans  un 
arrêté  du  20  décembre  1880,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
d'Oran  a  condamné  ledit  syndicat  à  établir  à  ses  frais,  au  profit 
du  sieur  Pons  sur  la  vanne  de  décharge  d'El-Kraff  (canal  de  Bou- 
médine)  une  prise  d'eau  d'un  débit  maximum  de  22  litres  par  se- 
conde, ne  devant  fonctionner  que  l'hiver  et  disposée  de  telle  sorte 
qu'il  reste  toujours  dans  le  canal  de  Boumédine  un  débit  de 
i4  litres  28  centilitres  par  seconde  pour  le  service  des  irrigations 
en  aval  de  la  vanne...; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Pons...  tendant,  d  une  part«  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  con- 
damnation du  syndicat  aux  dépens...,  et  d'autre  part,  à  la  réfor- 
mation de  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  par  laquelle  le  conseil 
de  préfecture  a  refusé  d'allouer  au  requérant,  à  titre  de  dom- 

(*-**)  Les  conteslatioDs  en  matière  de  reparution  d'eaux  sont  de  la  compétence 
des  con&cils  du  contentieux  administratif  aux  colonies,  des  préfets  et  du  Mi- 
nistre en  Algérie,  des  tribunaux  judiciaires  dans  la  métropole.  —  Yoy.  sur  ces 
difficultés  en  Algérie,  tables  de  1869  h  1874,  t.  I,  p.  14  et  suiv.  (Ait.  du  C. 
d'Et.)»  —  11  janyier  i884,Bonfort,  Ann.  1884,  p.  75a. 
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intérêts,  une  indemnité  de  i5ooo  Trancs  avec  intérêts  du 
!  la  demande;  à  'allocation  de  ladite  indemnité,  et  subsidiai- 
T  à  l'ouverture  d'une  enquûte  permettant  audit  requérant 
ir  par  témoins  le  montant  du  préjudice  qu'il  a  subi,  par  les 
lu'en  faisant  fermer  par  un  cadenas  la  vanjie  de  décharge 
aff,  le  syndicat  a  privé  le  sieur  Pons  pendant  l'hiver  de  1879 
irce  motrice  à  laquelle  il  avait  droit,  l'a  obligé  à  faire  mou- 
3  moulins  à  force  de  bras,  l'a  géaè  dans  l'exercice  de  son 
ie  et  a  occasionné  la  perte  d'une  partie  de  ses  approvision- 
ts  d'olives; 

t  loi  du  iG  juin  ifiSi  et  le  décret  du  27  octobre  i8j8; 
t  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlll; 

idérant  que  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Pons  devant 
eil  de  préfecture  tendaient  à  faire  déclarer  qu'il  avait  droit, 
;u  d'un  aiTéCé  préfectoral  du  8  février  1861,  à  l'usage  des 
julant  l'hiver  dans  le  canal  de  Boumédine,  au  point  où  est 
la  vanne  d'Iil-Kraff  jusqu'à  concurrence  de  22  litres  par 
e,  et  à  faire  en  conséquence  condamner  le  syndicat  des 
l'irrigation  de  TIemcen  1  1'  à  lui  réserver  ladite  quantité 
2"  à  lui  payer  des  dommage  s- intérêts  à  raison  de  mesures 
lues  prises  par  ledit  syndicat,  contrairement  aux  décisions 
res  de  l'autorité  cliargée  de  régler  la  répartition  des  eaux  ; 
idérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'avait  pas  compétence 
atuer  sur  cette  demande...  (Arrêté  annulé  en  tant  que  par 
été  ledit  conseil  a  condamné  le  syndicat  des  eaux  d'irri- 
de  TIemcen  à  établir  à  ses  frais  une  prise  deau  au  profit  du 
ons  sur  la  vanne  de  décharge  d'EI-Kraff,  el  à  supporter 
!i  d'expertise  et  de  tierce  expertise.  Recours  incident  du 
'ons  rejeté  avec  dépens  et  frais  d'expertise.) 


;CE. — Sieur  Navarre,  syndic  de  l'Association  syndicale  d'ir- 
rigation de  Sidi-Bel-Abbès.] 
1  requête  du  sieur  Navarre,,,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
annuler  —  un  arrêté  du  5  décembre  i88.ï,  par  lequel  le 
de  préfecture  d'Oran  l'a  condamné,  à  une  amende  de 
tics  pour  contravention  ii  un  arrêté  préfectoral  du  uj  juil- 
i  ordonnant  !a  fermeture  de  toutes  les  prises  d'eau  d'irri- 
iituées  sur  les  cours  d'eau  de  la  Mekerra  et  du  Sig  ; 
lisant...  atteDdu  que,  d'autre  part,  ledit  requérant  a 
e  vanne  de  prise  d'eau  uniquement  pour  assurer  à  une 
3  d'anisette  l'eau  d'alimentation  dont  elle  avait  besoin  et 
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n'a  ni  irrigué  ses  propres  terrains  ni  autorisé  les  propriétaires 
voisins  à  irriguer  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  lA'griculture  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  l'ouverture  de  la  vanne  était 
déjà  réglée  de  manière  à  fournir  à  la  fabrique  l'eau  dont  elle  avait 
besoin  et  que  le  sieur  Navarre  a  abusé  de  son  autorité  de  sj^ndic 
pour  augmenter  Touverture  de  ladite  vanne  en  vue  d'irriguer  ses 
propriétés  ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  i858  (tableau  B^  et  l'arrêté  du  pré- 
fet d'Oran  du  19  juillet  i855; 

Vu  la  loi  du  16  juin  j85i  ; 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  î 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant; 

Considérant  qu'il  résulte  d'une  dépêche  du  préfet  d'Oran,  du 
5  décembre  1884,  qu'avis  a  été  donné  au  sieur  Monbrune,  défen- 
seur du  sieur  Navarre,  du  jour  où  il  devait  être  statué  en  au- 
dience publique  sur  la  poursuite  dirigée  contre  celui-ci  ;  qu'ainsi 
le  requérant  n'est  pas  fondé  a  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  doit 
être  annulé  comme  ayant  été  rendu  en  violation  des  règles  posées 
par  l'article  12  du  décret  du  12  juillet  i865  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  19  juillet  1880,  le  préfet 
d'Oran  avait  ordonné  la  suspension  des  irrigations  sur  la  Mekerra 
et  le  Sig,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  29  et  le  5o  juillet  i885 
le  sieur  Navarre  a  levé  la  vanne  de  prise  d'eau  du  canal  d'irriga- 
tion de  la  seconde  section  de  Mouley-Abd-el-Rader  et  a  irrigué 
ses  terrains  situés  dans  ladite  section,  qu'il  a  ainsi  usé  des  eaux 
en  dehors  des  conditions  prescrites  par  Tautorité  compétente  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  prononcé  contre  lui  la  condamnation  à  i5o  francs  d'amende 
pour  usurpation  des  eaux  du  domaine  public...  (Rejet.) 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


(N°  H) 


[6  janvier  1886.] 

ionnetdes  Agents  inférieurs.  —  Pièces  à  produire  pourlanami- 

nalion  à  ces  emplois. 

[OQsieurle  Préfet,  le  décret  du  17  août  i853  (')portant  organisation 
persoDoel  des  agents  ioférieurs  des  Ponts  et  Chaussëcs  énumcre 
condilioDs  d'admission  dans  ce  personnel  et  les  justifications 
i  doivent  produire  les  caodidats. 

Ion  attention  vient  d'être  appelée  sar  la  nécessité  d'ajouter  à 
justifications  la  preuve  que  le  candidat  n'a  jamais  été  l'objet 
le  condamnation.  J'ai  décidé  en  conséquence  que  toute  demande 
1  emploi  d'agent  secondaire  des  Ponts  et  Chaussées,  garde  de 
igation,  éelusier,  pontier,  gardien  de  phare,  etc.,  devra  être 
ampagnée  d'un  extrait  du  casier  judiciaire  constatant  que  le 
dîdat  n'a  encouru  aucune  condamuatioo.  Vous  ue  devrez 
céder  à  aucune  nomination  à  l'un  de  ces  emplois  sans  vous 
f  fait  représenter  celte  pièce. 

"autre  part,    MM.   les  Ingénieurs   en  chef  devront  observer 
lureusement  les  mêmes  prescriptions  pour  le  recrutement  du 
5onnel  auxiliaire  employé  sous  leurs  ordres,  agents  temporaires, 
veillants  de  travaux,  etc. 
3  leur  adresse  à  cet  effet  un  exemplaire  de  la  présente  circu- 

ecevez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
;  distinguée. 

Le  Minisire  des  Travaux  Publics, 
DexAle. 


I  Voir  Annales  i853,  p.  ISi. 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES.  3l 


(N^^  12) 


[6  jaQTÎer  1886.  ] 

Indkaiions  en  marge  des  pièces  de  lor  division  et  du  bureau  auxquels 
sont  destinés  les  réponses  à  des  communications  émanant  de  l'Ad- 
ministration centrale. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  28  mars 
i885  {*)  mon  prédécesseur  vous  a  informé  des  modifications  appor- 
tées à  Torganisation  centrale  du  Ministère  des  Travaux  Publics, 
et  vous  a  invité  à  donner  les  instructions  nécessaires  pour  qu'à 
Favenir  toutes  les  réponses  à  des  communications  émanant  de 
l'Administration  relatent  exactement  en  marge  la  division  et  le 
bureau  auxquels  elles  sont  destinées. 

Cette  prescription  est  fréquemment  perdue  de  vue  ;  il  en  résulte 
dos  lenteurs  et  des  complications  préjudiciables  à  la  marche  du 
service.  Je  crois  donc  devoir  appeler  de  nouveau  votre  attention 
sur  ce  point,  et  vous  prier  de  vouloir  bien  veiller  soigneusement 
à  ce  que  toutes  les  réponses  que  vous  aurez  à  faire  parvenir  à  TAd- 
ministration  supérieure  portent  en  marge  l'indication  précise  du 
service  intéressé. 

J'attache  un  prix  particulier  à  la  stricte  observation  de  cette 
règle. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Inspec- 
teurs généraux  et  à  xMM.  les  Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Demôle. 


(*)  Voir  Annales  i885  p.  002. 


LOIS,   DÉCRETS.   ETC. 


ça"  n) 


'uvernement  réclame  des  fonctionnaires  de  tous  ordres,  indé- 
iamment  de  leurs  devoirs  professionnels,  un  concours  dévoui. 

Qsieur  ,  dans  la  commumcation  qu'il  a  faite  au  Parle- 

,  le  i6  janvier  courant,  le  Gouvernement  a  manifesté  sa 
té  de  réclamer  des  foDctionn aires  do  tous  ordres,  indépen- 
lent  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  proressiounels,  ud 
)urs  dévoué. 

liens  à  appeler  sur  ce  sujet  votre  atteniion  et  celle  du  per- 
i\  placé  sous  vos  ordres. 

st  principalement  dans  les  rapports  que  vous  avez  à  entre- 
avec  .M.y.  ies  prérets  que  vous  devez  apporter  les  sentiments 
lélité  sur  lesquels  le  Gouvernement  est  en  droit  de  compter. 
iréfets  sont  les  représentants  autorisés  du  pouvoir  cenlral 
les  départements  ;  il  leur  appartient,  à  ce  titre,  de  deman- 
lux  fooctio  nu  aires  l'appui  moral  que  ceux-ci  peuvent  leur 
ir,  et  leur  situation  ne  saurait  acquérir  la  Torce  et  l'autorité 
isaire  que  s'ils  rencontrent  auprès  de  leurs  auxiliaires,  àquelque 
;  de  la  hiérarcliie  qu'ils  se  trouvent,  un  coucours  loyal  fondé 
e  respect  des  institutions  républicaines.  C'est  i  ce  prii: 
ment  qucl'unité  d'action  peut  fitreassuréedansl'AdministratJon 
manière  la  plus  conforme  aux  intérêts  du  pays, 
compte  trop  sur  le  patriotisme  et  l'esprit  de  discipline  dont  le 
unel  du  Ministère  des  Travaux  Publics  est  animé  pour  ne  pas 
certain  que  cette  règle  de  conduite  sera  la  sienne.  Quelque 
t  que  je  dusse  en  éprouver,  je  n'hésiterais  pas  à  prendre,  vis- 
lesfoactionnaires  qui  se  déroberaientàce  devoir,  telles  mesures 
îomporteraient  les  circonstances, 

vous  prie  de  porter  la  présente  circulaire  à  la  connaissance 
rsonnel  sous  vos  ordres. 
:evcz,  Monsiem*,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 


Le  Ministre  de  Travaux  Publics. 
BaIhadt. 
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PERSONNEL. 
(N°    14) 


Décembre  1885. 


I.  —  IN6ÉIIIEURS. 


<»  DÉCORATIONS. 

Décret  du  a6  décembre  i885.  —  Sont  promus  ou  nommés 
dans  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics)  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 

M.  Picard  (Maurice- Alfred),  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe, 
Conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  Directeur  Général  des 
Ponts  et  Chaussées,  des  Mines  et  des  Chemins  de  fer. 

Au  grade  d* Officier  : 

M.  Holleaux  (Eugène),   nspecteur  général  de  2°  classe. 
M.  Marx  (Alexandre),  Inspecteur  général  de  2'^  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

M.  Lefebvre  (Léon),  Ingénieur  en  Chef  de  2«  classe. 
M.  Djrrion  (Hippolyte),  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe. 
M.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  ordinaire  de  i'«  classe. 
M.  Coindre  (Jean-Marie),  Ingénieur  ordinaire  de  1'°  classe. 
M.  Houbre  (Louis-Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe. 
M.  Poulet  (Adolphe-Georges-Joseph),  ingénieur   ordinaire   de 
i'**  classe. 

Annales  des  P.  ci  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  toue  vi.  3 


LOIS,    DÉCtIETS,    ETC. 

[Claude- Edmond),  Sous-IngéDieur. 
;  décembre.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre 
i.  Légion  d'hoDceur  (sur  la  proposition  de  H.  le 
Guerre)  : 

Au  grade  d'Offirier  : 

IphoDse),  Ingénieur  en  Chef  de  »'"  classe  en  couse 
lu  service  de  la  Compagnie  des  chemina  de  fer  de 

(Olivier],  Ingénieur  ordinaire  dP.  2°  classe  en  congé 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Au  grade  de  Chevîtia-  : 

Imond),  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  détaché 
l'Administration  des  clieiiiins  de  fer  de  l'État. 
I  décembre.  —  Sont  promus  dans  l'Ordre  national  de 
lonneur    (sur    la   proposition   de  M.  le   Ministre 
ublics)  : 

Au  grade  de  Commandeur  : 

Irmand),  Inspecteur  Général  de  1"  classe. 

Au  grade  d'Oftieier  : 

luguste).  Ingénieur  ou  Chef  de  1"  classe. 
Dnrand-CIa;e  (Alfred-. Augustin),  Ingénieur  en  Chof 
btaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  est 
r  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur). 


S  décembre  iSSri.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  eo 
îse  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  janvier  18S6,  les 
Jioaires  de  i**  classe  ci-après  désignés  : 


tVidiiier,  (Jean-Û'lo 


PSaSONNEL.  35 

3*  ^TANCBKERTS. 

Arrêté  du  28  décembre  iâ85.  —  £st  porté  de  7  000  francs  à 
8000  francs  le  traitement  des  Ingénieurs  en  Chef  de  i'<*  classe 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM.  Saléta, 
Sa  vin, 
Potel, 
Brosselln, 


MM.  Arnoux, 
Salva, 

Durand-Claye  (Léon)» 
Leiranc. 


Idem.  —  Sont  élevés  à  la  i^  classe  de  leur  grade,  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  i^  janvier  1886,  les  Ingénieurs  en  Chef  de 
a*  classe  ci-après  désignés  : 


MM.  Ghigot, 
Delochc, 
Arnaud, 
Reynès, 
Ritter, 


MM.  Morlière, 
Brière, 
diolsy, 
Letbler. 


4"  SERVICE  DÉTACHÉ. 


Arrêté  du  22  décembre  i885.  —  M.  Salle  (Georges),  Ingénieur 
ordinaire  de  2«  classe  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondis- 
sement de  Clermont  (Oise),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet 
du  département  de  la  Seine  pour  être  attaché  au  service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  André,  chargé 
de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

M.  Salle  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5»  CONGÉ. 

Arrêté  du  7  décembre.  — Est  rapporté  l'arrêté  du  11  novembre 
i885y  par  lequel  M.  Eyriaud-Desvergnes,  Ingénieur  en  Chef  de 
iro  classe  à  Dunkelrque,  a  été  chargé  du  service  du  département 
du  Finistère. 

Un  congé  de  trois  mois  avec  traitement  entier  est  accordé 
pour  raisons  de  santé  à  M.  Eyriaad-Desvergnes. 

6<*  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  12  décembre  x885.  —  M.  Barabant,  Ingénieur  en  Chef 
de  !'■  classe  détaché  au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  en  qualité  de  Chef  adjoint  de  Fexploitation. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

'4  âv  39  décembre.  —  M.  noaailbao,  Ingënieur  ordina 
le  attaché,  à  la  résideoce  d'Arles,  au  service  ordina 
ment  des  Boucbes-du-RbOue  et  au  service  de  ch 
confié  à  M.  l'iogénieur  en  Cher  Gay,  est  mis,  i 
le,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  < 
ice  de  la  Compagnie  Universelle  du  canal  interocéi 
ima. 

7»DÉcis. 

Data  du  iàe 
n,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe..  .    10  décembre 

8°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

éduio  novembre  i885.  —  Le  service  des  éludes  duc 
de  Sancoins  h  LapejTouse  est  transformé  en  serv 
e  de  travaux. 

(rvice  de  Contrôle  de  travaux  est  créé  pour  les  trava 
de  Chateaumcillant  à  La  Guerche. 
tntrOlc  des  travaux  des  ligues  de  Sancoins  ù  Lapcj 
iiàteaumeillant  à  La  Guerclie  est  constitué  comme  il 
ladonlt  de  Lafosae,  Ingénieur   en  Chef  de   i"  ck 

ibert  fAntoine),  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  i  Me 
i  du  5  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploi 
ctioQ  de  la  ligne  d'Arzew  à  Jleclieria  (Compagnie  fr 
ne)  comprise  entre  .Modzba  et  ilecheria  est  organ. 
^re  suivante  : 

Ej^ioitalion  technique  : 
inty,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe  à  Oran. 
tour.  Conducteur  de  2'  clatise  faisant  fonctions  d'Ing^ 
e  à  Hascai-a. 

—  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
-Abbés  4  Ras-el-Mà  (Compagnie  des  chemins  de  f 
Algérien;  est  supprimé. 

rchives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  d( 
n  de  cette  ligne  organisé  par  décisions  des  23  septï 
.juin  et  8  août  i885, 

—  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  de  la  ligne  i 
L'Arzew  aux  Salines  (Compagnie  des  salines  d'Arze' 
é. 

rchives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  di 

n  de  cette  ligne. 

ntj,  Ingénieur  en  Chef  de  a*  classe  à  Oran,  est  char 


PERSONNEL. 


3? 


service  du  Contrôle  de  rexploitation  technique  de  la  ligne  d'Arzew 
aux  salines. 

Arrêté  du  5  décembre.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux 
de  la  ligue  de  la  Senia  à  Aïn-Temouchent  (Compagnie  de 
rOuest-algérien)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'exploitation  de  cette  ligne. 

Idem.  --  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  de  la  ligne  de 
La  Senia  à  Aïn-Temouchent  est  organisé  de  la  manière  suivante  : 

Exploitation  technique  : 
M.  Genty,  Ingénieur  en  Chef  de  a»  classe  à  Oran. 

Voie  et  travaux  d'art  : 

M.  Heunier  (Gaston),  Ingôni  eur  ordinaire  de  i'*  classe  à  Oran. 

Arrêté  du  lo  décembre.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur 
ordinaire  et  les  circonscriptions  des  Commissariats  de  surveillance 
administrative  de  la  !»•  section  du  Contrôle  de  ^exploitation  du 
chemin  de  fer  du  Nord  sont  réorganisés  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


des 

COHUISSABUTS 


Paris.  . 


La  Chapelle 


Pontoise. 


DÉSIGNATION 


DES  LIGNBB 


1"  Arrondissement  : 

Paris  à  Dammartin  (inclusiv.). .  . 
Saint-Denis  àLouvres  (inclusiv.  j. 

Paris  à  Enghion  (inclusiv.) 

Ënghicn  à  Montmorency, 

Epinay  à  Luzarcbes 


Total. 


Les  gares  de  La  Chapelle 

La  Plaine  Saint-Denis  aux  Docks 
Saint-Ouen 


Pontoise  à  Beaumont  (inclusiv.). 
Beaumont  à  Creil  (exclusiv.). .  .  . 

Montsoult  à  Beaumont 

Pontoise  à  Kngbien  (exclusiv.).  . 
Ërmont  à  Argenteuil  (exclusiv.). . 
Brmont  h.  Valmondois 


Total 

Totalpour  le  i"  Arrondissement. 


LONGCBURS  DSa  LIGNES 


P.VR 
COMMISSARIAT 


k 

31 
IS 
11 
3 
26 


6 


26 
16 
11 
18 
6 
15 


PAR 

ARHÛRDIS* 

8KM£»T 


89 


6 


92 


187^ 


OBSEUTATIORS 


LOIS,    DÉCRITS,    ETC. 


dis! f  ment. 

chy-Caaàé  (inelu.)- 
vil  Ilen-sur-Tbue 

irai^r  laiclualT.).  . 

Cbaueade  k  Aban- 

iï) 

rolal.  .  .  . 
cicluaif.)  à  SaiDt- 
PisiTS  à  EÏlréea 
uJT.)  à  Longiiaau 

Tolsl 

immilitaemeni. 

disiement. 

siï.)  à  Chaniitly.  . 

i'i  lincruiV.)."  :  ; 

[Bicluïiï.]. 

nt  (oMluii».). .  .  . 

Total 

uelv.)  b  Crtpjr-ea- 
:clu<iT.y»  villarâ- 
'  Oraioj-VUlori  'ni 

Total 

)onis  (Incliuii-)  i 

ongueiliaxclosi*.). 
il    birureauoD  do 

tininy  (sTciaiii.)" 
ODtdidler  (oiclua.). 

Total 

k  raportflr 


O 

31 

190 

jg 

ta 

eo 

10 

IM 

31t> 

90 

u 

M 

7 
M 
30 

llî 

301' 
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DÉSIGNATION 


des 

COMMISfAAIATS 


DKS    LIGNUS 


Report. 


Royes. . 


i  Snint-Juat   (exclusiv)  h  Chauines 

-  Montdidier    (inclusiv.)     à    Bove 

j      t'exclusiv.) 

(  Compiègne   (exclusiv.)   &    Royes 
(exclusiv.) *.  . 


Soissons. 


TolaL 

Total  pour  le  3*  Arrondia^tment 
\*  Af^rondifsemerit. 

Soissons  à  Villers-Cottcrels  (in- 
clusiv.). . 

Soi.<«sons  à  Anizy-Pinon  (exclus.}. 

Bifurcation  do  Rcthondet  (exclu- 
.*iv.)  à  SilIy-la-Potcrii» 

Bifurcation  âe  Rcthondcs  (exclu- 
siv.) à  Soissons 


Total. 


Laon. 


■i; 


Anizy-Pinon  (inclusiv.)    à  Hirson 

(inclusiv.) 

j^  Ln on  à  La  Fère  (exclusiv.) 

(  Hirson  au  Nouviou  (exclusiv.).  . 


lOtlGOniM  OSB  UGOIS 


PAA 

coimiasAftUT 


Total. 


Tergnier. 


\ 


Cftanny  h  Busigny  (exclusiv.).  .  . 

Chauny  à  Saint-Gobain 

Rond    d'Orléans    k  Anizy-Pinon 

(exclusiv.). 

erfj:iiicr  à 

iisi'.'ny 

(inclus.). 


I  Torj;iiicr  à  La  Kcre  (exclusiv.) 
f  lUisîL'ny     (exclus.)    au    Nouvion 


Total.  .  .  . 
Total  pour  le  A*  Arrondissement. 


4L 
S8 

36 


27 
17 

40 

35 


74 
22 
57 


58 
li 

18 
27 


PAR 

ARROmn- 
BKMlilT 


301 


105 


406^ 


116 


123 


123 


362^ 


OBSmTATIOn 


Arrêté  du  10  décembre.  —  M.  Gosselin,  Inspecteur  Général  de 
I"  classe,  est  nommé  Membre  du  Conseil  de  l'École  nationale  des 
Ponts  et  Chaussées  en  remplacement  de  M.  Lefébure  de  Fourcy, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  12  décembre,  —  M.  André  (Frédéric),  Ingénieur  ordi- 
naire de  !'•  classe  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  remplir,  dans  le  même  service,  l'intérim  des 


I  Études  et  travaux. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Ingéoiear  en  Chef  de  la  voie  publique  (2°  Division), 
suite  du  départ  de  M.  Barabant,  mis  en  coogé  renou- 

la  décembre.  —  M.  Conaidère,  Ingénieur  en  Chef  de 
rgé,  ù  la  résidence  de  Caliors,  du  service  spécial  de 
L  du  Lot.  est  chargé  des  semées  ci-après  désignés, 
ment  de   M.  Fénooz,  promu  au  grade  d'Inspecteur 

ordinaire  et  maritime  du  département  du  Finistère; 
des  cliemins  de  fer  de  : 

L  ligne   de  Chàteaulii 

eau 

ilmperlii 

nquet 

Camaret 

louarneoez 

ODt-l'Abbé 

orlaix,  avec  raccorde-  \ 

la  ligue   de   Paris    à  /  ^       ,,     , 
smbranchem-Dt  sur  ,.  \  Contrôle  de  Iravaux. 

sriuix ,' 

oscofT 

à  Bosporden  . 

la  décembre.  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  du  ser- 
de  la  navigation  du  Lot  est  supprimé. 
!  de  la  navigation  du  Lot  est  rattaché  aux  attributions 
ur  en  Chef  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 

^a  ligne  de  La  Ferté -Gaucher  à  Sézanne  est  rattacliée, 

itation  technique,  au  service  du  Contrûle  de  l'exploi- 

lemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

ction  d'Ingénieur  en  Chef  ; 

rron  dis  semé  nts  d'Ingénieurs  ordinaires  dea  Ponts  et 

t  des  Mines. 

La  ligne  de  Fère-Cliarapenoise  à  Vitry- le- François  est 

our  l'exploitation  technique,  au  service  du  Contrôle 

tien  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

ction  d'Ingénieur  en  Chef; 

mdissement  d'ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus* 


I  Liquidation  d'entreprises. 


^ 


PERSO:«NEL.  4  ' 

Et  au  i"  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 

Arrêté  du  i4  décembre.  —  Les  lignes  de  Barbezieux  à  Saint- 
Mariens  et  de  jonction,  à  Bordeaux,  des  chemins  de  fer  du  Midi 
et  du  Médoc  (Études),  précédemment  comprises  dans  les  attribu- 
tions de  M.Strohl,  Ingénieur  ordinaire,  sont  rattachées  au  ?-•  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Salva  (M.  Chastellier,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux). 

En  exécution  de  cette  mesure,  le  i«'  arrondissement  du  môme 
service,  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Strohl,  ne  comprendra 
plus  que  les  lignes  de  : 

Marconais  à  Libourne  (Études  et  travaux  d'infrastructure  — 
Contrôle  dos  travaux  do  superstructure}  ; 

Moulis  à  Lamarque  (Études).  , 

Lo  i*^'  arrondissement  ainsi  réorganisé  est  réuni  aux  attributions 
de  M.  Clavel,  Ingénieur  ordinaire  à  Bordeaux. 

Idem, —  Le  chemin  de  fer  minier  à  voie  étroite  dit  du  Val-de- 
Fer,  est  rattaché,  pour  l'exploitation  technique,  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

A  la  2'  spction  d'Ingénieur  en  Chef; 

Aux  i*"""  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Arrêté  du  i6  décembre,  —  Le  service  spécial  chargé  de  cen- 
traliser les  justifications  relatives  à  l'emploi  du  matériel  fixe 
approvisionné  par  l'État,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
(M.  Loche,  Ingénieur  en  Chef  à  Paris),  est  rattaché  au  i®'  arron- 
dissement d'Inspection. 

M.  Loche  est  chargé  de  l'instruction  des  affaires  relatives  à  la 
liquidation  de  l'ancien  service  central  du  matériel  fixe. 

Idem.  —  M.  Vidal  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  d'Angers,  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne 
et  annexes  et  au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Meugy,  est  chargé  en  outre  du  a»  arrondissement  de  la 
!'•  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  en  remplacement  de  M.  Legonte. 

Idem  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  de  5«  classe  dont  les  noms 
suivent  ont  reçu  les  destinations  ci-après  désignées  : 

M.  Ganckler  (Philippe)  est  attaché,  à  la  résidence  d'Angers,  aux 
services  ci-après,  en  remplacement  de  M.  Legonôz  précédemment 
appelé  à  un  autre  service  : 
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ervice  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire  — 
Ddissement  du  Sud; 

epvice  de  la  5*  section  de  la  uavigatioD  de  la  Loire  — 
Qdissement  ; 

ervice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
-  i"  atTondis3enî9tit  —  (Lignes  de  Nantes  à  Clïolot  —  sec- 
mprise  dans  le  département  da  Maine-et-Loire;  de  Beau- 
i  Chalonnes;  de  Faye  {Le  Perray)  à  Ghalonnes); 
Tvice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  ie 
d'Amécourt—  i"  arrondissement  —  {Ligne  de  Clisson  à 

Requérez  (Emile)  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
lement  de  Saint-Étienne  et  du  i"  arrondissement  du  ser- 
!3  études  du  canal  de  jonction  de  la  Loire  au  Bbâne  eu 
cernent  de  M.  Tnr,  mis  en  service  détaclië. 
ninqnet  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
I  pour  être  chargé,  à  la  résidence  de  Tarbes,  de  l'arron- 
ent  spécial  du  service  hydraulique  du  départpmeut  des 
-Pyrénées. 

l  attaché  en  outre  au  service  de  chemins  c'o  fc-r  confié  k 
génieur  en  Chef  Roncayrol,  au  Centrale  de  l'exploitation 
emins  de  fer  du  Midi  —  6°  arrondissement  —  et  au  service 
ides  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de 
r  et  de  ses  affluents  (t*'  section)  et  du  bassin  de  la  Garonne 
de  la  Neste). 
mplacera  U.  Alvin  précédemment  mis  en  congé  renouve- 

luînqnet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
Bnnin  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 
:hna  et  attaché  en  outre  au  Contrôle  de  l'exploitation  de  la 
e  Guelma  au  liroubs,  en  remplacement  de  M.  Bonlangier. 
lévesqne  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Charente,  du 
i  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Confolens,  en  remplace- 
le  M.  Cnânot,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 
Faore  (Camille)  est  chargé,  à  la  résidence  d'Espoliou,  de 
dissement  du  !Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département 
'eyron  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  relatifs 
ime  général  du  bassin  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Che- 
ime,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 
Wlebeoqne  (André)  est  chargé,  dans   le  département  de  la 
,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Moutiers,  en 


PERSONNEL.  4^ 

remplacement  de  M.  Garric,  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

M.  Arranlt  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Farrondissement 
d'Orange  et  du  5*  arrondissement  (Ligne  d'Orange  à  Vaison)  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouvier, 
en  remplacement  de  M.  Jac,  précédemment  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Décision  du  17  décembre,  —  La  liquidation  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Morlaix  à  floscoff  actuellement  confiée  à  M.  Tarot,  Ingé- 
nieur ordinaire  de  i"  classe  en  congé  renouvelable,  est  réunie 
aux  attributions  de  M.  Gnbiand,  Ingénieur  ordinaire  de  5"  classe, 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Morlaix. 

Arrêté  du  17  décembre,  —  La  ligne  de  La  Ferté-Milon  à  Château- 
Thierry  est  rattachée,  pour  l'exploitation  technique,  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

A  la  I*»  section  d'Ingénieur  en  Chef  ; 

Aux  i^^*  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Arrêté  du  23  décembre.  —  M.  Reveu-Derotrie,  Ingénieur  en  Chef 
de  !'•  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  d'Alger, 
est  chargé  en  outre  du  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'Alger  à  Sétif. 

M.  Hanrie.  Sous-Ingénieur  chargé  du  3*  arrondissement  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  d'Alger,  esi  attaché  en  outre  au 
môme  service. 

Arrêté  du  24  décembre.  —  M.  Rousseau  (Armand),  Ingénieur  en 
Chef  de  i'°  classe^  déjà  chargé  d'une  mission  relative  à  l'exploita- 
tion des  ports  de  commerce  en  France  et  à  l'Étranger,  est  chargé 
en  outre  d'une  mission  spéciale  à  Panama. 

Les  travaux  de  M.  Rousseau  devront  porter  sur  les  points  ci- 
après  : 

i«  Étude  et  appréciation  technique  des  projets  actuellement  en 
cours  d'exécution  tant  pour  le  canal  interocéanique  proprement 
dit  que  pour  ses  débouquements  ; 

2»  Appréciation  technique  des  procédés  que  la  Compagnie  du 
canal  ou  les  entrepreneurs  ont  employés  ou  comptent  employer 
pour  l'exécution  des  travaux  ; 

3<>  Constatation  de  la  situation  du  canal  —  Evaluation  du  délai 
nécessaire  à  sa  mise  en  exploitation  ; 

4^  Évaluation  des  dépenses  déjà  faites  et  de  celles  qui  restent  à 
faire  pour  l'achèvement  des  travaux; 

5«  Évaluation  des  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation; 
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Jon  des  revenus  directs  et  des  produits  accessoires  du 

i  26  décembre.  —  M.  Gay  (Albert),  Conducteur  de 
a'  classe  faisant  fonctions  d'Ing6nieup  ordinaire,  chargé,  à  la  rési- 
deuce  de  Prades,  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordi- 
naire du  département  dos  Pyrénées-Orientales,  est  ciiargé  en  outre 
du  s'  arrondissement  du  service  de  cliemins  de  fer  confié  i 
M.  l'Ingénieur  eu  chef  ReynëB  (ligne  do  Prades  h  Olettcj  en  rem- 
placement de  M.  Sore],  qui  reste  exclusivement  attaché  au  service 
hydraulique. 

Arrélâ  du  28  décembre.  —  M.  Roncayrol,  Ingénienr  en  Chef  de 
2'  classe,  chargft  du  service  ordinaire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  du  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime 
gê.néraldu  bassin  dn  l'Adour  —  4"  section,  —et  d'un  service  de 
liquidation  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  et 
du  service  maritime  du  dépaïlemont  des  Alpes-Maritimes  et  du 
servies  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Nice  à  Coni 
etdeMceàPuget-Théniers,  en  rcmplacementde  M.  Vîgan  décédé. 

Idem.  —  M.  ProBsynski,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  du  département  de  la 
Vendée  et  d'un  service  de  cliemins  de  fer,  est  chargé  des  services 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M .  Roncayrole  : 

1°  Service  ordinaire  du  département  des  Bas  s  es- Pyrénées  ; 

2°  Service  des  éludes  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du 
bassin  de  TAdour  —  4'  section; 

5"  Liquidation  et  travaux  de  parachèvement  des  lignes  de  Tou- 
louse à  Bayonne  et  embranchements,  de  Tarbes  à  Bagnères-de- 
Bigorre,  de  Condom  h  Port- Sainte- Marie,  de  Montréjeau  à  Ba- 
gne res-de-Luch  on  et  de  Foix  à  Tarascon. 

(1°  Travaux  et  Contrôle  des  travauï  complémentaires  à  exécuter 
sur  les  lignes  de  Boussens  à  Saint-Girous  et  de  Lourdes  à  Pierre- 
fitte. 

Idoa  —  M.  Laane,  Ingénieur  en  Chef  de  a»  classe,  chargé  du 
service  ordinaire  et  du  service  maritime  du  département  des 
Cûtes-du-Hord  et  d'un  service  de  chemins  de  fer ,  est  chargé 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M,  Pro- 
s^nski  : 

1°  Service  ordinaire  et  service  maritime  du  département  de  la 
Vendée  ; 

a°  Service  des  chemins  de  fer  de  : 
Foutenay-le-Comte  à  Beaet  (liquidation  d'entreprises); 
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Fontenay-le-Comte  à  Cholet  et  raccor- 
dement à  ou  près  Evruaes  —  section 
comprise  entre  Cezais-Vouvent  et  Cholet.  \  Études. 

Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à  Ruffec.  .  .  . 

Challans   à  Fromentine 

Arrêté  du  28  décembre  —  M.  Thiébaut,  Ingénieur  en  Chef  de 
2«  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de 
Brest,  etremis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  Publics  par 
le  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  est  chargé  des  services 
ci-après  désignés  en  remplacement  de  M.  Lasne,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  et  service  maritime  du  département  des 
Côtes-du-Nord  ; 

2°  Service  des  chemins  de  fer  de  : 
Carhaix  à  Guingamp  (Études); 

Saint-Brieuc  au  Légué \ 

Guingamp  à  Paimpol i  Contrôle   des  travaux 

Carhaix  à  Loudéac,   avec  raccordement  >     d'infrastructure  et  de 

à  Goarec,  sur  le  canal  de  Nantes  à  1     superstructure. 

Brest / 

Loudéac  à  Saint-Méen  (Contrôle  des  études  et  travaux). 


H.  —  CONDUCTEURS. 

I«  DÉCORATIONS. 

Décret  du  26  décembre  i885.  —  M.  Lelontre  (Edouard -Louis), 
Conducteur  principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  3o  décembre.  —  M.  Thannery,  Conducteur  principal 
-n  retraite  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
'honneur. 

2,^  KOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  ^^  classe  les  candidats  déclarés 
Imissibles  dont  les  noms  suivent  : 
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3o  novembre  i885.  —  M.  Rayac  (Hillarion),  mis  à  la  dispositiOD 
de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  Publics  du  Sénégal. 

M.  Rayac  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

28  décembre  —  M.  Ritonret  (Pierre),  Hautes-Pyrénées,  service  ; 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezkn  à  Arreau. 

Idem.  —  M.  Dumas  (Jean),  Gers,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Aveline  (Henry),  Indre,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre. 

Idem.  —  M.  Rondeau  (François),  Saône-et-Loire,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Costa  (François),  Corse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ârdurat  (Ernest),  Gers,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

Idem.  —  M.  Fouquart  (Charles),  Pas-de-Calais,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Mercier  (Charles),   Yonne,  service  du  canal  du 
Nivernais. 

Idem.  —  M.  Videment  (Edouard),  lUe-et- Vilaine,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Aillard  (Jules),    Seine-et-Oise,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Vautrin  (Augustin),  Basses- Alpes,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Maillard  (Aimé),  Loire-Inférieure,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Delga  (Armand),  Hérault,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Gaput  (Alcide),  Vosges,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Nédélec  (Albert),  Finistère,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Morlaix. 

Idem.  —  M.  Le  Honez  (Alphonse),  Loiret,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Jaffeuz  (Biaise),  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Prost  (André),  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Guignard  (Louis),  Creuse,  service  des,  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sébastien  à  Guéret. 

Idem.  —  M.  Pannier  (Frédéric),  Mayenne,  service  ordinaire. 


3<»  AVANCEMENTS. 

3o  novembre  i885.  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  déta- 
chés au  service  des  Travaux  Publics  de  la  Cochinchine,  sont  éle- 
vés, savoir  : 
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De  la  2*  à  la  i'«  classe  : 
M.  Henry  (François). 

De  la  3«  à  la  3"  classe  : 

MM.  Paradis  (Auguste), 
Henry  (Léon). 

De  la  4"  à  la  5«  classe  : 

MM.  André  (Jean), 
Lnret  (Honoré), 
Labadens  (François}, 
Fozier-Perrin  (Etienne), 
Piton-Bressant  (Louis), 
MartignoUes  (Clovis), 
Pérot  (Luidgi), 
DofFe  (Jean). 

4«  SERVICES  DÉTAGBÉS. 

3o  novembre  i885.  —  M.  Kervern  (Albert),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Loire  (5'  section)  est  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement Tunisien  pour  être  employé  au  service  des  travaux 
Publics  de  la  Régence. 

Il  sera  considéré  comme  étmt  en  service  détaché. 

10  décembre,  —  M.  Jacques  (Fortuné),  Conducteur  de  4®  classe 
détaché  au  service  de  la  mission  Française  des  Travaux  Publics 
de  Grèce,  est  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour 
être  employé  au  service  des  Travaux  Publics  de  la  Régence. 

n  contmuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

i6  décembre.  —  M.  Hères  (Cyprien),  Conducteur  de  3"  classe 
en  congé  sans  traitement,  est  misa  la  disposition  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
Travaux  Publics  de  la  Cochinchine. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5«  CONGÉS. 

10  décembre  i885.  —  M.  Cochet  (Anatole),  Conducteur  de 
4*  classe  détaché  au  service  de  la  mission  française  des  Travaux 
Publics  de  Grèce  et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  par 
le  Gouvernement  hellénique,  est  mis  en  congé  sans  traitement 
pour  s'occuper  de  divers  travaux  de  construction  en  Grèce. 
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léoembre.  —  Est  rapporté  l'arrSté  du  i5  octobre  i885,  par 
H.  DncnrOR  iËdoiiard),   Conducteur  de  4*  classe  attaché, 

e  département  des  Haules-Pyréoées,  au  service  du  cliemin 

'  de  Toulouse,  à  Bajonne  et  era branchements  a  été  mis  ea 
renouvelable  de  cinq  ans  pour  entrer  au  service  de  la  Com- 

!  universelle  du  caual  interocéanique  de  Pauama. 

Qocnron  est  placé  dans  la  situation  do  congé  sacs  trnile- 

écembrc.  —  M.  Falecker  (Jean),  Conducteur  de  a"  classe  eu 
renouvelable  de  cinq  ans  (Société  des  ciments  du  Boulon- 
st  mis  en  congé  sans  traitement. 

6°  COKGÉS  RENOUVELABLES. 

écembre  i885.  —  M.  Aché  (Oreste),  Conducteur  de  2'  classe, 
gé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des  Eaus  de 
ntinople,  est  autorisé  à  accepter  un  emploi  au  service  de 
ipagnie  générale  des  Eaux  à  Paris  et  maintenu  dans  la 
)n  de  congé  renouvelable. 

écembre.  —  M,  Conrbaize  (Lucien),  Conducteur  de  -i'  classe, 
lintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renou- 
I  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  autorisé 
nuer  ses  fonctions  d'arcliitecte-voyer  de  la  ville  d'AuriUac. 
écembre.  —  M.  Lescnre  (Auguste),  Conducteur  de  4'  classe 
!,  dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  des  études  et 
c  du  chemin  de  fer  de  Montlui;on  à  Eygurande,  est  rais  sur 
lande  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéa- 
le  Panama. 

'cembre.  —  M.  Chevalier  (Prosper),  Conducteur  de  a»  classe 
:,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  di^s  chemins 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Prompt,  est  mis,  sur  sa 
le,  en  congé  reuouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  h  entrer 
ice  de  la  Compagnie  univereelle  du  canal  -interocéanique 
un  a. 


todefroy  (Maxime),  Conducteur  de 
se  détaché  au  service  de  la  mission 
le  des  Travaux  Publies  de  Grèce.  .  .  . 
jqnet  (Fulgence),  Conducteur  princi- 
ne,  service  ordinaire 
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Date  d'exécution. 

M.  Petit  (Eugène),  Conducteur  de  i"  classe 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  déta- 
ché au  service  de  l'hydraulique  du  départe- 
ment du  Var !•'  janvier  1886. 

M.  Poux  (Pierre),  Cionducteur  principal, 
Saône-etLoire,  service  du  canal  du  Centre.  .    i«'  janvier  1886. 

M.  Mouton  (Athanase),  Conducteur  prmci- 
pal,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire i"  janvier  1886. 

M.  Courtine  (Auguste),  Conducteur  princi- 
pal, Yonne,  service  ordinaire i*'  Janvier  i886. 

M.  Moncoorant  (Antoine),  Conducteur  prin- 
pal,  Constantine,  service  de  la  circonscrip- 
tion de  Philippeville 6  Janvier  1886. 

M.  Ghamans  (Charles),  Conducteur  princi- 
pal, Aude,  service  ordinûre 19  Janvier  1886. 

M.Heunet  (Fleury),  Conducteur  de  !»•  classe, 
Nord,  service  ordinaire 26  janvier  1886. 

M.  Pélissier  (Antoine),  Conducteur  principal, 
Tarn-et-Garoane,  service  ordinaire i5  février  1886. 

8»  jyicks, 

M. Martine  (Marins),  Conducteur  de  2»  classe      !>»*«  du  décès, 
en  disponibilité 2  octobre  i885. 

M.  Bousquet  (Eugène),  Conducteur  de 
!'•  classe,  en  disponibilité 5  novembre  i885. 

M.  Ghardel  (Augustin),  Conducteur  de 
4*  classe,  Alger,  service  ordinaire 5  novembre  i885. 

M.  Briotet(Émile),  Conducteur  de  i'«  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de 
Paris 7  novembre  i885. 

M.  Latrcille  (Bernard),  Conducteur  de 
i"  classe,  Gers,  service  ordinaire 20  novembre  i885. 

M.  Roussel  (François),  Conducteur  princi- 
pal, Lot-et-Garonne,  service  de  la  navigation 
de  la  Garonne 6  décembre  i885. 

M.  Delfour  (Alphonse),  Conducteur  de 
3»  classe,  Lot,  service  ordinaire 16  décembre  i885. 

M.  Gastan  (Xavier),  Conducteur  de  2*  classe, 
Lozère,  service  ordinaire 22  décembre  188' 

Annales  des  P.  et  Ch»  Lois,  oécnsTS,  etc.  —  tom  vi.  4 
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g»  DÉGisioDS  sivrans. 

imbre  i885.  —  H.  Perdreau  (Edouard),  Cooductear  de 
e  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
passe,  daos  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service 
rigation  de  la  Loire  (3*  section). 

—  Est  rapporté  l'arrêté  par  let^uel  M.  Doslcet  (Camille), 
sur  de  i'"  classe  attaché,  dans  le  département  de  l'Orne, 
ce  du  cliemiu  de  Ter  de  Hortagne  à  Mézidon,  a  été  mis 
Dsition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé  au 
tes  Travaux  Publics  de  la  Régence. 

dcet  est  attaché,  dans  le  département  de  Lo^et-(]a^oane, 
;e  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marmande 
lëme. 

—  H.  Gninot  (Lucien),  Conducteur  de  ^*  classe  attaché 
ce  de  la  navigation  de  la  Loire  (i*  section),  passe  du 
sent  de  la  Nièvre  dans  le  département  du  Cher,  mâme 

—  M.  Glrardot  fEmest),  Conducteur  de  /\'  classe  attaché, 
lépartcment  du  Loiret,  au  service  des  études  et  travaux  du 
le  fer  d'AuxeiTe  à  Gieo, passe,  dans  le  département  de  la 
ïu  service  de  la  2'  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

—  M.  Duron  (Kélix),  Conducteur  de  i"  classe  attaché, 
département  de  la  Creuse,  au  service  des  études  et  tra- 

chemin  de  fer  de  Saint-SébasUen  i  Guéret,  passe  au 
je  la  i"  section  du  Centrale  do  l'exploitation  des  chemins 
'Orléans  et  prolongements,  mûme  département. 
ron  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service  du 
de  fer  de  Saint- Sébastien  à  Guéret. 

—  M.  Gnthmaim  (Michel),  Conducteur  de  3°  classe  déta- 
servicQ  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de 
t  remis,  par  le  Gouvernement  hellénique,  h.  la  disposition 
linistration,  est  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
;  i  Brive. 

;mbre.  —  M.  BaQand  (Léon),  Conducteur  de  :'"  classe 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
du  chemin  de  fer  de  Cahors  à  Capdenac,  passe,  dans  le 
oaent  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
de  fer  de  Chltellerault  à  Tournon-Saint-Martin. 

—  M.  Pelletier  (Paul),  Conducteur  de  2"  classe  détaché, 
département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  naviga- 
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tion  de  la  Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aisne. 

3  décembre,  —  M.  Hansuj  (René),  Conducteur  de  4*  classe 
détaché  au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de 
Grèce  et  remis,  par  le  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition 
de  l'Administration,  est  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

5  d'kembre.  —  M.  Bonnel  (Julien),  Conducteur  principal  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran  et  en  outre  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sidi-bel-Abbès 
à  Ras-el-Mà,  cesse  d*6tre  attaché  à  ce  dernier  service.  * 

Idem.  —  M.  ÂmoTild  (Frédéric),  Conducteur  de  2«  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran  est  attacljé  en  outre 
au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  la  ligne 
d'ArzeviT  à  Mecheria  (Compagnie  Franco-Algérienne)  comprise 
entre  Modzba  et  Mecheria. 

Idem.  —  M.  Bonnel  (Julien),  Conducteur  principal  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Oran,  est  attaché  en  outre  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  La  Senia 
à  Aïn-Temouchent  (Compagnie  de  l'Ouest-Algérien). 

7  décembre.  —  M.  Aouit  (Maurice),  Conducteur  de  3»  classe 
détaché  au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Pubhcs  de 
Grèce  et  remis  par  le  Gouvernement  hellénique  à  la  disposition  de 
l'Administration,  est  attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loîre, 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Faure. 

lo  décembre.  —  M.  Lafurence  (Edouard),  Conducteur  de  4"  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
passe,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d'Eauze  à  Auch. 

Idem. —  M.  Carrare  (Dominique),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  de  la  liqui- 
dation du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne  et  embranche- 
ments, passe,  dans  le  département  du  Gers,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Risele. 

Idem.  —  M.  H^ilin  (Joseph),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaîx  à  Guingamp,  passe,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de«  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  Chàteau-du-Loîr. 

Idem.  —  M.  Colomb  (Louis),  Conducteur  de  i^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (3«  section  —  i"  division)  et  au  service  du  Contrôle  des 
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'  des  chemiDs  de  fer  de  t'Ouest,  passe  au  service  de  la 
iQ  du  Contrôle  de  l'exploiution  des  chemins  de  fer  de 
yon  et  h  la  Méditerranée,  même  départe.raent. 
•.mbre.  —  M.  Bachelat  (Désiré),  Conducteur  de  3'  classe 
dans  le  départemeot  de  la  Seiae,  au  service  de  la  navi- 
!  la  Seine  (3"  section  —  i  "  division),  est  attaché  en  outre 
:e  du  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Pont 
l 'd  Courbevoie  et  d'Auteuil  à  Boulogne. 

—  H.  Boudet  (Léon),  Conducteur  de  3>  classe  attaché, 
département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
l 'travaux  du  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette,  passe, 
épartemeat  de  l'Indre,  au  service  de  chemio  de  fer  conAé 
ïénieur  en  Chef  Faure. 

—  M.  Sordes  (Remy),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
lépartement  des  Basses-Pyrénées,  au  service  maritime  et 
;e  de  la  i"  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
fer  du  Midi,  passe,  dans  le  département  des  Pyrénées- 
ts,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 

Olette. 

—  M.  Durand  (Albert),  Conducteur  de  3*  classe  détaché 
ce  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de  Grèce 
:,  par  le  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition  de 
îtraiion,  est  attaché,  dans  le  département  des  Basses- 
i,  au  service  maritime  et  au  service  de  la  i"  section  du 

de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
embre.  —  M.  Croissant  (Henri),  Conducteur  de  4°  classR 
dans  le  département  du  Finistère,  au  service  des  études 
IX  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  h  Quimper,  passe,  dans  le 
lent  des  COtes-du-Nord,  au  service  des  études  et  travaux 
in  de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp. 

embre.  — ■  M.  Tortel  (Antlielme),  Conducteur  de  4*  classe 
au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de 
.  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  par  le  Gouver- 
liellénique,  est  attaché,  dans  la  département  de  Saône-et- 
L  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
.  à  Montchanin. 

:embre.  —  M.  Hartin  (Isidore),  Conducteur  de  a'  classe 
au  service  de  ta  mission  française  des  Travaux  Publics  de 
t  remis  par  le  Gouvernement  hellénique  à  la  disposition 
inistration,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
;es-Pyrénée3. 
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i6  décembre,  —  M.  DoUet  (Jules),  Conducteur  de  4"  classe  détaché 
au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de  Grèce  et 
remis  à  la  disposition  de  l'Admidistration  par  le  Gouvernement 
hellénique,  est  attaché  au  service  maritime  du  département  de  la 
Seine-Inrérioure  (i"  section). 

Idem.  —  M.  Baqaé  (Jean),  Conducteur  de  i"  classe  détaché  au 
service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de  Grèce  et 
rerais  à  la  disposition  de  l'Administration  par  le  Gouvernement 
hellénique,  est  attaché,  dans  le  département  de  Constantinc,  au 
service  de  la  circonscription  de  Philippeville. 

Idem.  —  M.  Aymé  (Victor),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscription 
de  Bône,  passe  au  service  ordinaire  du  département  d'Oran. 

17  décembre.  —  M.  Garro  (Charles),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Basses- Alpes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-André  à  Nice,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corrèze. 

Idem.  —  M.  Simon  (Yves),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études 
et  travaux  de  la  ligne  de  jonction  des  deux  gares  à  Nantes,  et  en 
outre  au  service  de  la  5®  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  passe,  dans  le  département  de  la  Vienne, 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Civray  au  Blanc. 

Idem.  —  M.Goilard  (Michel),  Conducteur  de  4"  classe  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  est  rerais  en  activité  et 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des 
études  et  travaux  de  la  ligne  de  jonction  des  deux  gares  à  Nantes 
et  en  outre  au  service  de  la  3»  section  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

21  décembre.  —  Est  rapporté  l'arrêté  par  lequel  M.  Gardey 
(Germain),  Conducteur  de  4°  classe,  a  été  mis  en  congé  sans 
traitement. 

M.  Gardey  reste  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
des  Hautes- Pyrénées. 

?.3  décembre.  —  Bonaz  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Lot. 

Idem.  —  M.  Mottet  (Victor),  Conducteur  de  3«  classe  attaché 

i  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  passe  au  service 
Tdinaire  du  département  de  l'Isère. 

Jdem.  —  M.  Gondray  (Léon),  Conducteur  de  4*  classe  détaché 
service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de  Grèce 
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remis  à  1&  disposition  de  l'Administration  par  le  GonverDement 
léaique,  est  attaché,  dans  le  département  du  Gers,  au  service 
I  études  et  travaux  du  cliemin  de  fer  d'Eauze  it  Auch. 
!3  décembre.  —M.  Favrean  [Georges),  Conducteur  de  4'  classe 
aché  au  service  de  l.i  mission  Irançaise  des  Travaux  Publics 

Grèce  et  remis  à  la  disposition  de  l'Administration  par  le  Gou- 
■aement  hellénique,  est  attaché,  dans  le  département  de  Lot- 
Garonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 

Castel jaloux  à  Roquefort. 

Jam.  —  M.  Fnbart  (Théodore),  Conducteur  principal  attaché 

sorvice  ordinaire  du  département  d'Alger,  est  attaché  en  outre 

service  du  CoatrOle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Alger 

létif. 

!6  décembre. — BchwartzfAlbert),  Conducteur  de  4'cbsse  détaché 

service  de  la  mission  franraise  des  Travani  Publics  de  Grèce 
remis  à  la  disposition  de  l'Administration  par  le  Gouvernement 
lléoique,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard, 
Idum.  ~  Est  rapporté  l'arrôté  du  26  septembre  iSRii  par  lequel 

Dnvent (Vital),  Conducteur  de  \'  classe  employé  par  laCompa- 
ie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  a  été  attaché  au  service  ordin;iirQ 

déparlement  de  l'Aube.  Il  est  attaché  au  service  ordinaire  du 
partemont  de  l'Yonne. 

Idam.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  ag  octobre  iSSâ,  par  le- 
el  M.  Petit  (Arthur),  Conducteur  de  5'  classe,  a  été  déclaré 
missionnaire. 

M.  Petit  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordinaire  du 
partement  de  l'Aube. 

Idem.  —  M,  Allovon  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
é  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Isère,  passa  au  sér- 
ie ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 
Idem.  —  M.  Boulanger  (Edmond),  Conducteur  de  4'  classe 
aché,  dans  le  département  du  Finistère,  au  service  des  études 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Quimper  à  Pont-l'Abbé,  passe, 
03  le  département  de  l'Indre,  au  service  des  études  et  travaux 

chemin  de  fer  de  Toorn  on -Saint- Martin  à  La  Châtre, 
Idem.  —  M.  Plénard  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
ns  le  département  de  Saône-et-Loire,  au  service  dos  études 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Auxonne,  passe  au  aer- 
;e  du  canal  du  Centre,  même  département. 
aG  décembre.  —  M,  Tardres  (Jules),  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ë  an  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe  «a 
rvice  ordinaire  du  département  d'Alger. 
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26  décembre. —  M.  Gastelin  (André),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  dés  Pyrénées-Orientales,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rlvesaltes, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Canal  (Maurice),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  THérauIt,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  — M.  Leduc  (Charles),  Conducteur  de  i'*»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  des  canaux 
d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  passe  au  service  maritime  du 
département  du  Pas-de-Calais. 

29  décembre.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  9  novembre  i885  par 
lequel  M.  Autigeon  (Jean-Camille),  Conducteur  de  3«  classe,  a  été 
attaché,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de 
la  navigation  du  Tarn. 

M.  Aatigeon  reste  attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Elne  à  Arles-sur-Tech. 

Idem.  —  M.  Cliva  (Joseph),  Conducteur  de  20  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  dans  département  de 
Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  du  Tarn. 


U Éditeur-Gérant  :  Dunod. 


Paris.  —  Typographie  J.  Lb<xuc,  1I«  rue  Delambre. 
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ARRETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N**  1 5) 


[8  mai  i885.] 

Travaux  publics  —  Chemins  vicinaux,  —  (i'«  esp.  Commune  de 
Gruas  contre  sieur  et  dame  Rochas;  2^  esp.  Commune  de 
Maisons-Alfort.) 

Dommages  causés  aux  riverains  par  la  déviation  d'un  cours 
d*eau  nécessitée  j)ar  V élargissement  d'un  chemin  vicinal;  fixation 
de  l'indemnité  (1"  esp.); — par  l'exhaussement  d*  un  chemin  vi- 
cinal: indemnité  pour  pei^mettre  le  rétablissement  d'un  accès  delà 
propriété  riveraine:  régularité  (2*  esp,). 

Visite  des  lieux  refusée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  mesure 
d'instruction  facultative  :  rejet  (i""©  esp,). 

Exhaussement  d'une  route  n'aggravant  pas  les  dommages  résul- 
tant des  inondations  :  refus  d'indemnité  (a®  esp.). 

Plus-value  alléguée  mais  non  justifiée:  rejet  {2®  esp,). 

[i^  ESPÈCE.  —  Commune  de  Gruas  contre  sieur  et  dame  Rochas.] 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Gruas...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  décembre  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche,  statuant  sur  la  ré- 
clamation formée  par  les  époux  Rochas,  riverains  du  canal  de  la 
Grule,  à  raison  du  dommage  causé  à  leur  propriété  par  la  dévia- 
tion de  ce  cours  d'eau  pour  l'élargissement  du  chemin  vicinal  n<»  i, 
leur  a  alloué  une  indemnité  de  3  5oo  francs  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande  ; 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  l'arrêté  attaqué  a  omis  de 
statuer  sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  une  visite 
des  lieux  ;  attendu  au  fond  que  des  cinq  prises  d'eau  pratiquées 
sur  le  canal  de  la  Grule  par  les  époux  Rochas  pour  l'irrigation  de 
leurs  terres,  deux  sont  conservées,  que  les  trois  autres  n'existaient 
pas  en  fait  ou  étaient  ouvertes  sans  droit  ;  qu'ainsi  aucune  indem- 
nité de  moins-value  n'est  due  à  ces  propriétaires  ;  que,  d'ailleurs, 
l'allocation  d'une  somme  de  5oo  francs  pour  canalisation  alimentée 
par  les  deux  prises  d*eau  subsistantes  fait  double  emploi  avec 
l'indemnité  de  moins-value  estimée  par  les  experts  2  3oo  francs  ; 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  toxjb  yi.  5 
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qu'enfin  les  allocations  relatires  à  la  anréîévation  nécessaire  du 
e  clôture  et  k  l'appui  du  dallage  du  canal  nouveau  ne  soDt 
itifiées,  décharger  la  commune  des  condamnations  pro- 
BS  contre  elle;  subsidiaircment  ordonner  une  nouvelle  ex- 
et  condamner  les  époux  Rochas  aux  dépens  ; 
î  mémoire  en  défense  préEenté  par  les  époux  Rochas... 
t  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  et  intérêts  des  inté- 

js  lois  des  a8  pluviOse  an  Vin  et  a5  juin  iSO'j  ;  le  décret  du 

et  i865  ; 

le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 

ï  statuer  sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Cruas  ten- 

une  visite  des  lieux  ; 

idérant  qu'en  statuant  au  fond,  sans  ordonner  une  mesure 

iction  purement  facultative,  le  conseil  de  préfecture  n'a 

jctuie  loi,  et  que  lea  motifs  de  son  refus  de  s'arrêter  aux 

iions  de  la  commune  résultaient  sufflsamment  de  sa  déci- 

r  le  fond  ; 

iUd  ; 

dérantquela  commune  de  Cruas  ne  justifie  pas,  qu'en 

it  les  évaluations  des  experts  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une 

s  appréciation  des  causes  et  de  l'étendue  du  préjudice  oc- 

é  ;  qu'ainsi  sa  requête  doit  être  rejetée...  (Kejet  avec  dé- 

a  commune  payera  aux  époux  Hochas  les  intérêts  à  5  p. 

intérêts  échus  à  la  date  du  ig  juillet  i8S3.) 

[a'  ESPÈCE.  —  Commune  de  Maidons-Alfort.] 

recours  de  la  commune  de  Maisons-Alfort...  tendant  &  ce 
lise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  g  août  i88a,  par 
e  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  l'a  condamnée  k  payer 
r  Fuilhan  une  somme  de  5oo  francs,  à  titre  d'indemnité 
)mmag«s  causés  à  sa  propriété  par  l'exliaussement  du  sol 
nin  du  Port- à-1' Anglais,  et  a  mis  à  sa  charge  les  dépens,  y 
I  les  frais  d'expertise,  et  de  tierce  expertise  ; 
isant...  décharger  la  commune  des  condamnations  pro- 
I  contre  elle,  et  mettre  à  la  charge  du  sieur  Fuilhan  les 
y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise, 
mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  lo 
lilhan...  tendant,  d'une  part,  au  rejet  de  la  requête  de  la 
le  de  Maisons-Alfort  ;...  d'autre  part,  et  en  ce  qui  con- 
I  recours  incident,  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  conclusions 
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dodît  recours...  en  allouant  au  requérant  la  somme  arbitrée  par 
son  expert;... 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  Tarticle  it53  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  le  recours  principal  de  la  commune  de  Mai- 
sons-AI  fort  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  Texhaussement  du 
chemin  du  Port-à-l' Anglais  au-devant  du  terrain  du  sieur  Fuilhan 
a  contraint  ce  dernier  à  r  établir  les  accès  dudit  terrain,  et  lui  a 
causé  de  ce  chef  un  dommage  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une 
indemnité,  que  le  conseil  de  préfecture,  en  fixant  à  5oo  francs 
ladite  indemnité  a  fait  une  juste  appréciation  du  préjudice  causé; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que 
les  travaux  exécutés  aient  procuré  audit  terrain  une  plus-value 
qui  puisse  être  compensée  avec  l'indemnité  ci-deasus  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Fuilhan  ; 

Considérant  que  le  sieur  Fuilhan  soutient  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité  précitée,  de  ce  fait  que 
l'écoulement  des  eaux  d'inondation  qui  se  répandent  habituelle- 
ment sur  son  terrain  se  trouverait  arrêté  tant  par  l'exhaussement 
du  sol  du  chemin,  que  par  la  destruction  de  l'ancien  ponceau  situé 
sous  ledit  chemin  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'uistruction  et  de  l'examen  du 
plan  des  lieux,  d'une  part,  que  rexhaussenw^.nt  du  talus  formé  par 
le  chemin  n'a  pas  aggravé  le  dommage  causé  au  terrain  par  les 
eaux  d'inondation  ;  d'autre  part,  que  le  fossé  servant  à  l'écoule- 
ment desdites  eaux  se  trouve  relié  au  nouvel  égout  par  un  aque- 
duc construit  sur  l'emplacement  de  l'ancien  ponceau  ;  que,  si  le 
sieur  Fuilhan  soutient,  et  s'il  n'est  pas  contesté  que  le  radier  de 
l'aqueduc  se  trouve  plus  élevé  de  o™,38  que  le  fond  du  fossé  d'écou- 
lement, il  n'établit  pas  que  ce  fait  constitue  un  état  nouveau  causé 
par  les  travaux  et  dont  la  commune  de  Maisons-Alfort  doive  ôtre 
déclarée  responsable  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Fuilhan  ne  justifie  pas  qu'il 
subisse,  par  le  fait  du  déversement  des  eaux  de  la  route  sur  son 
terrain,  un  préjudice  dont  il  lui  soit  dû  réparation  : 
Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Fuilhan  a  demandé  devant  le  Conseil 
d*Etat,  à  la  date  du  16  juillet  i883,  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui 
a  été  allouée  par  Tarrêté  attaqué  ;  qull  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  1 153  du  Code  civil,  de  lui  allouer  lesdits  intérêts  à  partir  de 
cette  date... (La  requête  delà  commune  de  Maisons-Alfort  est  re» 
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aura  droit  aux  intérêts,  à  partir  du 
[ui  lui  a  ètë  allouée  par  l'arrêté  al 
du  recours  incident  rejeté.  Les  i 
commune,  sauf  ceux  du  recours  im 
rie  sieur  Fuilhan.) 


(N°  16) 

[3  msi  i885.] 

nins  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  — 
plie  du  chemin  de  fer  do  Paris-Lyon' 
inistre  de  la  Guerre, ) 
jugée.  —  L'inlerprélalion  d'un  art 
m«  compagnie  de  chemins  de  fer,  di 
inlre  t'Flal  et  celte  compagnie  à  ra 
ur  le  compte  de  l'adminislration  de  la 
irule  et  absolue  et  n'empwle  pas  chos 
istérieurs  (*). 

es  44  et  Ti^  du  cahier  des  charges  am 
)  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
e  triutsporté  gratuitement  jus'/u'd  5i 
:  tarif  pour  le  reste,  doit  s'entendre  n 
lat  aurait  à  porter  lui-même  s'il  vo 
■e  des  effets  destinés  à  remplacer  au  j 
en  service,  —  et  des  outils  dcslinrs 
à  son  arrivée  à  destination,  il  suffU 
il  spécialement  affectés  au  corps  ("). 
ompagnie  du  chemin  de  fer  de  i 
lëe...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  ' 
du  3i  mai  1873,  par  lequel  le  cor 
B  a  rejeté  sa  demande  en  payrm( 
eut  dues  par  les  Ministres  de  la  Ou 
intant  de  diverses  factures  présenti 
ts  d'outils  et  d'eSTets  de  maga'jiu  ef 


ipagnic  d'Orlûani,  Ann.  ibS),  p. 
'a  gouTerncniem  Marguoric,  Vi 
du  36  tout  1U6.Ï,  conifingiiic  d' 
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Ce  faisant  attendu  que  Tinterprétation  du  mot  n  bagage  »,  em- 
ployé par  Varticle  54  du  cahier  des  charges,  a  déjà  été  donnée 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
23  juillet  i863,  qui  a  décidé  que  l'expression  «  bagages  du  soldat  » 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  objets  qui  composent  son  armemeùt  ou 
qui  sont  à  son  usage  personnel,  en  un  mot  aux  objets  qu'il  aurait 
à  porter  lui-même  s'il  voyageait  par  étapes  ;  que  cette  interpréta- 
tion a  été  confirmée  par  décision  du  Conseil  d'Etat^  en  date  du 
26  août  i865,  quia  déclaré  que  l'article  54  du  cahier  des  charges 
ne  s'appliquait  qu'aux  bagages  personnels  des  militaires  ou  marins; 
qu'ainsi,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point  et  que  c'est  à  tort  que 
le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  les  effets  des  magasins 
voyageant  avec  la  troupe  faisaient  partie  des  bagages  des  soldats 
et  a  opéré  de  ce  chef  diverses  réductions  sur  les  factures  de 
transport  de  troupes  présentées  par  la  compagnie  ;  qu'on  ne  sau- 
rait d'ailleurs  considérer  les  effets  de  magasin  que  comme  faisant 
partie  des  approvisionnements  généraux  de  l'armée  qui  sont  sou- 
mis au  plein  tarif  ;  qu'en  effet,  les  soldats  ne  sont  responsables 
ni  des  effets  de  rechange  ni  des  outils  qui  n'ont  pas  été  distribués 
et  qui  ne  sont  pas  immatriculés  au  nom  de  chacun  d'eux  :  qu'ils 
n'ont  pas  à  rendre  compte  de  leàr  perte  et  de  leur  détérioration  ; 
qu'ainsi,  ils  ne  leur  sont  pas  personnels  ;  dire  et  déclarer  qu'aux 
termes  de  l'article  54  de  son  cahier  des  charges,  les  effets  des 
magasins  doivent  être  transportés,  comme  le  matériel,  aux  con- 
ditions générales  stipulées  dans  son  cahier  des  charges,  sans  bé- 
néfice de  la  gratuité  ou  de  la  réduction  de  tarifs  accordées  aux 
bagages  ;  en  conséquence,  condamner  l'Etat  à  payer  à  la  compa- 
gnie exposante  la  somme  de  6  822^,40  lui  restant  due  pour  les 
transports  d'outils  et  d'effets  de  magasin,  le  tout  avec  intérêts  de 
droit  et  intérêts  des  intérêts  ;  condamner  en  outre  l'Etat  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  la 
Guerre...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que,  si  le 
principe  de  la  franchise  a  été  restreint  au  bagage  personnel  des 
soldats,  la  question  de  savoû*  ce  qui  est  réellement  personnel  au 
soldat  n'a  pas  été  résolue,  et  que,  dès  lors,  l'administration  de  la 
guerre  peut  soutenir  que  le  caractère  de  personnalité  résulte  de 
l'affectation  à  l'usage  de  chaque  homme  des  effets  de  rechange  qui 
constituent  son  bagage  de  route  et  complètent  son  équipement  ; 
que  les  bagages  des  militaires  voyageant  en  corps  sont  les  effets 
de  rechange,  même  non  distribués,  destinés  aux  hommes  et  per- 
sonnels en  ce  sens  aux  militaires  en  voyage,  par  opposition  au 
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matériel  de  l'armée;  que  cette  affectation,  qui  caractérise  k  cons- 
titution des  effets  de  rechange  communs  des  militaires  voyageant 
en  corps,  est  limitée  aux  nécessités  et  par  suite  à  la  durée  du 
voyage  ;  qu'elle  est  de  la  même  nature  que  celle  des  chevaux  de 
remonte  à  leurs  cavaliers  de  conduite  ^  qu'ainsi,  Taffectatiion  qui 
fait  bénéûcier  d'une  taxe  privilégiée  tous  les  accessoires  des  mi- 
litaires n'est  pas  synonyme  d'une  immatriculat.on  et  d'une  attribu- 
tion personnelle  et  définitive  ;  que  cette  interprétation  n'est  pas  en 
contradiction  avec  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  26  août  i865, 
qui  ne  se  rapporte  qu'au  matériel  de  l'armée ,  avec  lequel  on  ne 
saurait  confondre  les  bagages  des  militaires,  et  qu'elle  est,  d'autre 
part,  conforme  aux  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du  i5  juin 
1866,  et  aux  termes  du  marché  pour  les  transports  généraux  de 
la  guerre  qui  a  été  passé  le  10  février  1868  avec  les  compagmes 

Vu  le  cahier  descharges  de  la  com-pagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  annexé  au  décret  du  1 1  juin 
1869; 

Vu  la  déciâon  du 'Conseil  d'Etat  en  date  du  26  août  i865  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée  : 

Considérant  que  la  décision  susvisée  du  Conseil  d'Etat,  en  date 
du  26  août  i865,  n'avait  statué  ni  sur  les  transports  dont 
s'agit,  ni  sur  les  objets  sur  lesquels  porte  le  litige  actuel  ;  qu'ainsi 
le  moyen  invoqué  manque  en  fait  ; 

Au  foud  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  articles  4/1  et  54  combinés  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  n  juin  1869,  les  mili- 
taires ou  marins  voyageant  isolément  ou  en  corps  ont  droit  au 
transport  gratuit  de  leurs  bagages  jusqu'à  concurrence  de  00  kilo- 
grammes et  à  la  réduction  au  quart  du  tarif  pour  l'excédent  ; 

Considérant  que  les  transports  litigieux  étaient  uniquement  re- 
latifs :  1°  à  des  vêtements  destinés  aux  hommes  du  corps  trans- 
porté par  le  chemin  de  fer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
remplacement;  2°  à  des  outils  destinés  à  être  mis  à  leur  disposi- 
tion ;  que,  dans  ces  circonstances,  lesdits  vêtements  et  outils,  desti- 
nés à  répondre  aux  besoins  directs  des  militaires  et  marins  en 
voyage,  avaient  le  caractère  de  bagages  dans  le  sens  des  articles 
44  et  54  précités  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  la  réclamation  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  (Rejet.) 
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{W  17) 

[sa  mai  i685]. 

Travaux  publics,  —  Expropriation.  —  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Excès  de  pouvoii*.  r-  Becours.  —  EecevabilUé.  — 
Ckose  jugée.  —  (Sieur  Pénaux  contre  compagaie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est.) 

Le  particulier  dont  le  terrain  est  cotnpris  dans  le  plan  et  Vétat 
parcellaire  joints  à  un  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  n'est 
pas  recevabk  à  déférer  au  Conseil  d'Êlat  pour  excès  de  pouvoir 
ledit  décret j  lorsque  le  tribunal  civil  a  prononcé  V expropriation  et 
que  ce  jugement  est  jyassé  en  force  de  chose  jugée  {'). 

Ledit  particulier  est-il  recevable  à  demander  Vannulation  d'u  n 
décret  déclaratif  d'utHUé  publique,  par  le  motif  que  V expropriation 
projetée  aurait  été  faite,  non  dans  Vintérét  public,  mais  dans  l'in  - 
térêt  privé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer?  Non  résolu  (**) 

Vu  la  requête  des  sieurs  Fénaux...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Cîonseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  —  un  décret  du  2  juin 
i883  par  lequel  le  Président  de  la  République  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique l'acquisition  pour  les  besoins  du  service  militaire  de  diverses 
parcelles  de  teiTains  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de 


{*)  La  jurisprudence  est  fixée  depuis  longtemps  en  ce  sens  :  Yoy.  Conseil 
d'Etat,  26  décembre  1873,  Garrct,  Ann.  1876,  p.  358;  —  11  février  1876, 
compagnie  Paris-Lyon-Méditeminée,  Ann,  1877,  p.  i353. 

(•*)  Yoy.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Aucoc,  t.  11,  p.  822,*'—  Conf. 
27  mars  i856,  do  Pommereu,  Ann.  i85b,  p.  426;  —  32  novembre  1878,  de 
ÏHosp'iial,  Ann.  1879,  P*  ^55i.  L'opportunité  de  la  déclaration  d'utilité 
publique  n'est  pas  susceptible  d'ôtre  eontestée  devant  le  juge  contentieux 
(Voy.  26  février  1870,  Gérard,  p.  190  [Rec.  des  Arr.  du  C.  <£Et.).  —Mais 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  semble  recevable  pour  incompétence,  vioes 
do  forme,  ou  détournement  de  pouvoirs,  tel  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique faite  en  vue  d'un  intérêt  prive,  sous  peine  d'enlever  tout  recours  aux 
parties,  puisque  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  la  ralidité  des 
actes  de  l'autorité  administrative  qai  a  prononci  la  déclaratio  n  d'utilité  pu- 
blique. Si  le  tribunal  civil,  avant  de  prononcer  le  jugement  d'ciproprialion 
doit  vérifier  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  a  de  la  loi  du  5  août 
1841  ont  été  remplies,  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  et  violerait  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs,  en  examinant  la  régularité  du  décret  qui  a 
prononcé  l'utilité  publique  ou  la  légalité  de  l'arrêté  de  cessibilité. 

[Extrait  du  Kec.  des  Arr,  du  C.  d'Etat.] 
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lu  que  l'expropriation  aurait  pour  objet  de  procurer 
lie  des  cliemiQS  de  fer  de  l'Est,  le  ballast  nécessaire 
isement  d'une  seconde  voie  sur  la  ligne  de  Mézières 
lis  que  ladite  compa^ie  possédait  déjà,  dans  la  bal- 
jrteàGivet,  uao  quantité  de  matériaux  supérieure 
de  la  ligne  précitée,  et  que  l'extension  de  cette  bal- 
l'acquisition  des  terrains  désignés  au  décret  attaqué, 
'ait  une  quantité  de  ballast  dix  fois  supérieure  et 
rait  exploiter  dans  des  conditions  exceptionnelle- 
yeuses  pour  les  besoins  de  tout  son  réseau;  qu'ainsi 
)n  a  en  réalité  pour  objet  non  le  doublement  de  la 
■ique  de  Mézières  à  Pirson,  mais  l'intérêt  privé  de  la 
les  chemins  de  fer  de  l'Est,  intérêt  qui  ne  pouvait 
déclaration  d'utilité  publique  ; 
loire  en  défense  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
ndant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  comme  non  ré- 
parée que  l'expropriation  a  été  prononcée  par  ju- 
i  juin  1883  dont  les  requérants  ne  justifient  pas  avoir 
ssation,  soit  parce  que  l'opportunité  de  la  désignation 
!t  exproprier  ne  peut  ôtre  discutée  par   la  voie  con- 

I  que,  d'ailleurs  et  en  fait,  la  ligne  de  Mézières  à 
it  Stre  construite  par  la  compagnie  pour  le  compte 
li,  d'après  l'article  n  de  la  convention  du  3i  dé- 
,  la  remboursera  de  toutes  ses  dépenses  effectives, 
»n  ne  saurait  être  considérée  comme  faite  dans  Tin- 
te compagnie  ; 

iervations  du  Ministre  de  la  Guerre...  tendant  au 
décret  attaqué  par  les  motifs  ci-dessus  exposés  au 
impagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

II  5  mai  1841; 

des  7-14  octobre  1790  et  a4  mai  187a  ; 
it  que  le  pourvoi  des  sieurs  Fénaux  tend  à  faire  an- 
iret  du  a  juin  i883  qui,parapplicalàon  de  l'article  76 
S  mai  [84i,  a  déclaré  d'utilité  publique,  pour  les  be- 
vice  militaire,  l'acquisition  de  parcelles  de  terrain 
e  territoire  de  la  commune  de  Givet,  telles  qu'elles 
es  dans  le  plan  et  l'état  parcellaire  joints  au  décret  ; 
it  que  par  jugement  du  28  juin  i883  et  sur  le  vu  de 

tribunal  civil  de  Kocroi  a  prononcé  l'expropriation 
:  dont  il  s'agit  et  que  les  sieurs  Fènaux  nejustiâentpas 

la  cassation  dudit  jugement;  qu'ainsi  leur  pourri 
3té  comme  non  recevable...  iRc^et.) 
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(r  18) 

[22  mai  i885.] 


Travaux  publics,  —  Rectification  de  route  nationale.  —  Promesse  de 
subvention  par  une  ville, — Excédent  des  dépenses  prévues  mises  à 
la  charge  de  VÉtat,  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  ville 
de  Montargis.)  (*) 

Bien  qu'une  ville  ait  pris  rengagement  de  supporter  dans  les  tra- 
vaux de  rectification  d'une  route  nationale,  aux  abords  et  dans  la 
traverse  de  l'agglomération  urbaine^  l'excédent  de  la  dépense  au 
delà  d'une  certaine  somme  fournie  par  l'État,  —  les  dépenses  im- 
prévues provenant  de  mxidifications  ultérieures  apportées  par  les 
ingénieurs  aux  travaux  et  les  dommages -intérêts  dus  à  l'entrepre- 
neur, à  raison  du  retard  apporté  à  l'exécution  des  travaux  par  la 
faute  de  l'État,  doivent  rester  à  la  charge  exclusive  de  VÉtat. 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  7  mars  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Loiret  a  condamné  la  ville  de 
Montargis  à  payer  à  l'État  la  somme  de  i5  65o',55  à  titre  de 
complément  de  solde  de  la  part  de  dépenses  incombant  à  ladite 
ville  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale 

Ce  faisant...  :  i«  annuler  Tarr été  du  conseil  de  préfecture; 
a®  arrêter  définitivement  à  la  somme  de  29  i34S83  le  mon- 
tant de  la  dette  exigible  de  la  ville  de  Montargis  envers 
l'Etat  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Montargis... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  6  mai  i865,  TÉtat  doit 
contribuer  à  la  dépense  occasionnée  par  la  rectification  de  la 
route  nationale  n«  7,  pour  une  somme  fixe  de  180000  francs,  le 
surplus  de  la  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant,  devant  rester  à 
la  charge  de  la  ville  de  Montargis  ;  que  ni  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  20  octobre  1866,  ni  la  dépêche  du  Ministre  des 
Travaux  Publics,  en  date  du  i3  avril  1867,  qui  d'ailleurs  ne  sont 


(*)  Suite  des  arrêts  du   4  décembre  1874  et  a3  mars  1877  (ville  de  Mon- 
targis) Ann,  187b,  p.  1035  et  1878,  p.  178. 
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nues  que  pour  régler  l'application   des  conventions  >nté- 
,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'apporter  une  modificatioa  au 

précité  ; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'iDatruction  et  qu'il  est  re- 
par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  qu'une  partie  des 
Italiens  qu'a  subies  l'évaluation  des  dépenses  telle  qu'elle 
6  Talte  en  i8G4  doit  Stre  attribuée  à  des  changements  de 
ux  provenant  du  fait  de  l'État  et  qui  doivent  Otre  laissées 
'oment  à  sa  charge  ;  que  la  part  contributive  de  l'État  fixée 
(o  francs  par  décret  précité  du  6  mai  iS65  doit  être  aug- 
Uc  ce  chef  d'une  somme  de  t7t  8f>i',5r)  seulement  ; 
dérant  que  le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'est  pas  fondé 
Qir  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  ii  la  cliarge  de  la  ville  de  Mon- 
me  partie  de  la  somme  de  3  i)i)5f,5o  payée  à  l'entrepre- 
lur  intérêts  par  suite  des  retards  dans  les  payements  ;  que 
irds  proviennent  exclusivement  du  fait  de  l'État;  que,  de 
irécède,  U  résulte  que  la  part  contributive  de  l'État  doit 
finitivement  fixée  à  la  somme  de  206  7^6', G5  mais  que 
)lus  de  la  dépense,  sojt  iii36i',77,  doit  rester  à  la 
de  la  ville  de  Montargis  par  application  dudit  décret  ; 
dérant  que  la  ville  ne  justifie  avoir  payé  qu'une  somme  de 
[(5,  inrérieure  à  celle  dont  elle  est  redevable;  qu'ainsi 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  fixé  qu'à  la  somme  de 
ftS  la  somme  à  payer  par  ladite  ville  à  l'État,  qu'il  y  a 
la  fixer  à  27788^,8^...  (Arrêté  annulé.  La  ville  de  Moa- 
ayera  à  l'État  la  somme  de  37  788'',82.  L'État  supportera 
■t  des  dépens  exposés  par  ia  ville  de  Montargis.) 


(IV°  19) 


c  publics.  —  Difi:omple.  —  Expertise,  —  Recours  incident. 

—  (Sieur  Uréfeil  contre  ville  de  Toulouse.) 
lerlise.  —  L'arrêté  par  kqucl  un  conseil  de  prifectttre 
ne  u)ie  expertise  d  l'effet  d'eialiUr  le  décoihpte  d'une  entre- 
est  préparatoire  et  non  susceptible  de  recours  immédiat, 
1  hien  que,  dans  une  partie  de  ses  motifs,  étrangère  aux  rap- 
entre  la  ville  et  l'entrepreneur,  kdil  arrêté  ail  déclaré  que, 
e  cas  d'urgence  et  d'utitiié  reconnue,  tous  les  li-avoiu:  autres 
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que  ceux  soumis  au  conseil  municipal  et  autorisés  par  Vadminis- 
tration  supérieure^  devaient  rester  à  la  charge  de  Venirep^*eneur. 
Cette  indication  ne  fait  pas  cèsiacle  à  ce  quil  tUscmte  ultérieure- 
ment les  articles  du  décompte  relatifs  à  ces  travaux. 

Recours  incident.  —  Une  ville. n'est  pas  recevable  à  attaquer  par 
voie  de  recours  incident  la  partie  d'un  aiTêté  qui  rejetait  sa 
demande  de  mise  en  cause  des  ingénieurs  directeurs  des  travaux, 
lorsque  le  pourvcd  principal  était  étranger  à  cette  question.  —  La 
ville  nepcfuvait  agir  que  par  voie  de  recours  princiimL 

Vu  la  requête  du  sieur  Bréfeil...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Cîonseil  anauler  —  un  arrêté  du  <)  avril  i885,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Garcffloe  a  ordonné  une  expertise  à 
l'effet  d'établir  le  déconipte  des  travaux  -de  la  ville  de  Toulouse, 
sous  la  direction  des  sieurs  Dieulafoy  et  Bonnafous,  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  môme  arrêté  a  préjugé  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  travaux  à  ;admettr€  en  compte,  comme 
exécutés  en  vertu  d'autorisations  régulières;  que  le  conseil  de 
préfecture  a  déclaré  que,  sauf  les  cas  d'urgence  et  d'utilité  re- 
connue, les  travaux  communaux  autres  que  ceux  soumis  au  con- 
seil municipal  et  autorisés  par  l'administration  supérieure  devaient 
rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  qu'il  résulte  su  contraire  des 
dispositions  du  cahier  des  charges  qu'un  ordre  écrit  adressé  par 
les  ingénieurs  suffisait  pour  couvrir  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur et  pour  constituer  une  autorisation  régulière;  décidea' 
que  tout  travail  exécuté  en  vertu  d'un  ordre  écrit  doit  être  payé 
à  l'entrepreneur  et  modifier  en  ce  sens  la  mission  confiée  aux 
experts  par  le  conseil  de  préfecture;  condamner  tous  contestants 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Toulouse... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  comme  non  recevable,  attendu  que 
la  mesure  d'instruction  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  ne 
préjuge  en  rien  le  fond  de  l'affaire  ;  d'autre  part,  à  l'annulation  de 
la  partie  du  môme  arrêté  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
mis  hors  de  cause  les  ingénieurs  Dieulafoy  et  Bonnafous,  attendu 
que  la  responsabilité  des  architectes  est  encourue  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  non  approuvés  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  l'action  en  garantie,  par  les  motifs  que  les 
ingénieurs  ne  recevaient  de  la  ville  qu'un  traitement  fixe  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII; 

Vu  le  décret  du  22  juillel;  t8o6  ; 
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e  pourvoi  du  sieur  Bréfeil; 

idërant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecl 
Q-GaroQue,  après  aVoir  rejeté  les  coaclnsions  àa  la  ' 
se,  tendant  à  faire  mettre  en  cause  les  icgénieurs  Dii 
lafous,  chargés  successivement  de  la  direction  des  t 
auration  du  théâtre  du  Capitole,  a  ordonné  une  ex] 
utes  réserves  de  droit,  à  l'effet  d'établir,  confom 
iditious  des  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entrepi 
)te  des  travaux  exécutés  par  Je  sieur  Bréfeil  pour  le  < 
Ile  de  Toulouse  ;  que  le  sieur  Bréfeil  soutient  que  le 
ecture  a  porté  atteinte  aux  droits  de  l'entrepreneur 

que,  sauf  les  cas  d'urgence  et  d'utilité  reconnue,  t 

autres  que  ceux  soumis  au  conseil  municipal  et  ai 

Iministration  supérieure  devraient  rester  i  la  cha 

ireneur; 

considérant  que  cette  indication  relative    aux  travaux  qui 

être  rejetés  du  décompte  comme  ayant  été  exécutés  en 
des  autorisations  régulières,  est  insérée  dans  les  motifs 
artie  de  l'arrCté  attaqué  relative  à  la  mise  en  cause  des 
urs  et  ne  préjuge  en  rien  les  rapports  de  la  ville  et  de 
ireneur;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  modifier  le  caractère  pré- 
?e  de  l'arréié  attaqué  et  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  le 
réfei!  soutienne  ultérieurement  devant  le  conseil  de  pré- 

que  les  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  ordre  écrit  des 
urs  doivent  être  portés  au  décompte;  qu'il  suit  de  là  que 

Bréfeil  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  la 
ion  de  l'arrêté  du  9  avril  i883,  qui  a  ordonné  une  mesure 
itoire  d'instruction; 

es  conclusions  de  la  ville  de  Toulouse  qualifiées  de  conclu-  - 
icidentes  : 

dérant  que  dans  son  mémoire  en  défense  au  pourvoi  di 
réfeil  la  ville  de  Toulouse  a  pris  des  conclusions  en  vue  df 
Quierla  partie  de  l'arrêté  du  9  avril  i885,  qui  a  rejeté  & 
ttion  tendant  à  faire  mettre  en  cause  les  ingénieurs  Dieu 

Bonnafous  à  l'effet  de  la  garantir  de  toutes  les  condam 

qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  eu  profit  di 
réfeil;  que  cette  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  étranger! 
■voi  formé  par  l'entrepreneur,  pouvait  faire  l'objet  d'u[ 

présenté  par  la  ville  do  Toulouse  dans  la  forme  de: 
is  principales  introduites  au  Conseil  d'Etat,  mais  ne  pou 
e  déférée  par  la  voie  du  recours  incident;  que,  dés  lors 

conclusions  doivent  être  rejetëes  comme  non  recevables.. 
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(Rejet.  Dépens  à  là  charge  de  la  ville  pour  un  quart  et  du  sieur 
Bréfeil  p6ur  le  surplus.) 


(N'  20) 

[22  mai  i885.] 


Travaiix  publies.  —  Dommages.  —  Tunnel.  —  Suppression  de 
sources,  —  Indemnité, —  Compétence.  —  Procédure.  —  Expertise, 
—  (Compagnie  générale  des  eaux.) 

Frocédure.  —  Expertise.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  en  ordonnant  une  expertise  rejette  en  même  temps  les 
exceptions  oj)posées  par  Vunedes  parties,  est  interlocutoire. — En 
conséquence,  il  peut  être  déféré  immédiatement  au  Conseil 
d'Etat  r). 

Question  préjudicielle,  —  Il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  à  V examen 
des  tribunaux  judiciaires  —  ni  la  question  depropriété  d'une  fon- 
taine communale,  quand  ladite  question  ne  fait  Vobjet  d'aucune 
contestation  entre  les  parties,  —  ni  V interprétation  d'une  décision 
du  jury  d'expropriation,  quand  cette  décision  ne  prescrite  aucune 
obscurité  (**). 

Les  articles  552,  64 1  et  642  du  Code  civil,  qui  règlent  les  rapports 
entre  voisins,  ne  s'appliquent  pas  ipso  facto  à  une  compagnie  de 
distribution  d'eaux  qui,  en  j^erçant  un  tunnel  sur  un  fonds  lui 
appartenant,  a  tari  les  sources  qui  alimentaient  une  fontaine  corn- 
munale,  dans  ses  rapports  avec  la  commune.  —  Bans  Vespêce,  il  est 
reconnu  que  le  dommage  donne  droit  à  indemnité  (***). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  Eaux...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  mai  1882,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Alpes-Maritimes,  statuant  sur  une 
demande  d'indemnité  formée  par  la  commune  de  La  Roquette  à 
raison  de  ce  que  les  travaux  de  la  compagnie  générale  des  eaux 
auraient  détourné  les  eaux  souterraines  qui  alimentaient  une 
fontaine  communale,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 


(*)  ^oy*  l'arrôt  précédent, —  i5  mars  i885,  Ville  de  Limoges,  An7i.  i885, 
p.  679;  —  '^4  *^'"l   i885,  Minisire   des  Travaux  Publics,    Ann.  1886,  p.    lo. 

(*•-•'•)  Voy.  dans  le  môme  sens,  11  mai  i883,  Chamboredon,  Anti.  1884. 
p.  123  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur 
de  Précourt,  99  février  1884;  —  compagnie  de  Lyon,  Ann.  1884^  p*  83 1. 
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âge,  en  déclaraiit  dès  à  présent  ladite  compagnie  mal 
demander  le  reavoi  devant  l'autorité  judiciaire  d'uae 
préjudicielle  de  propriété; 

ant,  attendu  que  la  compagnie  ayant  acquis  par  expro- 
es  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  canal  d'irri- 
au  percement  du  tcnnel  ne  pouvait  être  tenue  à  payer 
;muit«  à  raison  des  conséquences  des  travaux  sur  le 
es  eaux  ;  qu'en  tous  cas  il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil 
îturede  se  pronoocer  sur  la  question  de  savoir  si  la  comr 
'avait  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriétaire  desdits 
mais  qu'il  devait  en  renvoyer  l'examen  à  l'autorité  judi- 
l'il  devait  également  renvoyer  h  l'autorité  judiciaire  la 
de  savoir  si  la  fontaine,  doot  les  eaux  auraient  éié  dô- 
,  appartenait  £i  la  compagnie;  attendu,  au  Tond,  que  le 
>  dont  se  plaignait  U  commune  de  La  Roquette  a  éétrcparé 
compagoie  luia  rendu  l'usage  des  eaux  dont  elle  avait  été 
u'aÎDsi  l'expertise  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture 
■atoire;  déclarer  qu'il  sera  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qua 
m  de  la  propriété  prétendue  de  la  source  communale  ait 
héQ  par  l'autorité  compétente  ;  s ubs (traire ment,  dire  que 
té  allouée  par  le  jury  à  la  commune  pour  toute  déprécia- 
our  toutes  choses  comprend  le  dommage  dont  elle  se 
;tuelleraent;  plus  subsidiai rement,  renvoyer  les  parties 
s  tribunaux  jutUciaires,  pour  l'interprétation  de  la  déci- 
iry;  dire  en  tout  cas  que  les  habitants  de  la  commune 
i  rétablis  dins  la  jouissance  des  e.iux  qui  alimentaient 
la  fontaine,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  expertise, 
er,  en  outre,  la  commune'  de  La  Roquette  aux  dépens  ; 
némoire  en  défense  présenté  pour  la  commune'de  La 
...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  les 
n  la  forme,  que  l'arrêté  attaqué  est  purement  prépar*- 
par  suite,  ne  peut  donner  lien  à  un  recours  devant  la 
'Etat,  et,  au  fond,  que  le  caractère  communal  de  la  fon- 
t  il  s'agit  n'est  pas  contesté  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lien 
nseil  do  préfecture  de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire 
de  ta  question  de  savoir  si  ladite  fontaine  est  ta  propriété 
imune  ;  que,  d'autre  part,  la  perte  des  eaux  ne  constituait 
)mmage  certain  et  connu  lors  de  l'expropriation  ;  qu'ainsi 
'a  pu  comprendre  dans  l'indemnité  allouée  à  la  commune 
épossession  de  ces  terrains,  la  réparation  du  dommage 
it  du  détournement  des  eaux;  que,  d'ailleurs,  cet  icâ~ 
é  la  suite  de  travaux  exécutés  en  dehors  des  parcelles 
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qai  avaient  été  expropriées  sur  le  domaine  eommonat;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'y  avait  à  renvoyer  à  Tautorité  judiciaire  la 
question  de  savoir  si  riodëmnité  allouée  par  le  jury  pour  l'expro- 
priation des  terrains  a  fait  obstacle  à  ce  qu'une  indemnité  spéciale 
soit  allouée  à  raison  du  détournement  des  eaux  souterraines; 
qu'enfin  l'allégation  de  la  compagnie,  au  sujet  des  eaux  qui  auraient 
été  mises  de  nouveau  à  la  disposition  des  habitants,  est  contestée 
par  la  commune,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  sur  ce  point  une  vérification  contradictoire  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  commune  de  La 
Roquette  au  pourvoi  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  tirée  de 
ce  que  l'arrêté  attaqué  s'étant  borné  à  ordonner  une  expertise, 
tous  droits  et  moyens  réservés,  serait  purement  préparatoire  : 

Considérant  que  par  des  motifs  développés  dans  l'arrêté  attaqué, 
et  dont  la  conclusion  est  reproduite  dans  l'article  i"  du  dispositif, 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  Ueu  de  rejeter 
immédiatement  les  exceptions  invoquées  par  la  compagnie-  géné- 
rale des  eaux  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  est  interlocutoire  et  qu'il  est 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  générale  des  eaux  tendant 
à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
renvoyer  à  l'autorité  Judiciaire  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  la  source  dont  les  eaux  ont  été  interceptées  appartient  à  la 
commune  : 

Considérant  qu'aucun  des  habitants  de  la  commune  ne  conteste 
le  caractère  communal  de  la  fontaine  dont  il  s'agit  ;  que  le  conseil 
de  préfecture  a  été  régulièrement  saisi  de  la  demande  d'indemnité 
au  nom  de  la  commune,  et  en  vertu  d'une  déhbération  du  conseil 
municipal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait  lieu  par  le 
conseil  de  préfecture  de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'examea 
de  la  question  de  savoir  si  ladite  fontaine  est  la  propriété  de  la 
eonunune  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  Tautorité  judi- 
ciaire de  prononcer  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation  : 

Considérant  que  la  décision  du  jury  en  date  du  11  mai  188 1  qui  a 
réglé  les  indemnités  dues  à  la  commune  pour  cause  d'expropria- 
tion ne  présente  aucune  obscurité  ;  qu'il  résulte  de  ladite  décision 
qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  l'indemnité  fixée  par  le  jury  du 
préjudice  qui  pourrait  résulter  pour  la  commune  de  la  perte  des 
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K  qui  alimentaient  sa  fontaine,  par  suite  des  travaux 
la  compagnie  des  eaux  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu 

de  préfecture,  sans  renvoyer  devant  l'autorité  jud 
inné  une  expertise  sur  la  réclamation  de  la  commu 
uette  ; 

ur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  compagnie  des  eaux,  e 
lunnel  dans  un  terrain  dont  elle  est  propriétaire,  ) 
s  la  limite  des  droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
552  du  Code  civil  : 
onsidéraot  qu'il  résuite  de  l'instruction,  que  le  trava 

la  compagnie  générale  des  eaux  a  consisté  dans  i'< 
1  tunnel  destiné  au  passage  du  canal  de  la  Vesubie 
terrains  doat  le  tréfonds  a  été  acquis  à  cet  effet  par 
priation  ;   que  ce  travail,  à  raison  de  sa  nature  c 
ortance,  n'est  pas  de  ceux  auxquels  s'applique  l'article  55a  du 
e  civil,  et  qui  ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucun  droit  à 
!mnité,  comme  constituant  un  usage  normal  du  droit  de  pro- 
té  ;  que  les  dommages  qu'aurait  causés  ce  travail  sont  au  con- 
"e  de  ceux  que  les  lois  ci-dessus  visées  du  a8  pluviùse  an  VIII  et 
,6  septembre  1807  ont  eus  en  vue,  en  ouvrant  aux  particuliers 

se  plaignent  de  torls  et  dommages  causés  par  les  travaux 
lies  une  action  en  indemnité  devant  l'autorité  administrative  ; 
I  suit  de  là  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de 
droit  de  propriété  sur  les  ouvrages  du  tunnel  pour  se  refuser 

réparation  des  dommages  qui  résulteraient  de  ses  travaux  ; 
ur  le  moyen  tiré  de  ce  que  b  commune  aurait  été  remise  en 
iession  des  eaux  interceptées  et  n'aurait,  par  suite,  éprouvé 
jn  dommage  : 
oasidérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  exper- 

à  l'effet  de  vérifier  l'existence  et  de  rechercher  l'importance 
)réjudice  allégué  par  la  commune  ;  qu'ai0!>i  l'arrêté  attaqué  ne 
pas  grief  sur  ce  point  à  ta  prétention  de  la  compagnie  générale 
eaux...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N-  21) 


oaux  publics.  —  Dommages.  —  Difficultés  d'accès.  —  Compema- 
m  de  plus-valve.  —  CmtscU  de  préfecture.  —Frais  el  dépens. — 
'ille  de  Paris  contre  sieurs  Fizeau  et  consorts.) 
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Les  dommages  résultant  pour  un  immeuble  de  travaux  de  voirie, 
qui,  ayant  mis  l'immeuble  en  contre-haut  de  la  voie  publique,  ont 
nécessité  son  raccordement  avec  le  sol  au  moyen  d'escaliers  (i'«,  a* 
et  5«  esp.)  et  de  la  gène  apportée  à  la  jouissance  pendant  la  durée 
des  travaux  (5*  esp.),  ouvrent  un  droit  à  indemnité.  Mais  il  y  a 
lieu  de  compenser  ce  préjudice  résultant  de  la  difficulté  d'accès 
avec  la  plus-value  spéciale  que  les  travaux  d'élargissement  de  la 
rue  (i^  et  3«  esp,),  ou  de  raccordement  (a*  esp.),  ont  causé  à 
l'immeuble,  —  (Fizeau,  i'®  esp.  )  —  Deschaux,  2®  esp,)  (*). 

Gène  momentanée  subie  pendant  Vexécution  de  travaux  de  voirie, 
—  Indemnité  due  :  dans  l'espèce,  l'accès  de  sa  maison  étant  inter- 
cepté par  les  travatuc,  k  nverain  a  été  forcé  de  louer  une  remise 
pour  les  voitures  à  bras  et  a  dû  supporter  des  frais  de  main- 
d'œuvre  pltts  considérables.  —  (Deschaux,  a»  esp.  ;  —  3«  esp.) 

Intérêts  de  cette  indemnité  alloués  à  partir  de  la  demande,  à 
titre  d^indemnUé  supplémentaire,  Régulariié.  — (Deschaux,  a*  esp. 

Procédure,  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  fausse  qualifica'- 
tion  attribuée  au  défendeur  dans  l'arrêté  attaqué.  Rejet  :  l'erreur  a 
été  rectifiée  par  un  nouvel  arrêté  contradictoire,  d'ailleurs,  elle  ne 
peut  faire  obstacle  au  droit  d'appel.  —  (Ville  de  Paris,  i'*?  esp,) 

Le  fait  depayer  sans  réserve  lemontant  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  conseil  de  préfecture  n'emporte  pas  acquiescement  à  sa 
décision.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  suspens^if,  — 
(Ville  de  Paris,  i"  C5p.)(**)- 

Frais  d'expertise  mis  en  entier  à  la  charge  de  la  ville  qui  n'a  pas 
fait  d'offres.  —  (Ville  de  Paris,  1"  esp.)  (***) 

Frais  et  dépens,  —  La  partie  qui  succombe  devant  le  Conseil  d'État 
peut  être  condamnée,  non  seulement  aux  frais  d'expertise,  mais 
encore  au  remboursement  des  frais  de  timbre  et  de  notification 
(1"  et  2«  esp,)  (****; 

[i»«  £SPÈG£.  — Ville  de  Paris  contre  sieurs  Fizeau  et  consorts.] 
Vu  la  reauéte  présentée  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce 


(*)  Voy.  i5  février  1884,  Sangnicr,  Ann.  1884»  P*  818  et  les  renvois.  —  Voy. 
aussi  Albert  Lavallée,  De  la  compensation  de  plus-value  en  matière  de 
travaux  publics.  {Revue   générale    d'administration^  i885,  t.  III.  p.  589). 

(**)    i3  déceinbro  1882,  ville  de  Paris,   Ann,  i885,   p.  988  et  les  renvois. 

("•*)  Voy.  i5  mars  i885  (Janvier),  Ann,  i8K5,  p.  676  ;  —  22  février  1884, 
préfet  de  FAube  et  ville  de  Poutoise,  Ann.  1884,  p.  826,  828. 

(•'•*)  Voy.  j5  février  1884,  ville  de  Paris,  Ann.  1884,  p.  818;  —  i8  décembre 
i883,  Comp.  ville  de  Vannes,  Ann.  1884,  p.  71b'. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décaets,  btc.  —  tome  vi.  6 
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le  au  Conseil  annuler  —  uq  arrêté  du  7  juillet  1881,  par 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  condamné  la  ville  ^ 
IX  sieurs  Armand  et  Harie-Fraurois  Fizeau,  ainsi  qu'aux 
laric  et  Bertlie  Bruzard,  fausseraeut  qualifiés  héritiers 
une  indemnité  de  i5  000  francs  à  raison  du  préjudice 
leur  immeuble  sis  rue  de  Harlay,  n"  2,  par  suite  des  tra- 
nivellement  exécutés  rue  de  Harlay  et  quai  de  l'Horloge, 
)rmation  des  abords  du  Palais  de  Justice,  et  l'a  condamnée 
aux  dépens  et  aux  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 
;ant,  attendu  que  les  revenus  de  cet  immeuble  n'ont  subi 
limîQutio!)  ;  que  l'un  des  locataires  du  rez-de-chaussée  a, 
irement  à  l'exécution  des  travaux,  renouvelé  son  bail 
mêmes  conditions  qu'auparavant;  que  l'augmentation  du 
des  escaliers  qu'ont  à  gravir  les  locataires  des  étages 
rs  n'est  pas  de  nature  à  déprécier  l'immeuble  dont  il 
le  la  voleur  de  cet  immeuble  a  été  notablement  augmentée 
:  des  travaux  qui  ont  été  effectués  Hi  la  mSme  époque  rue 
!  etqui  out  porté  de  8  mètres  yS  centimètres  à  20  mètres 
r  de  ladite  rue;  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dît 
noins  déclarer  que  l'indenmité  allouée  par  lui  aux  sieurs 
it  consorts  représentait  tout  le  dommage  causé  à  leur 
e,  sans  déduction  de  la  plus-value  résultant  des  travaux 
i  par  la  Ville,  et  réserver  par  suite  à  celle-ci  le  droit 
r  ladite  plus-value  aux  réclamations  des  propriétaires 
le  abaisseraau  niveau  de  la  nouvelle  rue  le  trottoir  actuel- 
wintenu  en  contre-haut;  que  c'est  également  à  tort  que 
!  de  préfecture  a  mis  i  sa  charge  d'autres  dépens  que  les 
Lpertise  ;  rejeier  la  demande  d'indemnité  présentée  par 
s  l-'izeau  et  consorts;  mettre  à  leur  charge  les  dépens  et 
d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  l'izeau  et 
...  par  lequel  ils  concluent  au  rejet  du  pourvoi  avec 
par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu  au  profit  des 
Bruzard,  et  que,  par  suite,  le  recours  formé  contre  les 
izeau  et  consorts  n'est  pas  recevable;  que  la  Ville,  eu 
,  sans  faire  aucune  réserve,  le  mandat  de  payement  de 
té  de  i5  000  francs  qui  avait  été  mise  à  sa  charge,  a 
à  l'arrêté  attaqué  ;  que  la  preuve  du  dommage  causé  à 
leuble  résulte  de  ce  que,  depuis  1875,  ses  revenus  n'ont 
té  de  l'augmentation  générale  qui  s'est  produite  sur  les 

némoire  en  réplique,  ensemble  le  recours  incident  i»-é- 
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sente  pour  les  sieurs  Fizeau  et  consorts  par  lequel  ils  persistent 
dans  leurs  conclusions  tendant  au  rejet  de  la  requête  et  concluent 
en  outre  à  Tallocation  d'une  indemnité  de  63  000  francs,  des  inté- 
rêts moratoires,  et  d'une  somme  de  5  000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, attendu  que  la  fausse  qualification  qui  leur  a  été 
donnée  par  Tarrêté  attaqué  les  a  empêchés  de  toucher  le  montant 
du  mandat  de  i5  000  francs  qui  leur  avait  été  remis  par  la  Ville; 
que,  bien  que  cette  erreur  ait  été  rectifiée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture le  17  janvier  1882,  aucune  partie  de  l'indemnité  qui  leur 
est  due  ne  leur  a  été  payée  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii54  du  Code  civil; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  fausse  quahfication  donnée 
aux  sieurs  Fizeau  et  consorts  parTarrôté  attaqué  : 

Considérant  que,  si  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  désigné 
sous  le  nom  d'héritiers  Bruzard  les  sieurs  Fizeau  et  consorts, 
cette  erreur,  qui,  d'ailleurs,  a  été  rectifiée  par  un  nouvel  arrêté 
rendu  contradictoirement  à  la  date  du  17  janvier  1882,  ne  saurait 
avoir  pour  eflet  de  faire  obstacle  à  l'exercice,  par  la  ville  de  Paris^ 
des  voies  de  recours  qui  peuvent  lui  appartenir  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  ville  de  Paris,  en 
délivrant,  sans  faire  aucune  réserve,  un  mandat  de  payement  de 
l'indemnité  de  i5  000  francs  qui  avait  été  mise  à  sa  charge,  aurait 
acquiescé  à  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  22  juil- 
let 1806  et  de  l'article  24  de  la  loi  du  24  mai  £872,  le  recours 
devant  le  Conseil  d'État  n'est  pas  suspensif;  qu'en  conséquence, 
le  seul  fait  par  la  ville  de  Paris  d'avoir  déUvré,  sans  faire  de 
réserve,  le  mandat  de  payement  de  l'indemnité  mise  à  sa  charge 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  volontaire  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  toucho  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  sieurs 
Fizeau  et  consorts  : 

Considérant  que,  si  les  travaux  de  nivellement  exécutés  dans  la 
rue  de  Harlay  et  sur  le  quai  de  l'Horloge  ont  mis  l'immeuble  des 
sieurs  Fizeau  et  consorts  en  contre-haut  de  ces  voies  publiques  et 
nécessité  le  raccordement  dudit  immeuble  avec  le  sol  au  moyen 
d'escaliers  qui,  d'ailleurs,  ont  été  établis  aux  frais  de  la  Ville,  il 
résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  effectués  à  la  môme  époque 
pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Harlay  et  le  dégagement  des 
abords  du  Palais  de  Justice  lui  ont  procuré  une  plus-value  spé- 
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are  à  compenser  partiellement  le  préjt 

iminution  de  facilité  de  ses  accès;  qu'en 
dommage,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  5  oi 
a  été  allouée  aux  sieurs  Fizeau  et  conso: 
jcture  ; 

icerne  les  ^ais  d'expertise  : 
lae  la  ville  de  Paris  n'avait  fait  aucune  of 
ivec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
;é  des  frais  d'expertise  ; 
usions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  fain 
i  l'arrêté  attaqué  qui  la  condamne,  indi 
l'expertise,  au  payement  des  dépeos  de  l'i 
lu'en  vertu  des  règles  instituées  pour  l'in 
:  des  affaires  coutentieuses  devant  le  a 
itupart  des  actes  de  procédure  sont  acco) 
tive  et  n'entraînent  pas  de  frais  à  la  cl 
éanmoins,  les  pièces  sont  assujetties  au 
.as  les  cas  où  dispense  desdits  frais  est 
Q  outre,  dans  les  cas  où  la  sigaification 
l  une  partie  privée,  celle-ci  doit  avancei 
nation;  qu'ainsi  certains  dépens  peuvent 
;il  de  préfecture  et  qu'aucune  dispositioi 
stacle  à  ce  que  lesdits  conseils  les  met 
artie   qui  succombe    ou  les  compensent 

iue  la  ville  de  Paris  n'allègue  pas  qu'en  la 
s,  le  conseil  de  préfecture  ait  entendu  mi 
autres  que  ceux  que  les  sieurs  Fizeau  et 
lement  obligés  d'exposer;  que,  dès  lors, 
mander  décliarge  de  ladile  condamnation 
lisions  du  recours  incident  tendant  au; 
l'allocation  d'une  indemnité  de  3  ooo  fra 
layement  de  la  somme  due  par  la  Ville  ai 
rts: 

u'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Code  c 
lui  se  bornent  au  payement  d'une  certain 
intérûts  résultant  du  retard  dans  l'exéc 
is  que  dans  la  condamnation  aux  intérûts 
suite,  les  sieurs  Fizeau  et  consorts  n'ont 
e  indemnité  autre  que  celle  qui  peut  rés 
its  intérêts  ;  maïs  qu'ils  ont  demandé,  1 
•.s  intérêts  de  la  somme  de  i5  o«o  francs 
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avait  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'en  conséquenc  e 
il  y  a  lieu  de  décider  que  rindemnité  de  5  ooo  francs,  qu'en  vertu 
de  la  présente  décision  la  ville  de  Paris  devra  payer  aux  sieurs 
Fizeau  et  consorts,  portera  intérêt  à  leur  profit  à  partir  de  cette 
date...  (Indemnité  de  i5  ooo  francs  réduite  à  5  ooo  francs  avec 
intérêts  du  lo  novembre  1 88 1.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Dépens  à  la  charge  de  la  Ville  pour  un  tiers  et  des 
consorts  Fizeau  pour  le  surplus.) 

[a®  ESPÈCE.  —  Sieur  Deschaux  contre  ville  de  Paris.] 

Vu  la  requête  du  sieur  Deschaux...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  5o  novembre  i88o,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  ne  lui  a  accordé 
qu'une  indemnité  insuffisante  à  raison  des  dommages  qui  ont  été 
causés  à  l'immeuble  dont  il  est  propriétaire  dans  la  rue  d'Argen- 
teuil,  par  les  travaux  de  voirie  exécutés  par  la  ville  de  Paris  dans 
ladite  rue  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'indemnité  de  y  ooo  francs  destinée  à 
assurer  le  rétablissement  des  accès  de  l'immeuble  du  sieur  Des- 
chaux au  moyen  de  marches  à  établir  dans  l'allée  conduisant  à 
l'escalier,  et  dans  le  couloir  des  ateliers,  et  l'indemnité  de 
8  ooo  francs,  allouée  à  raison  de  la  dépréciation  qui  résulte  de  la 
modification  des  accès,  ne  constituent! pas  une  réparation  suffi- 
santé  du  dommage  causé  audit  immeuble  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  dû  accorder  au  requérant  la  somme  de  27  088^,75, 
nécessaire  pour  opérer  le  raccordement  complet  de  sa  maison 
avec  la  voie  publique;  que,  d'autre  part,  l'indemnité  qui  lui  a  été 
allouée  à  raison  de  la  gêne  qui  sera  apportée  à  son  industrie  et 
des  dépenses  supplémentaires  qui  seront  occasionnées  par  les 
travaux  de  raccordement  est  insuffisante  eu  égard  à  l'importance 
desdits  travaux;  —  fixer  à 27  088^76 l'indemnité  à  laquelle  le  sieur 
Deschaux  a  droit  pour  le  rétablissement  des  accès  de  son  immeu- 
ble, et  à  i4  638  francs,  celle  qui  lui  est  due  pour  les  dommages 
qui  seront  la  conséquence  de  ce  travail,  condamner  la  ville  de 
Paris  aux  dépens...  ; 

Vu  les  observations  présentées  pour  la  ville  de  Paris,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  — attendu  que  la  somme  de  7  000  francs 
est  suffisante  pour  rétablir  les  accès  de  la  maison  du  sieur  Des- 
chaux ;  que,  d'autre  part-,  la  dépréciation  subie  par  cet  immeuble 
est  suffisamment  réparée  par  une  indemnité  de  8000  francs; 
qu'enfin  étant  donné  le  mode  de  raccordement  admis  avec  raison 
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par  le  conseil  de  préfecture,  l'iDdeniQité  de  2  000  francs,  allouée 

nanr  \p.s  iJnmmages  que  subira  le  requéraot  pendant  le  rétablisse- 

ces  de  son  immeuble  a  été  équitablemeot  appréciée, 

qnête  du  sieur  Deschauï  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

le  recours  incident  de  ta  ville  de  Paris  tendant  à  ce 

—  attendu  que  les  travaux  de  raccordement  auront 
]uence  de  donner  à  l'immeuble  une  plus-value  par 
;randis3ement  des  bureaux  et  de  l'amélioration  des 
B  remise:  qu'il  D'est  pas  dû  d'indemoité  au  sieur 
raison  de  la  gônc  momentanée  apportée  ù  son  indus- 
;  l'exécution  des  travaux  de  voirie  ;  que,  d'ailleurs,  le 

reconnu  qu'il  ne  pouvait  en  réclamer  pour  cette  pé- 

'inderanité  de  j'fio  par  jour,  allouée  par  le  conseil  de 
our  surcroît  de  main-d'œuvre  et  location  d'une  remise, 
^er  intérêt  h  partir  de  chaque  Jour,  mais  seulement  de 
^e  échue  ;  qu'enlîn  l'instruction  des  affaires  a  lieu  sans 

le  conseil  de  préfecture;  —  réduire  à  7  000  francs 
iccordée  à  raison  de  la  dépréciation  de  l'immeuble  du 
dire  que  l'indemnité  de  7^,50  par  jour  allouée  pour 
lin-d'ceuvrc    supplémentaire   et   location  de   remise 

qu'à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  de  voirie,  et 
lortera  intérêt  qu'à  partir  de  chaque  année  échue  ; 

c'est  à  tort  que  des  dépens  ont  été  mis  k  la  charge 
3  Paris  par  le  conseil  de  préfecture; 
3  des  28  pluviôse  an  VIII  et  j6  septembre  1807. 
luËte  du  sieur  Deschaux  et  sur  les  conclusions  de  la 
is  tendant  à  ce  que  l'indemnité  de  raccordement  soit 
lison  de  l'amélioration  de  certaines  parties  de  Hm- 

Qt  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Des- 
ndemnité  de  7  000  francs  pour  te  rétablissement  des 
i-de-chaussée  de  sa  m^son;  que  cette  somme  corres- 
■avaux  nécessaires  pour  opérer  le  raccordement  du 
îsée  avec  les  niveaux  modifiés  de  la  voie  publique,  au 
larches  à  établir  dans  l'allée  conduisant  à  l'escalier  et 
oir  servant  d'Lssue  aux  ateliers  ;  que,  si  ce  mode  de 
nt  laisse  subsister  pour  ledit  immeuble  une  certaine 
I,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  uuc  exacte  évaluation 
i  qui  en  résulte  pour  le  sieur  Deschaux  en  lui  accor- 
emnité  de  8  000  francs,  qu'il  a  fixée  en  tenant  compte 
3S  qui  résulteront  pour  certaines  parties  de  l'immeu- 
:ux de  raccordement;  queleconseildepréfectureafait 
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également  une  exacte  appréciation  de  l'indemnité  due  au  requé- 
rant à  raison  des  dommages  qu'il  subira  pendant  l'exécution  des 
travaux  de  raccordement  en  la  fixant  à  2  000  francs  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé 
aucun  indemnité  à  raison  de  la  gêne  subie  pendant  l'exécution 
des  travaux  de  voirie  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  dans  la  requête  enregistrée  le 
28  juin  1878  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  le  sieur  Deschaux 
avait  demandé  une  indemnité  à  raison  des  dommages  qu'il  a  subis 
pendant  l'exécution  des  travaux  de  voirie-  entrepris  par  la  ville 
dans  le  but  d'opérer  Tentièt^e  transformation  de  la  rue  d'Argen- 
teuil  et  qu'il  n'a  pas  depuis  déclaré  formellement  renoncer  à  ces 
conclusions  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
pendant  l'exécution  desdits  travaux,  l'accès  de  l'immeuble  du 
sieur  Deschaux  a  été  intercepté  de  façon  que  ce  propriétaire  a  dû 
louer  dans  une  autre  rue  une  remise  pour  les  voitures  à  bras  et 
supporter  des  frais  de  main-d'œuvre  plus  considérables  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  accordé 
une  indemnité  à  raison  des  dépenses  qui  lui  ont  été  ainsi  occasion- 
nées; 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  tendant  à  faire  décider  que  l'in- 
demnité de  7^,60  par  jour  pour  location  de  remise  et  frais  de 
main-d'œuvre  supplémentaire  ne  portera  intérêt  qu'à  partir  de 
chaque  année  échue  : 

Considérant  que  ces  intérêts  forment  un  élément  de  l'indem- 
nité allouée  pour  frais  de  main-d'œuvre  supplémentaire  et  loca- 
tion de  remise  ;  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  alloués  à  partir 
du  25  novembre  1879.  jour  de  la  demande,  pour  ladite  indemnité 
tout  entière  et  qu'il  a  fait  ainsi  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  tendant  à  faire  annuler  la  dispo- 
sition de  l'arrêté  attaqué  qui  met  à  sa  charge,  outre  les  frais 
d'expertise,  les  dépens  de  l'instance...  (Mômes  motifs  que  dans 
la  i"  espèce)...  (Rejet.  Dépens  à  la  charge  du  sieur  Deschaux  sauf 
ceux  du  recours  incident  laissé  à  la  charge  de  la  Ville.) 

[3«  ESPÈCE.  —  Ville  de  Saint-Étienne.] 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Saint-Étienne...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  r4onseil  annuler —  un  arrêté  du  23  juillet  1880  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  condamné  ladite   ville  à 
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IX  époux  Cunit  une  somme  de  5  ooo  francs  avec  intérêts 
du  la  novembre  1875,  eo  réparation  du  dommage  cai^é 
travaux  de  prolongement  de  la  rue  Cité  à  leurs  immeubles 
les  n*  5,  5  et  6  de  ladite  rue,  et  à  supporter  les  IVùs 


gant,  attendu  que  d'après  les  conclusions  du  tiers  expert 
^alue  procurée  aux  immeubles  des  époux  Cupit  est  supé- 
u  mootant  des  dommages  causés  par  les  travaux;  que, 
,re  trop  favorable  à  la  ville,  ledit  tiers  expert,  d'une  part, 
agéré  le  chiffre  des  dommages  en  ne  tenant  pas  un  compte 
l  de  ce  qu'une  partie  des  travaux  à  effectuer  pour  rétablir 
les  immeubles  aurait  dû  Être  exécutée  moyennant  l'in- 
;  payée  en  1867  aux  époux  Cunit  lors  de  l'élargisse  me  ut  de 
jité,  et,  d'autre  part,  avait  atténué  la  plus-value  eu  eu 
nt  à  tort  la  dépréciation  résultant  de  ce  que  les  immeu- 
ont  en  saillie  sur  l'alignement  nouveau,  alors  que  l'appli- 
[e  la  servitude  d'aligoeraent  ne  peut  en  aucun  cas  donner 
des  dédommagements;  décharger  la  ville  de  toute  con- 
on  et  coudamuer  les  époux  Cunit  aux  dépens  ; 
mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  au  nom 
ux  Cunit...  tendant  à  ce  que  le  chiffre  de  l'indemnité  aoit 
8  172' ,65,  subsidiairement  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit 
u  et  la  ville  condamnée  à  payer  les  intérêts  des  intérê» 
^pcns  par  les  motifs  que,  d'une  part,  le  montant  des  dom- 
ivait  été  évalué  d'un  commun  accord  à  8  i72',6S  par  les 
s  experts,  et  que  ce  chiffre  devait,  en  vertu  d'un  arrêté 
eil  de  préfecture  du  18  janvier  1878,  passer  en  force  de 
ugée,  servir  de  base  aux  appréciations  du  tiers  expert 
seulement  de  procéder  à  l'évaluation  de  la  plu3-value;que, 
part,  ladite  plus-value  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  réduc- 
l'indemnité;  qu'en  eflet,  elle  n'est  ni  directe,  ni  spéciale, 
idiate,  et  résulte  simplement  du  développement  de  circu- 
ui  amena  le  prolongement  de  la  rue;  que,  d'ailleurs,  eUe 
té  payée  par  les  époux  Cunit  sous  la  forme  d'une  réduction 
prix  du  terrain  cédé  par  eux  en  1857  à  la  ville  en  vue  de 
ion  d'un  projet  comportant  à  la  fois  l'élargissement  et  lo 
ement  de  la  rue  Cité;  subsidiairement  que  cette  plus- 
3  doit  pas  être  estimée  à  plus  de  5  17?.' ,65,  attendu  que  ta 
n*  G  sera  soumise  à  un  reculement  et  devra  recevoir  des 
itions  intérieures  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  et  qui 
seront  U  plus-value;  que  le  terrain  occupé  par  les  mai- 
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sons  D0*5  et  5,  qui  valait  déjà  90  francs  en  1867,  n'a  pu  augmenter 
de  valeur  de  plus  de  25  francs  par  mètre  carré; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  travaux  de  prolongement  de  la  rue  Cité  ont 
procuré  aux  immeubles  des  époux  Cunit  une  plus-value  dont  il 
n'avait  pas  été  tenu  compte  dans  le  règlement  des  sommes  à  eux 
dues  par  la  ville  lors  de  l'élargissement  de  ladite  rue  en  1867,  et 
qui  doit  être  compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  dom- 
mages résultant  pour  lesdits  époux  Cunit  tant  de  la  nécessité 
d'exécuter  certains  travaux  pour  rétablir  dans  des  conditions 
satisfaisantes  l'accès  desdits  immeubles,  que  de  la  gène  apportée 
à  la  jouissance  pendant  la  durée  de  ces  travaux  et  de  ceux  qui 
ont  été  effectués  par  la  ville  ;  qu'il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  dans  l'éva- 
luation de  la  plus-value  de  tenir  compte  des  servitudes  imposées 
auxdits  immeubles  par  suite  des  modifications  apportées  à  rensem- 
ble  du  tracé  de  la  rue  Cité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  fixant  à 
5  000  francs,  toute  compensation  faite,  la  somme  due  par  la  ville 
aux  époux  Cunit,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ciation de  l'affaire  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  époux  Cunit  ont  demandé  le  3  mai  1882  les 
intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues;  qu'à  cette 
époque,  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'ainsi  il  y  a 
lieu  de  leur  allouer  les  intérêts  des  intérêts  à  dater  dudit  jour, 
par  application  de  l'article  ii54  du  Code  civil...  (Recours  de  la  ville 
de  Saint-Étienne  et  recours  incident  des  époux  Cunit  rejetés.  Les 
époux  Cunit  auront  droit  aux  intérêts  de  la  somme  de  5  000  francs 
à  dater  du  5  mai  1882.  La  ville  de  Saint-Étienne  est  condamnée 
aux  dépens,  sauf  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la 
charge  des  époux  Cunit.) 


[23  mai  1 885.1 


Voirie  (Grande),  —  Chemin  de  fer  de  Lyon.  —  Garantie  d'inléréls. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 
Annulation  d'une  décision  ministérielîe  du  6  décembre  i883  ré- 
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1  le  compte  de  premier  établissement  nu  5i  d 
que  ee  compte  avait  été  réylé  à  forfait  au  3i  d 
me  convention  du  26  mai  i883. 

1  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fe 
t  ù  k  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plais 
'  —  un  arrêté  du  R  décembre  i883,  par  teque 
ivaux  Publics  a  arrêté  les  comptes  de  prem 
u  5i  décembre  1867,  à  1  o-^d  014  604', 54  pour 
1  réseau,  et  i  1  001  786  358', iS  pour  les  lignes  du  nouveau 
,  et  réduit  ainsi  de  07  ogS  iiiG',  i5  le  chiffre  total  résuitani 
itures  de  la  compagnie; 
isant...  condamner  l'État  aux  dépens; 
les    observations    du   Ministre    des   Travaux    Publics    par 
les  ledit  Ministre  déclare  qu'il  est  d'accord  avec  la  compa- 
quérante  sur  la  portée  de  l'article  n  de  la  convention  du 
i883...;  et  qu'ainsi  le  pourvoi  est  désormais  sans  objet; 
convention  du  3G  mai  i883,  approuvée  par  la  loi  du  30  do- 
de  ta  même  année; 

idérant  que,  comme  le  reconnaît  d'ailleurs  le  Ministre  dos 
n  Publics,  l'article  11  de  la  convention  du  2li  mai  i885, 
fée  par  la  loi  du  ho  novembre  suivant,  en  réglant  h  forfait 
iptes  d'établissement  des  deux  réseaux  de  la  compagnie  des 
s  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  au  3 1  décem- 
2,  a  mis  fin  i  toute  revendication  de  part  et  d'autre  sur  les 
s  antërieumà  i88.>;  que,  dès  lors,  la  compagnie  requè- 
st  fondée  àdcmander  l'annulation  de  l'arrêté,  en  date  du 
nbre  1885,  par  lequel  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a, 
Buremcutùta  convention  précitée,  statué  sur  les  comptes 
ssement  au  3i  décembre  18^7...  (Arrêté  annulé,  litat  cod- 
aux  dépens.) 


(N°  23) 


[Grande).  —  Cliemins  de  fer.  —  Avenue  des  gares.  —  Bris 
ùlure  non  autorinie.  —  Pas  de  contravention.  —  Écoulement 
eaux  pluviaUs.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  cODtre 
Peyroo.) 
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Le  bris  d'une  clôture  planée  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  sur 
les  côtés  latéraux  d'une  avenue  conduisant  à  sa  gare  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  si  rétablissement  de  la 
clôture  n*a  pas  été  régulièrement  autorisé  (*). 

Le  fait,  par  un  riverain  de  cette  avenue  d^y  prendre  jour  et  accès  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  (**). 

La  circonstance  que  le  même  riverain  laisse  écouler  les  eaux  j)luviales 
provenant  de  Végout  des  toits  de  ses  bâtiments  sur  l'avenue  ne 
constitue  pas 'une  contravention  de  grande  voirie  si  ces  eaux  ne 
causent  aucune  dégradation  (***}. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'a  pas  qualité  pour  demander, 
dans  l'intérêt  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  la  décharge 
de  condamnations  obtenues  contre  celle-ci  par  un  particulier  relaxé 
des  fins  du  procès-verbal  de  grande  voirie  (i"  et  2<*  esp.)  C***)' 


^•-•'. "•-*•*•)  Voy.  19  décembre  1884,  Ministre  des  Travaux  Publics,  i4nn.i885, 
p.  4i5  et  lc3  rciivois. 

Dnns  l'espèce  actuelle  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  YaTasseur  de 
PrvVourt  a  présenté  les  conclusions  suivantes  : 

«  Messieurs,  les  confpagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  mettre  en 
communication,  par  des  avenues  d'accôs,  les  gares  et  stations  avec  les  voies 
publiques  les  plus  rapprochées.  Ces  avenues  sont  presque  toujours  classées 
dans  la  voirie  vicinale  ou  urbaine  et  prises  k  rcntrcticnpar  les  communes  (cir 
culaires  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  17  août  1875,  et  du  Ministre  des  Travaux 
Publics,  du  5  avril  i88j).  Mais,  dans  un  certain  nombre  de  communes,  ces 
avenues  sont  restées  la  propriété  des  compagnies  et  sont  entretenues  par 
elles,  soit  que  les  compagniei<  aient  cru  devoir  les  conserver,  soit  que  les  muni- 
cipalités aient  refusé  de  les  classer  dans  la  voirie  communale.  Quel  est  le  carac- 
tère légal  de  ces  avenues?  Les  compagnies  peuvent-elles  les  clore  par  des 
clôtures  longitudinales?  Les  propriétaires  riverains  ont-ils  des  droits  d'accès  et 
de  vue?  Un  avis  de  la  section  des  travaux  ])ublics,  du  9  juillet  1879,  a  reconnu 
aux  compagnies  le  droit  de  clôturer  les  avenues  et  a  dénié  aux  riverains  les 
droits  d'accès  et  de  vue,  mais  la  question,  soumise  à  plusieurs  reprises  au 
Conseil  d'État  au  contentieux,  n*a  pas  encore  été  l'objet  d'un  arrêt  définitif  et  de 
principe. 

«  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un  très  grand  intérêt  à  faire  juger 
la  question.  H  est  inexact  de  dire  qu'elles  cherchent  seulement  à  exercer  une 
co<*rcition  sur  les  communes,  pour  les  forcer  h  classer  ces  avenues,  et  h.  se 
charger  de  leur  entrelien.  Blême  h  ce  point  de  vue  de  l'entretien,  il  pout  ne 
pas  être  indifférent  aux  compagnies  d'avoir  k  entretenir  une  simple  avenue 
d'accès  et  non  pas  une  véritable  rue,  mais,  d'autre  part,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  ces  avenues  qui  ne  sont  que  provisoires  et  les  compagnies,  en  vue  d'un 
déplacement  éventuel  de  l'avenue,  ont  un  très  sérieux  intérêt  à  ce  que  les  rive- 
rains ne  puissent  y  élever  des  constructions  sur  les  deux  côtés. 

<«  Le  préfet  de  Tarn- et- Garonne  a  délivré  des  autorisations  de  construire  h 
trois  propriétaires  riverains  de  l'avenue  de  la  gare  de  Montauban-Vilknouvelle, 
k  la  condition  qu'ils  ne  prendraient  ni  jour  ni  accès  sur  l'avenue  et  qu'ils  n'y 
déverseraient  pas  les  eaux  pluviales  do  l'égout  dos  toits  :  ralignement  devait 


4  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

"  ESPÈCE,  —  Miuistre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  PeyroD.] 
Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  h  ce 
ii'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrÉtè  du  aA  novembre  1880, 

ro  doané  par  un  agent  du  conlrOlO.  Le  conseil  de  prifonure,  sïisi  de  l'eMmeil 
!s  procès-Terbtui:  dres^s  pour  eonlraienuon  II  cet  irrité,  a  rcoinjé  les  pro- 
i^lalres  des  fins  du  proc^^s-verbal,  par  le  n?oli[  qu'ils  avaient  sur  l'ivcnue  In 
îniM  droits  que  les  riverains  dei  loies  publiques  ordinaires,  non obsunt  l'ac- 
te préfectoral. 

"  L'arrêté  du  préril  du  Cantal,  relatif  i  t'aienne  de  la  f:arn  d'Àiirillae,  ^lul 
inçn  dans  lo  mSine  sens  :  il  visait  les  artieles  67!)  et  GHI  du  Code  ciTil,  Ht 
il,  de  plus,  était  rcleié  dans  le  procés-vcrbal,  le  bris  de  laeldture  de  l'iveniu: 
conseil  de  préfecture  a  éplcmenl  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  coatravcnlian. 
H  Avant  d'o\aniiner  la  queslion,  en  droit,  nous  devons  rappeler  un  certiis 
imbre  d'arrila  du  Ciinseil  d'ElHl  au  eoateniieui. 

«  Un  arrél  du  m  juillet  iSjH  sieur  Taurnoijv,  ^nti.  iSiS.  p.  473  a  décidé 
ic  la  cour  de  la  gare  élait  une  dépeadance  de  la  vai'^  et  était  protégé  par  le« 
glcmcnti  sur  la  grande  loiric  |garo  d'Enghicn).  Le  fait  que  le  bris  de  elûtare 
t  un  di'Ul  préïu  par  l'article  4^^  *'''  ^<^'  pénnl,  ne  lait  pas  obilaile  k  a 
l'il  aoii  également  l'objet  d'une  poursuite  pour  conlravention  de  griiide 
lirie  [arri:!  du  <)  août  i&i  (Ajasson  de  Grandsagne),  Ann.  18F11,  p.  4çp{.  Par 
■rit  du  i3  décembre  iSto  (Ricard,  Ann.  18611,  p.  gHô),  le  Conseil  d'Eni  a 
icidé  que  Ig  fait  de  prcudre  des  vues  sur  la  voie  ferrée  ne  pouiaii  constitair 
ie  conlravention  de  grande  voirie  ;  qu'au  coniraïre,  il  7  avait  conlravcniioa 
ins  le  fuit  d'avoir  dégradé  an  talus  par  le  diversement  d'eaux  pluviales  pm- 
^nantdc  rjgoul  du  toit  d'une  maison. 

a  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  tes  avenues  d'accès,  le  Consal 
Ëlat  a  jugé,  par  arrtl  du  ai  août  1837  {Cans  d'Èt.,  p.  702],  que  c« 
'eoacs  étaient  des  voies  intérieures  et  que  les  antorisalions  de  construire 
innées  aux  riverains  pouvaient  leur  interdire  de  prendre  des  jours  et  accès 
ir  l'iveouc.  11  est  irai  que  deux  arrfls,  dei  10  janvier  1667  (p.  58^  et 
J  juin  i8(ig  p,  36o,  {Arr.  du  Cons.  d'Êl.),  ont  statué  en  sens  contraire  : 
ais  ces  deux  arrits  retèveni  cette  circonstance  que  l'avenue  de  la  gare  reliait 
itre  elles  deux  voies  publiques  :  uncde  ces  voies  publiques  passait  devant  la 
ire,  k  laïuello  l'avenue  n'était  pas  dés  lors  auenante,  et  ce  fait  parait  avoir 
L  une  induenee  décisive  sur  la  solution.  Plus  récemmeni  et  postérieurement 
t'avis  de  la  sec^on  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Ëtat,  du  9  juillet  1879 
apporté  en  note  sous  un  arrêt  du  t"  février  1884.  p.  inÛI,  que  nom 
'ans  cité  et  qui  considère  ces  avenues  comme  des  voies  intérieures  pouvant 
re  clûiurées,  nous  devons  mentionner,  pour  terminer  cette  revue  de  la  joris- 
'udeuce,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  !•' février  1884  (p.  ii>8),  considérant 
imme  une  contravention  le  fait  d'avoir  dégradé  te  talus  d'une  avenue  de  gam 
ir  une  rampe  d'accès  pratiquée  dans  ce  talm,  et  un  arrêt  du  la  décembre  1884 
lare  d'Epinac,  p.  91)8)  décidant  que  le  bris  de  la  cldlure  d'une  avenue  de  gare, 
raque  cette  clûtnre  n'avait  pas  été  régulièrement  antorisée,  ne  constituait  pas 
le  eonlravention  de  grande  voirie. 

"  Co  dernier  arrêt  n'est  que  l'application  k  la  macère  de  la  grande  voirie 
une  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits,  refusant  de  reconnaître  le  caract(t« 
:  travaux  publics  aux  ouvrages  des  compagnies  de  cbemias  de  fer,  non  régu- 
ïrcment  autorisés,  conformément  k  l'article  1  do  cnhier  des  charges  ;  cet 
Faires  iB  pr4ssntent  surtout  pour  les  ouvrages  de  prises  d'eau  (Tribunal  de* 
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par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cantal  a  relaxé  le  sieur 
Peyron  des  fins  de  divers  procès-verbaux  dressés  contre  lui  pour 
avoir  notamment  ouvert  les  jours  et  accès  sur  l'avenue  de  la  gare 
d*Aurillac  et  brisé  la  clôture  établie  par  la  compagnie  d'Orléans 

conflits,  arrêts  des  5  mai  1877,  p.  444  ^^  ^4  "^^i  i^«  P*  4^^^  (^^^*  ^^^  Arr, 
du  Cons.  cLEt.).  En  sens  contraire,  ces  ouvrages,  lorsqu'ils  ont  été  régulière- 
ment autorisés,  ont  le  caractère  de  travaux  publics  et  c'est  à  la  juridiction  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  actions  en  indemnités  pour  dom- 
mage, résultant  de  ces  travaux,  intentées  contre  les  compagnies  (an*êtsdu  Tribu- 
nal des  conflits  du  i5  mars  1875,  (gare  de  Bellegarde,  p.  a64),  3o  mars  1878 
(gare  d'Archelot,  p.  56o)  et  16  juillet  1881  (gare  de  Coutanccs,  p.  7i7)(ftec.  des 
Arr,  du  Cons.  d'Et.). 

«  Quel  est  le  caractère  légal  de  l'avenue  d'accès?  Un  premier  système,  très 
simple,  consiste  à  soutenir  que  les  attributs  de  la  publicité  d'une  voie  publique 
sont  indivisibles,  que  l'un  de  ces  attributs  est  le  droit  des  riverains  de  construire, 
en  prenant  accès  et  vues,  à  la  limite  de  son  terrain  et  de  la  voie  publique,  et 
que  ce  droit  ne  saurait  être  refusé  aux  riverains  des  avenues  des  gares.  Sans 
doute,  l'avenue  de  la  gare  fait  incontestablement  partie  du  domaine  public  et 
est  protégée  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  mais  en  résulte-t-il 
qu'elle  soU  une  voie  publique  ordinaire?  Nous  ne  le  pensons  pas;  cette  avenue 
a  une  affectation  spéciale,  qui  est  de  donner  accès  à  la  gare,  et  la  compagnie 
n'est  tenue  qu'ë  procurer  cet  accès  au  public  et  aux  voitures.  Il  peut  y  avoir  des 
voies  ouvertes  au  public,  et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  toutes  les  conditions 
des  voies  publiques  ordinaires  :  telles  sont  notamment  les  rues  ouvertes  par 
des  particuliers,  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  sont 
affectées  néanmoins  au  public,  et  auxquelles  ne  s'appliquent  pas  les  règlements 
de  la  voirie  sur  l'alignement,  etc. 

«  Si  l'avenue  de  la  gare  était  une  voie  publique  ordinaire,  dans  quelle  caté- 
gorie la  rangerait-on?  Serait-ce  une  route  nationale,  une  route  départementale, 
un  chemin  vicinal?  Quelle  autorité  approuverait  les  plans  d'alignement,  qui 
donnerait  les  alignements  individuels?  Jamais  on  n'a  admis  les  classements 
implicites  des  voies  publiques.  L'avenue  d'accès  nous  semble,  en  réalité,  n'être 
autre  chose  que  la  prolongation  de  la  cour  de  la  gare,  une  voie  intérieure  ou- 
verte au  public,  et  qui,  à  la  rigueur,  pourrait  èiro  entièrement  fermée  aux 
mêmes  heures  de  nuit  que  la  gare  elle-même.  Or  il  serait  difficile  d'admettre, 
sans  inconvénients  sérieux,  qu'une  cour  de  gare  pût  être  entourée  de  construc- 
tions particulières. 

«  Nous  reconnaissons  aux  compagnies  le  droit  de  clore  ces  avenues  à  la 
condition  que  la  clôture  soit  régulièrement  autorisée,  et  cette  nécessité  d'auto- 
risation est  une  garantie  pour  les  riverains,  qui  pourraient  invoquer,  sinon  des 
droits,  du  moins  une  situation  acquise.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  son 
héritage  résulte,  d'ailleurs,  essentiellement  du  droit  de  propriété  (décret  du 
6  octobre  1791).  Quant  au  texte  applicable  k  la  contravention  résultant  du  bris 
d'une  clôture  autorisée,  ce  serait?  suivant  nous,  pour  les  département^*  compris 
dans  l'ancienne  généralité  de  Paris,  Tordonnance  du  17  juillet  1781,  qui  défend 
d'endommager  les  haies  vives  et  sèches  des  chemins  et,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, la  loi  du  2^  floréal  an  X,  combinée  avec  la  loi  du  i5  juillet  i843,  qui 
atteint  toutes  les  détériorations  commises  sur  les  voies  publiques  et  les  chemins 
de  fer. 

«  Si  nous  reconnaissons  aux  avenues  de  gares  le  caractère  de  Voies  intérieures» 
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le  long  de  ladite  avenue  au  droit  de  sa  propriété,  et  a  condamné 
la  compagnie  d'Orléans  aux  dépens  ; 
■ticle  3  du  cahier  des  chargea  de  la  compagnie  du  chemin 
Drléans  annexé  au  décret  du  19  juin  iSS?  ; 

le-^il  au  sujet  des  droits  de  vuo  des  riverains  ou  ïoisinsî  Prut-oo  mf- 
<it  l'ttrlicle  â  de  la  loi  du  lâjuillcl  184^,  soit  tes  dispatiiioas  dts 
ik  iiSt  du  Code  civil? 

:li!5  de  la  loi  du  i5  juillet  i8:)5  interdit  d'élever  aucune  coDstructioti, 
I  mur  de  clôture,  dans  une  distance  de  3  mètres  d'un  cbemin  de 
dans  cet  article,  le  mot  ehemin  de  fer  est  emploj*,  dans  un  sens 
\  comme  s;non;me  de  voit  ferrée.  Il  surfil,  pour  s'en  convaincre,  de 
rnicrs  paragraphes  de  cet  article,  ioséré  dans  la  loi  dans  un  but  de 
ibli<)uc.  Ces  parsjjrapbcs  indiquant  que  la  distance  de  i  miiti'Cs  !  se 
il  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  do  l'atËle  inféiieure  d^  talus 
i,  soit  du  bord  intérieur  des  tassés  el  chemins,  et,  ï  défaut,  d'une 
e  ï  i''<,5o  i  partir  des  rails  ettérieurs  de  la  voie  de  for. 
tic:Icsb76  i^Hi  du  Code  civil  règlent  les  distances  et  les  conditions  de 
.  propriété  du  voisin;  l'arlicle  676,  nolam  ment,  nepcrmct  d'ouvrir,  dans 
gnant  immédiatement  l'héritage  voisin,  que  des  jours  i  fer  maillé  et 
lanl.  L'article  681  probibele  di^vcrsementdeseaui  pluviales  del'^goui 
ir  le  fonds  du  voisin. 

inc'pe,  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  règlent  les  rapports  entre 
irivés,  ne  s'appliquent  pas  aux  rapports  entre  une  coiiipngnie  de  cbe- 
et  Icsipropriélaircs  voisins  ;  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  11  mai  itiSô. 
.  1884  p.  i:i5  (dommagecausé  parla  construction  d'uniunncl,  délour- 
source]]  a  déclaré  inapplicable  l'art.  641  du  Code  civil.  Si,  !i  raison 
re  de  voie  intérienre  reconnue  aui  avenues  de  gares,  le  Oïdc  civil 
applicable,  co  ne  serait  pas,  eu  tous  cas,  par  voie  de  procL-s- verbal 
cution  de  grande  voirie  qa'il  pourrait  Otre  procédé.  Aucun  r^-glemcni 
voirie  n'interdit  de  prendre  des  vues  sur  le  domaine  publie;  l'arrêt 
ni  interdit  de  eonslruii'c  sans  autorisation  est  absolumeot  inapplicable, 
entions  de  grande  voirie  consistant  en  faits  positifs,  en  cmpiéteincnli 
commis  sur  le  domaine  public,  et  non  pas  en  faits  passifs.  nceompUs 
priétaire  sur  son  terrain,  en  dehors  de  la  voie  publique.  Le  Code  civil 
ment  étranger  b  la  législation  des  contraventions  et  servitudes  de 
rie  et  c'est  une  des  causes  qni  justifient  l'attribution  du  jugement  de 
lentioDs  ta  la  juridiclion  administrative  :  cette  doeirine  a  dt'jà  d'ail- 
:onsacr6e  par  l'arrCt  du  Conseil  d'Etat  du  i5  décembre  iâ6u.  (Ricard, 
j.  p.  983). 

ompagoies  do  chemins  de  fer  ne  nous  paraissent  donc  pas  pooioir 
qu'il  soit  proctidé  par  voie  de  procès-verbaux  de  coutraveiUion  de 
rie  contre  des  propriéiaires  de  terrains  Yoisins  des  aveuucsdc  gare, 
rture  de  jours.  N'ous  leur  reconnaissons,  an  contraire,  le  droit,  par 
1res  autorisées,  d'obstruer  ces  jours  et  accès,  9ans  qu'elles  sicat  ï 
u'on  leur  ojiposo  one  ai^uisition  par  prescription,  car  it  n'jr  a  pas  de 
in  sur  le  domaine  public. 

qui  coneenie  le  déversement  des  eani  pluviales  provenant  de  l'égoni 
lous  écartons,  par  les  mêmes  motifs,  l'article  b8i  du  Code  civil,  mais 
idrions  te  fait,  comme  consiituanl  une  contiaientioD  de  grande  voirie, 
L  une  dégradation  da  l'avenue  d'accès. 
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Vu  les  lois  des  29  floréal  an  X  et  i5  juillet  i8/»5  ; 

Eu  ce  qui  concerne  le  bris  de  clôture  : 

Considérant  qu'il  n*est  pas  justifié  que  la  clôture  placée  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  au-devant  de  la  propriété 
du  sieur  Peyron,  le  long  de  l'avenue  d'accès  de  la  gare  d'Aurillac, 
ait  été  établie  en  vertu  d'une  autorisation  régulière  délivrée  par 
le  Ministère  des  Travaux  Publics,  conformément  à  l'article  5 
ci-dessus  visé  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  par  ledit 
sieur  Peyron  d'avoir  brisé  ladite  clôture  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  ; 

En  ce  qui  concerne  les  jours  directs  et  accès  pris  sur  la  voie 
publique  : 

Considérant  que  l'existence  de  ces  jours  directs  et  accès  ne 
constitue  pas  une  contravention  prévue  par  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie  ; 

En  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  pluviales  : 

Considérant  que  l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  l'avenue  de 
la  gare  ne  constituait  pas  par  lui-môme  une  contravention  de 
grande  voirie  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  lesdites  eaux  aient  causé 
à  ladite  avenue  aucune  dégradation  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à 

«  En  résamé,  nous  considérons  les  avenues  des  gares  comme  des  voies  pu- 
bliques, ayant  uno  affectation  spéciale,  pouvant  ôtre  fermées  par  des  clôtures 
longitudinales  et  sur  lesquelles  les  propriétaires  riverains  n'ont  droit  ni  de  vue 
ni  d'accès;  mais,  pour  qu  il  y  ait  contravention  de  grande  voirie,  il  faut  qu'il  y 
ait  bris  de  clôture  ou  dégradation  de  la  voie  publique,  et  le  fait  d'avoir  pris 
dos  vues  sur  cette  avenue  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  contravention  de 
celte  nature. 

«  Faisant  application  des  ces  principes  aux  affaires  soumises  au  Conseil,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  propriétaires  des  fias  des  procès-verbaux, 
parce  que  :  !<>  la  clôture  do  l'avenue  de  la  gare  d'Aurillac,  qui  a  été  brisée 
n*était  pas  un  ouvrage  autorisé  ;  20  l'ouverture  de  jours  no  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie;  3^  il  n'est  pas  allégué  que  le  déversement  des 
eaux  pluviales  de  l'égout  des  toits  ait  causé  des  dégradations  k  l'avenue  de  la  gare 
de  Montauban. 

«  En  dernier  lieu,  tout  en  reconnaissant  que  c'est  à  tort  que  les  compagnies 
ont  été  condamnées  aux  frais  des  procès-verbaux,  nous  proposons  par  applica- 
tion d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  juin  1882  (Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ann.  i883,  p.  38i)  de  rejeter  comme  non  recevable  le  recours  du  Ministre  des 
Travaux  Publics  tendant  à  faire  allouer  décharge  de  ces  frais  aux  compagnies,du 
deiiors  de  toutes  conclusions  desdites  compagnies. 

«  Noos  arrivons  donc,  par  des  motifs  tout  différents  de  ceux  invoqués  par  les 
arrêtés  attaqués,  à  proposer  le  maintien  desdits  arrêtés,  et  nous  concluons  au 
rejet  des  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics.  » 

(Extrait  du  Hec,  des  An\  du  Cons.  d^Et.) 
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iuâ  la  compagaie  du  chemin  de  fer  d'Orlé&ns 
frais  mis  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfectu 
^nsidéraot  que  le  recours  du  Mialstre  des  1 
tas  le  caractère  d'uu  pourvoi  daos  l'iQtérët  de  1 
tDsidéraut  qu'il  appartient  à  la  compagnie  du 
■léans  de  réclamer  par  les  voies  de  droit  déchi 
loatioa  prononcée  contre  elle,  et  que  le  Minis 
lies  n'a  pas  quaUté  pour  former,  dans  l'intén 
!  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ladite  réclamatioi 
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(N'  24) 

[19  janTier  1886.] 


Routes  nationales,  —  Entre  lien.  —  Nouvelles  formules  de  décomposi- 
tion des  dépenses  d'entretien  et  de  projet  de  budget, 

A  M.  riDgénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Monsieur  Tlngénieur  en  Chef,  la  Commission  des  routes  nationa- 
les, frappée  des  anomalies  que  présentent  les  états  de  décomposi- 
tion des  dépenses  d*entretien  desdites  routes,  dressés  chaque 
année  par  les  Ingénieurs  du  service  ordinaire,  a  proposé  d'y 
apporter  quelques  modifications,  tant  au  fond  que  dans  la  forme. 

Après  un  examen  approfondi  de  l'affaire  par  le  Conseil  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  j'ai  approuvé  les  modifications  proposées 
par  la  Commission  des  routes  et  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'état,  au  Ueu  de  larges  tableaux 
composés  d'un  grand  nombre  de  colonnes  et  de  quelques  articles 
seulement,  on  se  servira  à  l'avenir  du  cahier  dont  le  modèle  est 
ci-joint  et  où  les  différents  éléments  de  la  décomposition  seront 
successivement  énoncés  dans  l'ordre  où  ils  se  présentent. 

Dans  les  tableaux  I,  II,  Ilf,  A,  B,  C,  on  indiquera,  comme  dans 
la  formule  actuellement  en  usage,  la  décomposition  des  dépenses 
faites  sur  les  fonds  d'entretien  dits  de  première  catégorie.  Dans  un 
tableau  spécial  placé  à  la  suite,  on  mentionnera  les  dépenses  pré- 
levées sur  les  fonds  de  deuxième  catégorie  et  celles  qui,  depuis 
quelques  années,  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section  du  budget  pour  grosses  réparations  des  chaus- 
sées des  routes  nationales  (chapitre  42  du  budget  de  1886). 

Enfin,  on  fera  connaître,  dans  l'annexe  n<>  i,  l'état  de  viabilité 
des  chaussées,  et  dans  l'annexe  n^  2,  la  qualité  moyenne  des  maté- 
riaux affectés  à  l'entretien  des  chaussées  empierrées  et  les  quaUtés 
respectives  des  matériaux  de  toute  nature  employés  sur  les 
diverses  sections  des  routes. 

Quant  au  fond  môme  des  états,  il  n'y  est  apporté  que  de  légères 
modifications.  Toutefois,  en  tête  de  la  première  partie,  on  a  com- 
pris trois  tableaux  nouveaux  destinés  à  bien  préciser  la  marche  k 
Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  DÉcasTS,  etc.  —  tomb  vi.  7 
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Ds  le  relerë  des  résultats  géaéranz  qui  Geirent  de  base  à 
position  des  dépenses.  Le  premier  de  ces  tableaux  donne 
ulation  des  feuilles  de  travail  des  cantooDiers  -,  il  indique 
employé  aux  différentes  mains-d'œuvre  de  l'entretien  par 
nniers  et  leurs  auxiliurea,  ainsi  que  la  dépense  corres- 
.  Le  second  tableau  présente  le  relevé  général  des 
faites  dans  le  service;  il  est  disposé  de  manière  à,  n'en 
^happer  aucune.  Le  troisième  donne  une  décomposition 
I  des  dépenses  faites  surles  chaussées,  de  telle  fa(;on  que 

des  éléments  de  cette  décomposition  soit  bien  d'accord 
chiffres  qui  figurent  aui  tableaux  précédents. 
leaux  A,  B,  C,  sont,  à  peu  de  chose  près,  la  reproduction , 

forme  un  peu  différente,  des  tableaux  qui  portent  la 
signation  dans  la  formule  actuelle. 
!  tableau  C,  rdatiT  aux  chaussées  pavées,  on  a  supprimé 
éléments,  comme  la  dépense  par  mètre  carré  de  surface, 
mais  fourni  que  des  résultats  sans  valeur,  mais  on  en  a 
de  nouveaux  qui  présentent  un  réel  intérêt,  comme  les 
main-d'œuvre  des  relevés  à  bout  et  des  repiquages, 
niëre  annexe  est  la  simple  reproduction  de  la  récapitula- 
gure  à  la  fin  du  modèle  n*  a,  arrêté  par  la  circulaire  du 
&85.  11  convient  à  cette  occasion  de  rappeler  que  les 
prescrits  par  cette  circulaire  ne  doivent  pas  être  envoyés 
istration,  mais  conservés  dans  les  bureaux  des  Irigénieurs  ; 
ulation  finale  doit  seule  être  transcrite  sur  l'étu  aauuel 
ipoùtion. 

xiéme  annexe  relative  à  la  qualité  des  matériaux  n'exige 
xpUcation. 

ime  instruction  détaillée  indique  avec  prédxion  la  marche 
dans  les  calcula  pour  évaluer  les  différents  articles  de 

iulaire  du  n  mai  1879  avait  prescrit  de  reproduire,  sur 
ojé  par  l'Iogéoieur  en  Chef,  les  résultats  constatés  dans 
uTondissemenl,  d'Ingénieur  ordinaire  ;  cette  disposition 
aru  devoir  ôtre  maintenue  ;  à  l'avenu-  les  cahiers  d'arron- 
t  seront  conservés  dans  les  bureaux  des  Ingénieurs  et 
iltats  par  département  seront  seuls  communiqués  i 
tration. 

eu,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  la  formule  proposée  ae 
ilementÀ  toutes  les  ooD^>arai3ans  que  les  lugénieurs 
utile  de  taire  entre  les  résultats  obtenus,  soit  sur  les 
routes,  soit  dans  les  différentes  subdivisions  de  couduc- 
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teurs  ;  il  suffira,  en  effet,  d'établir  un  cahier  particulier  pour 
chacun  des  éléments  à  considérer  et  de  fondre  ces  cahiers  les 
uns  dans  les  autres,  suivant  les  besoins,  en  totalisant  les  chiffres 
de  certains  articles  et  en  calculant  les  moyennes  par  de  simples 
divisions. 

La  modification  de  la  formule  de  Tétat  de  décomposition  en 
appelle  ime  semblable  dans  celle  du  projet  de  budget.  La  réparti- 
tion générale  des  crédits  se  faisant  par  département,  suivant  les 
besoins  présumés  de  l'ensemble  du  service,  sans  avoir  égard  à  la 
manière  dont  les  fonds  seront  répartis  ensuite  entre  les  divers 
arrondissements  et  les  différentes  routes,  il  n'est  nécessaire  de 
consigner,  dans  les  projets  de  budget  transmis  à  l'Administration, 
que  des  renseignements  qui  s  appliquent  à  l'ensemble  du  départe- 
ment; le  tableau  annexé  à  la  circulaire  du  ix  mai  1879  a  été 
modifié  dans  ce  sens. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Ingénieur  en  Chef,  les  nouvelles  disposi- 
tions que  j'ai  cru  devoir  adopter  pour  la  rédaction  des  tableaux  de 
décomposition  des  dépenses  d'entretien  des  routes  nationales  et 
des  projets  de  budget  d'entretien  de  ces  routes.  Elles  devront 
être  appliquées  à  la  décomposition  des  dépenses  de  l'exercice 
i885  et  aux  projets  de  budget  pour  l'exercice  1887. 

Vous  trouverez  ci-joints,  pour  les  premiers  besoins  de  votre 
service,  dix  exemplaires  des  deux  nouvelles  formules  de  l'état  de 
décomposition,  du  projet  de  budget  et  de  l'instruction  détaillée  ; 
vous  aurez  à  vous  procurer  directement  les  exemplaires  qui  vous 
seront  ultérieurement  nécessaires. 

Recevez,  Monsieur  l'Ingénieur  en  Chef,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Gh.  Baîhaut. 
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INSTRUCTION 


DACTION  DES  ÉTATS  'DE  DÉCOMPOSITION  DI 
ENTRETIEN  CONFORMÉMENT  A  LA  CIUCULAIRE 
!U1886. 

'penses  faites  sur  la  i  "  cale'gorie  du  • 
iget  ordinaire  (i"  section)  affecté  à 
;  roules. 

BASES  DE  LA.  DÉCOAïPOSITION. 

RELEVÉ  DE  LA  HAin-D'WUVRE  E^*  BÉC1E.  (TABLE 

nombres  dos  coloiiaes  a,  ô  et  4  sont  les  relevi 
vail  des  cantonniers,  et  comprennent  toutes 
:s  sur  ces  feuilles,  déduction  faite  des  jou 
nces  autorisées,  et  du  temps  passé. en  tour 
miers- chefs, 

s  la  colonne  6  oq  porte  un  nombre  égal  à  celui  di 
li^  par  ma  et  divisi;  par  le  total  général  de  la  < 
otal  général  de  la  colonnn  7  est  égal  à  la  som 
penses  portées  sur  les  décomptes  des  canto 
os  de  journées,  y  compris  les  gratifications, 
différents  articles  do  la  colonne  7  sont  les  pro 
du  total  général  de  cette  colonne  par  les  n 
ie6. 

)rix  moyeu  de  la  jouroée  est  le  qaotient  du  toi 
mne  7  par  le  total  général  de  la  colonne  5. 

RELEVÉ  GÉNÉRAL  DES  DÉi>E^SES.  (TabLEAU  I 

total  de  la  colonne  g  est  égal  au  montant  1 
es  mandatées  sur  l'exercice. 
r  les  articles  i,    2,  3,  la  répartition  se  fait 
iptes,  états  à  la  tUche  et  mémoires,  déduci 
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rabais,  ainsi  que  des  retenues  de  garantie  imputables  sur  un  autre 
exercice,  mais  y  compris  celles  qui  ont  été  payées  sur  l'exercice. 

La  main-d'œuvre  en  régie  (art.  4)  est  la  reproduction  des  nom- 
bres inscrits  dans  la  colonne  7  au  tableau  I  (art.  6,  i5,  i4>  i5, 
i6,  17). 

L'article  5  est  réservé  aux  dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans 
les  articles  précédents. 

Le  total  des  colonnes  4»  5,  6,  7  et  8  est  égal  au  nombre  de  la 
colonne  9,  pour  chaque  article  et  pour  le  total. 

DÉCOMPOSITION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES  FAITES  SUR  LES  CHAUSSÉES. 

(Tableac  III.) 

La  décomposition  des  dépenses  portées  aux  articles  i,  2,  3  et  5 
se  fait  comme  il  a  été  expliqué  pour  le  tableau  II. 

Pour  l'article  4,  les  nombres  portés  dans  les  colonnes  2,  3,  6, 
7,  8  sont  empruntés  respectivement  aux  articles  i,  2,  7,  8,  9 
(colonne  7)  du  tableau  I  ;  la  colonne  4  est  la  somme  des  articles 
3,  4  et  5  du  tableau  I  (colonne  7);  et  la  colonne  9  celle  des  articles 
10,  II,  12  du  môme  tableau  (colonne  7). 

Les  totaux  portés  aux  colonnes  5  et  10  sont  égaux  aux  articles 
correspondants  portés  aux  colonnes  2  et  3  sur  le  tableau  II. 

DÉCOMPOSITION  DÉTAILLÉE. 

Article  premier.  —  Somme  égale  au  total  de  la  colonne  9, 
tableau  II. 

Art.  2, 7,  12.  —  Longueurs  officielles  au  !•*•  janvier  de  l'exercice. 
(Toutefois,  dans  quelques  départements  où  la  lo  ngueur  à  entre- 
tenir réellement  diffère  de  la  longueur  officielle,  c'est  la  longueur 
réelle  qui  est  inscrite  à  ces  articles,  mais  la  différence  est  expliquée 
dans  les  observations.) 

Art.  3,  8,  i3,  17,  20,  27,  37,  4o,  47,  66,  69,  72,  81.  —  Quotient 
de  la  quantité  par  la  longueur. 

Art.  4i  9,  i4.  —  Nombre  de  colliers  réduits  arrêté  à  la  suite  du 
dernier  recensement. 

Art.  5,  10,  i5,  18,  28,  38,  4i,  70,  73.  —  Quotient  du  nombre 
précédent  par  le  centième  de  la  fréquentation. 

Art.  6,  II,  16,  19,  22,  23,  24  —  Sommes  égales  aux  totaux  des 
diverses  colonnes  du  tableau  II. 

Art.  21.  —  Quotient  de  l'article  20  par  le  prix  moyen  de  la 
journée  (tableau  I). 
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,  57,  60,  63,  71.  —  Sommes  égales  aux  totaux  des 
6,  7,  8,  g  du  tableau  m. 

Gi,6i.  — Volume  relevé  sur  les  décomptes,  états 
^moires,  augmenté  de  ce  qui  a  été  ramassé  par 
t  les  ouvriers  eD  régie. 
renne  fournie  par  l'annexe  II. 
«duit  de  l'article  28  par  le  dixième  de  la  qualité 

■tient  de  l'article  25  par  l'article  a6. 

)tient  de  l'article  3i  par  le  dixième  de  la  qualité 

)tlent  de  l'article  33  par  l'article  34< 

nme  des  articles  25  et  33. 

icle  3g  diminué  de  l'article  à  (colonne  7)  du 

icie  S  (colonne  7)  du  tableau  1. 

■ticle   16  augmenté  du  stock  au  i"  janvier  et 

:au-'!i  décembre. 

client  de  l'article  4?-  P^lt*  l'article  44. 

otient  de  l'article  dS  par  l'article  4^  ■ 

lenses  pour  répaodage,  arrosage,  cylindrage,  et 

:  celles  de  fournitures,  relevées  sur  iesdécomptas, 

t  mémoires,  augmentées  de  l'article  4  (colonne  7) 

jtient  de  l'article  ig  par  l'article  48. 
érence  de  l'article  /\'t  et  de  l'article  48. 
'érence  de  l'article  4^  et  de  l'article  49- 
>tiei:itde  l'article  B^par  l'article  5 1. 
.  —  Quotient  des  articles  53,  46  et  47  par  le  prix 
née  (tableau  I). 

evé  des  feuilles  de  repiquages,  des  décomptes, 
mémoires,  augmenté  des  pavés  extraits  par  tes 
i  ouvriers  en  régie, 
tient  de  l'arlâcle  67  par  l'article  58. 
tient  de  l'article  60  par  l'article  6 1 . 
>ngueurs  des  bandes  latéralessont  égales  fi  celles 
sont  pas  comptées  en  double  lorsqu'elles  exis- 
Ss. 

lient  de  l'article  63  par  l'article  64  ■ 
ime  des  articles  57,  60,  63 . 
ivé  des  décomptes,  augmenté  de  l'article  ta  (co- 
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Art.  75.  —  Relevé  des  feuilles  de  repiquages^  augmenté  des 
surfaces  repiquées  eu  régie.  (Si  on  ne  connaît  pas  la  surface  des 
repiquages  en  régie,  on  ne  les  fait  pas  intervenir  et  on  signale 
cette  circonstance  dans  une  note  au  bas  de  la  page.) 

Art.  76.  —  Quotient  de  Tarticle  74  par  Tarticle  76.  [Si  on  ne 
connaît  pas  la  surface  des  repiquages  en  régie,  le  numérateur  ne 
comprend  pas  l'article  10  (colonne  7)  du  tableau  I.] 

Art.  77.  —  Relevé  des  décomptes,  augmenté  de  Tarticle  n 
(colonne  7)  du  tableau  I. 

Art.  78.  —  Relevé  des  décomptes. 

Art.  79.  —  Quotient  de  l'article  77  par  l'article  78. 

Art.  80.  —  Différence  entre  l'article  71  et  la  somme  des  articles 
74  et  77. 

Art.  83,  84-  —  Quotient  de  cent  fois  les  articles  75  et  78  par 
Farticle  82. 

2^  Dépenses  faites  sur  la  a"  catégorie  du  chapitre  du 
budget  ordinaire  (i'*  section)  ^  affecté  à  l'entre  tien ,  et 
sur  ceux  du  chapitre  de  la  2'  section,  applicable  aux 
grosses  réparations  des  chaussées. 


L'article  i"'  est  le  total  de  toutes  les  sommes  mandatées  sur 
l'exercice. 

Les  totaux  portés  à  l'article  8  sont  égaux  aux  sommes  portées 
àTarticle  !•'. 

3**  Annexes. 


Annexe  n^  1  :  état  de  viabilité  des  chaussées. 

Cet  état  est  la  reproduction  de  la  récapitulation  du  tableau 
dressé  par  Tlngénieur  en  Chef,  en  vertu  de  la  circulaire  du 
25  août  i885. 

Annexe  n^  2  :  qualité  des  matériaux. 

Dans  la  colonne  i  on  désigne  tous  les  matériaux  de  qualité 
différente  par  leur  dénomination  minéralogique.  La  même  déno- 
mination se  répète  plusieurs  fois  quand  les  espèces  de  même 
nature  ont  des  qualités  différentes. 

La  colonne  4  est  le  produit  de  la  colonne  2  par  la  colonne  5. 

Le  total  de  la  colonne  5  est  égal  à  l'article  26  de  la  décomposi- 
tion détaillée. 
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Le  coefficient  moyen  inscrit  au  bas  de  la  coloni 
quotient  du  total  de  la  colonne  4  par  le  total  de  h 

Observations  générales. 
Les  longueurs  sont  expriméesen  kilomètres, 

Les  volumes  sont  exprimés  en  mètres  cubes, 
s  pour  les  articles  27,  28,  5o  et  66  de  la 
raie,  et  en  nombres  entiers  partout  ailleurs; 
Les  dépenses  s'expriment  en  nombre  rond  d 
les  dépenses  par  kilomètre,  ou  par  kilomètre 
,  ainsi  que  le  prix  moyen  des  journées  et  les 
ou  par  mètre  carré,  s'expriment  en  francs  et 
La  fréquentation  s'exprime  en  colliers  réi 
nale; 

Les  nombres  de  journées  s'expriment  avec  d 
La  qualité  des  matériaux  est  évaluée  de  o  i 
pour  les  quantités  partielles,  et  avec  deux  dé 
té  moyenne  ; 

Le  nombre  des  pavés  s'exprime  en  milliers, 
s; 

Les  surfaces  de  repiquages  et  de  relevés  k  t 
lëtres  carrés  sans  fraction  ; 
L'état  des  chaussées  s'exprime  de  o  à  ao  avec 
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Dressé  et  présenté  par  Tlngénieur  en  chef  soussigné. 


,1e  188  . 


fA.Cet  état  doit  être  produit  sous  le  format  de  om,2i  sur  o™,3i. 
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DÉCOMPOSITION  DÉTAILLÉE. 


7 
8 

9 

lO 

II 

>4 

13 

i6 

17 

i8 


'9 

2U 
31 

^4 


TABLEAU  A.  —  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX. 
DÉPENSE  GÉNÉRALE. 


Dépense  totale 

Longueur 

Dépense  par  kilomètre 

Fréquentation 

Dépense  par  kilomètre  et  par  ino  colliers 


RÉPARTITION. 


Chaussées  empierrées  :  dépense  totale 

-7  longueur 

—  dépense  par  kilomètre.  .  . 

—  fri^quentation 

—  déoenso  par   kilomètre    et 
par  loo  colliers ■. 

Chaussées  pavées  :  dépense  totale 

—  longueur 

—  dépense  par  kilomètre 

—  fréquentation 

—  dépense  par  kilomètre  et   par 
icx)  colliers 

Chaussées  de  toute  nature  :  dépense  totale 

—  dépense  par  kilomètre. 

—  dépense  par  kilomètre 
et  par  loo  colliers .' 

Fossés,  accotements  et  talus  :  dépense  totale.  .  .  . 

—  dépense  par  kilomè  tre . 

—  nombre   do    journées 
par  kilomètre 

Ouvrages  d'an,  trotioirs,  plantations,  etc 

Dispenses  diverses 

Frais  généraux * 


DÉTAIL  DES  DÉPENSES  DIVERSES  ET  DES  FRAIS  GÉNÉRAUX. 


-— 

DÉPENSES  DIVERSES 

FRAIS  GÉNÉRAUX 

OBJBT 

• 

MONTAIT 

•    OBJBT 

MONTANT 

Total 

TOTAI 

OBSERVATIONS. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

"'^U  B.  —  RÉSULTATS  RKLATIFS  AUX  CHAUSSÉES 
EMPIERRÉES. 

I*  FOURMTIÎRES. 

|icnsc  cil  R|iproi 

iumn  de  m^idriaux  approTisioiiiiiis,  Laul.  .  . 

—  par  kilo  mi 

—  par  tLloiiiùlro 

al  par  loo  colliers 

alitû  ino^dilDe 

luiiic  par  loo   kilomètres  eL  par  lOO  collieTS  ri 

neaé   i  ta  qualilii  lu 

il  majen  des  watiriaux,  par  mttrc  ïuho..  .  . 

—  raneaé  k  la  qualité,  i 

prnsc  totale  en  niatiires  dagnîgalion  .... 
lunic  des  matières  d'agri^galion  apprOTisiODni.-e: 
IX    luojca  des  uiaiiires  d'agrégaiioa,  par  nièlrc 

ponse  en  foumiiarc,  taule..  .  . 

—  par  kilomftiic 

—  par    kilomètre    el   par    ic 

3»  MAlN-DmuVBE. 

—  par  kilomèU'o  et  par  it 


lumo  de  matériaux  eniplojri^s.  .  . 
pense  d'etuptoi  par  mètre  eube..  . 
pense  d'ébouage,  d'époudrcniciil  et 

!mt>lDÎs.  pu'  mètre  cube 

pense  d'ébouage,  d'jpottdrenieiit  el 

emplois,  pur  kilomètre ' 

lumo  de  matériaux  cmploîés  ca 

'èniraux 

pense  en  mab-d'ceuire  ponr  Ici  rccbargeneuls 

i<!n£raux,  totale 

e  pouf   les  rc charge meiils 


iénéraux,  par  i 


Ins  en  emplois  partiels, 
pense  en  main-d'<euire  pour  emplois  partiels  .totale, 
pense  en  moîn-d'œuïi-e  pour  emplois  paiiiels,par 

iièlrc  eube 

uihrcdc  jaamiiescoiisscrées  aux  emplois  partiels, 

nibre   de   Jouroies   consacrées   t    l'ébouage, 
'èpoudremeot  et  aux  soins  des  emplois,  par  méti 

mbre  de  jonmëes  consacrées  k  l'éboaage,  i  l't 
Mudroment  el  aux  «lias  des  emplois  par  kitomè- 


OBSERVATIONS. 
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TABLEAU  C.  —  RÉSULTATS  RELATIFS  AUX  CHAUSSÉES 

PAVÉES. 


10  FOURNITURES. 


57 

61 

63 

66 

67 
68 

69 


Dépense  en  approvisionnement  de  pavés 

Nombre  de  pavés  approvisionnés 

Prix  moyen  du  millier  de  pavés 

Dépense  en  approvisionnement  de  sable 

Volume  de  sable  approvisionné 

Prix  moyen  du  mètre  cube  de  sable 

Dépense  en  matériaux   pour  bandes  latérales  em- 
pierrées  

Volume  de  matériaux  approvisionnés 

Longueur  des  bandes  latérales  empierrées 

Volume  de  matériaux  par  kilomètre  de  bande  .  .  . 

Prix  moyen  du  mètre  cube  de  matériaux 

Dépense  en  fourniture,  totale 

—  par  kilomètre 

—  par  kilomètre  et  par    100 
colliers 


71 

7a 

73 

74 
75 

76 

77 
78 

Z9 
80 

81 

82 
83 

84 


2»  MAIN-D'ŒUVRE. 

Dépense  en  main-d'œuvre,  totale 

—  par  kilomètre 

—  par  kilomètre  cl  par  100 
colliers 

Dépense  en  repiquages  et  soufflages 

Surface  repiquée  ou  soufflée 

Prix  du  mètre  carré  de  repiquage  ou  de  soufflage. 

Dépenses  en  relevés  à  bout 

Surface  des  relevés  à  bout 

Prix  du  mètre  carré  de  relevé  &  bout 

Ebouage,  époudrement  et  soins  divers,  dépense  to- 
tale  ^ 

—  dépense  par  ki- 
lomètre  

Surface  totale  des  pavages 

Proportion  par  100  de  la  surface  repiquée  ou  souf- 
flée, par  rapport  k  la  surface  totale 

Proportion  par  joo  de  la  surface  des  relevés  à  bout, 
par  rapport  à  la  surface  totale ', 


OBSERVATIONS. 
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a°  Dépenses  faites  sur  le  chapitre  (a'  cat 
du  budget  ordittaire  et  sur  le  chapitre  de 
réparations  des  chaussées). 


Dépense  lolale 

RÉPARTrnONDELt    DÉPENSE. 

Chïussées  eiiipieirJïs 

Chauss£os  puvi<fs  It  compris 
b»n<ipï  loli^ralos  empicrrto)..  .  . 
Fossés,  accolejiients  et  Ulus.  ■  .  . 
Outrages  d'à  ri,   trnuoirs,  plantai  ions 

Dispenses  diverses 

Frais  gi!Qi!iauï 

DÉPENSES  hRr.ATIVE::  *UI   CHAUSSJ 

Fouroiitire  de  nin1i5riBui 

Main-d'reuvra  d'emploi 

Volume  des  malériaax  fournis.  . 
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ANxNEXE  N"  I 
Etat  de  viabilité  des  chaussées. 
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MIIfISTBRE 
DBS 

AVACX  PUBUCS. 

DIBBCTION 
pBS  ROUTES. 
I  LA   NAVIGATION 
Vr  DBS   lONKS. 


Département  d 

ROUTES  NATIONALES. 


PROJET   DE   BUD&ET 


POUR 


TA 


L'ENTRETIEN  DES  ROUTES  NATIONALES  PENDANT  L'ANNÉE  188    . 

INSTRUCTION. 

Les  articles  1,  7,  10,  i4,  17,   18,  21,  27,  5o,  55,  69,42, 45  sont 

empruntés  aux  derniers  états  de  décomposition.  Si  Ton  juge  qu'il 

y  a  lieu  de  les  modifier,  le  motif  de  la  différence  est  expliqué  dans 

les  observations  ;  si  les  articles  i4,  17,  21  s'éloigpnent  sensiblement 

de  la  moyenne  constatée  pour  Tensemble  de  la  France,  on  justifie 

la  différence. 

Art.  2.  —  Quotient  de  5oo  par  la  qualité  moyenne. 

Art.  3.  —  Nombre  de  colliers  réduits  constaté  dans  le  dernier 
recensement. 

Art.  4.  —  Produit  de  Fartide  2  par  le  centième  de  l'article  5. 

Art.  5,  32,  44.  —  Longueur  à  entretenir. 

Art.  6,  8,  II,  i5,  19,  28,  3i,  34,  36,  4o,  43,  46.  —  Produit  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  12.  —  Somme  des  articles  8  et  n. 

Art.  16.  — Différence  des  articles  6  et  i3. 

Art.  20.  —  Produit  de  l'article  19  par  l'article  16. 

Art.  22.  —  Produit  de  l'article  21  par  l'article  18. 

Art.  23.  —  Produit  de  l'article  22  par  l'article  6. 

Art.  24.  —  Somme  des  articles  1 5,  20  et  25. 

Art.  25.  —  Somme  des  articles  12  et  24. 

Art.  37.  —  Somme  des  articles  28,  3 1  et  36. 

Art.  47.  —  Somme  des  articles  4o,  43  et  46. 

Art.  48»  "~  Somme  des  articles  37  et  47 • 

Art.  49,  5o.  —  Reproduction  des  articles  25  et  48. 

Art.  5i.  —  Somme  des  articles  49 et  5o. 

Art.  52,  53,  54.  —  Moyenne  des  cinq  dernières  années,  sauf  mo- 
dification à  expliquer  dans  les  observations. 

Art.  55.  —  Les  frais  généraux  sont  évalués  en  détaii.  On  indique 
dans  les  observations  en  quoi  ils  diffèrent  de  ceux  des  exercices 
précédents. 
Dressé  et  présenté  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 

A  ,  ie  188 

Ce  doeninent  devra  être  dressé  dans  le  format  de  oni,si  sur  o>>,3i. 
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!•  FOUBUITUBES. 


Qiutil6  nio^eonc  ies  matériaux 

CoDBomniatJOD  Doiiiialc  par  kilomèti'C 

colliers 

Fr4qncntBlion -  .  .  . 

CoDsomiaaliOD  Dorniale  par  kilomèlrc.  . 

Longueur  

Volume  de  matériaui  nécessaires.  .  .  . 

Prit  mojcD  au  mèlre  cube 

Dépense  en  msUriaui 

Voluin«  de  matières  d'ngnigation 

l'rii  moyen  du  miu-e  cube 

D6penses  en  mattcrcs  d'agri'galion.  ■  . 
Dépense  totale  CD  lomnitures 

a*  MAIN-DXEUVItE. 

Volume  II  ctnptovcr  en  rechargements  gé 
Dc|>ense    d'emploi    en     rccliargcmenls 

Dispense  d'emploi  en  roclian);ements  f|éai!i 

Volujne  des  emplois  paitiels 

Nombre  de  journées  par  emplois  panicli 

Prix  do  la  journée 

Dé|>cnsB  dea  emplois  partiels,  par  nitlre 

—  lowle.  .  . 

Nombre  de  journées  par  mitre  culie,  poi 

époudrenienc  rt  soins  aux  emplois  .  , 
l>éponw  pour  ébouagc,  épiudl'CineDt  cl 

emplois,  pur  iiittre  eulic 

D6]ieuse  pour  ébouage,   époudrenicnt  et 

emplois,  totale 

D6pcnsc  totale  eu  luuiD-d'oeuvi'e 

5'   DÉFESSE  TOTilLB.    . 

OBSERVATIOSS. 
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38 

39 
40 

4» 
4a 
43 

44 
45 

46 

47 
48 


B.  CHAUSSÉES  PAVÉES. 


1»  FOBRNITCRES. 


26 

27 

2b 

ag 

3o 

- 

3i 

3a 

33 

54 

55 

36 

37 

Nombre  de  pavés  à  fournir 

Prix  du  mille  do  pavtfs 

Dépense  en  fournitures  de  pavés 

Volume  du  sable 

Prix  du  mètre  cube  du  sable , 

Dépenso  en  fourniture  de  sable , 

Longueur  des  bandes  latérales  empierrées. 


Volume   de  matériaux  d'empierrement  pour  bandes 
latérales,  par  kilomètre 


Volume  de  matériaux  d'empierrement  pour  bandes 
latérales,  total 


Prix  du  mètre  cube  de  matériaux  .  .  .  ,  , 
Dépense  en  matériaux  d'empierrement.  .  . 
Dépense  totale  en  fournitures 


! 


20    MALN-DCEUVRE. 

Surface  des  repiquages  et  soufflages 

Prix  du  mètre  carré  de  repiquage  au  soufflage.  .  . 

Dépense  en  repiquages  et  soufflages 

Surface  des  relevés  à  bout 

Prix  du  mètre  carré  de  relevés  k  bout 

Dépense  en  relevés  à  bout 

Longueur  des  chaussées  pavées •.  .  . 


Dépense   en    main-d'œuvre  pour  ébouage  et  soins 
divers,  par  kilomètre 


Dépense  en  main-d*ajtivre  pour  ébouage  et  soins  di- 
vers, totale 


Dépense  totale  en  main-d'œuvre.  .  . 

30  DEPENSE  TOTALE. 


OBSERVATIONS. 


lOa,    DÉCRETS,    XTC. 

RÉCAPITUHTION  ET  DÉPENSES  GÉNI 


e  pour  chouss(!ei  ewpierréei. 

Tout 

en  des  (ossi!s,  Bceotements  et  Ulas 

en  de»  oniragcs  d'art,  iroltojra,  plantation! 


n    sdi 

généraux  : 

Frais  de  touroëcs  et  de  dfpla- 

Pcrsonncl  amiliBire  ou   lem- 

FraLs  de  bureau 

Loyers,    indemnilis  de  dom- 
mage et  do  terrdn. 

Seconra  et  diSpenies  diverses. 

Total 

OBSERVATIONS. 
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[i«r  février  i886.] 


Chemins  de  fer.  —  Protection  des  chantiers  établis  sous  les  tunnels 
des  lignes  à  double  voie,  —  Circulaire  modifiant  celle  du  i6  mars 
i885. 

MM.  les  Administrateurs  de  la  Compagoie  d 

Messieurs,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
iGmars  i885  (*),  relative  à  la  protection  des  chantiers  établis  sous  les 
tunnels  des  lignes  à  double  vole,  les  compagnies  étaient  tenues 
de  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes  : 

«  1^  Tous  les  trains,  quels  qu'ils  soient,  devront  marquer  l'arrêt 
avant  d'aborder  le  chantier,  lequel  sera  traversé  à  la  vitosse  d'un 
homme  au  pas; 

«  ss°  Los  lanternes  d'avant  des  trains  devront  être  allumées  avant 
d'entrer  sur  la  partie  occupée  par  les  ouvriers  ; 

«  50  Les  agents  chargés  d'assurer  les  signaux  à  la  main, en  amont 
et  en  aval  du  chantier,  devront  veiller  à  l'exécution  rigoureuse 
de  ces  prescriptions  «. 

Des  objections  ayant  été  faites  au  sujet  des  difficultés  que  pré- 
sentait l'application  rigoureuse  des  mesures  prescrites  dans  le 
paragraphe  1*  précité,  j'ai  décidé,  après  nouvel  examen  de  l'affaire 
en  comité  de  l'exploitation  technique,  que  ledit  paragraphe  serait 
remplacé  par  le  suivant  : 

Nouveau  paragraphe  i®. —  «Lorsque,  dans  un  tunnel  d'une  lon- 
gueur de  plus  de  3oo  mètres,  s'effectueront  des  travaux,  soit  de 
réfection  de  la  voûte  ou  des  pieds-droits,  soit  de  réfection  de  la 
plate-forme,  soit  de  renouvellement  de  la  voie,  tous  les  trains, 
quels  qu'ils  soient,  ralentiront  avant  d'aborder  le  chantier  et  tra- 
verseront ce  chantier  à  la  vitesse  d'un  homme  au  pas  ». 

Les  paragraphes  2«  et  3»  sont  d'ailleurs  maintenus. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  ma  présente  décision  sur 
votre  réseau  et  de  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Signé  :  Ch.  Baîhadt.* 

^ — — — r r» ■ iM^m  I        ■  -  ■■■     ■! -       _i  ■  ■  ■    »  1^ 

(*)  Voir  Annales  i885,  p.  ^96. 
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PERSONNEL. 

(N°  26) 


I.  —  inGËIflEDRS. 

1°  PROMOTIONS. 

i^  janvier  1886.  —  H.  Ganckler  (fîaspard-Philîppe), 
iCbef  de  1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  Général  de 
ur  prendre  raog  à  dater  du  i"  féfrier  188G. 
.  Prompt  (Alexandre),  Ingénieur  en  Cher  de  i"clas3e. 
Inspecteur  Général  de  a"  classe,  pour  prendre  rang  à 
mai  1886. 

2»  SEftVICE  DÉTACBÉ. 

iG  janvier  iSSâ. —  M.  Bienvenne,  Ingénieur  ordinaire 
i  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du  Con- 
ploitation  des  cliemiosde  fer  de  rEst{i'»sectioa),  est 
ositionde  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 
taclié  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  en 
ntde  M.  Mayer  appelé  à  un  autre  service. 
nna  est  placé  dins  la  situation  de  service  détaché. 

3°  COUGÉS  RENOUVELABLES.' 

5  janvier  1886.  —  M.  Tbâvenet,  Ingénieur  pn  Chef  de 
irgé,  à  la  résidence  de  Tours,  de  la  i"  section  du 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  mis, 
Dde,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
Tvice  du  Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  pour  s'occu- 

de  chemins  de  fer  en  Chine. 

jio  janvier,  —  W.  Boeselet  (Hippolyte),  Conducteur 
lant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  dans  le 
:  de  la  Haute-Loire,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
1  Puy-Ouest,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  re- 
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Douvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

4®  RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  Holleauz,  Inspecteur  Général  de  '2*  classe.    21  janvier  1886. 

M.  Holleauz  reste  d'ailleurs  chargé,  jusqu'au 
i«r  avril  1886,  de  la  liquidation  des  affaires  ac- 
tuellement en  cours  d'instruction  dans  la 
4»  Inspection. 

M.  Marx  (Alexandre),  Inspecteur  Général  de 
2*  classe  (sur  sa  demande) i"  mai  1886. 

M.  Marx  reste  d'ailleurs  chargé,  jusqu'au  i^'sep- 
terabre  1886,  de  la  liquidation  des  affaires  ac- 
tuellement en  cours  d'instruction  dans  la 
if  Inspection. 

Le  successeur  de  M.  Marx  procédera  à  la  tour- 
née d'Inspection  de  l'année  1886. 

S*»  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

^    M.  Andral,  Ingénieur  en  Chef  de  i'«  classe,  en 

\''etraite 9  décembre  i885. 

6*  DÉGISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  zc^  décembre  iSSb.  —  Les  i«'  et  4®  arrondissements 
(Mil.  Wallet  et  Dnpin,  Ingénieurs  ordinaires)  du  service  de  che- 
miosde  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Fanre  sont  supprimés. 

Ce  service  est  réparti  comme  il  suit,  en  deux  arrondissements  : 

I*»  arrondissement.  \ 

\ 
Ligne  de  :  Romorantin  à  Blois  (Etudes  et  travaux  d'infrastruc- 
ture et  de  superstructure); 
Buzançais  à  Argent —  Sec- 
tion de  Chabris  à  Argent 
et  raccordements  sur  les 
lignes  de  Villefranche  à  }  Études. 

Romorantin  et  de  Paris 

à  Limoges 

—  Saint-Algnan  vers  Blois.  . 

M      ^mbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Blois. 
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2»  arrondissement. 

igue  (le  :  Chateauroux  à  Montluçon.  \     Etudes  et  travaux 

—  IssouduQ  à  Saint- Florent.  J      d'infrastructure. 

—  Buzançais  à  Argent  (Sec-  >  Contrôle 

tioQ  de  Buzançais  à  Cha-  i  des  travaux 

bris} j     de  superstructure. 

■érard  (Alexandre),  Ingénieur  ordinaire  de  S*  classe  à  ChS- 

auroux. 

fctïion  du  Z  janvier  188G.  —  M.  Flamant,  Ingénieur  en  Chef  de 

classe,  Professeur  adjoint  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et 

assées,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  Professeur  de 

anique  générale  à  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures 

lui  ont  été  confiées  par  arrêté  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 

!ate  du  18  décembre  i885. 

rritédu  b  janvier.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de 

I,  actuellement  réparti  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur 

oaire,  est  réorganisé  en  trois  arrondissements  dont  les    titu- 

is  résideront  à  Bourg,  à  Bellcy  ei  à  iVantua. 

!em,  —  M.  Bousiguos,  Ingénieur  ordinaire  de    i"  classe,   est 

vé  de  ses  fonctions  de  Clief  du  cabinet  du  Ministre  des   Tra- 

c  Publics. 

.  Bonsignes  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de 

ivigation  de  la  Seine— a"  section— et  au  Contrôle  de  l'exploita- 

des  cliemins  de  fer  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  Pérouae. 
:édemment  appelé  b,  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en 
f. 

.  Bonsigoea  reste  d'dlleurs  attaché  au  service  des  études  et 
aux  du  chemin  de  fer  de  Hoanne  à  Ciialon-sur-SaOne  et  du 
trOle  des  travaux  (superstructure)  de  la  même  ligne, 
^cret  du  11  janvier.  —  M.  Picard  (Alfred),  Ingénieur  en  Chef 
['•  classe,  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  est  relevé, 
sa  demande,  des  fonctions  de  Directeur  Général  des  Ponts  ei 
ussées,  des  Mines  et  des  Chemins  de  fer,  chargé  de  la  Direc- 

des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  et  de  la  Direction 

Chemins  de  fer. 

:.  Picard  est  nommé  Directeur  Général  honoraire. 

tem.  —  M.  hax,  Ingénieur  en  Chef  de  2'  classe,    chargé   du 

l'ice  ordinaire  du  département  de  la  Seine  et  du  service   des 

les  des  chemins  de  fer  métropolitains,  est  nommé   Directeur 

Chemins  de  fer  à  l'A dminisi  ration  centrale. 
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Décret  du  ii  janvier»  —  M.  Gnillain,  Ingénieur  en  Chef  de 
a*  classe,  chargé  du  service  maritime  du  département  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  sous- 
marin  entre  la  France  et  l'Angleterre  est  nommé  Directeur  des 
Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines  à  TAdministration  centrale. 

Arrêté  du  ii  janvier.  —  M.  Rabel,  Ingénieur  ordinaire  de 
r«  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine, 
est  nommé  Chef  du  Cabinet  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Idem,  —  M.  Hétier,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  TOrne  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine  et  du  service  des  études  et  du  Contrôle 
des  études  des  chemins  de  fer  métropolitains,  en  remplacement 
de  M.  Laz,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Arrêté  du  12  janvier.  —  M.  Rigaux  (Paul),  Ingénieur  ordinaire 
de  i'^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  des 
études  et  travaux  du  canal  maritime  de  la  basse  Loire  est  chargé 
des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Hétier  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  l'Orne  ; 

a*  Service  d'études,  et  travaux  et  de  contrôle  des  travaux  des 
chemins  de  fer  de  : 
Alençon  à  Domfront, 
Couterne  à  La  Ferté-Macé, 
Prez-en-Pail  à  Mayenne, 
Mayenne  à  Fougères, 
Avranches  à  Domfront, 
Fougères  à  Vire. 

M.  Riganz  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  i^  janvier,  — M.  Gauokler,  nommé  Inspecteur  Général 
de  2'^  classe  par  décret  du  i4  janvier,  est  chargé  du  4°  arrondisse- 
ment d'Inspection,  en  remplacement  de  M.  Holleauz,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Prompt,  nommé  Inspecteur  Général  de  2^  classe 
par  décret  du  i4  janvier,  cessera,  à  partir  du  i«'  février,  ses 
fonctions  de  Secrétaire  Général  du  Conseil  d'Administration  des 
Chemins  de  fer  de  l'État. 

Du  i"  février  au  !«'  mai  1886,  M.  Prompt  restera  exclusive- 
i&ent  chargé  du  service  de  construction  de  chemins  de  fer  qui  lui 
est  actuellement  confié. 

Décret  du  i4  janvier.  —  L'emploi  de  Secrétaire  Général  du  Con- 
seil d'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État  est  supprimé. 

idem.—  M.  Gendre,  Ingénieur  en  Chef  de  i^^  classe,  ancien  Dî- 
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ur  au  MJDistére  dea  Travaux  Publics,  actuellement  chargé  di 
:e  de  la  i"  Section  —  i"  Division  —  de  la  navigation  deli 
,   est  nommé  Directeur  dea  Cbemins  de  fer  de  l'État,  ea 
lacement  de  M.  Ganckler. 

■été  du  i4  janvier.  —  M.  Colson,  Ingénieur  ordinaire  de 
asse,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  Secrétaire  du 
:é  consultatirdes  chemins  de  fer,  est  relevé,  sur  sa  demande, 
mission  qui  lui  a  été  confiée  pour  l'étude  des  questions  reli- 
au  régime  des  chemina  de  fer. 

m.  —  L'emploi  d'Iogénieur  ordinaire  précédemment  occupé 
M.  HeugT,  à  la  résidence  de  Chartres,  est  supprimé, 
ffet  de  cette  décision  remontera  au  i"  décembre  i885,  daU 
iielle  M.  Hengy  a  été  chargé  des  fonctions  d'ingénieur  ta 
du  département  de  la  Loire-lorérieure. 
m.  —  M.  RoDBsean  (Henri),  Ingénieur  ordinaire  de  a'classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Chartres,  au  service  ordinaire  dn 
■tement  d'Eure-et-Loir,  est  chargé  en  outre  du  i"'  arroodis- 
Qt  de  la  a"  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  Chemiu 
r  de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Heugj. 
m.  —  La  ligne  d'Auneau  à  la  limite  du  département  de  Seioe- 
le,  vers  Étampes  est  distraite  du  i"  arrondissement  du  se> 
le  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  RonBse» 
eog;  précédemment  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingé- 

en  Chef)  et  rattachée  au  a'  arrondissement  du  même  senice 
iegimbean.  Ingénieur  ordinaire  à  Corbeil). 

I"  arrondissement  ainsi  réorganisé  (lignes  de  Dreui  à  Main- 
1  et  de  Maintenon  à  Auneau,  eut  réuni  aux  attributions  de 
igonet.  Ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  déjà  attaché  à  li 
3Dce  de  Versailles,  au  service  ordualre  du  département  de 
-et-Oise. 

m.  —  Le  service  des  lignes  de  PatayàNogent-Ie-Rotrou  - 
3tiOD  —  et  de  Brou  à  Bessé  (Etudes  et  travaux  d'inA'astruc- 
—  Contrôle  des  travaux  de  superstructure)  (M.  de  Ponton 
Sconrt  Ingénieur  en  Char)  est  supprimé. 
Ileng;  précédemment  attaché  au  service  de  ces  lignes  et 
llement  Ingénieur  en  Chef  du  département  de  la  Loire-la- 
ire,  reste  toutefois  chargé,  sous  la  direction  de  M.  l'Ingé- 

en  Chef  de  Fontos  d'Améconrt,  du  règlement  des  entreprises 

lot  de  la  ligne  de  Brou  à  Bessé. 

'  suite  de  la  suppression  des  lignes  ci-dessus  désignées,  la 
'ondissement  du  service  de  M.  de  Ponton  d'Améoourt,  a« 
rendra  ])lu3  que  la  ligne  de  Thorigné  à  Courtalaia  (Etudes). 
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Cet  arrondissement  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Nanot,  In- 
géoieur  ordinaire  de  2*  classe  au  Mans. 

Arrêté  du  16  janvier,  —  M.  Mayer,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  et  remis  à  la  dis- 
position du  Ministre  des  Travaux  Publics  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine 
en  remplacement  de  M.  Rabel,  nommé  Chef  du  Cabinet  du  Minis- 
tre des  Travaux  Publics. 

Idem.  —  M.  Renaud  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Dijon,  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bourgogne 
et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Bonneau  du  Martray,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du 
!■'  arrondissement  —  i'«  section  —  du  Contrôle  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  remplacement  de  M.  Bien- 
venue, appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  18  janvier.  —  M.  Metzger,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  est  attaché  au  Cabinet  du  Directeur  des  Chemins  de 
fer. 

Idem.  —  M.  Ghabert,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  chargé  du 

senice  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  est  chargé,  à  la 

résidence  de  Tours,  du  service  delà  i'«  section  du  Contrôle  de 

rexploitation  des  Chemins  de  fer  de  l'État,  en  remplacement  de 

M.  Théyenet,'  mis  en  congé  renouvelable. 

Idem,  —  M.  Frossard,  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe  en  dis- 
ponibilité, est  remis  en  activité  et  chargé  du  service  ordinaire 
du  département  de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  Ghabert. 

Décret  du  jq janvier.  —M  Picard  (Alfred),  Ingénieur  en  Chef 
de  !'•  classe  Conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  est  nommé 
Président  de  la  section  des  Travaux  Publics,  de  TAgriculture,  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  au  Conseil  d'État. 

Idem,  —  h\,  Rousseau  (Armand),  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe, 
est  nommé  Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire. 

Arrêté  du  iq  janvier,  —  Les  Ingénieurs  et  Agents  des  Ponts  et 
Exhaussées  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe,  sont 
ttitorisés  à  se  charger  pour  le  compte  du  Département,  du  service 
îes  études  et  de  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  tramways  de  la  Sarthe. 

L'Ingénieur  de  l'arrondissement  du  Sud  (M.  Harel  de  la  Noô, 
Ingénieur  ordinaire  au  Mans)  «sst  spécialement  chargé  de  ce  ser- 
vice,: ►us  la  direction  de  l'Ingénieur  en  Chef. 
Idt     —  M.  Mussat  (Ernest),  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe 
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shé,  à  la  résideace  de  Pau,  au  sGrvics  ordinaire  du  dé-  \ 
Binent  des  Basses- Pyrénées  et  au  servîoe  des  études  et  tn- 
:  relatifs  au  régime  géDëral  du  bassin  de  l'Adour  —  4*Gectian| 
st  chargé  du  service  ordinaire  de  j'arroodissement  de  Cle^  , 
t  (Oise),  en  remplacement  de  M.  Salle,  prècédemmeat  dé- 
é  au  service  municipal  do  la  Ville  de  Paris. 
yéti  du  3o  janvier.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  > 
te  Dieppe  au  Havre,  concédé  à  titre  définitiT  à  la  Compagois  : 
"Ouest  (U.  de  PréandesD,  lugénieur  ca  Chef  des  Ponts  et  ■ 
issées),  est  tranerormé  en  service  de  Contrûte  de  travaux.  | 
em.  —  Le  service  de  coustruction  des  cheroins  de  fer  deCan 
izulé  et  du  Port  d'isigny  It  la  ligne  de  Caen  à  Gherbouif 
toreix.  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Cu»} 
lupprimé. 

is  archives  de  ce  service  seront  remises  mi  ContrAlc  de  rel- 
ation des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

ir  suite  de  cette  mesure,  le  3*  arrondissement  du  service  de 
Qins  de  fer  confié  à  H.  Borenz  (M.  Petsahe  Ingénieur  ordi- 
i)  est  supprimé. 

em.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  à  voie  normale 
lice  à  Puget-Théniws  (M.  RoucaTroI,  Ingénieur  en  Chef  à» 
13  et  Chaussées  à  Nice)  est  supprimé. 

ir  suite  de  cette  mesure,  les  a"  et  5«  arrondissements  du  sep- 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  RoncaTTOl  (UM.  Bosio,  Soi» 
nieur  à  Nice  et  Sarraire,  Conducteur  faisant  fondions  dîn- 
eur ordinaire  à  Nice)  sont  supprimés. 

>  service  ne  comprendra  plus  qu'un  arrondissement  (ligne  «k 
I  à  CodI  [Etudes')  —  (M.  Bérard,  Ingénieur  ordinaire  à  Nic«t- 
em.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  les  travani  dl 
Qin  de  fer  de  H ont-Sunt -Martin  à  Rodange,  concédé  à  la  O» 
lie  des  cheniJns  de  fer  de  l'Est. 

I  service  est  réuni  aux  attributions  de  H.  HoLU,  Ingénieur  ei 
'  des  Ponts  et  Chaussées,  déjà  chargé,  i  la  résidence  H 
yy,  d'un  service  de  chemins  de  fer. 

em.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Brieiuel 
■,j,  concédé  déHnitivement  à  la  Compagnie  des  chemins  di 
lel'Est(M.Ha8Bé,  Ingénieur  eu  Chef  des  Ponts  et  ChaussM 
T-le-Duc)  est  transformé  en  service  de  CoDtr<Ue  de  Q^vaui. 
em.  —  Le  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Fai< 
Perray)  à  Cbalonnes  (M.  Alard,  Ingénieur  ea  Chef  des  PonG 
haussées  àAngers)  est  supprùné. 
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Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  Tex- 
ploiution  des  Chemins  de  fer  de  TEtat. 

Arrêté  du  20  janvier.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer 
de  Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à  Ruffec  (M.  Lannes,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  La  Roche-sur-Yoki)  est  supprimé. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Machecoul  à  La  Roche-sur- Yon  avec  embranchement  sur 
Croix-de-Vie  (M.  Meiigy,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées à  Nantes)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'exploitation  des  Chemins  de  fer  de  TEtat. 

Par  suite  de  cette  mesure,  le  4"  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Maugy  (M.  de  Pa- 
ges de  La  Tour,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  à  La 
Roche-sur-Yon)  est  supprimé. 

Idem.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploitation  des  lignes 
de  Soissons  à  Charleville,  d'Amagne  à  Révigny  et  de  Charleville 
à  Givet  (réseau  de  l'Est)  est  réorganisé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


DESIGNATION 

des 

Lioxsa 


l  dâ  Soissons  à  Charleville. 

Mmaê    (eiclus.)  à   Réthel 
(dus.) 


Ulhel  à  Amag^ia 

B8goe{exeIus.)  à  Charleville.  .  . 

fne  (TÀmagne  à  Révigny. 

Nsne  à  Vouziers  (exclus.)*  •  • 

fooxiârs  à  Sainto-Menehonld.  . 
^te-Meaehould  (exclus.)  à 
njgny 


EXPLOITATION  TUGHNIQDE 


r»<  rfe  Charleville  à  Givet. 


^«rirriUa  à  Nouzon.  .  . 
Nwaon  (exclus.)  à  Givet. 


seclioa 

d'ingéoieur 

•n 
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1" 

■ir» 


1" 

2« 


1" 
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«• 

«• 

8» 

2- 
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Tion 
commerciale 
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1" 


1" 
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vdi^sitlons  auront  leur  effet  à  partir  du  i«'  février  1886. 


8CRTSILLA11CB 

administratÎTe 


COinil»AIUAT8 


Reims. 
Âmagne  (créa-| 

tion). 
Charleville. 


Âmagne  (créa-| 

lion). 
Sainte-Mene- 

hould. 
Bar-le-Duc. 


Charleville. 
Givet. 


ISO  LOIS,    DÉCHETS,    ETC 

Arrête  du  20  janvier.  —  La  ligne  d'Âmaf 
le,  pour  l'exploitation  technique,  au  1 
:ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
i  la  I'*  secUoD  d'Ingénieur  en  Cher, 
luk  a"  arrondissements  d'In^nieura  c 
lussées  et  des  Uines. 


U.  —  COHDDCTECRS 

I*  noMiKATions. 

iont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe 

nissibles  dont  les  noms  suivent  : 

i  janvier  1S86. —  M.  Le  Kao  [Maxime), 

linaire. 

lË  janvier.  —  M.  CatasBe  (Jean),  Dordog 

travaux  du  chemin  de  fer  de  Montaubai 

t6  janvier.  —  M.  Gros  (Antonin),  attaché 

Ville  de  Paris. 

il.  Gros  est  placé  dans  la  situation  de  se 

î'  AVAIS  CEHEKTS. 


i  janvier   1886.  —  M.  BnisBOD  (Jean-? 

classe  attaché,  dans  le  département 
■vice  des  études  et  travaux  du  chemi: 
ilon-sur-SaOno,  et  au  service  do  la  5* 
iploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  i 
lée  est  élevé  au  grade  de  Conducteur  pi 
'dcm.  —  M.  Ânglade  (Jeau),  Conducte 
as  1d  département  du  Tarn,  au  service  d 
emin  de  fer  de  Montauhan  à  Castres,  est 
1  grade. 

Idem.  —  M.  Drogo  (Maxiraion),  Conducte 
as  le  département  du  Gers,  au  service  d 
emin  de  fer  de  Condom  à  Eauze,  est  éiov 
ide. 

Idem.  —  M.  Solomiac  (Emile},  Conductei 
as  le  département  de  la  Seine,  au  servie 
itralisation  dos  justifications  relatives  à  1 
ïrovisionné  par  l'État,  pour  la  coustructt 
;  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 


PEUSONNEL.  1 2 1 


3<»  SERVICES  DÉTACHÉS. 


^janvier  1886.  —  M.  Bloqnin  (Joseph),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAin,  est  juis  à  la 
disposition  du  Gouvernement  Tunisien  pour  être  employé  au  ser- 
vice des  Travaux  Publics  de  la  Régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Renooz  (Remis),  Conducteur  de  4"  classe  dé- 
taché au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de 
Grèce,  passe  au  service  du  Ministère  de  TAgriculture,  pour  être 
employé  au  service  des  études  et  travaux  du  canal  de  Manosque. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

1 4  janvier.  —  M.  Bondeville  (Alfred),  Conducteur  de  4°  classe 
attaché  dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation 
de  l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  employé  au 
service  des  Travaux  Publics  du  Gabon. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4**  CONGÉS. 

^janvier  1886.  —  M.  Millet  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  est  mis 
en  congé  sans  traitement,  pour  entrer  au  service  de  la  Compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

6  janvier,  —  M.  Miest  (Edouard),  Conducteur  de  4"  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  canal  du 
Nord  sur  Paris,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de 
santé. 

1 4  janvier.  — M.  Vignol  (Clément),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  ferd*Albi  au  Vigan(i'*  section),  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  sans  traitement,  pour  entrer  au  service  de 
la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

^o  janvier.  —  M.  Le  Bnm  (Jules),  Conducteur  de  5«  classe  en 

ngé  d'un  an  sans  traitement  du  i*' janvier  i885,  est  maintenu 

ns  cette  situation  jusqu'à  l'époque  où  son  état  de  santé  lui  per- 

3ttra  de  reprendre  ses  fonctions. 


Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  décrbts,  btc.  ~  tomi  vi. 


LOIS,    DRCRETS,    EIC 


'  CONGÉS  RENOUVELABLES. 


86.  —  M.  Alavaill  (Elie),  Conducteur  de  4'  classe  est 
sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
louvelte  période,  de  cinq  années,  et  autorisé  à  conti- 
Liper,  dans  le  département  des  Pyrénées -Orientales, 
mmunaux  présentant  un  caractère  d'intérêt  public. 

—  M.  Lafonj  (Guillaume),  Conducteur  de  3'  classe 
e  département  de  l'Avejron,  au  service  des  études 
chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Afll-ique,  est  rais,  sur  »a 

îongé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique 

I.  Golnchowsld  (Edouard),  Conducteur  de  5°  classe 
le  département  de  la  Creuse,  au  service  des  études 
chemin  de  fer  de  Montlunon  à  Eygurande,  est  mis, 
de,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
vice  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéa- 
ima. 

—  M.  Kerquet  (Emile),  Conducteur  de  lî*  classe  at- 
!  département  du  Nord,  au  service  du  canal  de  l'Es- 
je,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable 
t  autorisé  à  entrer,  en  qualité  de  Directeur  d'usine, 
la  Compagnie  française  d'éclairage  et  de  chauffage 

l>°    nlSPONIBILITÉ. 

886, —  M.  Gousset  (Myrtille),  Conducteur  de  a' classe 
rvice  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne 
isponibilité  avec  demi -traitement  pour  raisons  de 


886.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Carité  (Ed- 
icteur  de  i"  classe  en  congé  sans  tr^tement. 

H°  RETRAITES. 

ean),  Conducteur  de   i"  classe,    Daie  d'aitcntion. 
une,  service  de  la  navigation  de 

i"  janvier  i886. 

(Alexis),    Conducteur    principal, 
nne,  service  ordinaire i"-  mars  i886. 


PERSONNEL.  ia3 

9<>  DÉCÈS. 

M.  Dalle8t(Lazare),  Conducteur  de  4«  classe,  Var,       Date  du  décès. 

service  ordinaire 3  janvier  1886. 

M.  RoQBsel  (Adolphe),  Ck)nducteur  de  î'«  classe, 

Seine-et-Oise,  service  ordinaire la  janvier  i886, 

M.  Lespinasse  (Antoine),  Conducteur  principal, 

Seine,  service  du  Contrôle  de  Texploitation 

des  chemins  de  fer  du  Midi 23  janvier  1886. 

10"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

e  janvier  1886.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  3  décembre  i885  par 
lequel  M.  Pelletier  (Paul),  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Haute-Saône,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône,  a  été  attaché  au  senice  ordinaire  du  département  de 
TAisne. 

M.  Pelletier  passe,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au 
service  du  canal  de  TEst  (Branche  Sud). 

Idem.  —  M.  Eychenne  (Emile),  Conducteur  de  4«  classe  détaché 
au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de  Grèce 
et  remis,  par  le  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministratioD,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Isère. 

i4  janvier.  —  M.  Lemftme  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (3«  Section—  i'«  Division),  est  attaché  en  outre  au  ser- 
vice du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
(3«  section). 

Idem.  —  M.  Tortel  (Anthelme),  Conducteur  de  4®  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Saône-et- Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gengoux  à  Montchanin,  passe, 
dans  le  département  du  Rhône,  au  service  de  la  navigation  du 
Rhône. 

Idem.  —  M.  Fonqné  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Manche,  au  service  des  études 
e*  ^avaux  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire,  est  attaché,  en 
o  re,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  exécutés  sur  cette  ligne 
p     la  Compagnie  de  l'Ouest. 

dem.  —  M.  Moiteaux  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
a    service  ordinaire  du  département  de  l'Orne,  est  attaché,  en 


ia4  LOIS,    DÉCRETS,    £TC. 

outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  en 

gaie  de  l'Ouest  sur  la  ligue  d'Avranches  à  Di 
i4  janvier.  —  M.  Fréohet  (Camille),  Couduf 

phfi  aij  service  ordinaire  du  département  de  : 
ire  du  département  de  l'Isère. 
n. —  M,  Richouz  (Mippolyte),  Conduc 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher, 
'aux  du  cliemiii  de  Ter  de  Brou  à  Bessé 
e  du  département  d'Eure-et-Loir, 
n.  —  M.  Fujnel  (Abel),  Conducteur 
■vice  des  travaux  publics  de  la  Cochi 
Ministre  de  ia  Marine  et  des  Colonies  h 
nent  des  Travaux  Publies,  est  attaché  a 
tement  du  Lot. 

anvier.  —  M.  Baldanf  (Joseph),  Coudui 
,  dans  le  département  du  Doubs,  au  i 
IX  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  I 
"Vice  du  canal  du  RhOne  au  Rhin,  mf^n 
R.  —  M.  Doillon  (Léon),  Conducteur 
e  département  du  Doubs,  au  service  d 
emin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière 
u  canal  du  RhOne  au  Rhin,  môme  dép£ 
ianvier.  —  M.  Bernasse  (Constant),  Coi 
lé  au  service  de  b  navigation  de  l'Ais: 
de  l'Oise  dans  le  département  de  r.\isn 
n.  —  M.  Valard  (Paul),  Conducteur 
■vice  des  Travaux  publics  de  la  Nouvel 
.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colon 
tement  des  Travaux  publics,  est  attacha 
it-et- Garonne,  au  service  de  la  navigatii 
71.  —  M,  Gelée  (Jean-Baptiste),  Condut 
au  service  ordinaire  du  département  < 
taché  en  outre  au  service  du  Contrôle 
sppe  au  Havre  et  d'Eu  à  Dieppe. 
n.  --  H.  Fanconnier  (Philippe),  Con< 
lé,  dans  le  département  de  l'Vonne,  au 
e  l'Yonne,  passe  dans  le  département 
nal  du  Nivernais. 

n.  —  H.  CheTallier  (Alphonse),  Condui 
,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  ai 
]3is,  passe  dans  le  département  de  l'Yc 
itJon  de  l'Yonne. 
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20  janvier.  —  M.  Richet  (François),  Conducteur  de  3*  classe  at- 
taché, dans  le  département  du  Finistère,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Brest  au  Gonquet,  passe  dans  le  dé- 
partement de  rindre,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  du  Blanc  à  Argent. 

Idem.  —  M.  Ruel  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Calvados,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire,  passe  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées- Orientales,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Ëlne  à  Arles-sur-Tech. 

Idem,  —  M.  Roy  (Laurentin),  Conducteur  de  4«  classe  at- 
taché^ dans  le  département  du  Var,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Meyrargues,  passe  au 
service  ordinaire  du  môme  département. 

23  janvier.  —  M.  Tnyaret  (Paul),  Conducteur  de  4^  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  d'Oran,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  d'Alger. 

26  janvier,  —  M.  Chaignot  (Louis),  Conducteur  de  4«  classe  atta- 
ché dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Preuilly,  passe 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaiix  du  chemin  de  fer  de  raccordement  des  gares  de  Saumur. 
Idem,  —  M.  Bertier  (Gaston),  Conducteur  de  4°  classe  détaché 
au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  Publics  de  Grèce  et 
remis,  parle  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition  de  TAd- 
ministration,  est  attaché  au  service  ord'maire  du  département  de 
Seîne-et-Oise. 

Idem,  —  M.  Genêt  (Alexandre),  Conducteur  de  4°  classe  déta- 
ché au  service  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de 
Grèce,  et  remis,  par  le  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition 
de  l'Administration,  est  attaché  dans  le  département  du  Nord,  au 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Dubemard  (Amédée),  Conducteur  de  5«  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Marvejols  à  Neussargues,  passe,  dans 
le  département  du  Gard,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Tournemire  au  Vigan. 

3  janvier.  —  M.  Voillot  (Emmanuel),  Conducteur  de  4°  classe 
ché  au  service  ordinah*e  du  département  de  l'Oise,  passe  dans 
lépartement  de  la  Seine,  au  service  des  Cartes  et  Plans  et  de 
)ller  de  photographie  à  l'École  Nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
1. 


fi  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

j'awufcr.— M.  Combot  {Eugène},  Conducteurcle4*classe  attaché 

srvice  maritime  du  départe  ment  de  la  Veadée,  passe,  daos  le 

rtement  des  COtes-du-Nord,  au  service  des  études  et  travaux 

ihemin  de  fer  dd  Carhaix  à  Guingamp. 

sm.  —  U.  Séclîn  (Yves),  Conducteur  de  3'  classe  attaché  dans 

ipartement  des  Ardennes,  au  service  du  caoal  des  Ardennes, 

e  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise, 

janvier.  —  M.  Giraolt  (Firmîn),  Conducteur  de  a»  classe  at- 

i  au  service  ordinaire  du  département  de  ta  Vienne,  passe  au 

icc  maritime  du  département  de  la  Vendée. 


L'édileur-gérant  :  Ddhod. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N°  27) 

[la  juin  i885.] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Travaux  de  VÉtat,  —  Ea^ertise, 

Tiers  escpert  (M.  Jouishomme). 

Dans  une  contestation  entre  VÉtat  et  V entrepreneur  au  sujet  du 
règlement  d'un  décompte  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pu  ordonner  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  la 
tierce-expertise  serait  faite  par  l'ingénieur  en  chef  agissant 
comme  tiers-expert  de  droit,  —  L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  est  inapplicable  en  cette  matière  (*). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Jouishomme...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler  —  un  arrêté  rendu  à  la  date  du  19  novem- 
bre i885,  par  le  conseil  de  préfecture  de  TAllier,  en  tant  que 
ledit  arrêté,  statuant  sur  les  difficultés  relatives  au  décompte  de 
rentreprise,  a  nommé  l'ingénieur  en  chef  tiers-expert  de  droit, 
par  application  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  considérant  Tingénieur  en  chef  des 
travaux  comme  tiers-expert  de  droit  dans  une  contestation  de 
cette  nature,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  fausse  appHcation 
des  dispositions  précitées  ;  que  les  opérations  de  tierce-expertise 
auxquelles  il  pourrait  être  procédé  dans  ces  conditions  seraient 
entachées  de  nullité  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  procédé  à  une  tierce-expertise 
dans  les  formes  légales  et  condamner  TÉtat  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  était 
inapplicable  dans  une  contestation  entre  l'État  et  un  entrepre- 
neur, à  raison  de  l'exécution  de  travaux  publics  ;  qu'il  suit  de  là 
que  si  aucune  disposition  de  loi  ne  s'opposait  à  ce  que  l'ingénieur 
f"*  "hef  fût  désigné  pour  procéder  à  une  tierce-expertise,  en  cas 
'      ésaccord  entre  les  experts,   c'est  à  tort  que  le  conseil   de 

i^oy.  22  décembre  1882,  Morin,i4nn.  i885,  p.  1002  ;5o  jaillot  1880  Grcy- 
$er,  Ann,  1881,  p.  1407  et  la  note. 

^s  des  P.  et  Ck,  Lois.  6<  sér.,  6^  ann.,  3*  cah.  —  tome  vi.    10 
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iprès  avoir  visé  l'article  5G  de  la  loi  précitée,  a  déclaré 
tomme  tiers-expert  de  droit...  (Arrùté  aoniilé.  Parties 
ivant  le  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  soit  procédé 
s'il  y  a  lieu,  à  la  désigaation  d'un  tiers-expert.  Ëiat 
IX  dépens.) 

(N"  28) 

l.gjumiBas.l 
—  Travaux  défensifs.  —  Associations  syndimks.  — 
Viemin  de  fer.  —  Rédamalion.  —  Dflai.  —  (Compagnie 
is  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
1  Bas-Voreppe  et  syndicat  du  Bas-Voreppe  contre  la 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 
de  périinitfe.  —  Doivent  être  considi-rés  comme  faisnnt 
errains  imposables,  les  portions  de  la  voie  fetrèe  gui 
i(cs  par  des  i-uisseaitx,  des  fossCs  ou  des  chemins  snus 

■T  de  corrosion  du  remblai  de  lavoie  ferrée  est svf^mt 
■r  le  classement  de  la  voie  dans  la  même  ealéyoric  que 
voisins  (■). 

de  la  valeur  contributive  des  terrains   occupés  par  la 
Elle  est  évaluée  à  56  ooo  francs  par  hectare  (**). 
lation  cnnlrc  les  dépenses  ne  fuit  pas  obstacle  à  l'émis- 
es (■"}. 

émis,  conformément  à  l'ancien  elassemenl,  doivent  être 
après  les  bases  prévues  dans  le  classcjnenl  même  pour 
ostérieures  à  la  demande  en  classement  nouveau  fortnéc 
cal  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  classement  ait  été  régit- 
}prow)i  (""). 

es  rôles  émis  postérieurement  au  nouveau  classement  ne 
en  pi'ésence  des  réelamalions  des  intéressés,  que  des 
provisoires,  inférieures  aux  taxes  pouvant  résulter  de 
i  des  nouvelles  bases,  les  intéressés  ne  peuvent  se  préva- 
oaluations  pour  refuser  le  paiement  de  la  somme  totale 
s  sont  définitivement  condamnés  par  suite  des  reclifici- 
ées  à  l'ancien  classement,  et  d'apris  les  bases  du  nou- 
}ent  (•■—). 

irseljo  juillet  1875,  compagnie  Paris.Ljon-Médilenïnée,  p.  Jh! 
C.  d'Etal)  i~  18  jvn'tellH^li,  compagnie  Paris- LjOD-Utdiier 
■9,  p.  3o. 
J.  Voj.  içi  juin   i8S3,  sjadical  do   V\siTs    el  U  note,   A"" 
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Un  syndicat  ne  peutpas  demander  aux  redevables  les  intérêts  des 
cotes  mises  définitivement  à  leur  charge  et  dont  le  recouvrement  a 
été  retardé  par  une  instance  contentieuse  (*). 

Dépens  :  lYon  lieu  à  la  condamnation  aux  dépens  :  en  matière 
(ie  taxes  syndicales  les  recours  sont  sans  frais» 


La  compagnie  prétendait  k  une  décharge  complète  pour  les  exercices  anté- 
ricQrs  à  i88j,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  12  janvier  1878  lui  ayant 
accordé  décharge  pour  l'année  1877.  D'après  la  compagnie,  le  classement 
airèté  par  la  commission  spéciale  étant  contesté  devant  le  conseil  de  préfecture, 
il  n'existait  pas,  tant  que  les  réclamations  n'avaient  pas  été  jugées,  de  bases 
certaines  d'après  lesquelles  un  rôle  pût  être  établi.  Or,  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  statué  sur  les  réclamations  dont  il  était  saisi  que  le  5  septembre  1881, 
et  jQsque-Ià  le  nouveau  classement  autorisé  par  décret  est  resté  k  l'état  de 
projet;  les  seules  taxes  exigibles  étaient  celles  qui  correspondaient  au  classe- 
ment antérieur,  et  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  du  5  septembre  1881, 
ne  pouvait  autoriser  k  percevoir  qu'en  i88i  des  taxes  calculées  conformément 
au  nouveau  classement. 

Cette  argumentation  est  inexacte  en  droit,  car  elle  revient  k  dire  que  le  con- 
seil de  préfecture  absorbe  en  lui  tous  les  pouvoirs  qui,  avant  la  loi  du  2 1  juin 
1865,  appartcnuient  aux  commissions  spéciales;  or,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat 
l'a  proclamé  (avis  du  i5  janvier  1878  et  arrêt  Clerc,  27  février  1880,  Ann. 
1B81,  p.  ib4,  si  les  commissions  spéciales  n'ont  plus,  depuis  i865,  le  droit 
déjuger  les  réclamations  eontentieuses,  elles  ont  conservé  les  attributions  ad- 
ministratives que  leur  conférait  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  celles 
qui  consistent  k  apprécier  les  plans  et  les  estimations  des  propriétés  syndiquées. 
H  en  résulte  qu'une  fois  homologué  par  la  commission  spéciale,  le  classement 
devient  un  titre  pour  le  syndicat  qui  peut  dresser  les  rôles  et  les  mettre  en 
recouvrement,  saof  aux  intéressés  k  réclamer  contre  les  taxes  et  contre  le 
classement  devant  le  conseil  de  préfecture. 

La  thèse  soutenue  par  la  compagnie  aurait  en  outre  l'inconvénient  do  com- 
promettre l'existence  des  associations  syndicales,  car  s'il  suffisait  d'une  récla- 
mation devant  le  conseil  de  préfecture  pour  mettre  obstacle  k  l'émission  des 
rdles,  les  syndicats  se  trouveraient  privés  de  toutes  ressources  jusqu'au  juge- 
ment des  réclamations.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  reconnu,  comme  il  l'avait 
déjà  fait  en  i885,  que  les  réclamations  ne  pouvaient  pas  faire  obstacle  k  l'é- 
mission des  rôles;  d'un  autre  côté,  comme  le  syndicat,  dans  la  crainte  d'avoir 
k  reverser  des  sommes  importantes  s'il  perdait  son  procès,  n'a  pas  réclamé  k 
la  compagnie  des  taxes  calculées  d'après  le  nouveau  classement,  mais  seule- 
ment des  taxes  fixées  k  un  chiffre  provisoire,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  ladite  compagnie  ^  payer  la  différence  existant  entre 
les  cotisations  qui  auraient  pu  lui  être  réclamées  et  celles  qui  l'ont  été  réelle- 
ment. Le  syndicat  prétendait  avoir  droit  k  une  indemnité  de  5o  000  francs  avec 
iof  '  'ts  depuis  1864,  parce  que,  k  partir  de  cette  époque,  le  classement  anté- 
rii  aarait  dû  être  modifié,  mais  la  révision  n'a  été  autorisée  qu'en  1875  et 
ar  e  par  les  délibérations  de  la  commission  spéciale  qu'en  1877  ;  les  nou- 
ve       bases  du  classement  ne  pouvaient  donc  être  appliquées  qu'en  1878. 

[Extr.  du  Rec.  des  Arr.  du  C.  d'État,] 
Voy.  iS  mai  1881,  syndicat  des  Molières,  Ann.  1882,  p.  967  et  la  note. 
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Frais  d'expertise  nécessités  par  le  nouveau  classement  :  les 
dépens  nécessités  par  la  révision  du  classement  constituent  des  frais 
généraux. 

Partage  des  frais  de  l'expertise  ordonnée  potir  l'examen  de  la 
réclamation. 

Yu  :  1°  Le  recours  présenté  pour  la  compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  la  disposition,  contenue  dans  un  arrêté  du 
3  septembre  1881,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  de  Tlsère, 
en  statuant  sur  les  réclamations  présentées  par  ladite  compagnie 
au  sujet  des  bases  adoptées  par  la  commission  spéciale  pour  la 
fixation  de  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  du  syndicat  des 
digues  du  Bas-Yoreppe,  Ta  condamnée  à  rembourser  audit  syn- 
dicat, à  compter  de  1877,  le  montant  des  taxes  auxquelles  elle 
aurait  dû  être  imposée,  chaque  année,  d'après  les  bases  modifiées 
par  l'arrêté  attaqué; 

Ce  faisant,  attendu  qu'aucune  taxe  syndicale  ne  pouvait  être 
établie  d'après  les  bases  nouvelles,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  seul  compétent,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  juin  i865,  sur  les  réclamations  présentées  au  sujet  du  clas- 
sement; que  des  taxes  ne  pouvaient  être  imposées  rétroactive- 
ment et  individuellement  pour  un  membre  de  l'association,  les 
rôles  devant  être  annuels  et  généraux  ;  que,  d'ailleurs,  décharge 
avait  été  donnée  à  la  compagnie,  par  un  précédent  arrêté  passé 
en  force  de  chose  jMgée,  des  taxes  afférentes  à  l'exercice  1877  ; 
décharger  la  compagnie  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  pour  les  exercices  1877  à  1881  ; 

Yu  :  2"  la  requête  et  les  observations  en  réponse  au  pourvoi 
présentées  par  le  syndicat  des  digues  du  Bas-Yoreppe...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  les  dispositions  dudit  arrêté 
par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  modifié  les 
bases  adoptées  par  la  commission  spéciale  pour  la  fixation  de  la 
part  contributive  de  la  compagnie  dansi  les  dépenses  du  syndicat 
et  rejetant  le  pourvoi  de  la  compagnie,  reporter  à  1864  l'époque 
à  dater  de  laquelle  elle  doit  payer  sa  cotisation  d'après  les  bases 
nouvelles  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  estimé  à  4  hectares  22  ares  4o  centiares  la  surface  occupée  pa 
la  voie  ferrée,  alors  que  la  compagnie,  dans  ses  conclusions  e 
date  du  27  août  1877,  avait  reconnu  elle-même  que  cette  cent* 
nance  était  de  4  hectares  27  ares  96  centiares  ;  que,  notammen 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  déduire  de  ladite  surface  les  espaces  occi 
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pésparles  traversées  des  chemins  et  cours  d'eau,  espaces  qui 
font  essentiellement  partie  du  chemin  de  fer;  que  c'est  à  tort 
également  que  le  conseil  de  préfecture  a  rangé  dans  la  5«  classe 
etnoD  dans  la  2",  au  point  de  vue  des  risques,  les  parties  de  la 
voie  qui  traversent  des  terrains  appartenant  à  la  2«  classe, 
mais  où  la  hauteur  du  remblai  atteint  2  mètres  ;  qu'en  effet,  les 
remblais  élevés,  loin  d'être  moins  exposés  que  les  terrains  voisins, 
courent  des  risques  particuliers,  en  raison  de  la  facilité  de  la 
corrosion  et  de  l'obstacle  qu'ils  apportent  à  l'écoulement  des 
crues;  que  la  surface  occupée  par  la  voie  aurait  dû  être  évaluée 
non  à  5G  000  francs,  mais  à  80  000  francs  l'hectare,  en  raison  tant 
du  coût  des  travaux,  qui  s'est  élevé  à  347  34^  francs  par  kilomè- 
tre, que  de  l'importance  commerciale  de  la  ligne;  que,  dès  1864, 
le  syndicat  avait  demandé  la  révision  du  classement  en  vue  d'aug- 
jQBDter  la  part  contributive  de  la  compagnie,  en  tenant  compte 
de  la  valeur  des  ouvrages  du  chemin  de  fer,  au  lieu  de  continuer 
à  percevoir  les  taxes  établies,  lorsque  les  terrains  qu'elle  a  acquis 
étaient  à  l'état  de  simple  culture  ;  que  les  retards  imputables  à  la 
compagnie,  qui  ont  empêché  la  révision  d'aboutir  avant  1877,  ne 
peuvent  faire  obstacle  au  recouvrement  des  sommes  que  la  com- 
pagnie aurait  dû  payer  pour  contribuer  aux  dépenses  dans  la 
mesure  de  son  intérêt  conformément  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'à  plus 
forte  raison,  depuis  1877,  le  nouveau  classement  étant  homologué, 
les  réclamations  de  la  compagnie  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'étein- 
dre sa  dette  ;  par  ces  motifs,  dire  que  la  compagnie  devra  être 
imposée  à  raison  d'une  contenance  occupée  par  la  voie  ferrée,  de 
4  hectares  27  ares  96  centiares,  classée  tout  entière  en  i'«  ou 
aidasse,  suivant  les  règles  appliquées  aux  terrains  voisins,  et 
estimée  à  80,000  francs  par  hectare,  la  condamner  à  rembourser 
au  syndicat  les  taxes  calculées  d'après  ces  bases  à  dater  de  1864, 
chaque  somme  portant  intérêt  depuis  l'année  pour  laquelle  elle 
est  due  ;  condamner  en  outre  la  compagnie  à  supporter  la  totalité 
des  frais  d'expertise  et  les  dépens,  en  y  comprenant  le  coût  des 
rapports  et  expertises  rendus  nécessaires  par  les  difficultés  qu'elle 
a  soulevées  depuis  1864  ; 

Vu  les  observations  en  défense  et  en  réplique  présentées  au 
nom  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
M*'*iterranée...  tendant  aux  mêmes  fins  que  ci-dessus,  et,  en 
(  e,  au  rejet  du  pourvoi  du  syndicat  et  à  la  condamnation  dudit 
8  licat  aux  dépens,  par  les  motifs  que  l'arrêté  interlocutoire  par 
1  ielle  conseil  de  préfecture  avait  donné  aux  experts  mission  de 
'     ler,  d'une  manière  générale,  la  contenance    des    terrains 
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occupés  par  la  voie  ferrée,  étant  JDtervenu  sans  que  îe  syndical 
ait  acquiescé  àses  conclusions  tendantà  ce  que  ladite  contenance 
soit  fixée  à  !\  liectares  27  ares  gli  centiares,  elle  n'était  pas  liée  par 
'""-lites  conclusions  ;  que  c'est  avec  raison  que  l'on  a  déduit  de  la 
euance  i  elle  appartenant  les  traversées  des  cours  d'eau  el 
lins  dont  elle  n'a  pas  la  propriété  ;  que  l'élévation  de  la  voie 
:e,  diminuant  les  chances  de  submersion,  sans  augmenter 
s  de  corrosion  en  raison  de  la  consistance  des  remblais,  alté- 
t  les  risques  et  justiRait  l'abaissement  d'une  classe  pour  les 
es  les  plus  élevées  du  chemin  de  fer;  que  la  valeur  contribu- 
tle  la  voie  ferrée  devait  s'estimer  par  comparaison  avec  la 
ir  attribuée  aux  propriétés  voisines  et  non  d'après  le  coQt  des 
iux;  que  les  erreurs  commises  dans  la  procédure  suivie  en 
de  la  révision  du  classement,  les  retards  et  les  dépenses  qui 
nt  été  la  conséquence,  sont  imputables  au  syndicat  et  ue  doi- 
pas  être  mises  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  que  le  nouveau 
lement  ne  pouvait  ûtre  applicable  qu'une  fois  devenu  définitif, 
l'il  ne  pouvait  présenter  ce  caractère  qu'après  décision  du 
eil  de  préfecture  sur  les  réclamations,  puisque  ledit  conseil 
Dlit  en  la  matière,  au  point  de  vue  contentieux,  le  rôle  qu'a- 
donné h  la  commission  spéciale  la  loi  du  iC  septembre  1807; 
1  la  loi  du  iti  septembre  1807  et  celle  du  :ii  juin  iSfiâ  ; 
insidérant  que  les  deux  pourvois  susvisés  tendent  h  la  réfor- 
an  d'un  mOme  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do  risère; 
nsi  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  môme 
«ion; 

ir  les  conclusions  du  syndicat  tendant  à  la  réfonnalion  des 
>sition3  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  les  bases 
nt  servir  au  calcul  de  la  part  contributive  de  ta  compagnie  du 
Qin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  dans  les  dé- 
es  de  l'association  ; 

I  ce  qui  concerne  la  contenance  des  terrains  occupés  par  la 
ferrée  : 

nsidérant  qu'il  résulte  de  l'insti'uction  que  cette  contenance 
être  fixée  à  4  hectares  2G  ares  10  centiares;  qu'en  elTet  la 
)agnie  doit  contribuer  au  dépenses  de  l'association  ù  raison 
surface  de  la  traversée  des  chemins  ou  ruisseaux  rencontrés 
a  voie  ferrée,  surface  occupée  par  des  ouvrages  d'art  ou  des 
iges  à  niveau  formant  dépendance  de  la  voie  et  dont  l'entr» 
incombe  à  ladite  compagnie  jusqu'à  l'expiration  de  sa  con 
on; 
ce  qui  concerne  le  classement  : 
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Considérant  que  les  terrains  traversés  par  la  voie  ferrée  sont 
tous  rangés  da^s  la  première  ou  la  deuxième  classe,  à  raison  des 
risques  auxquels  ils  sont  exposés,  et  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rangé  dans  la  troisième  classe  les  parties  de  la  voie  ferrée  éle- 
vées de  plus  de  2  mètres  au-dessus  du  sol  ;  mais  considérant  que 
si  les  remblais  élevés  sont  moins  exposés  à  être  submergés  que 
les  terrains  voisins,  par  contre,  lorsqu'ils  ne  sont  défendus  par 
aucun  travail  de  protection,  ils  sont  particulièrement  exposés  au 
danger  de  corrosion  pendant  les  inondations  ;  qu'ainsi  le  syndicat 
est  fondé  à  demander  qu'ils  soient  considérés  comme  exposés  à 
des  risques  aussi  graves  que  les  terrains  voisins  et  rangés  dans  la 
même  classe; 

En  ce  qui  concerne  l'estimation  : 

Considérant  que  le  syndicat  n'établit  pas  qu'en  fixant  à 
36  000  francs  par  hectare  la  valeur  contributive  des  terrains  oc- 
cupés par  la  voie,  le  conseil  de  préfecture  et  les  experts  aient 
fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances,  ni  que  ladite  va- 
leur soit  trop  faible  par  rapport  à  celle  qui  a  été  attribuée  aux 
autres  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat; 

Sur  les  conclusions  du  syndicat,  d'une  part,  et  de  la  Compagnie 
d'autre  part,  tendant  à  la  réformation  de  la  disposition  par  laquelle 
les  taxes  seraient  payées  par  la  compagnie  d'après  les  nouvelles 
bases  fixées  à  la  suite  de  la  révision  autorisv'e  par  le  décret  du 
20  décembre  1876; 

En  ce  qui  concerne  les  exercices  antérieurs  à  1877  : 

Considérant  que  la  révision  du  classement  et  des  estimations 
des  terrains  compris  dans  le  périmètre  du  syndicat  a  été  arrêtée 
par  deux  décisions  delà  commission  spéciale  en  date  des  17  mars 
et 6 avril  1877,  approuvées  parle  préfet  de  l'Isère  le  2  mai  1877; 
que  si,  dès  1864,  le  syndicat  s'était  mis  en  instance  en  vue  d'ob- 
tenir la  révision  du  classement,  le  classement  ancien  n'en  a  pas 
moins  subsisté  jusqu'à  la  date  de  la  décision  approbative  du  travail 
des  experts  et  de  la  commission;  qu'ainsi  le  rôle  de  1877  est  le 
premiei*  qui  ait  pu  être  régulièrement  dressé  d'après  les  bases 
nouvelles;  qu'il  suit  de  là  que  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der que  la  compagnie  soit  condamnée  à  payer  les  taxes  d'après 
ces  bases  pour  les  exercices  antérieurs  à  1877; 

^1  ce  qui  concerne  l'exercice  1877  : 
Jnsidérant  que  le  rôle  a  été  annulé  et  la  compagnie  déchargée 
sommes  pour  lesquelles  elle  y  figurait  par  l'arrêté  du  cou- 
le préfecture  en  date  du  12  janvier  1878  passé  en  force  de 
e jugée; 
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li  concerne  les  exercices  postérieurs  à  1877  : 
-ant  que,  si  les  réclaïuations  soulevées  par  la  campagiue 
lé  (les  retards  dans  le  recouvrement  des  taxes  dues  par 
1  peut  résulter  qu'elle  soit  dispensée  de  payer  lesdites 
l'à  concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement 
devoir  être  mises  à  sa  charge;  que  la  compagnie  n'est 
k  se  prévaloir  de  ce  que,  provisoirement  et  pendant  la 
procès,  elle  n'a  pas  été  portée  sur  les  rôles  pour  les 
licuiées  d'après  les  bases  nouvelles,  pour  demander  à 
rgée  de  la  totalité  des  sommes  restant  dues  par  elle 
iercices  antérieurs  û  iSBn  et  pour  lesquelles  elle  a  été 
rôle  approuvé  le  5  juin  1882  ; 
itëréts  des  tax'es  dues  par  la  compagnie  : 
■ant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'au- 
'ndicat  A  réclamer  les  intérêts  des  taxes  dont  le  i^cou- 
été  retardé  par  une  instance  contentieuse  ; 
îonclusions  du  syndicat  tendant  à  ce  que  la  compagnie 
nnéo  à  supporter  les  dépens  et  frais  d'expertise  y  com- 
les  expertises  antérieures  h  la  décision  de  la  commission 

'ant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  lois  du 
an  XI  et  du  21  avril  i832  que  les  réclamations  on  ma- 
axes  syndicales  peuvent  être  introduites  sans  frais; 
n'y  a  pas    lieu  de     prononcer  de  condamnation   aux 

'ant  que  les  dépenses  faites  en  vue  d'établir  un  nouveau 
.  rentrent  dans  les  frais  généraux  d'administration  de 
n  syndicale  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
)ermet  de  les  mettre  à  la  charge  de  l'un  des  associés; 
ait  une  juste  appréciation  des  circonstances  en  mettant 
à  la  charge  de  chacune  des  parties  les  frais  de  l'exper- 
lée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  1  a  janvier 
L  contenance  des  terrains  servant  d'assiette  à  la  voie 
s  le  périmètre  du  syndicat  du  Bas-Voreppe  est  fixée  à 
26  ares  10  centiares.  Ces  terrains  sont  rangés  dans  la 
liasse  ou  la  deuxième  classe,  suivant  les  distinctions  sr- 
irieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée.  Les  frais 
.ise  seront  supportés  pour  moitié  par  la  compagnie 
5  par  le  syndicat.  Décharge  des  sommes  qu'elle  a  et 
;  à  payer  pour  l'exercice  1877.  Arrêté  réformé  eo  c 
lontraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  compagnie  et  d 
yeté.) 
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(N^  29) 

[19  juin  i885.] 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  Marché.  —  Rési- 
liation. —  Travaux  compris  dans  le  marché  résilié,  exécutés  par 
un  Idcheron  ;  distraction  d'une  partie  des  travaux.  —  Indemnité. 
—  Rejet.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieurs  Thiry 
et  Dalifol,  Huet  et  C'«.) 

Le  tâcheron  qtd,  après  la  résiliation  prononcée  d'une  entreprise 
de  construction  de  chemin  de  fer,  s'est  chargé  d'achever  les  tra- 
vaux restant  à  exécuter  par  voie  de  régie,  ne  peut  pas  réclamer, par 
application  de  V article  02  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, une  indemnité  à  raison  de  ce  que  Vexécution  d'une  partie 
des  travaux  compris  dans  son  lot  a  été  confiée  à  d'autres  tâcherons. 
~  Ce  n'est  pas  un  entrepreneur. 

Procédure.  Conclusions  tardives.  —  Il  ajipartient  au  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  même  d'office  une  mesure  d'instimction,  à 
l'effet  de  vérifier  si  dans  un  décompte  des  doubles  emplois  se  sont 
produits.  Dès  lors  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  saurait  être 
critiqué  par  le  motif  que  les  conclusions  de  l'administration  sur  ce 
point  n'auraient  été  prises  qu'après  In  clôture  des  débats. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  25 
juillet  i883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Calvados  a  re- 
connu le  droit  à  indemnité  du  sieur  Thiry,  à  raison  de  la  distrac- 
tion de  divers  travaux  compris  dans  le  quatrième  lot  bis,  du  che- 
min de  fer  de  Mézidon  â  Mort<agne  et  ordonné  une  expertise  sur 
sa  réclamation  ; 

Ce  faisant...,  annuler  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  fait  porter 
l'expertise  sur  des  questions  autres  que  la  vérification  des  cubes  et 
l'application  des  prix  convenue; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Thiry...  ten- 
dant au  rejet  du  recours,  par  les  motifs  que  le  sieur  Thiry  a  sou- 
missionné la  totalité  des  travaux,  que  l'ingénieur  ordinaire  a,  dans 
ss  3ttre  du  3i  décembre  1882,  compris  tous  les  travaux  restant  à 
ei  îuter  dans  ceux  qui  étaient  confiés  au  sieur  Thiry  ;  que,  dès 
lo  il  était  en  droit  de  réclamer  soit  par  application  de  l'article 
3:  a  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  soit  en  vertu  de 
r.     "le  1794  du  Code  civil,  une  indemnité  à  raison  des  travaux 
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:3  de  son  marché  ;  et  en  outre  tendant  à  ce  qu'il  plûse  sa 
I,  slatuBDt  par  voie  de  recours  incident,  attendu  que  c'est 
ent  dans  des  conclusions  déposées  postérieurement  à  l'an- 
du  commissure  du  gouvernement  que  l'administrât  ion  a 
pour  k  première  fois  à  la  constatation  d'un  prétendu  don- 
ploi,  que  SCS  conclusions  étaient  tardives,  réformer  l'arrêté 
:  qu'il  a  chargé  les  experts  de  vérifier  le  prétendu  double 
et  condamner  l'Etat  aux  dépens. 
1  loi  du  a8  pluviôse  au  VIII  ; 
e  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  : 
idérant  que  pour  reconnaître  le  droit  du  sieur  Tliiry  à  une 
litè  à  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  ''administra- 
1  lui  ealevant  l'exécution  d'une  partie  des  travaux  compo- 
quatrième  lot  Lis  de  la  ligne  de  Jlortagne  i  Mézidon,  le 
de  préfeoture  s'est  fondé  sur  l'existence  d'un  marché  qui 
:té  conclu  entre  le  sieur  Thiry  et  l'Etat  pour  l'e.xécution  de 
I  ouvrages  compris  dans  ce  lot  ; 

considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  le  sieur 
offert,  par  son  engagement  du  ly  novembre  1880,  de  se 
■  des  travaux  restant  à  faire  sur  ledit  lot,  l'acceptation  de 
istration  n'a  porté  que  sur  les  prix  et  les  délais  conspuiis 
lieur  Thiry,  pour  la  continuation  des  travaux  à  exécuterpar 
régie,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  31  dècoEn- 
o  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
lu sieur  Thiry  droit  h  une  indemnité  à  raison  du  reU^t 
partie  des  ouvrages  prévus  au  marché  des  sieurs  Dalifol, 
t  C'«,  résilié  par  la  décision  ministérielle  précitée,  et  a 
les  experts  d'évaluer  les  pertes  que  le  sieur  Thiry  aurait 
;es  de  ce  chef; 

E  recours  incident  du  sieur  Thiry  : 
dérant  que  ce  recours,  dirigé  contre  la  dispositiou  de  l'ar- 
aqué  qui  charge  les  experts  de  vérifier  par  la  comparaison 
omptes  partiels  et  définitifs,  s'il  a  été  compté  des  travaux 
ible  emploi  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme,  est 
ur  ce  que  les  conclusions  de  l'administration  sur  ce  point 
été  prises  qu'après  ta  clôture  des  débats,  le  conseil  de 
jre  ne  pouvait  valablement  en  faire  état  ; 
dérant  qu'en  chargeant  les  experts  de  vérifier  s'il  exis'-H 
iibles  emplois,  le  conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  pr  - 
ne  mesure  d'instruction  qu'il  appartenait  d'ordonner  d'  - 
jui  ne  saurait  préjudJcier  au  droit  des  parties  de  contes'  " 
Itats  de  l'expertise  ;  que,  dès  lors,  le  recours  incident      i 
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sieur  Thîry  doit  être  rejeté...  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  ré- 
cooDU  le  droit  du  sieur  Thiry  à  Texécution  totale  des  travaux  du 
quatrième  lot  bis  du  chemin  de  fer  de  Mortagne  à  Mézidon  et 
chargé  les  experts  de  rechercher  les  pertes  que  le  sieur  Thiry 
aurait  éprouvées  par  suite  du  retrait  d'une  partie  de  ces  travaux. 
(Recours  incident  rejeté.) 


(N°  30) 

[19  juin  i885]. 


Travaux  publics.  —  Dommarjes.  —  Envahissement  d'une  maison  par 
les  eaux  dû  à  la  présence  des  ouvrages  d'un  chemin  de  fer.  —  In- 
demnité accordée  pour  réparations  et  pour  mettre  la  maison  à  Vabri 
des  inondations  (*).  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

A'orz  lieu  à  Vallocation  d'une  indemnité  pour  chômage  de  l'indus- 
trie, ledit  dommage  n'étant  pas  établi.  Intérêts  des  sommes  à  rem- 
bourser à  la  compagnie,  alloués  du  jour  où  le  paiement  a  été  effec- 
tué par  celle-ci.  Dépens  partagés. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  28  octobre  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ardèche  a  condamné  ladite 
compagnie  à  payer  au  sieur  Boissin,  forgeron  à  Beaulieu,  une 
somme  de  1 5/18^75,  avec  intérêts  à  dater  du  3i  octobre  1878,  à 
titre  d'indemnité  pour  dommages  causés  à  une  maison  lui  appar- 
tenant, et  à  supporter  les  frais  d'expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  ladite  maison  a  été  envahie  par  les 
eaux  lors  des  inondations  qui  ont  eu  lieu  en  juin  et  en  octo- 
^  1878,  ce  fait  a  été  causé  par  l'insuffisance  du  débouché  non  des 
ouvrages  établis  sous  la  voie  ferrée,  mais  du  pont  établi  sous  le 
cliemin  vicinal  d'intérêt  commun  n"  aS;  que,  d'ailleurs,  c'est  à  tort 
(lue  le  conseil  de  préfecture  a  compris  dans  le  montant  de  l'in- 
ilemnité  allouée,  d'une  part,  une  somme  de  600  francs  pour  chô- 
niage  d'industrie,  alors  que  ce  sont  des  circonstances  étrangères 
à  T'^ondation  qui  ont  empêché  le  sieur  Boissin  d'exercer  dans  la- 
^    'aison  son  état  de  forgeron,  et,  d'autre  part,  une  somme  de 


J      oy.  Compagnie  du  Midi,  9  février   i883,  Ann.  i883,  p.  1266;  —  So- 
^     "Ygcde  chemin  de  fer,  16  mai  1884,  Ann,  188Ô,  p.  19. 
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ioée  non  à  réparer  les  dommages  causés,  mais  &  exé- 
avaux  ea  vue  de  prévenir  les  dommages  futurs  ;  par 
décharger  la  compagnie  requérante  de  toute  condam- 
idamner  le  sieur  Boiasio  h  supporter  les  dépenîi,  frais 
ttde  tierce  expertise  ;  subsidiairement,  réduire  à  nfi 
lutaat  de  l'indemnité  allouée  audit  sieur  Boissin  et 

charge  de  ladite  compagnie  la  moitié  seulement  de 
Dite; 

u  28  pluviôse  an  VIll  : 

Qt  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  l'obstacle 
roulement  des  eaux  du  Chenet  en  temps  de  crue  par 
3  du  chemin  de  fer  qu'est  dû  l'envahissement,  par 
[,  de  la  maison  du  sieur  Boissin  ;  qu'ainsi  c'est  avec 
le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie 
i  payer  audit  sieur  Boissin  une  indemnité,  à  raison 
image  causé  par  cet  envahissement,  lo  i4  juin  et  le 

1878,  que  des  dépenses  nécessaires  pour  mettre 
1  h  l'abri  des  inondations  ; 

idérant  que  le  montant  de  l'indemnité  allouée  au  sieur 
exagéré  ;  qu'en  effet,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  admis, 
itiOQ  de  ladite  Indemnité,  que  les  inondations  avaient 
it  d'empôcher  pendant  deux  années  le  sieur  Boissin 
i  profession  de  forgeron  dans  sa  maison  de  Beau- 
mnitë  réduite  à  60a  francs.  Arrêté  annulé  en  ce 
ntraire.  Le  sieur  Boissin  remboursera  à  la  compagnie 
ne  celle-ci  justiAera  avoir  payée  au-delà  de  celle  i 
i  droit  en  vertu  de  la  présente  décision  avec  les 
p.  100,  à  dater  du  jour  où  le  paiement  a  été  effectué. 
issJD  supportera  la  moitié  des  dépens  exposés  parla 
lans  ia  présente  instance.  Le  surplus  des  conclusions 
gnieest  rejeté.) 


(N-  31) 


I19  juin  i8Sb]. 

ibtics.  —  Dommages.  —  Voirie  (Grande).  —  BiiK^ 
—  Moulin  et  lisines  sur  la  Saàne.  —  Réunion  de  'o 
omlé  à  la  France.— Existence  légale. -~{Siear<is  Buy  ■) 
yant  fait  exécuter  des  travaux  dans  une  rivière  nae  i- 
Hé  les  conditions  d'un  moulin  et  d'une  forge,  qui  empi    1- 
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iaient  leur  force  motrice  aux  eaux  de  cette  rivière,  relevées  par  un 
barrage  existant  depuis  un  temps  immémorial:  décidé  que  le 
moulin  avait  été  établi  à  une  époque  où  le  domaine  public  était 
aliénable  {dans  Vespêce,  lors  de  la  réunion  de  la  Franche-Comté  à 
la  France),  l'usinier  a  droit  à  la  jouissance  du  volume  d'eau  ser» 
vont  à  la  marche  du  moulin  {*), 

—  Mais  comme  la  forge  n"a  été  construite  que  postérieurement, 
Vusinier  ne  peut  pas  prétendre  à  une  indemnité  pour  la  diminution 
de  force  hydraulique  qui  résultera  des  travaux  en  rivièix  exécutés 
par  VÈtat. 

—  Il  en  est  de  même  à  raison  de  la  diminution  de  la  force 
motrice,  provenant  de  deux  ruisseaux  non  navigables  qui  n'alimen- 
tent les  forges  qu'après  avoir  confondu  leurs  eaïue  avec  celles 
du  domaine  public  (**). 


('-**)  Aa  sujel  de  la  premier»  question  traDchéeparTarrôt,  M.  le  commissaire 
da  gOQTernement  a  fourni  des  explications  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il 
soit  : 

«  Le  sieor  de  Buyer  possède  dans  la  commune  de  Scey-sur- Saône  deux 
groupes  d'établissements  industriels,  qui  sont  situés  h.  environ  2  kilomètres  en 
amont  d'un  barrage  dont  l'Etat  a  entrepris  la  construction  en  1877,  P^'^s  ^^  vll- 
bge  de  Saint-Albin.  Le  premier  groupe  comprend  deux  moulins  et  le  second 
10e  forge-  Les  bâtiments  de  celle-ci  s'élèvent  le  long  d'une  dérivation  de  la 
Saône,  h.  400  mètres  à  l'aval  des  moulins,  lesquels  sont  bâtis  sur  un  terre- 
plein  aboutissant  à  un  pont  très  anciennement  construit  ;  la  première  arche  de 
rire  droite  sert  au  passage  des  bateaux,  et  k  la  seconde  pile  s'appuie  un  barrage, 
dont  Torigine  pai*aft  remonter  au  xin^  siècle.  Ce  barrage  relève  les  eaux  do  la 
SaOne,  et  il  les  force  h  passer  soit  par  les  pcrtuis  des  deux  moulins,  soit  par 
le  eanal  de  la  forge,  dont  l'ouverture  est  pratiquée  dans  le  terre-plein  du  pont, 
de  même  que  les  pertuis  des  moulins. 

«  Il  résulte  des  documents  produits  par  le  sieur  de  Buyer,  et  il  est  reconnu 
par  Tadmittistration  que  le  barrage  établi  près  du  pont  a  été  construit  au  moyen 
âge  par  les  auteurs  du  requérant,  que  celui-ci  en  a  la  propriété  et  en  supporte 
l'entretien,  et  que  les  deux  moulins  ont  une  existence  légale.  Mais  le  sieur  de 
Bayer,  sur  ce  point,  en  désaccord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  pvétend 
^e  sa  forge  doit  aussi  être  considérée  comme  fondée  en  titre.  A  cet  effet,  il 
expose  qu'étant  propriétaire  du  barrage  qui  fournit  leur  force  motrice  aux  mou- 
fins  et  à  la  forge,  il  a  droit  à  la  jouissance  de  tout  le  volume  d'cuu  retenu  par 
le  barrage;  il  soutient  qu'il  faut  s'attacher  uniquement  k  l'existence  immémo- 
riale de  cette  ouvrage,  et  que  la  force  motrice  utilisée  dans  ses  divers  étabh's- 
semcntA  étant  en  somme  produite  par  le  barrage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
9  forge  a,  comme  les  moulins,  été  construite  à  l'époque  oii  le  domaino  public 
et  liiénable,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  été  construite  qu'après.  11  ajoute 
fi  in  reste,  ce  point  de  fait  importe  peu,  car  il  résulterait  d'un  arrêt  du 
Gt  il  d*Etat  du  9  avril  i865  (affaire  Couturier,i4nn.  i865,  p.  6:27],  que  quand 
Ta  lation  d'une  force  motrice  provenant  d'un  cours  d'eau  navigable  a  eu  lieu 
ai     '  --urement  k  i566,  l'usiiUer  qui  en  est  concessionnaire  ne  peut  pas  en  être 
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-equôte  présentée  au  nom  du  sieur  de  Buyer...  teodaDt 
1  plaise  au  Conseil  réformer  —  ud  arrêté  du  27  août  1881, 
il  le  conseil  de  prërecture  de  la  Haute-Sadne,  en  ordoD- 
i  expertise  à  l'effet  de  déterminer  l'importance  du 
i  causé  au  requérant  par  l'établissement  du  barrage  de 
in  sur  la  Saône,  a  refusé  de  comprendre  dans  la  missiOD 
rts  l'évaluation  de  la  perte  de  force  motrice  causée  aux 

BUS  iadeninité,  quand  niCnie  les  ouvrages  destiat!»  I>  l'uliliser  d'odI  éi 
posiérieuremem  ï  celle  date, 

se  ilDsi  développée  j^s  le  pourvoi  ne  saurait  i\ie  Rdmise.  En  effel, 
poque  oii  des  droils  j>riiatira  pouvaient  £lre  consiiiui^s  au  profil  des 
<  sur  les  rivières  navigables,  l'aliônaLion  qui  élait  conscnlic  k  leur 
limitée  il  l'objet  pour  lequel  cette  aliénation  avait  lieu;  ta  rivière  et 
>siaicnt  chose  commune  et  à  usage  public,  pour  tout  ce  qui  dépassait 
>triee  rôelleoieiit   concidée.  Or,  dans    l'eapùce,  s'il    est   vrai  qu'au 

itc  l'eau  de  la  SaOne,  il  ressort  de  l'inslruction  que  cet  ouvrage  n'a 
[ii'alln  d'assurer  la  marche  des  deux  moulins  qui  eiistent  encore 
prts  du  pont  de  Stey.  rwnc,  l'usinier,  qui  est  acluellcmeol  propri^ 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  qu«  le  barrage  donne  un  cicédenl  dt 
ce  et  de  ca  que  ses  moulins  n'ahsorbeni  pas  toute  l'eau  de  la  SaiSnc 
cr  son  droit  de  disposer  de  la  totalité  du  débit  de  ta  rivière  et  pour 
l'il  eu  B  la  jouissance  exclusive,  soil  qu'il  l'ulilisc  dans  ses  moulins, 
en  serve  pour  mouvoir  les  lurbines  de  son  établissemenl  niétallur- 
[  ici  le  cas  d'appliquer  la  Jurisprndeace  du  Conseil  d*£lit,  aui 
aquelle  un  usinier  fondé  en  titre  ne  penl  modifier  les  ouvrages  régu- 
son  moulin  et  ne  peut  demander  une  indemnité  que  si  les  travaux  en 
:uiéa  par  l'Etat  le  privent  de  tout  ou  partie  du  volume  d'eau  auquel 
d'après  le  nombre  de  ses  lournauts  ou  la  dimension  de  ses  «nncs- 
,'arrit  du  9  avril  iS63  invoqué  par  la  requîte  n'est  pas  en  conira- 
Dc  cette  Jurisprudence,  car,  dans  l'alTaire  Couturier,  les  titres  de 
i  concédaient  une  force  hydraulique  neilcment  délermîaée,  tandis 
'aPTaire  actuelle,  nne  seule  chose  esl  établie,  c'est  que  le  requérant 
'emprunier  k  la  Saânc  assez  d'eau  pour  mettre  eu  marche  ses  deux 
I  la  circonstance  que  le  barrage  envoie  en  mime  temps  de  l'eau  k  la 
[[lit  pas,  pour  qu'au  paiut  de  vue  de  l'eiislence  légale,  on  assimile 
X  moulins.  Les  pièces  du  dossier,  cl  nolauimentdes  plans  et  dénom- 
|ul  remontent  au  xtn"  siècle  démontrenl  au  conlrairo  que  la  dérira- 
SaAne  a  été  ouverte  autrefois  dans  un  but  non  pas  industriel,  mais 
,  alla  que  les  eaux  de  la  rivière  entourassent  de  toutes  parts  lo  cbâ- 
cj,  forteresse  féodale  qui  s'élevait  entre  ce  canal  et  la  Saune  ;  que  la 
au  moyen-âge,  a  été  exploitée  à  Soey  n'oecupaii  pas  l'emplacement  de 
lucllc,  et  que  celle  dermère  n'a  éié  eonslruiie  qu'en  1693,  eo  vertu 
isalion  royale.  Celle  anlorisalion  n'a  conféra,  en  vertu  du  princi-* 
litd  du  domaine  publie,  inscrit  dans  l'édit  de  Uoulius,  qu'une  joui. 
lire  des  eaux  de  la  Saône,  e(,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  fondé 
ic  indemoilé  pour  l'alleinte  que  porterait,  suivant  lui,  à  celle  joui 
iclionnemenl  du  barrage  de  Sainl' Albin.  » 

[Exir.  du  Rec.  des  Arr.  du  C.  dEtal.] 
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forges  de  Scey-sur-Saône,  et  a  rejeté  purement  et  simplement  la 
demande  d'indemnité  présenté  par  le  requérant  pour  ce  chef  de 
dommage  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  que  le  requérant  Jouissait  simplement  à  titre  précaire 
de  ladite  force  motrice... 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
portion  de  la  force  motrice  empruntée  à  des  cours  d'eau,  ne  fai- 
sant pas  partie  du  domaine  public...  ; 

Va  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  4  juillet  iG^o; 

Vu  l'ordonnance  de  Moulins  de  février.  i566  ; 

Vu  le  décret  des  22  novembre,  i^^  décembre  1790; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  la  force  motrice  empruntée  à  la  rivière  la 
Saône  pour  la  marche  des  forges  de  Scey-sur-Saône  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lesdites  forges 
ont  été  établies  en  vertu  d'une  autorisation  royale  du  4  juillet  1695  ; 

Considérant  que  le  sieur  de  Buyer  soutient  à  la  vérité  que 
cette  autorisation  avait  simplement  pour  objet  de  régler  les  con- 
ditions de  l'usage,  par  les  propriétaires  des  forges,  de  la  force 
motrice  à  laquelle  ils  avaient  droit  en  vertu  de  titres  antérieurs  à 
l'année  1678,  en  laquelle  la  réunion  de  la  Franche-Comté  à  la 
France  a  rendu  applicable  dans  cette  province  le  principe  d'ina- 
Ifénabiiité  du  domaine  public  établi  par  l'édît  de  Moulins,  de 
février  i566; 

Mais  considérant  que  cette  allégation  n'est  appuyée  d'aucune 
preuve  ;  qu'en  effet,  les  titres  produits  établissent  uniquement 
l'existence  légale  des  moulins  mis  en  mouvement  par  la  chute  du 
barrage  de  Scey-sur-Saône,  et  ne  contiennent  aucune  disposition 
de  laquelle  il  résulte  que  les  auteurs  du  requérant  aient  eu,  avant 
la  conquête  de  la  Franche-Comté,  des  droits  à  une  force  motrice 
autre  que  celle  qui  était  nécessaire  pour  la  marche  desdits  mou- 
lins ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  décidé  que  le  sieur  de  Buyer  devait  supporter 
sans  indemnité  la  réduction  que  les  travaux  faits  en  vue  d'amé- 
liorer la  navigation,  pourraient  amener  dans  la  force  motrice 
pro  '  jite  par  la  chute  des  eaux  empruntées  à  la  Saône  et  utilisées 
dar   les  forges  ; 

l  :e  qui  concerne  la  force  motrice  provenant  des  deux  cours 
tfe  .  non  navigables  qui  se  déversent  dans  la  dérivation  sur 
^   "e  sont  situées  les  forges  : 
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lidéraot  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'un  de  ces  cours 
ie  jette  dans  la  dérivation  en  aval  de  l'usine,  et  ne  lui  four- 
:une  partie  de  sa  force  motrice  ;  que  les  eaux  de  l'autre  ne 
luent  à  la  mise  eo  marche  des  appareils  qu'après  s'être 
dans  le  bras  dérivé  de  la  Saône,  où  elles  se  confondent  avec 
jx  du  domaine  public;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir 
stinction  entre  la  force  motrice  due  à  ces  eaux  et  celle  qui 
at  des  eaux  de  la  rivière  la  Saune; 
les  frais  d'expertise,  les  intérêts  et  les  intérêts  des  inlé- 

lidérant  que  l'état  de  l'instructiou  no  permet  pas  d'apprè- 
1  eîdste  un  dommage,  et  en  cas  d'af&nnative  à  quelle  épo- 
remonte;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  Heu  de  statuer  quant  à  prè- 
ir  les  frais  d'expertise,  les  intérêts  et  les  intérêts  des  inié- 
[Requête  rejetée,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  les 
s  des  intérêts  et  frais  d'expertise  sur  lesquels  il  sera  statué, 
'expertise,  ce  qu'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfec- 


(N°  32) 

[5  juillet  i&&^]. 


IX  publics.  —  Ijécompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Giromagny.  — 
ir  Pechwerty  contre  le  Ministre  de  la  Guerre). 
oéléralion  lies  travaux.  Hajisse  dans  le  prix  des  matériaux  et 
:  main-d'œuvre  en  résultant  :  accélération  conforme  aux  con- 
rw  du  marché  :  rejet. 

biais  de  la  roule  d'accès.  Réclamation  contre  la  elassi/icatioR: 
:  la  classification  a  été  établie  d'après  les  constatations  opérées 
e  terrain  et  relevées  sur  les  attachements  signés  par  l'entre- 
eur  :  pas  de  proleslalion  au  cours  des  travaui.  Article  ig 
'.cvis  général. 

tjélions.  Maçonnerie  de  moellons.  —  Prix  consenti  d'accord 
l'entrepreneur  tors  des  travaux  :  rejet. 

ittappliqués  contestés  :  sans  indication  de  grief  à  l'appui  de 
clamation  :  rejet. 

■avaux  non  commandés  :  non  lieu  à  leur  paiement, 
■ix  des  journées  :  ouvriers  choisis.  :  contestation  sur  le  nom    c 
)uvriers  auxquels  un  prix  exceptionnel  est  dû.  Rejet  :  cep    c 
sul  être  alloué  que  dans  des  conditions  spéciales  que  ne  n    ■ 
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plissaient  que  les  ouvriers  admis  à  cette  classe  par  le  décompte  {*). 

Procédure.  Omission  de  sUituer,  —  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Grief  non  soumis  au  conseil  de  préfecture  :  rejet  par  application 
du  principe  du  double  degré  de  juridiction. 

Grief  soumis  à  Vexpertise  :  à  la  demande  de  Ventrepreneur  : 
recours  sans  objet. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Pechwerty,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer  —  un  arrêté  du 
aojuin  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  territoire  de 
Bdforta  rejeté  partie  des  réclamations  qu'il  avait  présentées  con- 
tre le  décompte  de  son  entreprise  des  travaux  de  construction  du 
fort  de  Giromagny; 

Ce  faisant...  adjuger  au  requérant  le  montant  de  ses  réclama- 
tions devant  le  conseil  de  préfecture  et  condamner  l'État  aux 
dépens  ;  subsidiairement,  étendre  aux  chefs  de  demande  qui  font 
l'objet  du  pourvoi  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  la  guerre... 
tendant  au  rejet  dudit  pourvoi; 

Vu  le  devis  général  des  travaux  du  service  du  génie  de  1867 
ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  du  prix  de  l'en- 
treprise; ' 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué, 
en  tant  que  ledit  arrêté  a  refusé  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur 
du  renchérissement  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre 
produit  par  l'accélération  des  travaux  : 

Considérant  que  le  sieur  Pechwerty  était  tenu,  par  la  nature  de 
son  marché,  d'exécuter  aux  prix  fixés  par  la  série  des  prix,  pen- 
dant la  durée  de  l'entreprise,  tous  les  travaux  de  terrasse  et  de 
maçonnerie  pour  la  construction  du  fort  de  Giromagny  qui  lui 
seraient  prescrits  par  l'autorité  militaire  ;  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 35  du  devis  général  des  travaux  de  service  du  génie  applicable 
à  l'entreprise,  il  était  dans  l'obligation  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions des  officiers  du  génie  pour  la  marche  à  suivre  dans  Texécu- 
lion  des  travaux,  pour  l'importance  des  moyens  en  hommes,  en 
D  hines  et  en  matériaux  ;  qu'enfin  il  était  averti  par  la  nature  et 
h     ^stination  des  ouvrages  à  exécuter,  de  la  nécessité  de  leur 


Voy.  27  aTTil   i883.  Perrichont,  p.  4^0  [Rec,  des  Arr.  du  C.  dEtat. 
inales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc».  —  tomb  vi.  1 1 
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exécution;  que,  dans  ces  ctrcoD stances,  en  admetuat 
niaistration  militaire  ait  dû,  par  suite  de  nécessités  qui  se 
:lèes  ultérieuremeaC,  imprimer  !i  l'ensemble  des  travaiu 
se  autour  de  la  place  de  Keirort  une  rapidité  d'exécuUoii 
re  aux  projets  primiljfs,  le  sieur  Pechwerty  n'est  pas 
e  prévaloir  de  ces  faits  pour  réclamer  une  niodiricalJOD 
du  marché  ; 
chef  de  réclamation  relatif  aux  déblais  de  la  route 

érant  que  l'entrepreneur  conteste  la  classification  qui  3 
de  ces  déblais; 

jnsidérant  que  cette  classification  a  été  établie  d'après  les 
ions  opérées  sur  le  terrain  et  relevées  au  fur  et  à  mesure. 
^ution  du  travail  sur  les  carnets  d'attachement  signés  par 
eneur,  conformément  aux  articles  3a,  Tia  et  5.>  du  devis 
que  le  sieur  Pechwerty  n'a  élevé  au  cours  des  iravaui 
irotostation,  soit  contre  le  mode  suivant  lequel  il  a  été 
à  ces  constatations,  soit  contre  leur  résultat  ;  que,  dés 
termes  de  l'article  49  du  devis  général,  le  requérant  n'est 
l'able  à  contester  aujourd'hui  les  cl  as  si  lî  cation  s  établies 
os  bases  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
Jeté  immédiatement  sa  réclamation  sur  ce  point; 
chef  de  réclamation  relatif  au  régelage  des  terrassements 
ais  exécutés  en  187G  et  en  1877  ; 
érant  qu'aux  termes  de  l'article  4S  du  caliier  des  charges 
2prise,  le  régalage  des  terrassements  est  payé  au  mètre 
r  le  même  métré  que  lafouille  ;  que  te  prix  applicable  à  a 
i  fixé  par  les  n—  lo'i,  iu5  et  loG  du  bordereau;  que  c'est 
e  le  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer  sur  ce  chef 
nde,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  lui  l'entrepre- 
'administration  pour  qu'il  soit  procédé,  après  expertise 
eu,  à  la  détermination  des  sommes  auxquelles  peut  avoir 
ce  chef  l'entrepreneur  ; 

qui  touche  le  prix  des  maçonneries  de  moellons  : 
érant  que  si  l'administration  de  la  guerre  a  exigé  pour 
nneries  de  moellons  des  sujétions  particulières,  cliacune 
jetions  a  donné  lieu  à  l'allocation  de  suppléments  de  prix 
té  fixés,  d'accord  avec  l'entrepreneur,  par  les  ordres  (""s 
t  2  octobre  1875;  que  le  requérant  ne  justifie  d'auc  n 
service  mettant  à  sa  charge  d'autres  sujétions  que  cel  s 
Qt  été  prévues;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  ai  c 
le  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  à  ce  e 
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Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  au  régalage  qui  a  été  effectué 
sur  la  forme  de  la  route  d'accès  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  reconnaît  que  le  prix  de  ce  tra- 
vail a  été  inscrit  en  1877  sur  les  carnets  d'attachement  et  porté 
au  décompte  de  cet  exercice;  qu'il  soutient  à  la  vérité  que  ce  prix 
aurait  dû  être  établi  d'après  d'autres  bases  que  celles  qui  ont  été 
adoptées  par  les  officiers  du  génie,  mais  qu'il  n'invoque  à  lappui 
de  cette  prétention  aucune  disposition,  soit  du  cahier  des  charges, 
soit  du  bordereau  des  prix  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  :  i«  au  régalage  de  toute 
espèce  de  terre  dressée  au  cordeau,  avec  semis,  râtelage  et 
damage  ;  2^  au  talutage  à  la  dame  plate  prévu  par  le  n'  108  du 
bordereau  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  première  de  ces  réclamations 
n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture;  que,  par  suite,  le 
sieur  Pechwerty  n'est  pas  recevable  à  la  présenter  directement 
devant  le  Conseil  d'État  ;  que,  d'autre  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture a,  par  l'arrêté  attaqué  et  sur  la  demande  de  l'entrepreneur, 
dit  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
eu  talutage  à  la  dame  plate  de  tous  les  talus  des  parapets,  plon- 
gées et  cavaliers  des  abris,  et  dans  le  cas  de  l'affirmation  si  le  prix 
payé  correspond  au  travail  exécuté;  qu'ainsi  le  pourvoi  formé 
par  le  siour  Pechwerty  sur  ce  point  est  sans  objet  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  relatifs  :  i»à  l'allocation  d'un  sup- 
plément de  prix  pour  l'emploi  du  mortier  sous  la  première  assise 
des  fondations  ;  2»  au  paiement  des  fournitures  de  chaux  et  de 
mortier  faites  par  l'entrepreneur  pour  la  construction  des  voûtes 
et  abris  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  78  du  cahier 
des  charges,  la  première  assise  des  fondations  de  maçonnerie 
devait  être  posée  à  sec  ;  que  l'entrepreneur  n'établit  pas  que, 
contrairement  à  ces  dispositions,  les  officiers  du  génie  lui  aient 
donné  l'ordre  de  faire  reposer  cette  première  assise  sur  une 
couche  de  mortier;  que,  dès  lors,  et  en  admettant  môme  que  ce 
travail  ait  été  exécuté,  le  sieur  Pechwerty  n'est  pas  fondé  à  en 
réclamer  le  prix  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  conseil  de  préfecture  a  chargé 
les  xperts  de  reconnaître  si  les  fournitures  de  chaux  et  de  raor- 
tie  faites  par  l'entrepreneur  pour  la  construction  des  voûtes  et 
ab  lui  ont  été  payées  ;  qu'à  cet  égard,  le  pourvoi  formé  par  le 
sie      Pechwerty  est  sans  objet  ; 

le  chef  de  réclamation  relatif  au  classement  des  ouvriers  : 
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;k>nsidéraQt  que  la  réclamation  présentée  sur  ce  poiot  de\'aDt 
conseil  de  préfecture  tendait  k  ce  qu'il  Tût  fait  appilcalioa  des 
X  portés  au  a"  6  et  7  du  bordereau  pour  les  journées  d'ou- 
ers  choisis,  à  un  nombre  d'ouvriers  plus  considérable  que  ceni 
i  avaient  été  reconnus  comme  tels  par  l'adïninistration  militaire; 
ikinsidérant  qu'aux  t«rmes  do  l'article  i4,  §  %  du  cahier  des 
irges  de  l'entreprise,  la  journée  d'ouvrier  choisi  ce  doit  être 
ribuée  qu'à  un  ouvrier  désigné  nominalement  comme  tel  pH 
■ficier  du  génie  pour  servir  de  chef  de  chantier  ou  pour  eiécuier 
travail  dirficile  et  déterminé  ;  qu'en  refusant  d'allouer  ï  l'en- 
preneur,  pour  d'autres  ouvriers  que  ceux  qui  remplissaient  lu 
iditions  déterminées  par  cet  article,  les  prix  portés  aux  n"  6  et 
u  bordereau,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  applica^ 
1  des  dispositions  du  marché  ; 

în  ce  qui  louche  la  plus-value  réclamée  par  rentrepreneur 
ir  les  arêtes  des  voûtes  rentrantes  et  saillantes  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  travail  a  éiè 
'é  à  l'entrepreneur  conformément  aux  stipulations  contenues 
is  les  ordres  de  services  des  16  août  et  2  octobre  1875,  lesquels 
:  été  fonpellement  acceptés  par  lui  ; 

>ur  le  chef  de  réclamation  relatif  aux  maçonneries  exécutées 
idant  la  mauvaise  saison  : 

:onsidérant  que  ce  chef  de  réclamation  a  été  renvoyé  par 
rêté  attaqué  à  l'examen  des  experts,  et  que  le  requérant 
justifie  lias  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  l'étendue  de  la  missioo 
iférée  auxdits  experts  par  le  conseil  de  préfecture...  Le  sieur 
:hwerty  et  le  ministre  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture 
ir  qu'il  soit  statué,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  déterrai- 
ion  des  sommes  auxquelles  peut  avoir  droit  l'entrepreneur  pour 
régalage  dos  terrassements  en  remblai  exécutés  en  1876  el 
7.  {Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 
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ivaux  Publics.  —  Dommages.  —  Disaccord  des  experts.  —  ri  «  I 
xpertise.  —  Nécessité  de  la  tierce  expertise.  (Compagnie  de  Pj    is- 
-yon- Méditerranée  contre  sieur  PoîzatGerin). 

Lorsque  les  experts  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  saco    si 
les  travaux  de  construction  d'une  voie  ferrée  ont  pu,  en  tnodi'  nt 
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k  régime  naturel  des  eaux,  aggraver  pour  une  propriété  les  con- 
séquences de  la  crue  d*une  rivière,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
pu  statuer  sans  recourir  à  une  tierce  expertise. 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
anoQler  —  un  arrêté  du  8  juin  i883,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire  l'a  condamnée  à  payer  au  sieur  Poizat-Gerin 
une  indemnité  pour  dommages  causés  à  un  pré  lui  appartenant 
par  une  crue  du  Janon  dont  les  travaux  de  la  compagnie  auraient 
aggravé  les  conséquences  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  est  intervenu  après 
une  expertise  dans  laquelle  les  deux  experts  n  ont  pu  se  mettre 
d'accord  sur  les  questions  soumises  à  leur  examen  ;  que  leur 
désaccord  a  porté  et  sur  l'importance  du  préjudice  éprouvé  et  sur 
ses  causes,  l'expert  du  sieur  Poizat-Gerin  évaluant  la  dommage  à 
fôi  francs  et  en  faisant  peser  la  responsabilité  principalement  sur 
la  compagnie,  par  suite  de  l'établissement  de  sa  voie  en  talus  sur 
la  rive  droite  du  Janon  ;  l'expert  de  la  compagnie  n'estimant  la 
perte  subie  qu'à  667  francs  et  affirmant  que  les  travaux  du  che- 
min de  fer,  loin  d'avoir  augmenté  les  dégradations  cauiîées  au  pré 
du  sieur  Poizat,  ont  d(t  les  atténuer;  qu'à  raison  du  désaccord 
des  experts,  le  conseil  de  préfecture  devait  ordonner  une  tierce- 
expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  ;  déchar- 
ger la  compagnie  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
elle  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire  pour  être  statué  à  nouveau  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  tierce-expertise  ;  condamner  le  sieur  Poizat-Gerin  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  et  aux  frais  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
snr  les  bases  fixées  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire  du  12  décembre  I873,  que  les  experts  sont  en  désaccord  sur 
la  détermination  des  causes  du  préjudice  éprouvé  par  le  sieur 
Poizat-Gerin  ;  que,  tandis  que  l'expert  de  celui-ci  a  soutenu  que 
ce  préjudice  devait  être  attribué  aux  travaux  exécutés  par  la  com- 
pag  ie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  l'expert  de  la  compa- 
goi'  1  conclu  que  lesdits  travaux  n'avaient  pu  aggraver  en  rien  le 
don  nage  survenu  dans  le  pré  du  sieur  Poizat-Gerin  à  la  suite  de 
la  (  ne  du  Janon  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  lieu  par 
tedi      inseil,  avant  de  statuer  au  fond,  d'ordonner  une  tierce- 
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arormèment  h  l'article  5i>  de  la  loi  du  i6  septembre 
é  annulé.  Renvoi  devant  ledit  conseil  de  prérccture 
[ué  sur  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  i';té  pro- 
iTce  expertise,  conrorméinent  à  l'article  bG  de  la  loi  da 
!  1807,  Dépens  du  pourvoi  mis  à  la  charge  du  sieur 
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lies.  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer.  —  Abaissement 
n  vicinal.  ~  Décision  du  jury.  —  Interprétalion.  — 
.  —  (Compagnie  des  Chemius  de  fer  du  RhAnc  contre 
nheimer). 

y  a  contestation  SUT  la  question  de  savoir  si  l'indemnité 
un  jury  d'expropriation  comprenait  le  prfju^ce  à 
'uel  une  demande  en  dommages-intérêts  est  portée 
conseil  de  préfecture,  celui-ci  doit  surseoir  jusqu'à  e 
tinaux  judiciaires  aient  interprété  la  décision  du  jury  (*). 

îte...  pour  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Rhûne, 
;  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  da 
,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône  l'a  con- 
)aycr  au  sieur  Seizenheimer  une  indemnité  de 
pour  dommages  causés  !i.  sa  propriété  par  l'abaisse- 
nin  vicinal  n-  2,  de  Neuville  i.  Montacay  ; 
attendu  que  lo  jury  d'expropriation  de  rarrondi?sc- 
3U,  en  fixant  à  4  765  francs,  toutes  indemnités  com- 
nme  allouée  au  sieur  Seizenlieimer  pour  les  i  3ofi 
L  été  dépossédé,  a  tenu  compte  de  la  dépréciation 
iT  le  surplus  de  sa  propriété  de  l'abaissemcut  du 
al  n»  3;  que  la  nécessité  d'abaisser  ce  chemin  était 
3  la  notice  jointe  au  plan  parcellaire  et  placée  sous 
iury;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  à  indemnité  nou- 
it  du  sieur  Seizenheimer;  décider  que  celui-ci  n'a 
le  indemnité  complémentaire;  subsidiairement,  s"'- 
;r  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  interpr  :É 
lu  jury;  très  subsidiaireraent  et  pour  le  cas  01   le 

tvrier  1884,  Compaguic  de  Lyon,  ^nn.  i8S:j,p.  }<3j. 
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dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Seizenlieimer  ne  serait  pas  jugé 
compris  dans  Tindeninité  allouée  par  le  jury,  réduire  à  5oo  fr. 
l'indemnité  nouvelle,  condamner  le  sieur  Seizenheimer  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  y  compris  les  frais  d'exper- 
tise et  de  tierce  expertise  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  i6  septembre  1807; 

Vu  la  loi  du  5  mai  184 1  ; 

Considérant  que,  par  décision  du  i5  janvier  i88r,  le  jury  d'expro- 
priation du  département  du  Rhône  a  fixé  à  la  somme  de  4  76î>  fr., 
toutes  indemnités  comprises,  Tindemnitô  due  par  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Rhône  au  sieur  Seizenheimer  pour  une 
portion  d'immeuble  dont  celui-ci  avait  été  exproprié  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  2  octobre  1880,  pour  Texé- 
cution  du  projet  arrêté  en  vue  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Sathonay  à  Trévoux  ; 

Considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Rhône,  le 
sieur  Seizenheimer,  d'une  part,  réclamait  une  indemnité  de 
5  i5o  francs  à  raison  des  dommages  de  diverse  nature  et  de  la 
dépréciation  qu'aurait  causés  à  sa  propriété  rabaissement,  par  la 
compagnie,  du  chemin  vicinal  n°  2,  de  Neuville  à  Sathonay  ;  que  la 
compagnie,  d'autre  part,  soutenait  que  le  jury  d'expropriation 
avait  eu  connaissance  dos  pièces  du  projet  de  nivellement  du 
chemin  et,  pnr  sa  décision  précitée,  avait  fixé  l'indemnité  due  au 
sieur  Seizenheimer,  en  tenant  compte  du  dommage  que  pourrait 
causer  à  ce  propriétaire  rabaissement  du  sol  du  cliemin  ; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  des  décisions  rendues  par  le  jury 
d'expropriation  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû, 
avant  de  statuer,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire, 
pour  faire  reconnaître  si  l'indemnité  fixée  par  la  décision  du  jury, 
en  date  du  x5  janvier  1881,  comprenait  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  dont  le  sieur  Seizenheimer  demande  la  réparation  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture...  (Arrêté  annulé.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Dépens  du  pourvoi  supportés  par  le  sieur  Seizenheimer). 
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d'eau.  —  Curage.  —  Anciens  usages.  —  Usine.  —  Degré 
itérét.  —  (Ministre  de  TAgriculture  contre  sieur  Clerc). 
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Bn  l'absence  d'anciens  usages,  les  frais  de  curage  d'un  cour» 
•.au  doivent  être  mis  à  ta  charge  des  intéressés  dans  la  propor- 
n  de  leur  intérêl.-^ Décidé  qu'enmettant  un  cinguiime  des  /Vais 
curage  à  la  c?targe  d'un  usinier,  le  conseil  de  préfecture  a  bien 
précié  son  degré  d'intérêt  (*). 

Les  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs  à  raison  de  leur  in- 
•venlion  dans  des  affaires  d'intérêt  communcU  ou  privé  ne  sont 
S  assimilés  à  des  contributions  publiques  et,  à  ce  lUre,  recouvra- 
is comme  en  matière  de  contributions  directes.  — Incompétence  de 
juridiction  administrative  {"). 

1  le  recours  rormé  par  le  MUiistre  de  l'Agriculture  tendant  l 
u'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrôlé  du  iG  mars  i883, 
equelle  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieureaaccordé 
ieur  Clerc,  propriétaire  du  moulin  do  Tournay,  une  réduction 
^/5  de  la  taxe  qui  lui  avait  été  iraposéo  pour  le  curage  de  li 
ion  de  la  rivière  du  bandelot  comprise  dans  les  biefs  de  l'an- 

moulin  des  Samsons  et  l'a  déchargé  de  la  somme  de  4I>'|20 
'ésentant  les  frais  de  déplacement  d'un  agent  des  Ponts  et 
issèes  chargé  de  surveiller  les  travaux; 
}  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 

pour  opérer  eotre  l'usinier  et  les  riverains  une  répartition 
dépenses  ;  qu'il  aurait  da  appliquer  les  usages  locaux  d'après 
uels  le  curage  est  à  la  charge  des  usiniers  ;  que  le  sieur  Clerc, 
'ertu  des  conventions  privées,  doit  exécuter  le  curage  dans 
ïiefs  de  l'ancien  moulin  des  Sarasons  ;  que,  de  plus,  par  appli- 
)û  du  §  4  de  l'article  a  du  décret  du  lo  mai  iS54,  les  frais 
déplacement  de  l'agent  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé 
surveiller  les  travaux  do  curage  exécutés  d'office,   doivent 

supportés  par  le  sieur  Clerc;  ordonner  te  rétablissement 
1  taxe  de  curage  primitivement  imposée  au  sieur  Clerc;  dire 
I  payera  les  frais  de  déplacement  de  l'agent  des  Ponts  et 
ussées  qui  a  surveillé  les  travaux  de  curage; 
u  les  observations  en  défense  présentées  par  le  aieur  Clerc... 
lant  au  rejet  du  recours  du  ministre,  et,  par  voie  de  recours 
dent,  à  la  décharge  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  11  a  été 
osé,  par  les  motifs  qu'il  n'existe  aucun  usage  local  mettant  à  la 
rge  de  l'usinier  du  moulin  de  Tournay  les  frais  de  curage  (*" 
delot  dans  les  biefs  de  l'ftQCien  moulin  des  Samsons,  et  qu'a 
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cane  convention  particulière  ne  lui  impose  ladite  charge  ;  que 
l'usinier  du  moulin  de  Toumay  n'a  aucun  intérêt  au  curage  de  la 
rivière  dans  les  biefs  de  l'ancien  moulin  des  Samsons;  que  ledit 
curage  ne  profite  qu'aux  riverains  ;  que»  de  plus,  par  application 
de  l'article  i®'  du  décret  du  lo  mai  i854,  les  frais  de  déplacement 
de  l'agent  des  ponts  et  chaussées  ne  sauraient  être  supportés  par 
le  sieur  Clerc; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  14  floréal  an  XI  ; 

Vu  le  décret  du  10  mai  i854; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  curage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'existe  ni  usages 
locaux,  ni  règlement  concernant  le  curage  du  Dandelot  ;  que,  si  le 
préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure  a  pu,  en  vertu 
des  lois  sus-visées,  faire  exécuter  en  1881  le  curage  dudit  cours 
d'eau  dans  la  portion  comprise  dans  les  biefs  de  l'ancien  moulin  des 
Samsons,  les  frais  dudit  curage  ne  pouvaient  être  réclamés  qu'aux 
intéressés  et  proportionnellement  à  l'intérêt  qu'ils  y  avaient  ;  et 
que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  en  vertu  de  la  loi  du 
i4  floréal  an  XI,  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives 
aux  frais  de  curage,  a  pu  valablement  examiner  si  la  taxe  réclamée 
au  sieur  Clerc  avait  été  établie  conformément  à  la  loi  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  de  l'intérêt  qu'avait  le  sieur  Clerc  au  curage 
en  1881  du  Dandelot  dans  la  portion  comprise  dans  les  biefs  de  l'an- 
cien moulin  des  Samsons  en  mettant  à  sa  charge  un  cinquième 
des  frais  de  ce  curage  ; 

£n  ce  qui  touche  les  frais  de  déplacement  de  l'agent  des  ponts 
et  chaussées  qui  a  surveillé  le  curage  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  rangé  parmi  les 
contributions  publiques,  dont  le  recouvrement  est  autorisé,  les 
frais  et  honoraires  dus  aux  agents  des  ponts  et  chaussées  à  raison 
de  leur  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé 
au  sieur  Clerc  décharge  des  frais  de  déplacement  de  l'agent  des 
ponts  et  chaussées  qui  a  surveillé  les  travaux  de  curage...  (Rejet 
du  recours  du  ministre  et  du  recours  incident. 
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at.  —  Employés  des  chemins  de  fer  de  l'Élat.  —  Hàiom- 
;ours.  —  Etablissemenl public.  —  Comjiétence.  •—  [Sieur 

liction  administrative  est-etk  compétente  pour  slnluer 
nantie  d'indemnité  formée  contre  l'Étal  par  un  emitloyi 
s  de  fer  de  l'État  à  raison  de  sa  révocation?  —  Rés.  aff. 
)i/es  les  conclmions  de  M.  le  commissaire  du  gouveme- 
ù  (•;. 

te  le  conseil  d'adminislralion  des  chemins  de  fer  de  l'Èlat 
il  le  reqtiérant  de  ses  fondions  de  chef  de 'section  astntué 
tite  de  ses  altribulions,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condam- 
i  une  indemnité  à  raison  de  ce  renvoi  (*"), 
nde  en  paiement  du  reliquat  de  compte  dont  le  Trésor 
leur  envers  un  agent  des  chemins  de  fer  de  l'Etal  esl-elli: 
itence  de  la  juridiction  administrative? —  iVon  résolu, 
mde  n'ayiLnt  pas  été  soumise  au  ministre,  vile  n'est  pas 
■■)■ 


linisire  des  TravauK  Publics  avait  sauicaa  qu'il  fallait  nsaimilfr 
des  chemins  de  for  de  l'tlal  h  une  compagnie  privée  cl  que  in 
CTO  elle  administration  et  iù»  particuliers  dvisieitl  êlrc  portte 
i  judiciairo,  suivant  tes  rfRles  Établies  pour  iDS  difBcultî  entre 
de  Cbemios  de  fer  et  les  tiers.  Celte  thèse  g^n^rale  cxt-elle  jus- 
nmissairc  du  gomernenient  Mai^iid'ïc  ne  l'a  pas  pensé.  Je  crois, 
sianec,  que  l'adminislTaiiou  des  chemins  do  fer  de  Ttiat  cansii- 
«nieut  public.  Deux  conditions  sont  en  cffi't  ndecssaircs  pour 
:  nioralo  du  droit  aduinislrttif  soit  en  infme  temps  un  olablîssc- 
<■  il  faut  qu'elle  soii  eliarg^e  do  gérer  un  serricc  public;  2'  que 
nstiiui!  des  ressources  spiiciales.  Oi',  dans  l'espèce,  ces  driii 
ilenl  réuDics  :  d'une  part,  l'adininistralion  des  cltoniins  de  fer  ilc 
lerrico  publie;  en  second  lieu,  elle  possède  des  ressources  spi'- 
t  du  î5  mai  1878  sur  le  senice  financier  des  chemins  de  fer  ir 
eM<cutioa  do  la  loi  du  18  mai  précèdent,  porte  (art.  11)  que  les 
Impenses  cfTecludcs  dans  les  gares  et  slationa  sont  cfntralïsiks 
d'un  comptable  ajant  le  titre  de  caissier  général  des  chemins  àt 
stîciable  delà  Cour  des  comptes  (Vnj.  aussi  les  art.  13  il  29^" 
En  outi'o,  !<'  hudgct  des  chemins  de  fer  de  l'Ëlat  csl  v 
!  la  Ugion  d'honneur  par  le  Parlement  et  csl  nit:aohé  p 
t  général  de  l'Etal. 

s'agit  d'un  établissement  publie,  distinct  <te  l'Elal,  il  n'est  \ 
K  le  Ministre  des  Trayaui  Publics  quo  toutes  les  Wgles  de  dr 
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Vu  a  requête  du  sieur  Chervet...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  une  décision  du  3i  octobre  i883,  par  laquelle 
le  Ministre  des  Travaux  publics  a  rejeté  sa  demande  en  paiement 
de  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  : 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  est  entré  au  service  des 
chemins  de  fer  de  l'État  en  1879,  avec  l'emploi  de  chef  de  section 
chargé  de  faire  les  intérims  aux  appointements  de  2  700  francs, 
qa'en  1880  il  fut  mis  à  la  tête  d'une  section  à  Chartres  ;  que,  l'an- 
née suivante,  malgré  son  zèle  et  par  la  faute  d'un  employé  subal- 
terne, la  peine  du  dernier  avertissement  lui  fut  infligée  ;  que,  le 
8  juin  1881,  sans  qu'une  faute  grave  lui  eût  été  reprochée,  il  fut 
informé  qu'il  était  rayé  des  cadres  pour  mauvais  services  ;  que, 
ses  réclamations  n'ayant  pas  été  écoutées,   il  dut  s'adresser  au 


commun  doirenl  rcccToir  leur  application  dans  les  contestations  soulcvdcs  entre 
les  tiers  et  l'administration  des  chemins  de  fer  do  l'Etat.  Dans  l'espèce,  nous 
rencontrons  un  texte  spécial,  c'est  l'article  11  du  décret  du  20  mai  1878  sur 
l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Cet  article  dispose  :  «  Les  divers 
agents,  actuellement  employés  sur  les  lignes  rachetées,  seront,  sauf  le  cas  de 
mauvais  service,  conservés  dans  la  situation  qu'il  occupent  ou  dans  une  fonction 
analogue  compatible  avec  la  présente  organisation.  Ces  agents,  ainsi  que  ceux 
qui  pourront  être  ultérieurement  attachés  au  service  des  lignes  rachetées 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  service,  considérés  comme  des  agents  tempo- 
raires de  l'Etat...  »  11  semble  résulter  de  ce  texte  que  les  agenis  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  sont  assimilés  aux  agents  de  l'Etat.  Si  on  les  traite  ainsi,  ont- 
ils  le  droit  dr  se  pourvoir  par  la  voie  contentieus-i  contre  la  décision  qui  a  pro- 
noncé leur  révocation? 

Le  requérant  a  été  révoqué  par  l'autorité  compétente,  c'cst-k-dirc  par  le  con- 
seil d'administration,  investi,  aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  2b  mai  1878, 
du  pouvoir  de  nommer  et  révoquer,  sur  la  proposition  du  directeur,  tous  les 
agents  et  employés.  11  y  a  lieu  par  conséquent  d'a|>pliquer  h.  son  recours  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  un  flgenî  n'est  pas  recevable  h  discuter  devant  le 
juge  de.  l'excès  de  pouvoir  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  sa  révocation  (Yoy. 
18  juillet  J873,  Rouillard  et  Chappui;*,  Ann.  1875,  p.  807  et  858).  Il  ne  peut 
en  outre  réclamer  le  remboursement  des  retenues  qui  ont  été  perçues  pour  le 
service  des  pensions  de  retraite. 

La  deuxième  question  soulevée  par  le  recours  est  relative   au  paiement  du 

reliquat  dont  l'Etat  est  débiteur.  11  s'agit  d'une  difficulté  relative  au  contentieux 

du  traitement  d'un  agent  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Ce 

contentieux  appartient-il  k  l'autorité  judiciaire  ou  est- il  du  ressort  de  lajuridic- 

administrative  ?  La  question  est  délicate.  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lieu  de 

résoudre,  même  si  la   réclamation  rcssortissait  au  contentieux  adminisira- 
I        un  débat  no  pourrait  s'engager  que  sur  une   décision  de  l'autorité  compé- 

e  refusant  de  liquider  la  créance  ;  or,  le  requérant  ne  produit  aucun  acte 

datant  ce  refus. 

[Extrait  des  Arr,  du  Rec.  du  C.  d'Etat,] 
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Ministre  des  travaux  publics;  attendu  que  lea  en 
is  de  lui  par  l'administration  n'ont  pas  été 
>t  augmentations  de  traitement  qui  lui  aval 
ODt  pas  été  accordés  ;  qu'il  a  dû  verser  des  1 
traites  pour  la  vieillesse,  que  ces  fonds  doive 
!s,  UQsi  que  ses  dépenses  pour  frais  et  loye 
mer  la  somme  de  37,600  francs  àtitre  de  doi 
'emboursement  des  sommes  par  lui  avancées 
es  observations  du  Ministre  des  travaux  pi 
st  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  la  révoi 
it  a  été  prononcée  par  le  conseil  d'administi 
le  fer  de  l'État  en  vertu  des  pouvoirs  que  l: 
du  décret  du  a5  mai  1878;  qu'il  n'app. 
re  de  se  prononcer  sur  un  pourvoi  forni 
m;  qu'au  surplus,  ta  dèpSclie  ministérïe 
;uc  pas  une  décision  susceptible  d'ouvrir 
1  d'État  par  la  voie  contentieuse  ; 
a  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  M  mai 
e  décret  du  26  mai  1878,  notamment  rarticii 
sidérant  que  la  décision  en  date  du  aj  mai  il 
;eil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  1' 
)Cationdu  sieur  Chervet  des  cadres  du  per 
le  fer  de  l'État,  a  été  prise  par  ledit  conseil 
luvoirs  que  lui  confère  larticla  4  du  décret  ■ 
il  ni  le  recours  formé  par  le  sieur  Chervi 
m  et  contre  celle  du  ministre  en  date  du  3 
emande  d'indemnité  formée  contre  l'État  h  n 
dont  s'agit  ne  sont  de  nature  à  être  por 
1  d'État  par  la  voie  contentieuse  ; 
la  demande  du  sieur  Chervet  tendant  &  \'i 
î  de  1  o79',a7  pour  reliquat  de  compte, 
iidérant  que  le  sieur  Cbervct  ne  justifie  d'i 
t  refus  de  procéder  au  remboursement  d 
ient  lui  être  dues  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  i 
cette  réclamation  devant  le  Conseil  d'Etat... 
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ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  civile.) 


{W  37) 

[8  juillet  1884.  J 


Communes,  —  Droits   de  place,  —  Domaine    public,    —   (Sieur 
Parpiel.) 

Il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les  dépendances  du  domaine 
public  de  l'État  et  de  celui  des  communes,  au  point  de  vue  des 
droits  de  place  et  de  stationnement  compii3  par  des  tanfs  dûment 
aiUorisés  dans  les  recettes  ordinaires  des  communes. 

Est  par  conséquent  sujet  à  ces  taxes  un  bateau  flottant,  station- 
nant dans  un  port  maritime,  et  servant  à  usage  de  débit  de 
boissons, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris  d'un  prétendu  défaut 
de  motifs  : 

Attendu  que  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Montpellier 
il  résulte  que,  devant  ledit  tribunal,  les  mariés  Lacassin  ont  uni- 
quement conclu  à  ce  que,  disant  droit  à  l'appel,  et  reformant,  le 
tribunal  déclarât  que  Parpiel  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  con- 
cluants des  droits  quelconques  pour  le  stationnement  du  débit 
flottant,  et  condamnât  Parpiel  à  des  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  conclusions  prises  à  l'audience 
et  les  seules  qui  aient  frappé  l'oreille  du  juge,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  l'acte  d'appel  en  contenait  d'autres  relatives  à  la 
nullité  de  la  sentence  attaquée  et  à  l'incompétence  prétendue  du 
juge  de  paix  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 
ar  le  deuxième  moyen  : 

ttendu  qu'aux  termes  de  l'article  3i  de  la  loi  du  18  juillet  1857 

recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  notamment 

produit  des  droits  de  place  perçus    dans  les  halles,  foires, 

'chés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés,  comme 
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uit  des  permis  de  statioanement  et  des  locaUons 
iblique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  pu- 

)  la  géDéralité  de  ces  expressions,  notamment  en  ce 
Ips  ports  et  rivières,  ne  permet  pas  de  distinguer 
^ndanees  du  domaioe  public  de  l'État  et  les  dépen- 
naine  public  communal  r 

les  emplacements  occupés  par  tes  marchands  peu- 
au  profit  des  communes,  la  perception  des  laies 
(éos  par  des  tarifs  dûment  autorisés  ; 
fait,  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  bateau  flottant, 
je  de  débit  de  café  et  de  boissons,  placé,  avec  l'au- 
^apitaine  du  port  de  Cette,  dans  le  canal  latéral  à  la 
ive  nord;  attendu  iiue  le  règlement  pour  la  percep- 
le  halage  dans  la  ville  de  Cette,  eo  date  du  3i  octo- 
ilièrement  approuvé  le  9  décembre  suivant,  prévoit 
.  par  son  article  n,  l'application  dudit  droil  de 
jages  de  marchandises  faits,  dans  le  port,  le  canal 
is  ;  qu'il  est,  de  plus,  expliqué,  par  la  définidon  du 
s'agit,  qu'il  doit  i^lre  perçu  sur  les  espaces  qu'occu- 
i  les  halles,  soit  à  l'eitèrieur  des  halles,  dans  les 
autres  endroits  publics,  les  deorées,  marchandises 
Ls  quelconques  destinés  à  la  vente  en  détail  pour  la 
journalière  des  habitants  ; 

i  le  bateau  flottant  exploité  par  la  dame  Lacassin 
.es  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées;  qu'il 
un  lieu  public  et  qu'on  y  vend  en  détail  des  den- 
andises  pour  la  consommation  journalière  des  habi- 

qu'en  accueillant  l'action  dirigée  par  le  fermier  de 
:te  contre  les  époux  Lacassin,  le  jugement  attaqué 
iterprété  et  apphqué  le  règlement  et  le  tarif  susé- 
a  commis  par  conséquent  aucun  excès  de  pouvoir 
icune  violation  de  l'article  5i  de  la  loi  du  18  juillet 

ifs,  rejette,  etc. 
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(N'  38) 

[8  juillet  1884.] 


Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Bestiaux.  —  Dé- 
lais, —  Renonciation,  —  (Sieur  Charvet  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  des  Dombes  et  du  Sud-Est. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  valablement  se 
départir  des  délais  établis  par  les  règlements  pour  le  transjwrt 
et  la  livraison  des  marchandises, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  2  et  suivants  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin 
1866  ; 

Attendu  que,  pour  condamner  la  compagnie  demanderesse  à 
garantir  la  compagnie  des  Dombes  et,  par  suite,  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  Charvet.  expéditeur  d'un  convoi  de  bestiaux, 
le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas  fondé  sur  ce  que  lesdites  com- 
pagnies auraient  dépassé  les  délais  à  elles  impartis  par  les  règle- 
ments pour  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises,  mais 
sur  ce  que  Tusage  constant  du  commerce  des  bestiaux  ne  permet 
pas  d'admettre  l'application  de  ces  délais  ;  que  d'après  ledit  juge- 
ment, les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  cela  seul  qu'elles 
acceptent  cette  nature  de  marchandises,  s'engagent  à  les  tran- 
sporter par  le  premier  train  partant  après  l'acceptation,  sans 
tenir  compte  des  délais  réglementaires  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  peuvent  valablement  se  départir  des  délais  établis  par  les 
règlements,  qui  sont  obligatoires  pour  elles  comme  pour  le  pu- 
blic; que,  par  suite,  la  concession  que  la  compagnie  des  Dombes 
aurait  faite  à  Charvet  en  acceptant  ses  bestiaux  sans  réserves  et 
en  les  expédiant  par  un  train  qui  n'était  pas  dû,  ne  saurait  avou* 
eu  pour  effet  d'ôter  à  cette  compagnie  non  plus  qu'à  la  compa- 
P  '  demanderesse,  le  droit  d'user  des  délais  réglementaires  ; 
:endu  qu'en  jugeant  le  contraire  le  tribunal  de  commerce  de 
on  a  violé  les  articles  ci- dessus  visés  de  l'arrêté  ministérie 
'      866  : 

sse  et  annule,  etc. 
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(N"  39) 

[s8  juillet  1S84.] 

'er.  —  Transport  d'aninwttr.  —  Délais.  —  Responsabi- 
eur  Berthomieu  fils  et  Compagnie  du  chemin  de  fer 
) 

ne  qu'un  arrêt  relèverait  contre  une  compagnie  de  ckt- 
r  chargée  de  i'expâdilion  d'un  animal,  le  prétendu  avta 
e,  au  cours  des  dibals,  qu'il  y  a  eu  retard  dans  celte 
,  si  l'animal  a  été  transporté  et  livré  dans  les  délais 
ir  les  tarifs  réglementaires  qui  ont  force  de  loi  entre  Us 
I  aveu  ne  peut  autoriser  ù  déclarer  la  compagnie  respon- 
felsdece  relard  prétendu. 


lexité,  joint  les  pourvois  n°  57974  et  37988  formés, 
ir l'administration  des  chemins  de  fer  du  Midi,  contre 
rét  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier  du  37  janvier 

ir  la  demande  de  Berthomieu  ; 
de  non  recevoir,  tirée  de  ce  que  l'action  est  éteinte 
ion  du  cheval  et  le  payement  du  prix  de  transport  : 
l'il  résulte  de  l'arrôt  attaqué  que  des  réser\-es  ont 
'  le  destinataire  lors  de  la  livraison  et  du  payement  du 

iu  denon-reccvoir; 

nier  moyen,  tiré  d'un  défaut  de  motifs  : 
l'aprës  avoir  déclaré  qu'en  fait  la  mort  du  cheval 
M.  Clément  à  Berthomieu  n'est  pas  due  à  une  autre 
a  retard  dans  la  transmission,  imputable  à  la  compa- 
la  cour  de  Montpellier  motive  la  faute  de  la  compa- 
ird  sur  ce  que  le  cheval,  remis  le  7  mai  1880  à  8  beu"^ 
i  gare  de  Jarnac,  n'est  parvenu  à  destination  qut  e 
1res  et  demie  du  soir,  alors  que,  d'aprùs  les  supf  i- 
èlais  de  transport,  il  aurait  dû  arriver  vingt-qua  « 

ai; 


COUR   DE  CASSATION.  ID9 

Qu'ainsi  au  point  de  vue  de  la  prescription  de  Tarticle  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  rarrôt  a  donné  un  motif  de  décision. 

Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  les  articles  2,  3, 4  et  5  de  rarrôté  ministériel  du  12  juin  1866, 
I  de  l'arrêté  du  3  novembre  1879,  modifiant  l'article  3  ;  33  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Midi,  et  l'ordre  de  service  dûment 
approuvé  par  décisions  ministérielles  des  27  octobre  et  27  décem- 
bre 1879,  réglant  la  marche  des  trains  sur  le  réseau  du  Midi  pen- 
dant l'hiver  1879- 1880  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions  combinées,  les  ani- 
maux voyageant  en  grande  vitesse  seront  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes, 
pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
avant  l'heure  réglementaire  du  départ  de  ce  train,  faute  de  quoi  ils 
seront  remis  au  départ  suivant  ;  que,  lorsque  les  colis  transportés 
empruntent  plusieurs  réseaux  aboutissant  à  une  môme  localité 
dans  deux  gares  distinctes  en  communication  par  rails,  le  délai 
de  transmission  est  de  six  heures,  non  compris  le  temps  pendant 
lequel  les  gares  sont  fermées,  soit  du  i"'  avril  au  00  septem- 
bre de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin,  l'expédition,  à  partir 
du  point  de  jonction,  devant  avoir  lieu  par  le  premier  train  de 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes,  dont  le 
départ  suivra  l'expiration  de  ce  délai  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  les  seuls  trains  dont  les  expéditeurs 
puissent  revendiquer  l'usage,  sont  ceux  mentionnés  aux  affidhes 
placées  dans  les  gares  conformément  à  l'ordonnance  du  i5  novem- 
bre r846,  article  4o,  et  indiquant  les  ordres  de  service  approuvés 
parle  Ministre  compétent;  et  que  les  dispositions  contenues  dans 
ces  affiches  règlent  les  rapports  de  la  compagnie  avec  le  public 
et  les  obligations  auxquelles  elle  est  soumise; 

Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  atUqué  constate  que  le  cheval, 
objet  du  litige,  a  été  remis  à  la  gare  de  Jarnac  le  7  mai  à  8  heures 

du  matin; 

Attendu  que  le  premier  train  réglementaire  était  le  n«  i83  par- 
tant à  3  heures  4o  minutes  de  l'après-midi  et  arrivant  à  Angou- 
lême  à  5  heures  10  minutes  du  soir  ; 

tendu  que  les  gares  n'étant  pas  communes,  d'après  les  règle- 
D  ts  et  ordres  de  service,  le  délai  de  six  heures  pour  la  transmis- 
D  ion  dans  cette  ville  du  réseau  de  l'État  a  celui  d'Orléans 
i  sirait  que  le  leiidemiin  8  mai  à  9  heures  du  matin  par  suite  de 
1  ^meture  des  gares:  la  compagnie  d'Orléans  devait  en  consé- 
nnales  des  P.  et  Ch.  Lois.  oéCRETS,  iTC.  ^tombvi.  la 
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dier  le  cheval  par  le  train  o"  25  partant  d'Angou- 
eures  du  matia  et  arrivant  à  Bord  eaux -Bastide,  ii 
ÎDUtes  du  soir;  qlie,  bien  que  le  délai  de  transmission 
iedu  Midi  expirât  le  même  jour  à  7  heures  .'17  du  soir, 
lier  train  de  voyageurs  de  toutes  ciasses  pariil  le  niÈnie 
■es  du  soir  comme  aux  termes  de  l'ordre  de  service  des 

pourl'hiver  1879-1880,  le  premier  train  n°  ngneprc- 
lan dises  ni  animaux  voyageant  en  grande  vitesse,  la 
:  Midin'i^tait  tenue  d'expédier  leclieval  que  par  le  train 
I ,  partant  à  1 1  heures  5o  minutes  et  arrivant  à  Tou- 
int  d'arrêt  définitif,  le  lendemain  9  mai  à  8  heures 
u  matin  ;  que,  le  premier  train  de  voyageurs  w  ii5 
sulouse  pour  Marcorlgnan  ne  prenant  pas  de  mar- 
Drès  l'ordre  de  service  susvisé,  le  cheval  ne  pouvait 
ntairement  transporté  que  par  le  train  suivant, 
nt  de  Toulouse  à  4  heures  de  l'après-midi  et  arrivant 
1  à  8  heures  aS  minutes  du  soir,  après  la  fermeUire 
oi'i  la  conséquence  que,  le  délai  de  deux  heures  im- 
ipagnie  pour  opérer  la  livraison  en  gare  ne  pouvant 
rtir  du  lendemain  10  mai  à  G  heures  du  matin,  elle 

de  mettre  le  cheval  à  la  disposition  du  destinataire 
jour  10  mai  à  8  heures  du  matin; 
'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  le  cheval  a 
;ieur  Berthomieu  le  g  mai  à  g  heures  du  soir,  c'eat-à- 
xpiration  des  délais  réglementaires  ;  qu'à  la  vérité 
é  relève  contre  les  compagnies  un  pri^tendu  aveu 
dans  la  discussion  orale,  d'uu  retard  qui  leur  serait 
lis  que  des  déclarations  erronées  faites  aux  cours 
e  sauraient  prévaloir  en  présence  des  dispositions 
oraentaires,  lesquels  ont  force  obligatoire  pour  toutes 
10  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  statuant 
fait  l'arrêt  a  violé  les  dispositions  susvisées. 
tifs,  donnant  défaut  contre  la  compagnie  de  chemin 
iris  à  Orléans  et  contre  Clément,  expéditeur,  et 
I  Berthomieu  vis-à-vis  de  l'administration  des  che- 
)  l'Eut, 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Formalités,  —  Pro- 
duction. —  Jugement.  —  (Préfet  du  département  dé  TAin  et 
communes  de  Meximieux  et  Pérouges). 

La  mention  insérée  dans  un  jugement  d  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  «  que  les  pièces  de  la  procédure  ont  été 
déposées  sur  le  bureau  et  que  les  formalités  préalables  exigées  par 
la  loi  du  5  mai  i84i  ont  été  remplies  »  est  insuffisante.  Le  juge- 
fnent  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  spécialement  les  diverses 
piécts  qui  ont  été  produites  et  chacune  des  formalités  qui  ont  été 
accomplies. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  2  et  1 4  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  tout  jugement  prononçant  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit  être  précédé  des  formalités  prescrites 
par  l'article  2,  titre  XVII,  et  par  les  articles  5,  6  et  7,  titre  II,  de 
la  loi  du  5  mai  i84i  ;  qu'il  n'est,  en  conséquence,  régulier  qu'au- 
tant que  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies  et  que  les  pièces 
qui  justifient  de  l'accomplissement  de  chacune  d'elles  ont  été 
produites  devant  le  tribunal  ;  qu'un  visa  général  et  collectif  est 
insuffisant  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi; 

Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  visé  seulement  le  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique  et  l'arrêté  de  cessibilité,  le  jugement  se 
borne  à  ajouter  : 

«  Vu  toutes  les  autres  pièces  de  la  procédure  qui  ont  été  dépo- 
sées sur  le  bureau  et  qui  constatent  que  les  formalités  préalables 
exigées  par  la  loi  du  3  mai  184 1  ont  été  remplies  »  ; 

Attendu  qu'une  telle  formule  est  vague  et  échappe  à  toute 
appréciation; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  dénoncé  a  for- 
m<     ment  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  : 

ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
n*     as  du  pourvoi,  donnant  défaut  contre  les  communes  assi- 

'"^,  etc. 


■ 
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le  fer.  —    Transport  de  bœufs.   —   Tarif  spécial.    — 

(Sieur   Loutrel), 
rifs  doivent  être  appliqués  sarts  qu'il  soit  permis  ou  juBt 
endre  par  voie  d'interprélalion. 

peut  par  suite  appliquer,  quel  que  soit  te  nombre  des  bœufs 
.  la  réduction  consentie  par  un  tarif  spécial  pour  une 
déterminée  de  bœufs  d'une  espèce  particulière. 


ir  .spécial  C.  n"  12,  commun  entre  la  compagnie  du  che- 
d'Orléans  et  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Ceinture, 
nslituaût  une  réduction  de  prix  pour  le  transport  des 
nés  au  marché  de  Paris,  dans  de  certaines  conditions, 
.  que  huit  petJts  bœufs  bretons  sont  taxés  comme  siï 
naires  ; 

que  cet  avantage  eiceptionnel  n'est  accordé  par  le 
.es  groupes  de  liuJt  petits  bœufs  bretons,  ou  formant 
es  de  huit  ;  que,  si  cette  disposition  constitue  en  effet 
jon  d'un  quart,  ii  ne  suit  pas  de  là  que  ladite  rêducUon, 
ans  un  cas  déterminé,  puisse  Ctre  appliquée  dans  tous 
net  que  soit  le  nombre  de  bœufs  expédiés; 
que  les  tarifs  doivent  ôtre  appliqués  il  la  lettre,  sans 
îrmisau  juge  de  las  étendre  ni  de  ies  restreindre  par 
prêta  tion  ; 

dès  lors,  qu'en  décidant  que  le  montant  total  des  taxes 
sutrel  pour  transport  de  petits  bœufs  bretons   subirait 
ion  du  quart,  sans  distinction,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la 
du  tarif  précité  : 
motifs,  casse,  etc. 
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Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Livraison.  — 
Relard.  —  Tarif  spécial.  —  (Sieur  Calain). 
Lorsqu'un  tarif  spécial  limite,  en  cas  de  retard  dans  la  livraison 
de  la  marcIiandisCy  à  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  prix  de  trans- 
port, suivant  la  durée  du  relard  la  responsabilité  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  cette  compagnie  ne  saurait  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  des  erreurs  et  même  des  fautes 
lourdes,  mais  exemptes  de  dol  et  de  fraude,  commises  par  ses 
employés. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Calain  non  comparant. 

Et  statuant  sur  le  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  du 
tarif  G.  V.  n^  3,  et  deTarrêté  du  Ministre  des  Travaux  Publics  du 
12  juin  i866y  ainsi  que  de  la  fausse  application  de  Tarticle  i382  du 
C!ode  civil  : 

Attendu  que  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  des  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  leurs  tarifs  généraux  ou  spéciaux  lorsqu'ils 
sont  régulièrement  approuvés,  ont  force  de  loi  entre  elles  et  les 
tiers,  relativement  aux  transports  qu'elles  sont  chargées  d'opérer  5 

Que  les  tarifs  spéciaux  librement  réclamés  par  les  expéditeurs 
et  accordés  par  les  compagnies  fixent  l'étendue  des  engagements 
réciproquement  contractés  ; 

Attendu  que,  par  son  tarif  spécial  G.  V.  n<^  3,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  a  précisément  entendu  se  soustraire  à 
l'application  des  principes  du  droit  commun,  en  limitant  par  forme 
de  clause  pénale,  à  l'abandon  de  tout  ou  partie  du  prix  de  trans- 
port, suivant  la  durée  du  retard,  la  responsabilité  qu'elle  pourrait 
encourir,  à  raison  des  erreurs  et  des  fautes  même  lourdes,  mais 
f*''mptes  de  dol  et  de  fraude,  que  ses  employés  auraient  commises 
(     ui  auraient  occasionné  des  retards  dans  les  expéditions  ; 

tendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  condamné  la 
(  pagnie  à  payer  à  titre  de  dommages  et  intérêts  la  somme  de 
1     >^65  à  Calain,  alors  qu'il  avait  réclamé  l'application  du  tarif 
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1°  3,  et  que  sa  marchandise  avait  éprouvé  un  retard 
ires  dix  minutes  seulement,  par  le  motif  que  le  tahf 
applicable  qu'en  cas  de  force  majeure  sunenue 
mencement  d'exécution  du  contrat  de  transport,  et 
^nie,  en  D'expédiant  pas  la  marchandise  par  le  train 
!,  aurait  commis  une  faute  lourde  dont  les  consé- 
ientlui  incomber; 

cidant  ainsi,  et  en  attribuant  au  texte  une  distinction 
opte  pas,  le  jugement  attaqué  a  faussement  inier- 
uite  violé  le  tarif  spécial  susvisé  : 
tifs,  casse,  etc. 


(N°  43) 

[rSaoï-it  1884.1 

pour  muse  d'utU'M  pvbliqtie.  —  i'  Listes  dujury.— 
Mentaires.  —  Conslilution  du  Jury.  —  a"  Tableaudes 
amandes.   —  Plans  farcetlaires.  —  (Ville  de  Gour- 
)■ 
■■crvalion  des  fortnalUfs  prescrites  par  l'article  33  de  la 

i84i  n'estpas  par  etle-méme  une  cause  de  ttulliti;  en 
,  si  le  magistrat  directeur,  après  avoir  retranché  trois 
'Aisi}s  ou  décodés,  n'a  pas  appelé  immédiatement  pour 
T  trois  jurés  supplémentaires,  il  suffit  que  le  Jury  de 
l  Hé  constitué  sur  la  liste  de  tous  les  jurés  lilulaircs 
mlaires  présents,  et  que  le  droit  de  récusation  ait  pu 

islrat  directeur  doit  placer  sous  les  yeux  du  jury  non 
tableau  des  offres  et  des  demandes,  mais  les  plans 
et  autres  documents  produits  par  les  parties.  Ces  for- 
subslantielks,  et  leur  accomplissement  doit  élre  for- 
-jnslaté. 


r  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  ta  violation  des  ar 

I,  gS  a  et  4,  de  la  loi  du  3  mai  i8^i  : 

s'il  n'est  pas  mcntiontiè    au   procès-verbal  que 
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magistrat  directeur  ait,  après  avoir  retranché  de  la  liste  de  la 
session  trois  membres  excusés  ou  décédés,  appelé  immédiatement 
conformément  à  Tarticie  55,  pour  les  remplacer,  trois  jurés  sup- 
plémentaires dans  Tordre  de  leur  inscription,  il  est  certain  du 
moins  que  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  liste  des  jurés  titulaires 
réduits  à  treize,  qu'il  a  été  procédé  à  la  constitution  du  jury  de 
jugement,  mais  sur  la  liste  de  tous  les  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires présents  au  nombre  de  dix-sept; 

Attendu  que,  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ne  comprenant 
pas  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  l'article  33  au 
nombre  des  causes  de  nullité  des  opé^ations  du  jury,  Tirrégularité 
relevée  par  le  pourvoi  ne  pouvait  être  invoquée  par  le  demandeur 
comme  un  moyen  de  cassation  qu'autant  qu'il  résulterait  du  mode 
suivi  par  le  magistrat  directeur  pour  la  constitution  du  jury,  que 
le  droit  de  récusation,  tel  qu'il  est  établi  par  les  paragraphes  2  et 
4  de  l'article  34,  aurait  été  entravé  ; 

Attendu  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi  dans  la  cause  ;  qu'en  effet 
il  résulte  du  procès-verbal  que  le  magistrat  directeur,  après  avoir 
prononcé  sur  les  retranchements,  a  d'abord  appelé,  sur  la  liste 
des  dix-sept  jurés  titulaires  et  supplémentaires  non  dispensés  et 
présents,  les  treize  jurés  titulaires,  et  que  l'exproprié  a  récusé 
deux  de  ces  jurés  ;  que,  la  partie  expropriante  ayant  déclaré  re- 
noncera exercer  aucune  récusation,  le  magistrat  directeur  aappelé 
le  premier  juré  supplémentaire  pour  compléter  la  liste  et  porter 
au  nombre  légal  de  douze  la  liste  des  jurés  de  jugement,  puis  a, 
en  conformité  du  paragraphe  4  de  l'article  54,  retranché  de  la 
liste  totale  les  trois  jurés  supplémentaires  venant  les  derniers  sur 
cette  liste  ; 

Que,  par  conséquent,  l'exproprié,  ayant  librement  usé  du  droit 
de  récusation  en  faisant  porter  ce  droit  sur  deux  jurés  titulaires, 
ne  peut  invoquer  la  violation  de  l'article  55  ni  de  l'articlo  54,  §§  2 
et  4,  de  la  loi  du  5  mai  184 1  ; 

Rejette  le  premier  moyen. 

Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  37  de 
la  loi  prédatée  : 

Vu  ledit  article  57  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  3  mai  iS^ji 
nnnbservation  des  formalités  prescrites  par  l'article  57  :*n<\isé 
ei  me  cause  de  nullité  des  opérations  et  de  la  décision  tUijn:-y  ; 
e  cet  article  prescrit  au  magistrat  directeur  de  mettre  sous 
le  eux  du  jury,  non  seulement  le  tableau  des  offres  et  dcmaudes-, 
n      lussi  le  plan  parcellaire  et  autres  titres  et  documents  pro- 
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es  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentioas  respectives  ; 
que,  si  le  procès-verbal  coatient,  daus  l'espèce,  une 
testant  la  remise  du  tableau  des  offres  et  demandes 
il  D'êQ  rcnrerme  aucune  touchant  à  la  remise  du  plan 

enciation  portant  que  le  ma^strat  directeur  a  placé 
;ux  des  jurés  «  toutes  les  pièces  du  dossier,  parmi 
e  tableau  des  oflVes  et  demandes  »,  ne  suffit  pas  pour 
e  ce  dossier  comprenait  également  le  plan  parcellaire; 
leurs  les  conclusions  des  parties  relatées  au  procës- 
uel  elles  ont  même  été  annexées;  ne  fournissent  sur  ce 
le  explication  propre  à  établir  la  preuve  qu'il  a  été  sa- 
loi  pour  l'observation  de  cette  formalité  substantielle; 
ticle  susvjsé  a  été  violé  : 
motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 


(N°  44) 


[i8  loat  1884.] 
on  pour  caitse  d'ulUite  publique.    —  i"  Cassalion.  — 
—  Cession  volontaire;  —  2"  Cession  volontaire.  —  Indem- 
ury;  —  5"  Ckcmin  vicinal.  —  Redressement.  —  Consti- 
jury.  —  (Sieurs  Blaachard  et  Alpy.) 
me  disposition    légale  n'interdit  le  recours  en  eassalion 
jugements  prononçant  l'expropriation  lorsque  lepropril- 
oarcellesfi  exproprier  les  a  volontairement  cédées  à  l'Ad- 
on.  Le  jugement  qui  donne  acte  de  cette  cession  statue 
■ueslion  contenlieuse  et  est  susceptible  de  recours, 
npriétaire  d'un  terrain  à  exproprier ^qui  le  cédcvolontaire- 
éservant  ta  question  d'indemnité,  a  le  droit  de  demander 
U  la  désignation  d'un  jury  chargé  de  déterminer  le  prix 

résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  travail  à  exicu- 
redressement  et  non  un  élargissement  de  chemin,  Cindem- 
'tre  fixée  par  un  jury  constitué  conformément  à  l'article 


de  non-recevoir  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  i84i  le  recours  en 
cassation  est  ouvert  contre  les  jugements  rendus  en  matière 
d'expropriation  ;  que  ni  Tarticle  20  ni  aucune  autre  disposition 
légale  n'interdisent  cette  voie  de  recours  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  Timmeuble  à  exproprier  a  volontairement  cédé  à  l'admi- 
nistration expropriante  Jes  parcelles  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  du  3o  novembre  i883  ne  se 
borne  pas  à  nommer  le  jury,  mais  qu'il  donne  acte  à  Blanchard  et 
Alpy  du  consentement  par  eux  donné  antérieurement  à  la  prise 
de  possession  du  terrain  litigieux  par  le  concessionnaire  du  pont 
de  Mauzac,  et  qu'il  statue  ainsi  sur  une  question  contentieuse  ; 

D'où  il  suit  que  le  pourvoi  formé  par  Metgé  contre  ledit  jugement 
est  recevable  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  fausse  application 
des  articles  14,  §  5,  et  55,  §  !«',  de  la  loi  du  3  mai  i84i  : 

Attendu  que,  par  conventions  sous  signatures  privées  en  date  du 
8  janvier  1878,  les  propriétaires  des  terrains  à  exproprier  les  ont 
volontairement  cédés  à  Metgé,et  qu'ils  n'ont  réservé  que  la  question 
d'indemnité  ; 

Attendu  que  Metgé  s'est  mis  en  possession  desdites  parcelles; 
que  dès  lors  les  propriétaires  avaient  le  droit  de  demander  au  tri- 
bunal la  désignation  d'un  jury  chargé  de  déterminer  le  prix  des 
immeubles  ; 

Que  ce  droit,  expressément  concédé  au  propriétaire  par  l'arti- 
cle i4  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  s'exerce,  aux  termes  de  la  loi,  au 
moyen  d'une  simple  requête  présentée  aux  juges  par  la  partie 
demanderesse,  et  sans  même  que  les  autres  parties  aient  été  appe- 
lées; 

Que,  par  suite,  le  tribunal  était  compétent  pour  nommer  un 
jury  à  la  requête  des  propriétaires,  et  que  le  jugement  ainsi  rendu 
n'est  entaché  ni  d'excès  de  pouvoirs  ni  de  vice  de  forme  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  i5  de  la 
loi  du  ai  mai  i836,  et  de  la  fausse  application  de  l'article  16  de  la 
même  loi; 

Attendu  qu'il  résulte  du  décret  du  i4  octobre  1867,  relatif  à  la 
construction  du  pont  de  Mauzac  et  du  cahier  des  charges  y 
a  ^xé,  que  le  concessionnaire  était  tenu  de  rectifier  le  chemin 
^  lal  n*  22,  de  façon  à  le  raccorder  avec  le  pont  selon  les  dimen- 
8  5  d'une  courbe  déterminée  ;  que  par  conséquent  il  était  tenu 
c  edresser  ledit  chemin  pour  obtenir  le  résultat  imposé  par  le 
(     ret; 
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|U'il  n'est  point  établi  au  procès  que  Metgé  ne  se  soH 
lé  au  cahier  des  charges,  et  que  le  contraire  résulte 
des  plans  produits  que  des  divers  documents  de  la 

en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application,  non 
de  i5  de  la  loi  du  21  mai  i836,  mais  bien  de  l'article  16 
loi,  et  que  dès  lors  le  jugement  attaqué,  en  consti- 
'y,  conformément  aux  dispositions  dudit  article,  n'a 
tiQ  excès  de  pouvoir  ; 
loUts,  rejette,  etc. 


{r  43) 


Il  pour  cniise  d'ulUilé  publique.  Powvoi.  —  béchéance. 
ion  et  con sorts. I 

iiK  de  diehéance  If  pourooi  formé,  en  maUére  d'cxpropriti- 
ine  requile  du  préfet  remise  au  greffier  du  tribunal  par 
\tr  de  la  Ri'publiiiiie. 


lur  la  recevabilité  des  pourvois  : 
icles  4s  et  w  de  la  loi  du  3  mai  iS4i  ; 
lie  de  ces  deux  articles  combinés  il  résulte  que  le  re- 
isatioQ  contre  les  décisions  du  jury  spf'Cial  d'oipro. 
!s  ordonnances  du  magistrat  directeur  doit  êli-e  formé, 
dans  les  quinze  jours  de  la  décision  attaqui'e,  par  dé- 
gretTe  du  tribunal,  et  être  notiHë  daus  la  huitaine  à  la 
ssi'e,  le  tout  à  peine  de  déchéance  ; 
]ue  te  pourvoi  de  l'Ingénieur  Tourmaire,  disant  agir 
dataire  del'État,  a  été,  il  est  vrai,  régulièrement  déclaré 
tribunal  compétent;  mais  qu'il  n'a  point  été  notifié  aus 
ion; 

le  celui  du  préfet  des  Basses-Alpes,  formé  au  nom  t 
,,  n'a  point  été  déclaré  au  greffe  du  tribunal;  que 
îorné  à  exprimer  ses  griefs  dans  une  enquête  qui  c 
pas  SI  signature  i)ersonneIle,  et  qui  a  été  remise  a 
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* 

greffier  du  tribunal  civil  de  Gastellane  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique au  même  lieu;  qu'une  telle  manière  de  procéder  est 
absolument  irrégulière  et  ne  remplit  nullement  le  vœu  de  la  loi  ; 

D'où  il  suit  que  cette  absence  d'un  pourvoi  régulier  a  fait  en- 
courir à  l'un  et  à  Tautre  demandeur  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  no  ci-dessus  visé  ; 

Déclare  non  recevable  les  pourvois  ci-dessus  datés  et  désignés  ; 


(N^  46) 


[26  août  i884-1 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Avaries.  —  Res- 
ponsabilité. —  Preuve.  —  (Sieur  Poupinet.)  —  La  clause  d'un 
tarif  spécial  portant  que  la  compagnie  ne  répond  pas  des  déchets 
et  avaries  de  route  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  marchandise. 

En  conséquence,  on  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  la  marchandise 
transportée  a  été,  conformément  à  l'usage,  expédiée  sans  emballage, 
pour  prétendre  que  la  compagnie,  ayant  pu  en  vérifier  l'état  au 
départ,  s'est  implicitement  engagée  à  la  rendre  en  bon  état. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Poupinet,  non  comparant,  et  statuant  sur 
les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n^  45  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  n*  5  des  chemins  de  fer  de  l'Était,  portant  :  «  les  com- 
pagnies ne  répondent  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  ;  » 

Vu  l'article  i^Hi  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que,  si  la  clause  précitée  n'affranchit  pas  les  compagnies 
de  toute  responsabilité,  elle  a  du  moins  pour  résultat  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  sur  la  demande  formée  contre  Poupinet  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  en  payement  d'une  somme  de  52f,5o  pour  frais 
de  transport  d'objets  de  quincaillerie,  le  jugement  attaqué  a  dé- 
'  ladite  demande  mal  fondée  et  a  condamné  la  compagnie  à 
à  f*oupinet  :  !*•  la  somme  de  32^4©  prix  de  facture  dos  objets 
,  déduction  faite  dos  frais  de  transport  ;  2*  une  somme  de 
"cs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 
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nduque,  pour  prononcer  cette  double  condamnation,  le  juge- 
attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  est  d'usage  de  faire  voyager 
LCailierie  sans  emballage:  que,  dès  lors,  la  compagnie  a  pu  et 
istater  l'état  des  marchandises  au  moment  où  elle  s'en  est 
ie;  et  que,  n'ayant  fait  à  ce  moment  aucune  réserve,  elle 
ar  là  mémo  implicitement  engagée  à  rendre  la  marchandise 
létat; 

I  attendu  que,  d'une  part,  aucune  disposition  réglementaire 
■se  à  la  compagnie  l'obligation  de  vérifier  et  de  reconnaître 
les  marchandises  qui  lui  sont  confiées  pour  être  transporta 
■nditions  d'un  tarif  spécial,  alors  m6me  que  cet  état  seratap- 
,  ni  do  faire  à  ce  siyet  aucune  réserve;  que,  s'agissant 
iea  de  route,  la  clause  précitée  du  tarif  spécial  suffisait  pour 
ir  la  compagnie  contre  toute  action  en  responsabilité; 
ndu,  d'autre  part,  que,  pour  condamner  la  compagnie  à  des 
ages-intérûts  en  sus  de  la  valeur,  au  prix  de  facture  des  objets 
i,  le  jugement  attaqué  ne  relève  aucun  fait  de  la  compagnie 
ses  agents  qui  soit  constitutif  d'une  faute  ;  que,  dans  le  cas 
où  l'avarie  serait  à  la  charge  de  la  compagnie,  celle-ci  ne 
t  que  la  réparation  du  dommage  causé;  que,  les  dommages- 
:s  dont  il  s'agit,  n'étant  justifiés  par  aucune  circonstance 
liière,  manquent  de  base  légale  ; 

L  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'ill'a  fait  le  jugement  attaqué  a 
es  dispositions  précitées  ; 
ces  motifs,  casse,  etc. 


(N-  47) 


[lo  noTeinhro  1884.] 

oriationpour  cause d'ulUilé publique:  —  t'  Jury.—  Délibémlioa 
lUanée;  2°  Joncliondes  affaires.  — Jury.  —  Discussion.  —  ln- 
jpfion.  (C"  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
!e.)  1°  Lorsque  du  consentement  des  parties,  un  seul  jury  de 
ment  a  été  formé  pour  toutes  Us  affaires  portées  au  tableau,  les 
tes,  après  avoir  consenti  sans  réserve  à  la  jonction  de  leurs 
ires,  ne  sont  plus  recevables  à  critiquer  la  délib&ralion  simuUc"^.e 
tes  affaires  ainsi  jointes. —  !i''La  discussion  desaffaires  soum  a 
ury  peut  être  interrompue  lorsque  celle  mesure  est  comman  !e 
les  besoins  de  l'instruction  ou  d'un  repos  devenu  nécessaire. 
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ARRÊT. 

U  Cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  07  et  38  de 
la  loi  du  3  mai  1841  : 

Attendu  que  du  consentement  des  parties  un  seul  jury  de  juge- 
ment avait  été  formé  pour  toutes  les  affaires  portées  au  tableau  ; 
qu'une  telle  mesure,  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  comporte  la 
délibération  simultanée  du  jury  sur  les  affaires  ainsi  réunies  après 
l'examen  et  la  discussion  de  chacune  d'elles  ;  que  les  parties,  après 
avoir  consenti  sans  réserve  à  la  jonction  de  leurs  affaires,  ne  sont 
plus  recevables  à  critiquer  ensuite  ce  mode  de  procéder  qu'il  ap- 
partient au  jury  seul  d'adopter  ou  de  répudier  ;  d'où  il  suit  qu'en 
statuant  après  délibération  simultanée  sur  l'ensemble  des  affaires 
qui  lui  étaient  soumises,  le  jury  n'a  point  violé  les  articles  de  loi 
précités; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  57  de  la 
môme  loi  : 

Attendu  que  l'article  37  n'interdit  pas  absolument  toute  interrup- 
tion dans  la  discussion  des  affaires  soumises  au  jury;  qu'il  autorise 
au  contraire  cette  mesure  lorsqu'elle  est  commandée  parles  besoins 
de  l'instruction  ou  d'un  repos  devenu  nécessaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  au  cours  d'une  session  qui  a  duré  du 
56  novembre  i885  au  11  janvier  1884,  les  jurés  ont  estimé  néces- 
saii'e  de  s'ajourner  à  diverses  reprises  et  ont,  dans  l'intervalle  des 
séances,  procédé  à  plusieurs  visites  des  lieux  ; 

Attendu  que,  par  cette  mesure,  ils  n'ont  en  rien  violé  les  dis- 
positions de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ni  aucun  autre  texte 
de  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


{W  48) 

[10  novembre  1884.] 


C    \ins  de  fer,  —  Transport  des  personnes.  —  Accident»  —  Bes- 
isabiliié»  (C»e  du  Chemin  de  fer  du  Nord). 
les  règles  concernant  ki  responsabilité  des  voituriers  ne  peuvent 
ppliquer  au   transport  des  personnes,  mais  seulemeiit  à  celui 
f  cfioses. 
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■dence  d'une  personue  vû:lime  d'un  accident  peut  autoriser 
iwe  à  réduire  les  chiffres  des  dommages-intérêts,  mais  ne 
ur  permettre  d'affranchir  de  toute  responsabilité  ceiui 
utc  a  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  déterminer 
ûu  à  en  aggraver  les  conséquences. 


mier  moyen  du  pourvoi  : 

n'en  dijciarant  daus  J'ariiclo  i^Si  du  Codo  civil,  les  voi- 
)]]sahlei)  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  . 
ï,  à  moins  qu'ils  ne  prouveot  qu'elles  ont  été  perdues 
3ar  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  législateur  a  claire- 
ic,  par  les  expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi,  qu'il 
t  qu(t  du  transport  des  cimses  et  marchandises,  et  non 

des  pei'sonnes  ; 
ne  ta  règle  édictée  par  cet  article  1784  n'est  que  l'ap- 

dép6t  nécessaire  de  la  chose  transportée,  entre  les 
turier,  du  principe  général  posé  par  les  articles  i3o3  et 
le  codo  sur  la  preuve  do  la  hbération,  principe  d'après 
turier  doit,  comme  tout  autre  dépositaire  d'un  corps 
endre  en  bon  état  à  celui  qui  le  lui  a  remis,  ou  bien 
'extinction  de  son  obligation  par  jugement,  ou  par  cas 
■ce  majeure  ; 

le  ce  principe  ne  saurait  être  appliqué  au  transport  des 
lar  rapport  auxquelles  les  régte'i  de  la  responsabilité  ci- 
lusivement  fixées  par  les  articles  i5fif4  et  suivants  du 

le  dans  la  cause  il  s'agissait  d'une  action  en  reaponsa- 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  raison  d'un 

ivé  à  un  voyageur  en  cours  de  route,  sur  les  voies 

jitées  par  cette  compagnie  ; 

lit  qu'en  refusant  de  faire  application  à  l'espèce  de 

âe  par  l'article   1784,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  de 

irticle,  l'a  sainement  interprété  : 

otifs,  rejette  le  premier  moyen  du  pourvoi; 

i  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

ides  i56a,  i58ô  et  i384  du  Code  civil,  et  aa  de  la  I  i 

1R45  et  .'il  de  l'ordonnance  du  j5  novembre  i846  ; 

ne  les  articles  i5S3  et  i3S3  ne  limitent  point  la  re  - 

[u'ils  prononcent  contre  celui  par  la  faute  duqael  u  1 
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accident  est  arrivé  au  seul  cas  où  cetto  faute  a  été  la  cause  unique 
et  immédiate  de  Taccident  dommageable  ;  que,  si  la  personne  lésée 
a  elle  môme  commis  une  imprudence,  cette  circonstance  peut 
sans  doute  autoriser  les  tribunaux  à  réduire  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts,  mais  ne  saurait  leur  permettre  d'affranchir  de 
toute  responsabilité  celui  dont  la  faute  a  contribué  dans  une  cer- 
taine mesure  à  déterminer  l'accident  ou  à  en  aggraver  les  con- 
séqiirnces  ; 

Attendu  que  l'arrôt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  le  sieur  Recul- 
iet,  arrivé  le  -ii  décembre  1880,  à  7  heures  45  minutes  du  soir,  à 
la  gare  de  Gannes,  par  le  train  n«  36,  venant  d'Amiens  avec  un  re- 
tard sur  l'heure  réglementaire,  a  été  le  seul  voyageur  descendu  de 
ce  train  à  cette  station  ;  qu'en  voulant  traverser  la  voie  pour  gagner 
la  porte  de  sortie  des  voyageurs,  il  a  été  mortellement  atteint  par 
le  train  express  n®  29,  qui,  franchissant  ladite  gare  au  moment  où 
le  train  n"  36,  en  sortant  en  direction  inverse,  était  masqué  par  les 
wa^ns  de  ce  dernier  train,  pour  les  personnes  se  trouvant  alors 
sur  le  quai  d'arrivée  ; 

Attendu  que,  le  retard  extra-réglementaire  du  train  n°  36  ayant 
occasionné  le  croisement  de  ce  train  à  la  gare  de  Gannes  avec 
J'cxpress,  il  est  résulté  de  ce  retard  un  péril  pour  les  voyageurs 
qui,  descendus  du  train  n°  56,  au  moment  où  l'express  allait  pas- 
ser, avaient  à  traverser  la  voie  pour  sortir  de  la  gare;  que  dans 
ces  circonstances  anormales  les  employés  de  la  compagnie  étaient 
obligés  de  signaler  le  danger  aux  voyageurs  et  de  prendre  des 
dispositions  particuhères  et  exceptionnelles  pour  les  préserver  de 
tout  accident. 

Attendu  que,  sans  constater  que  Recullet  ait  été  averti  du  dan- 
ger auquel  il  pouvait  être  exposé  en  traversant  la  voie  et  que  des 
mesures  de  précautions  exceptionnelles  aient  été  prises  par  les 
employés,  ni  même  que  le  passage  du  train  express  ait  été  annoncé 
par  les  signaux  ordinaires  prescrits  par  les  règlements,  a  cependant 
affranchi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  toute  responsabilité  et 
s'est  fondé  pour  statuer  ainsi  sur  ce  que  Recullet  avait  lui-môme 
commis  une  imprudence  en  voulant  traverser  la  voie  alors  que 
tous  les  wagons  du  train  n*  56  n'avaient  point  encore  dépassé  le^ 
Kmites  de  la  gare,  et  sur  ce  que  la  veuve  Recullet  n'avait  pas  établi 
que  'accident  arrivé  à  son  mari  étiiit  imputable  à  l'imprudence, 
*ax   ^issemenls  blâmables  de  la  compagnie  ; 

y  3  attendu  que,  si  le  fait  reproché  à  la  victime  a  pu  contribuer 
àl'î  ident,  cette  circonstance  ne  pouvait  à  elle  seule  exonérer  la 
cou  _gnie  de  toute  responsabilité  à  raison  de  la  faute  de  ses  em- 
Pio;  '» 


ia  • 
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ïDdu,  dès  tors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'arrêt  attaqué 
onnu  les  conséquences  légales  des  faits  par  lui  constatés  et 
suite  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés  : 
ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  49) 

[ï6  DOTeml)»  1884.] 

prialion  pour  caui'.  d'utilité  publique. — Jugement.  —  Magis- 
directeur.  —  (Sifsur  Paul  de  ChabrilloD). 
e  tribunal  qui  a  éli  saisi  par  suUe  de  l'annulation  d'un  jugement 

)proprialion  ne  peut,  en  prononçant  de  nouveau  l'expropriation, 
mettre  qu'un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  dt 
nsirat  directeur. 


Cour, 

iQe  défaut  contre  le  maire  de  la  commune  de  Saint-Vallier  et 
fet  de  la  Drûme,  non  comparants  : 
itatuaut  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi; 
l'article  i4dek  loi  du  3  mai  1841; 

mdu  que,  d'après  cet  article,  le  tribunal  qui  prononce  l'ex- 
iatioo  pour  cause  d'utilité  publique  doit  en  même  temps 
etlre  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  ma- 
t  directeur  chargé    de  fixer  l'indemnité;  qu'il  suit  de  ti, 

part,  que  le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  est  seul 
Stent  pour  désigner  le  magistrat  directeur,  et,  d'autre  part, 
?,  magistrat  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres  du 
1  siège  ; 

mdu  qu'il  en  est  de  même  lorsque,  par  suite  de  l'annulation 
lemeot  qui  avait  d'abord  prononcé  l'expropriation,  ta  cause 
nvoy6e  à  un  autre  tribunal  qui,  à  son  tour,  prononce  de  nou- 
îette  expropriation  ;  qu'en  effet  ce  dernier  statue,  à  cet 
,  dans  la  plénitude  de  la  juridiction,  au  même  titre  et  de  la 

manière  que  celui  dont  le  jugement  a  été  annulé  ;  q  , 
:e  rapport,  les  effets  légaux  du  jugement  du  tribunal  ! 
i,  spécialement  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  ne  peuv  1 
;r,  en  aucun  point,  de  ceux  qui  découleraient  du  jugemr    1 

par  les  magistrats  primitivement  saisis  ; 
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Attendu,  en  fait  que  le  tribunal  de  Nyons,  saisi  de  la  cause  sur 
le  renvoi  prononcé  après  cassation  du  jugement  de  Valence  a 
désigné  comme  directeur  du  jury  M.  Forcheron,  membre  du  siège 
de  Valence,  qui  avait  môme  pris  part  au  jugement  d'expropriation 
cassé,  au  lieu  de  désigner  un  de  ses  membres  ;  qu'en  faisant  cette 
désignation  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé 
l'article  susvisé. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  50) 

[37  janvier  i885.] 


Chemins  de  fer.  — Transport  de  marchandises,  — Délais,  —  Retard 
—  BesponsabiUté,  — (Sieur  Fischer). 

Vue  compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  être  déclarée  respon- 
sable d'un  prétendu  retard  dans  la  livraison  de  marchandises  ex- 
pédiées par  grande  vitesse,  lorsque  l'heure  de  la  remise  de  ces  mar- 
chandises à  la  gare  d'eocpédition,  laquelle  doit  fixer  le  point  de 
départ  de  transport  et  de  livraison,  n*est  point  constatée  par  la  dé- 
cision (arrêté  ministétiel  du  in.  juin  1866,  art,  2). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  : 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10  et  les  articles  2  et  3  de 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  de 
l'Est  à  des  dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  transport  et  la 
livraison  d'un  panier  d'asperges  expédié  au  sieur  Fischer,  de  Per- 
pignan à  Nancy,  par  grande  vitesse,  sans  constater  l'heure  à  la- 
quelle le  colis  a  été  remis  à  la  gare  de  Perpignan  ; 

Qu'aux  termes  de  l'arrêté  précité  l'heure  de  la  remise  à  la  gare 
d'expédition  étant  le  point  de  départ  des  délais  de  transport  et  de 
B  son,  l'omission  signalée  dans  le  jugement  attaqué  ne  permet 
ï  le  reconnaître  si,  eu  effet,  la  compagnie  de  l'Est  a  négligé  de 
s  nformer  aux  prescriptions  des  règlements  et  s'il  a  été  fait  à  la 
(        une  juste  application  de  la  loi  ; 

1  défaut  de  la  mention  précise  de  l'heure  à  partir  de  laquelle 
"lales  des  P,  et  Ch,  Lois,  dâgrbts,  etc.  —  tome  ti.  i3 
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doivent  être  calculés  le   jugement  attaqué  manque  de 

le  et  a,  par  suite,  violé  les  textes  ausvisés: 

i  motifs,  statuant  par  défaut  à  l'égard  du  sieur  Fischer, 


(N°31) 

[ï8  juTiei  iS85.] 

te/er, —  Transport  de  marchandises. —  Tarif  spécial.— 
s  discontinu.  —  (Sieurs  Lachenaud  fpèresj. 
isposilions  des  tarifs  doivent  être  appliquées  à  la  lettre  sans 
l  permis  de  tes  étendre  ou  de  les  restreindre  par  voie  din- 
lion  ;  par  suite,  lorsqu'un  tarif  spécial  porte  qu'une  mar- 
e  pourra  être  transportée  à,  prix  réduits  à  la  condilkn 
jarcowrro  un  certain  nombre  de  kilomètres,  il  n'est  pas  té- 
,  lorsque  l'application  en  est  requise,  que  le  transport 
e  d'une  manière  continue  et  non  interrompue  sur  la  lignt 
même  compagnie,  pourvu  que,  par  l'adjonction  de 
s  distances  parcourues  sur  les  voies  ferrées  de  cetic  compor 
:  obtienne  le  minimum  exigé. 


t  défaut  contre  les  défendeurs,  faute  par  eux  de  compa- 

tique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse  application  da 
al  D.  n°  54,  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 

ique,  le  a6  janvier  1880,  les  sieurs  Lachenaud  frères 
k  la  compagnie  d'Orléans,  en  gare  de  Bordeaux,  une  lo- 
pour  être  expédiée  en  petite  vitesse,  à  Niort,  viaCoutras 
)rt,et  demandèrenirapplication  du  tarif  spéciatD.n"  54,d8 
pagnie,  raws  que  celle-ci,  se  fondant  sur  ce  que  Je  trans- 
nt  opéré  entre  les  points  intermédiaires  de  Coutnv 

sur  la  ligne  de  l'Etat,  n'avfdt  pas  eu  lieu  sans  soluti 
lité  sur  son  propre  réseau,  fit  à  l'expédition  l'applicat 
nèral  ; 

qu'aux  termes  du  tarif  spécial  D.  d°  54,   les  machii 
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locomotives  et  tenders,  montés  sur  leurs  roues  et  pouvant  rouler 
sur  les  voies,  sont  transportés  d'une  station  quelconque  à  une 
autre  station  du  réseau  moyennant  7  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  sous  condition  d'un  parcours  d'au  moins  200  kilomètres 
ou  payant  pour  200  kilomètres,  s'il  y  a  avantage  pour  l'expéditeur. 
Attendu  que  les  dispositions  des  tarifs  doivent  être  appliquées  à 
la  lettre,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre 
par  voie  d'interprétation  ;  que  le  tarif  dont  l'application  était  de- 
mandée dans  l'espèce  n'impose,  indépendamment  du  parcours 
d'au  moins  200  kilomètres,  qu'une  seule  condition,   savoir  :  (lue 
ledit  parcours  ait  lieu  d'une  station  quelconque  à  une  autre  station 
du  réseau,  sans  distinguer  entï'e  le  cas  où  le  transport  s'effectue 
d'une  manière  continue  et  non  interrompue  sur  les  lignes  de  la 
même  compagnie  et  celui  où  il  emprunte  sur  up  point  intermédiaire 
un  autre  réseau  ;  qu'en  effet  les  termes  du  tarif  ne  comportent 
aucune  distinction  et  permettent  par  conséquent,  pour  l'applica- 
tion à  en  faire  et  pour  l'évaluation  du  prix  de  transport,  de  joindre 
toutes  les  distances  parcourues  sur  les  lignes  de  la  môme  com- 
pagnie ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  la  demanderesse  à  rem- 
bourser aux  sieurs  Lachenaud  la  somme  en  trop  perçue  par  elle 
par  suite  de  son  refus  d'appliquer  le  tarif  spécial  demandé,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  dudit  tarif,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  exacte  application  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

(r  52) 

[2  février  i885.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  —  Con- 
vention, —  (Compagnie  générale  des  couleurs  françaises). 

Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer  régulièrement 
approuvés  et  publiés  ont  force  de  loi  pour  ou  contre  les  compa- 
gnies relativement  aux  conditions  des  transpoHs,  Ils  sHmposent 
aux  parties  malgré  toute  convention  contraire. 

ARRÊT. 

Cour, 


le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
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'ir  Spécial  D.  n°  i3,  dumcDt  homologué,  des  tran- 
tite  vitesse  sur  le  chemio  de  fer  de  Paris  k  OrléaD», 
ux  de  coDstructio  n  et  autres  marchandises,  sans  boi$, 

ue  la  société  anonj-me  dps  couleurs  franraises  récla- 
Ttpagaie  d'Orléans  la  somme  de  gi4',ao,  formant  la 
ntre  celle  de  i  5iG',fi5  perçue  à  J'arrivée,  conformé- 
f  réglementaire,  pour  diverses  expéditions  demalé- 
'er)  etceliede^oî'.^S,  calculée  au  départ  h.  la  gare 
rès  le  tarif  D.  n'  i5  précité,  lequel  n'est  applicable  à 
en  bois  ou  eu  fer; 

|ue,  sans  mécounaitre  l'inapplicabilité  de  ce  dernier 
)éditiOQ3  de  l'espèce.  In  tribunal  de  commerce  de  Sar- 
>ins  condamné  la  compagoie  d'Orléaus  au  rembourse- 
iomme  réclamée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes 
ntion intervenue  entre  Burgade,  expéditeur  et  le  clicf 
liis,  sur  l'invitation  de  l'administration  centrale  de  la 
e  tarif  D.  n°  i3,  devait  être  appliqué  aux  marchandises 
:  ;  ajoutant  que  l'abaissement  du  prix  du  transport, 
!  par  h  compagnie  d'Orléans,  avait  seul  déterminé  \'e\- 
'.  par  Burgade  ; 

du  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
nt  approuvés  et  publiés,  out  force  de  loi  pour  et 
ampagnies  relativement  aux  conditions  des  transports; 
sent  aux  parties,  nonobstant  toute  convention  con- 
le  dès  lors,  on  ne  saurait,  dans  l'espèce,  mettre  à  h 
i  compagnie  d'Orléans  la  responsabilité  des  consè- 
le  rectification  de  taxe  qu'elle  était  tenue  d'opérer; 
:  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  jugement  atUqui^ 
ippliquant  faussement,  le  tarif  D.  n"  liî,  susvisé  : 
otifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  deuxièn» 
)urvoi,  donnant  défaut  contre  la  compagnie  générale 
)  françaises. 


(N°  33) 


fer.   —  Transport    de   marchandises.  ■ 
,  —(Sieur  Froisse). 
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Les  tarifs  généraux  d'une  compagnie  comprenant  pour  les  trans- 
ports à  petite  vitesse  les  tourteaux  dans  une  série  de  la  classifica- 
tion générale^  on  ne  saurait  décider  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  un 
transport  de  cette  matière  le  tarif  spécial  applicable  aux  engrais 
non  dénommés,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  la  marchandise 
dont  s'agit  a  perdu  sa  nature  propre, 

ARRRT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Fraisse  non  comparant; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  i5o  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Narbonne  a,  confor- 
jnément  aux  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Jlidi,  ordonné  la  jonction  de  douze  instances  engagées  par  Fraisse 
contre  ladite  compagnie;  que,  sur  cette  demande  de  jonction, 
Fraisse  s'était  rapporté  à  justice;  que,  par  conséquent,  il  avait 
succombé,  et  qu'il  devait  supporter  les  dépens  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  condamnant  la  compagnie 
aux  dépens  de  l'incident  sans  avoir  réservé  ces  dépens,  le  tri- 
bunal a  violé  les  dispositions  de  l'article  i5o  sus  visé  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  tarifs  généraux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  pour  les  transports  à  petite  vitesse,  comprenant  les  tour- 
teaux, et  les  assujettissant  à  la  quatrième  série,  lettre  T,  de  la 
classification  générale,  lesdits  tarifs  dûment  homologués  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  prix  déter- 
miné par  la  disposition  légale  susvisée  était  inapplicable  aux 
divers  transports  de  tourteaux  effectués  par  Fraisse,  et  que  cette 
marchandise  aurait  dû  être  taxée  suivant  les  prix  de  la  série  spé- 
ciale G.  G.,  qui  comprend  les  engrais  non  dénommés; 

Attendu  que  lesdits  tourteaux  n'eussent  pu  être  ainsi  déclassés 
et  tarifés  d'après  la  taxe  spéciale  aux  engrais  non  dénommés 
qu'autant  que  le  jugement  eût  constaté  qu'en  l'espèce  cette  mar- 
chandise avait  perdu  sa  nature  propre  et  ses  qualités  caractéris- 
tiques, et  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  employée  suivant  son  usage 
ha   *uel,  mais  seulement  pour  la  destination  d'engrais  ; 

e,  pour  faire  passer  cette  marchandise  dans  une  catégorie  à 
la<  ille  elle  n'appartenait  pas  par  elle-même,  il  ne  pouvait  suffire 
de  'iclarer  que  l'expéditeur  avait  destiné  à  la  fumure  des  terres 
Icï     urtcaux  qui  avaient  été  l'objet  des  expéditions  ; 
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iQséquent,  ea  déclarant  applicables  aux  tourteaui 
i  prix  Rxés  dans  la  série  spécî^e  pour  les  engrais 
s,  au  lieu  d'appliquer  le  prix  de  la  quatrième  série 
ta  dispositioa  légale  susvisée,  le  jugement  attaqué 
lispositioD  : 
ifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  le 


(N"  54) 

(3  (iinn  i885.] 

.—    Transport  de  marchandises.  —Tarifs.—     i- 

Siours  Uieuaide  et  Desvergnes). 

ur  qui,  envoijanl  des  marchandises  par  h  chemin  de 

à  demander  l'application  du  taiif  le  plus  rtduil, 
idiealian,  ne  peut  se  plaindre  qut.  la  compa'jine  ai( 
la  marchandise  la  roule  laplits  courte,  encori.  qu'tlk 
1  plus  économique,  si,  pour  arrieera  d<.stination,  la 

était  obligée  d'emprtinter  les  réseaux  de  plusieurs 
i  si  la  1-oute  la  plus  économique,  quoique  la  i}lus  lon- 
as  située  sur  le  réseau  de  la  compannie  cep'-ilUrice. 
pédîleur  à  indiquer  l'itinéraire  qu'il  jugeait  h  plvs 


ïdt  contre  les  défendeurs,  et  statuant  sur  l'unique 
atton  : 

[oi  du  Code  de  commerce; 
ine  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  mandat 
des  marchaDdises  sans  que  l'expéditeur  désigne 
livre  doit,  en  principe,  les  transporter  par  la  voie  la 
l'il  y  a  pourtant  exception  daus  le  cas  où  l'expédic^'T 
cation  d'uu  tarif  spécial  déterminé,  ou  d'uu  t  if 
lôrae  encore  celle  du  tarif  le  plus  réduit,  si  ci  e 
plique  l'emploi  d'un  itinéraire  plus  long,  quoi'  e 
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Que  toutefois  cette  exception  elle-même  doit  se  restreindre  à 
de  justes  limites;  qu'ainsi  elle  s'appliquera  incontestablement  si, 
la  compagnie  expéditrice  possédant  plusieurs  tarifs  spéciaux  plus 
OQ  moins  réduits,  avec  des  itinéraires  différents,  le  transport  doit 
s'effectuer  uniquement  sur  son  propre  réseau  ;  qu'elle  s^appli- 
quera  encore  en  cas  de  désignation  précise  d'un  tarif  commun 
entre  la  compagnie  qui  commence  le  transport  et  celle  qui  doit 
le  continuer;  mais  que  si  la  marchandise  doit  emprunter  les 
réseaux  de  deux  ou  plusieurs  compagnies,  et  que  l'expéditeur  se 
borne  à  requérir  l'application  du  tarif  le  plus  réduit,  on  ne  sau- 
rait exiger  de  la  première  compagnie  qu'elle  recherche,  parmi 
les  tarifs  étrangers  à  son  propre  réseau,  celui  qui  procurerait  le 
plus  d'économie  à  l'expéditeur,  môme  au  prix  des  lenteurs  d'un 
parcours  plus  ou  moins  allongé  ;  que  c'est  en  ce  cas  à  l'expéditeur 
lui-môme  à  faire  cette  recherche  et  à  désigner  l'itinéraire  qu'il 
croit  devoir  lui  être  le  plus  profitable  ;  que,  s'il  ne  l'a  fait  et  que 
la  marchandise  ait  suivi  la  voie  la  plus  directe,  il  ne  saurait  s'en 
plaindre  comme  d'une  faute  de  la  compagnie  ou  d'une  infraction 
aux  conditions  de  la  lettre  de  voiture  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  a  été  chargée  par  les  défendeurs  de  transporter  des  papiers 
d'emballage  de  Saint-Léonard  (Haute- Vienne)  à  Béziers,  ce  qui 
nécessitait  l'emploi  successif  de  trois  réseaux  de  chemins  de  fer  ; 
que  les  défendeurs  se  sont  bornés  à  requérir  l'application  du 
tarif  le  plus  réduit,  sans  autre  indication  ;  qu'il  est  implicitement 
reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  ces  marchandises  ont  suivi 
la  voie  la  plus  courte  de  Saint- Léonard  à  Béziers  et  ont  voyagé 
sous  l'empire  du  tarif  le  plus  réduit  que  ce  trajet  comportât  ; 
que  néanmoins  le  tribunal  a  condamné  la  demanderesse  à  res- 
tituer une  partie  des  frais  de  transport,  par  le  motif  qu'il  existait, 
sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi,  un  autre  trajet  plus 
économique,  et  que  la  demanderesse,  en  l'absence  de  toute  indi- 
cation contraire  de  l'expéditeur,  était  tenue  de  faire  passer  la 
marchandise  par  cette  route  ;  en  quoi  le  tribunal  a  interverti  les 
rôles  résultant  des  termes  de  la  lettre  de  voiture  et  violé  ainsi 
l'article  ici  du  Gode  de  commerce  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


1 
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{N°  33) 

[4  février  iSS5.] 


de  fer.  —  Transport  de  marchandUfs.  —  Tarif  spMal.  — 
ranlie.  —Preuve.  — (Sieur  Laurent  et  consorts). 
lause  insérée  dam  tin  tarif  spécial  et  portant  que  la  rompu- 
répond  pas  des  avarks  ou  déchets  de  route  n'a  pas  pour 
affranchir  la  compagnie  des  fautes  commises  par  elle  ou 
■■nts,  mais  elle  a  pour  résultat  de  mettre  la  preuve  des 
à  la  charge  des  réclamants. 

articlos  1 1^  du  Coda  civil  ot  les  conditions  du  tarif 
.  V.  n"  2  de  i'administi'ation  des  chemias  de  fer  de  l'Éiat; 
u  qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  attiqui'!,  que  les  tltl' 
■vie  remis  par  Boisson  et  Gratecap  ^  l'administration  des 
de  for  de  l'Etat  en  gare  de  La  Rochelle,  pour  Stre  expé- 
urent  et  Marot  à  Saint-Jean  d'Angely,  ont  iHê  transportés 
itions  du  tarif  spécial  P.  V.  n"  ^,  qui  porte  que  la  coin- 
î  répond  pas  des  avaries  ou  déchets  de  route  ; 
1  résulte  que  l'administration  ne  pourrait  être  responsable 
ies  de  ce  gonre  qu'autant  que  les  espéditeurs  ou  les 
.ires  établiraient  ([u 'elles  provienneut  d'une  faute  imputa- 
I  ou  à  ses  agents  ; 

u  qu'il  est  également  déclaré  par  le  jugement  attaqué 
Tte  de  loo  litres  d'eau-de-vie  constatée  à  l'arrivée  des 
i  Saint-Jean  d'Angely  était  due  au  manque  do  serre  ou 
ion  des  cercles,  occasionn'i  par  la  sécheresse  ; 
u  que  ce  fait  qui,  en  soi,  ne  relève  aucune  faute  imputa- 
:ompagnie,  mais  seulement  une  conséquence  de  la  tem- 
,  et  dans  tous  les  cas  une  insuffisance  de  force  dans  la 
des  cercles  contre  les  douves  des  tonneaux,  ne   [leut 
la  responsabilité  de  l'administration,  alors  qu'il   u'C 
même  prétendu  que  des  dispositions  expresses  du  tai 
lui    imposaient   l'obligation   de  prendre  des   mesur 
molles  pour  parer,  en  cours  de  route,  à  une  avarie 
ure; 
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Que  par  conséquent,  en  condamnant  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  à  payer  à  Laurent  et  Marot  le  prix  des  loo  litres 
d'eau-de-vie  perdus,  et  5o  francs  de  dommages -intérêts,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  et  le  tarif  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Laurent  et  Marot  et  con- 
tre Boisson  et  Gratecap  ou  Gratenap  non  comparants. 

Casse,  etc. 


[W  56) 

[u  février  i885]. 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Retard,  —  Preuve, 

—  (Dame  veuve  Hallot). 
En  cas  de  retard  dans  la  livraison  d'une  marchandise  transpor- 
tée à  grande  vitesse,  le  destinataire  ou  Vexpéditeur  doit  établir  que 
ce  retard  provient  d'une  faute  commise  par  les  employés  de  la  com- 
pagnie ou  ses  agents  et  qu'il  a  effectivement  fait  la  remise  dans  le 
délai  imparti  par  le  règlement  ministériel. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  les  articles  i3i5  du  Code  civil  et  a  de  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866; 

Attendu  que,  pour  décider  que  les  paniers  de  fruits  rerais,  le 
50  juillet  1882,  par  la  dame  Hallot  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  en  gare  de  Duclair,  à  destination  de  Dieppe, 
étaient  arrivés  en  retard,  et  pour  condamner  la  compagnie  h 
payer  à  ladite  dame  la  sommp.  de  i,58'>f,5o  à  titre  de 
dommages- intérêts,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  double 
motif:  I*  que  la  compagnie  n'a  pas  administré  la  preuve  que  les 
colis,  objet  du  litige,  lui  avaient  été  remis  moins  de  trois  heures 
avant  le  départ  du  train  quittant  la  gare  du  Duclair  à  10  heures 
4o  minutes  du  matin  ;  2<»  que  l'heure  à  laquelle  cette  remise  a  été 
eff  :tuée  n'a  pu  être  exactement  précisée,  et  qu'en  cet  état  din- 
ce  tude  le  fait  d'avoir  expédié  les  colis  à  10  heures  4o  minutes 
fai    »résuraer  que  la  remise  a  eu  lieu  en  temps  mile  ; 

is  attendu,  en  droit,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article 
K       du    Code  civil     celui     qui     réclame     l'exécution    d'une 
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(r  58) 

[aS  février  iSBS.] 

pvblics  :  —  I"  Entrepreneurs.  —  Privilèges.  —  Sous-troi- 
2°  En  (repreneurs,  —  Privilèges.  —  Transports.  —  (Sieors 
X  et  Vallée). 

e  privilioe  créé  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  au  profil  des 
■es  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entre- 
trs  des  travaux  pour  te  compte  de  l'Élai  el  des  sommes  duts 
fourniture  de  matériaux,  est  fondé  sur  la  nature  de  la 
e,  et  doit  profiter  aux  soits-lraitants  gui  justifient  être  eréan- 
le  l'entreprise  en  raison  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés. 
,e  privilège  créé  par  la  loi  du  aG  pluviôse  an  II  s'exerce,  no- 
ni  toutes  cessions  ou  transports  que  les  entrepreneurs  m- 

consentis  des  sommes  dues  en  raison  des  travaux,  soit  en 
'  de  tierces  personnes,  soit  même  au  profit  exclusif  de  qiiei- 
\ns  seulement  des  créanciers  privilégiés. 


en  avoir  diJlib6ré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

premier  moyen  : 

iu,  en  fait,  que  Courlignon,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
lierbourg,  a  été  déclaré  adjudicataire  suivant  doux  ma^ 
tincts  :  i"  des  travaux  de  construction  de  trois  iioudrléres 

marine  de  l'État,  dans  la  vallée  du  Nardouet;  2"  de  la 
tion  d'un  bâtiment  de  la  marine  au  port  militaire  de  Cher- 

lu  que   Courtignon,  à  raison  du  premier  marché,  a  soui- 
vec  Auroux   et  Vallée,  lesquels  ont   exécuté    pour  soa 
des  travaux  de  terrassement  dans  la  vallée  du  Nardouet, 
doot  le  solde,  déduction  faite  de  tous  acomptes  versés,     1 
:6  à  forfait  entre  les  parties  à  la  somme  de  Jo  000  francs;     | 
lu  que,  Courtignon  ayant  été  déclaré  en  faillite,  par  ju  b- 
1  tribunal  de  commerce  de  Cherbourg,  Auroux  et  Valli  ^, 
a  vérification  des  créances  de  ta  faillite,  ont  demand   à    , 
:rits  au  passif  de  ladite  raillite  pour  ce  qui  leur  rcslail  A     ' 


COUR   DE    CASSATION.  187 

sur  la  somme  de  3oooo  francs,  et  ce,  par  privilège  sur  les  sommes 
dues  par  la  marine  relativement  à  l'entreprise  des  poudrières,  en 
vertu  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  et  des  décrets  des  i3  juin  et 
12  décembre  1806  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  admis 
Auroux  et  Vallée  à  exercer  le  privilège  et  soutient,  d'une  part, 
que  le  privilège  établi  par  la  loi  de  pluviôse  an  II  n'existe  que  pom* 
les  simples  ouvriers  et  fournisseurs,  et,  d'autre  part,  que  les  dé- 
crets de  1806  ne  s'appliquent  pas  aux  traités  de  la  nature  de 
ceux  conclus  par  Auroux  et  Vallée  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  26  pluviôse,  article  3,  a  créé  un 
privilège  au  profit  des  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers 
employés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de 
l'État  et  des  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres 
objets  servant  à  la  construction  desdits  ouvTages  ; 

Attendu  que  ce  privilège,  fondé  sur  la  nature  de  la  créance, 
doit  profiter  aux  sous-traitants  qui  justifient  être  créanciers  de 
l'entreprise,  à  raison  des  travaux  qu'ils  ont  exécutés  pour  cette 
entreprise  ;  qu'en  effet  l'origine  de  leur  créance  est  bien  celle  à 
laquelle  le  législateur  de  l'an  II  a  entendu  attacher  un  caractère 
de  créance  privilégiée,  à  savoir  :  les  salaires  des  ouvriers  et  les 
sommes  représentant  le  prix  des  fournitures  ; 

Attendu  que,  ce  principe  une  fois  reconnu,  il  n'y  a  lieu  de  re- 
chercher avec  le  pourvoi  si  les  décrets  de  1806  étaient  ou  non 
apphcables  à  la  nature  des  sous-traités  conclus  par  Auroux  et 
Vallée  ;  qu'en  admettant  ceux-ci  par  privilège  pour  ce  qui  leur 
restait  dû  sur  les  sommes  à  payer  par  la  marine  relativement  à 
l'entreprise  des  poudrières,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  textes 
de  la  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 
Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  privilège  créé  par  la  loi  du  26  pluviôse  an  II 
s'exerce  nonobstant  toutes  cessions  ou  transports  que  les  entre- 
preneurs auraient  consentis  des  sommes  dues  en  raison  des  tra- 
vaux, soit  en  faveur  de  tierces  personnes,  soit  même  au  profit 
exclusif  de  quelques-uns  seulement  des  créanciers  privilégiés; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  ne  faisant  pas  état  des  actes 
de  cession  dont  la  Société  générale  voulait  se  prévaloir,  n'a  violé 
ni  5S  lois  spéciales  qui  régissent  la  matière  ni  l'article  1690  du 
Ci    e  civil; 

•ir  le  troisième  moyen  : 

tendu  que  d'un  ensemble  de  circonstances  qu'il  relève,  et 
ne     mment  de  ce  îaât  qu'Auroux  et  Vallée  n'avaient  donné  quit- 
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que  sous  réserve  de  l'eacaissemeut  des  billets  souscrits  par 
gnou,  l'arrêt  attaqué  a  tiré  la  couséqueuce  que,  dans  U 
é  des  parties,  il  n'y  avait  pas  eu  de  novatjou  ;  que,  daos  de 
conditioas,  cette  appréciation  d'iutentioa  est  souveraioe; 
e  peut  donc  y  avoir  violation  des  articles   1271  et  1378  du 

le  quatrième  moyen  : 

ndu  que  le  grief  principal  du  pourvoi  à  cet  égard  est  tiré 
éfaut  de  motifs  et  qu'il  reproche  à  l'arrêt  attaqué  do  n'avoir 
ipondu  aux  conclusions  subsi(Uaires  prises  pour  la  première 
I  appel  par  la  Société  générale  ; 

□du  que  ces  conclusions  subsidiaires  comprenaient  trois  cheis 
;ts;  qu'en  ce  qui  concerne  le  dernier  de  ces  chefs,  par  le- 
i  Société  générale  soutenait  qu'Auroux  et  Vallée  ne  devaient 
Imis  eu  privilège  que  pour  la  partie  de  leur  créance  reprè- 
t  les  salaires  des  ouvriers  et  non  pour  la  partie  reprèsentaot 
léfices  qu'ils  ont  pu  Taire  dans  l'entreprise,  le  pourvoi  recon- 
le  l'arrêt  s'est  expliqué  sur  ce  point  par  des  moljfs  explicites; 
ndu  que,  par  les  deux  premiers  chefs  de  ses  conclusions 
iaires,  la  Société  générale  soutenait  :  1°  qu'Auroux  et  Vallée 
nt  justider  fi  quelle  entreprise  de  Courtigooa  s'appliquaient, 
aux  accomplis  par  eux;  a°  que  leur  privilège  ne  s'appliquait, 
DUS  les  cas,  qu'aux  fonds  destinés  à  solder  l'entreprise  à 
e  se  rapportaient  lesdits  travaux  ; 

ûdu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  que  l'arrêt  attaqué, 
>ptaQt  les  motifs  des  premiers  juges,  a  clairement  spécifié 
vaux  accomplis  par  Auroux  et  Vallée,  eu  déclarant  que 
'éance  avait  pour  origine  certaine  la  transaction  du  i5  mai 
aquelle  s'applique  expressément  au  règlement  du  prix  des 
(  de  terrassement  exécutés  par  Auroux  et  Vallée,  pour  le 
ide  Courtignon,  dansia  vallée  du  Nardouet  près  Cherboui^; 
ndu,  en  ce  qui  concerne  le  second  point,  que  les  conclu- 
iubsidiaires  manquant  de  précision,  la  Cour  ne  s'est  pas 
e  saisie  d'une  question  déterminée  à  laquelle  elle  filt  tenue 
}ndre  par  des  motifs  spéciaux  : 
:e3  motJfs,  rejette,  etc. 
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(N°  59) 

[16  mars  1886.] 


Chemns  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Tarif.  —  Clame 
de  non-garantie.  —  Avarier.  —  Responsabilité.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Meugniot). 

La  clause  insérée  dans  un  tarif  et  portant  que  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  des  fautes  commises  par  elle  ou  ses 
agents,  mais  elle  a  pour  résultat  de  mettre  la  preuve  des  fautes, 
quel  qu'en  soit  le  caractère  ou  l'origine,  à  la  charge  des  récla- 
mants. 

ARRéT. 

La  Cour, 

Vu  le  tarif  P.  V.  n°  35,  de  la  Corapaguie  des  chemins  de  fer  de 
l*Est  dûment  homologué,  lequel  porte  :  «  Conditions...  La  compa- 
gnie ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  route  »  ; 

Attendu  que,  si  la  clause  de  non-garantie  insérée  audit  tarif  n'a 
pas  pour  conséquence  d'exonérer  la  compagnie  de  la  responsa- 
bilité de  ses  fautes  et  de  celles  de  ses  employés  dans  le  transport 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  elle  a  du  moins  poiu*  effet 
de  l'exonérer  de  la  présomption  de  faute  mise  à  la  charge  du  voi- 
turier  par  les  articles  io3  du  Code  de  commerce  et  1784  du  Code 
civil,  en  sorte  que  la  preuve  des  fautes  de  la  compagnie  est  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  constaté  que  des 
tattiëres  en  fonte  avaient  été  expédiées  à  Meugniot,  en  gare  de 
Gray,  en  petite  vitesse  et  sous  le  tarif  de  ladite  compagnie  P.  V. 
n*  35,  a  déclaré  cette  compagnie  responsable  des  avaries  surve- 
Does  en  cours  de  transport  à  deux  de  ces  faitières  et  l'a  con- 
damnée à  payer  audit  Meugniot  la  valeur  de  ces  objets  et  5o  francs 
de  dommages-intérêts,  sans  constater  que  l'avarie  fût  imputable 
à  une  faute  précise  et  déterminée  de  ladite  compagnie  ou  de  ses 
employés,  mais  en  motivant  sa  décision  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'ar'cle  i383  du  Code  civil  chacun  est  responsable  du  dommage 
^au  ^  à  autrui,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 


LOIS,    DËCKETS,    ETC. 

ace  et  son  imprudence,  et  que  la  clause  de  Don-garantie 
e  par  la  compagnie  ne  pouvait  avoir  pouf  objet  que  les 
provenant  d'intempéries  oii  d'accidents  de  force  majeure 
Duvait  comprendre  les  bris  et  casses   d'objets  matèrieb 

oi  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  suite 

clause  du  tarif  P.  V,  d"  55,  ci-dessus  visé  : 

;s  motifs,  et  donnant  défaut  contre  Meugniot,  casse,  etc. 


{W  60) 


ialion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres  nouvelles.  — 

Notification.  —  {Département  de  la  Manche). 
•^propriant  est  obligé  de  noitjîer  à  l'exproprié,  outre  Us  offrts 
aires,  toutes  offres  nouvelles,  portant  sur  un  objet  nouveav, 
uvent  devenir  nécessaires  au  cours  de  l'instance   en  expro- 


ur, 

:  troisième  moyen  du  pourvoi  : 
;  articles  fi3,  tfi,  57  et  5u  de  la  loi  du  5  mai  iS4r  ; 
lu  que  l'obligation  imposée  à  l'expropriant  par  l'article  a3 
ler  à  l'exproprié  les  sommes  qu'il  lui  offre  pour  indemnité 
I  laisser  pour  délibérer  l'Iutégralité  du  délaide  quinze  joun 
l'arlJcle  ■2!^  n'a  pas  seulement  lieu  pour  les  offres  origi- 
nais  aussi  pour  toutes  les  oBVes  nouvelles  portant  sur  un 
uveau,  qui  peuvent  devenir  nécessaires  en  cours  de  l'in- 
m  expropriation  ;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  chaque  fois 
proprié,  invoquant  l'article  5o  de  la  loi  précitée,  requiert 
tion  totale  d'un  ou  plusieurs  immeubles  dont  l'expropria- 
^ie Ile  était  jusqu'alors  poursuivie;  qu'à  défaut  de  ces  offres 
!S  le  tableau  des  oflVes  et  demandes  soumis  au  jury  n'"=i 
nforme  aux  prescriptions  de  l'article  37  de  la  même  ; 
lu,  en  fait,  que,  sur  ta  réquisition  d'acquisition  de  ti  e 
de  terrain,  bfttie  ou  non,  n'excédant  pas  loares,  etnot  ■ 
!  l'excédent  à  droite  de  l'emprise  d'une  surface  de  »(  i    s 
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97  centiares  notifiée  par  Texproprié,  l'expropriant  s'est  abstenu  de 
foire  de  nouvelles  offï*es,  et  que  le  tableau  mis  sous  les*  yeux  du 
jory  contient  seulement  rofi[ï*e  primitive  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  sa  décision  a  été  rendue  en  violation  des 
articles  de  loi  précités  : 

Par  ces  mo^s,  et  sans  qu'il  soit  besdin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


(r  61) 

[17  mars  i885]. 

Expropriaiion  pour  cause  d'utilUé  pubHque.  —  1^  Enquête  admînis- 
tratwe.  —  Irrégularités.  —  Pourvoi  en  cassation,  —  Irrecevabilité. 
2«  Jugement.  —  Mention.  —  (CJommune  de  Fixin  (Côte-d'Or). 

I»  Le  jugement  qui  prononce  V  expropriation  pour  cause  cfutilîté 
publique  doUj  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  détaillée  des 
diver.$es  pièces  produites  et  examinées  par  le  juge. 

2<»  Les  irrégularités  qui  ont  pu  être  commises  pendant  la  période 
antérieure  à  la  déclaration  d'tUUUé  publique  ne  peuvent  donner 
ouverture  à  cassation, 

ARRéT. 

La  Cour^ 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  o^pposée  par  la  défense  aux  trois 
premiers  moyens  du  pourvoi;  -      ' 

Attendu  que,  l'autorité  judiciaire  étant  incompétente  pour  exa- 
miner les  actes  confiés  à  l'Administration  pendant  la  période  an- 
térieure à  la  déclaration  d'utilité  publique,  les  prétendues  irrégu- 
larités qui  auraient  été  commises,  soit  dans  l'enquête  administra- 
tive qui  a  précédé  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  puMique 
et  qui  est  visée  par  lui,  soit  dans  la  délibération  du»  conseil  mûni- 
eif  1  ou  dans  les  autres  actes  accomplis  durant  cette  période,  ne 
sai  *aient  donner  ouverture  à  cassation^  n 

1  ir  ces  motifs,  déclare  non  recevables  les  trois  premiers 
me  •'îDs  ; 

1    is  sur  le  quatrième  moyen  : 

maies  des  P,  et  Ch.  Lois,  dAgrbts,  etc.  —  jgum  yi.  14 
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I  artielea  3  et  14  de  la  loi  du  S  suai  1841  ; 
luquetoutjugemeatproooDçaat  une  expropriatiw  pou 
utiUté  publique  doit  être  [H^oédé  de  l'accompJissement  dee 
h  prescrites  par  les  articles  précitée;  qu'un  Ul  jugement 
doQC  être  régulier  s'il  ne  résulte  pas  de  ces  dispositiom 
pièces  contenant  la  preuve  que  ces  formalités  ODt  été 
emplies  ont  été  produites  au  tribuaal  et  appréciées  par 

lu  que  la  mention  insérée  auju^ment  anaqué,  que  les 
i  pièces  relatives  à  l'expropriation  ont  été  produites  ï^t  que 
alités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies,  est  sans  pré- 
t  n'atteste  point  d'une  façoa  suffisante  la  production  des 
tieur  examen  par  le  juge;  qu'il  est  vrai  que  ce  jugement 
1  outre  rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préret,  qui  vise  les 
ctes  d'où  serait  résultée  la  preuve  de  l'accomplissement 
I  formalités  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
icune  de  ces  pièces  ait  été  produite  au  tribunal  et  eu- 
ar  lui  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  omettaiit  de  constater  l'ac- 
«ment  de  chacune  des  formalités  prescrites  et  la  produc- 

pièces  qui  en  sont  la  justification,  le  jugement  attaqué  » 

articles  précités  1 

)8  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  au- 

ensdu  pourvoi; 

etc. 


(N»  62) 

[17  tnm  .885.] 

•iaHon  pour  caitse  d'utilUépubliqtie.  —  l'Ijidemmté.  — Kb»- 
-  a*  Magâtrat  dineteur.  —  fizcâ)  de  pauwir.  —  (Dépir- 
it  de  la  Hanche). 

tejury  n'a  pa»  mittion  pour  évaluer  d'autres  dommagei  gm 
ni  sont  la  suite  directe,  aetmUe  et  nécessaire  de  l'expropria- 
en  outre,  sa  déâtian.  doit  ^re  ciotre  et  précise  et  ne  domts 
mucwte  éqitiooque. 

£  magistrat  directevr  du  jvry  oommel  m  excès  de  pouKiii  » 
visant  arbitrairemeiii  daa  U  dibat  un  chef  d£  conUstai  » 
'y  dnoàt  pat  flçurer. 
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ARRÂT. 

La  Cour, 


Sur  le'  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  r>7,  §  i^, 
23  et  i5  de  la  loi  du  3  mai  i84i  : 

Attendu  que,  si  à  défaut  d'élection  de  domicile  par  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens,  la  notification  des  offres  doit  lui  être  faite,  aux  termes 
de  l'article  i5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  par  double  copie  entre  les 
mains  du  maire,  du  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété,  l'administration  expropriante  peut  toi^tefois,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  a  son  domicile  réel  dans  Tarrondissement 
ou  dans  la  commune  où  se  trouvent  les  biens  expropriés,  lui 
adresser  cette  notification  à  ce  domicile  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  ainsi  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  les 
offres  ont  été  notifiées  au  demandeur  à  son  domicile  réel  à  Saint- 
Yaast  en  parlant  à  sa  personne,  et  que  les  parcelles  qui  en  étaient 
l'objet  étaient  situées  dans  la  môme  commune  ;  qu'il  suit  de   là 
qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  et  que  les  prescriptions  des 
articles  précités  n'ont  point  été  violées  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen  ; 
Hais  sur  les  deuxième  et  cinquième  moyens  péunis  : 
Vu  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  le  jury  n'a  pas  mission  pour  évaluer  d'autres  dom- 
mages que  teux  qui  sont  la  suite  directe,  actuelle  et  nécessaire 
de  l'expropriation  ;  qu'en  outre  sa  décision  doit  être  claire,  pré- 
cise et  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  équivoque  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  conclusions  du  demandeur  tendaient  à 
la  fixation  d'une  indemnité  totale  de  23  3oo  francs  ou  d'une  somme 
de  22  442  francs  pour  le  cas  où  il  serait  jugé  que  le  concluant 
n'était  point  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  recouvrir  en 
pierre  une  maison  couverte  en  chaume,  située  à  8  mètres  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  projeté  ; 

Attendu  que  cette  cause  de  dommage,  contestée  d'ailleurs  par 
FAdmloistration,  n'était  point  une  conséquence  directe,  actuelle  et 
nécessaire  de  l'expropriation  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  l'Administration  avait  bien  le 
âit>it  de  faire  supprimer,  moyennant  indemnité,  la  couverture  en 
cbaume  dont  il  s'agit,  mais  que  c'était  là  une  pure  faculté  dont 
éDe  poQTait  ne  pas  profiter  et  dont,  dans  l'espèce  elle  n'avait  pas 
manifesté  fintention  de  se  prévaloir  ; 
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Qdu,  Déanmoias,  que  le  mag;iatrat  directear,  sans  Eadiqner 
isémeot  cette  cause  spéciale  d'indemnité,  a  posé  au  jurjli 
)D  de  savoir  quelle  somme  devait  être  accordée  au  demiD- 
our  les  parcelles  d'une  contenance  totale  de  3  ares  61  cen- 
telle  qu'eUe  était  fixée  par  lé  jugement  d'expropriatioa  a 
iquelle  le  propriétaire  demandait,  d'après  lui,  une  somme 
Soo  francs;  qu'en  empruotantà  chacune  des  deux  hjpo- 
de  la  demande  l'un  des  termes  de  la  question  il  a,  d'uzie 
onunis  un  excès  de  pouvoir,  en  introduisant  arbitrairement 
1  débat  un  cheT  d«  contestation  qui  n'y  devait  pas  figurer, 
utre  part,  provoqué  une  décision  qui  manque  de  clarté  ; 

suit  delà  qu'à  ce  double  poiat  do  vue  la  décision  du  jurj 

les  dispositions  de  loi  précitées  ; 

ces  motirs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
s  du  pourvoi, 
e,  etc. 


(N"  63) 

fi7  mm  18S6.J 


>riation  pour  came  d'ulilité  pufilique.  —  Indemnité  allemn- 

tive.  —  (Département  de  Ut  K!anche.) 
(  nulk  la  décision  du  jury  qui,  ayant  à  statuer  sur  une  é- 
U  d'indemnité  allemative,  n'accorde  qu'une  seule  indemnité. 

ARtlËT. 

lour, 

le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

'article  ôS  de  la  loi  du  3  mai  t84 1  ; 

Ddu  que  la  décision  du  jury  doit  être  claire,  précise  et  se 

inner  lieu  h  aucune  équivaque  ; 

adu  que,  dans  l'espèce,  les  conclusions  du  demandeur  teo- 

k  la  fixation  d'une  indemnité  de  45  000  francs  pour  le  cas  où 

:luaut  serait  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  l'acqui- 

l'une  maison  occupée  par  la  gendarmerie,  ou  d'uDC  inc>  lu- 

duice  à  la  somme  de  38  uod  francs  pour  le  cas  où  le  dé  u- 

i  ne  serait  pas  tenu  de  faire  cette  acquisition  ; 

idu  que  le  magistrat  directeur,  au  lieu  de  poser  deux  q  ^- 

istinctes  répondant  à  chacune  de  ces   deux  hypothèse    1 
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ioterrogé  le  jury  sur  la  question  unique  de  savoir  quelle  somme 
devait  être  allouée  au  demandeur  pour  les  parcelles  d'une  conte- 
nance de  2  ares  3i  centiares  telle  qu'elle  était  portée  au  juge- 
ment d'expropriation  et  pour  laquelle  le  propriétaire  demandait, 
d*après  lui,  une  somme  de  4^  ooo  francs  ;  que  la  question  ainsi 
posée  était  entachée  de  complexité;  qu'en  effet  Tun  de  ses  termes, 
à  savoir  la  somme  demandée,  était  empruntée  à  la  première  hypo- 
thèse de  la  demande,  tandis  que  l'autre,  relatif  à  la  contenance 
expropriée,  se  référait  exclusivement  à  la  seconde  hypothèse  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  décision  du  jury  manque  de  clarté  et  qu'elle 
a  ainsi  violé  les  dispositions  de  loi  précitées  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Casse,  etc. 


I 


(N°  64) 

[:24  mars  i885.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs,  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Avarias.  —  Besponsabilité.  —  (Sieur  Chade- 
faud.) 

Lûrsqu*une  marchandise  a  voyagé  aux  conditions  d'un  tarif  por- 
tant que  le  transporteur  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de 
rotOe,  les  juges  pour  justifier  la  condamnation  du  transporteur 
doivent  affirmer  et  préciser  le  fait  constitutif  de  la  faute. 

ARRÊT. 

UCk)ur, 

Donne  défaut  contre  Chadefaud  ; 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Va  l'article  ii54  du  Code  civil  et  la  clause  du  tarif  spécial  Ë. 
û*  n  commun  aux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  dans  lesquelles 
OB  lit  :  »  Les  compagnies  ne  répondent  pas  des  déchets  et  avaries 
déroute  »  : 

A  indu  que  l'effet  de  cette  clause  est  d'obliger  celui  qui  se 
plii  .  d'un  déchet  ou  d'une  avarie  à  prouver  qu'une  faute  ûnputa- 
I  ble     a  compagnie  en  a  été  la  cause  ; 

E  ttendu  en  fait  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
itta     '  que  les  cent  caisses  de  verres  à  vitres  expédiées  par  la 
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B  Peucbot  è  Chsdefaad  oot  voyagé  aai  conditions  de  œ 

Chadefaud  a  fondé  sa  demande  sur  ce  qu'k  l'arriiie 
esdites  caisses  contonaient  des  feuilles  de  verre  brisées; 
isait  bien  dos  lors  de  déchets  et  avaries  prévus  parla 
visée  ; 

que  le  jugement  ne  contient  l'indication  d'aucune  finie 
à  la  compagnie  d'Orléans  ; 

lors  la  condamnation  portée  contre  cette  compipie 
i  base  légale  et  viole  ^usi  les  dispositions  précil^  : 
motifs,  casse  et  annule  au  chef  attaqué  par  le  ponrvoile 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de 

le  21)  janvier  i883  ; 


(N°  63) 

[a5  mars  1885.] 


S  de  fer.  —  Tarifa.  —  Perception.  —  Rectificatim.  — 

(Sieur  Gris.) 
h/s  des  compagnies  de  ckefnins  <k  fer,  dûment  komohgv^ 
s,  sont  présumés  connus  des  expéditeurs,  et,  si  une  er 
lise  dans  la  perception  de  la  taax,  soit  au  préjudice  de  k 
ic,  soit  à  son  montage,  elle  doit    âlre  rectifiée  dans  les 


.  défaut  contre  Gris  ; 
loyen  unique  du  pourvoi  : 
cle  i832du  Code  civil; 
,  en  droit,  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de 
it  bomologués  et  publiés,  ont  force  de  loi  pour  on  caa- 
elativement  aux  conditions  des  transports  qu'elles  soDt 
l'opérer;  que,  dès  lors,  ces  tarifs  sont  de  droit  présn- 
iS  des  expéditeurs  qui  traitent  avec  elles  ;  que,  s'Qa  éii 
le  erreur  dans  la  perception  de  la  taxe,  soit  au  pn'B- 
compagiiie,  soit  à  son*  avantage,  elle  doit  être  recti;  ie 
iux  cas,  et  que  l'erreur  ainsi  commise,  étant  égaleit  ol 
aux  deux  parties,  ne  peut  être  imputée  eiclusiveiL  nt 
e,  soit  à  l'autro  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  saurait,  ni 
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voie  d'aetion  piioeipale  ni  par  voie  d'exception  ou  de  demande  re- 
eonTentionnelle,  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  la  responsa- 
Mlîté  des  suites  de  cette  erreur;  et  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, tout  en  reconnaissant  que  la  compagnie  d'Orléans  était  bien 
fondée  dans  la  demande  en  payement  de  la  somme  de  i68',65, 
pour  insuffisance  des  taxes  perçues  à  raison  des  transports  de 
marchandises  effectués  pour  le  compte  de  Gris,  a  néanmoias  con- 
damné ladite  compagnie  à  payer  à  celui-ci  la  même  somme  de 
îSS^fi^,  sous  le  prétexte  que  l'erreur  commise  par  elle  dans  le 
oalcttl  des  prix  fixés  par  les  tarifs  constituait  à  sa  charge  une 
iÎNite  préjudiciable  à  Gris,  et  dont  il  lui  était  dû  réparation  ;  en 
quoi  ledit  jugement  a  faussement  apidiqué  et,  par  conséquent 
violé  l'article  i382  du  Gode  civil  susvisé  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  66) 

fS6  nwrs  1886.] 

Expropriation  pour  came  d'utilité  publique.  —  Locataire.  —  Dénon- 
eiation,  —  Droit  de  pêche.  —  Cession  temporaire.  —  (Consorts 
Bourdîn.) 

la  jouissance  d'un  droit  de  pêche  ne  peut  faire  la  matidre  que 
d'une  cession  temporaire  et  ne  peut  être  ^ objet  d'une  aliénation  à 
perpétrdté  distincte  et  séparée  du  fonds  riverain;  en  conséquence,  le 
propriétaire  exproprié  doit  dénoncer  le  eessionnaire  d'un  droit  de 
pêche  et  rappeler  en  cause  dans  l^ins tance  d'expropriation. 
Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  21,  §  i«^  de  La  loi  du  5  mai  i84i  ; 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé  constate  en  fait  que,  suivant  acte 
reçu  par  Pillod,  notaire  à  Pcmtarlier»  le  18  novembre  1861,  les 
h^'dx  Just  Bourdin  et  les  époux  Eugène  Bourdin  ont  cédé  à  Ar- 
!  B  Bourdin,  auteur  des  demandeurs  à  la  cassation,  «  tous  les 
<  'is  de  cours  d^eau^  de  pèche  et  autres  qu'ils  pouvaient  avoir 
I  la  rivière  du  Drugeon  »,  comme  propriétaires  des  prés  situés 
€66  bord»;  que  ces  prés  ont  été  expropriés  par  l'État  pour 


] 
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cause  d'utilité  publique,  et  que  les  défeudeurs  n'oDt  pas  appelé  les 
rs  dans l'iastanee  d'expropriation  ni  fait  counaitrel'acte 
Administration;  que  ces  deraiers  soutenaient  que,  fanle 
iropriés  d'avoir  remplis  cette  double  formalité,  ceux-ci 
ester  chargés  envers  eux  du  payement  de  la  partie  de 
b  afférente  aux  droits  dont  ils  étaient  privés  par  l'effet 
ihation  ; 

qu'en  cet  état  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  pour  détemii- 
tctëre  légal  de  la  convention  du  i8  novembre  iSdi,  sur 

partjes,  l'ayant  elle-même  considérée  comme  une  véri- 
!,  avaient,  par  là,  séparé  du  sol  bordant  le  cours  d'eui 
iccessoires  en  dépendant  et  cédés  à  Arsène  Bourdin,  et 
devoir,  en  conséquence,  décider  que  les  défendeurs, 
^riétaires  apparents,  n'étaient  pas  tenus  des  obligattons 
par  l'article  ai  de  la  loi  du  3  mai  i64i- 
endu,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  besoin  de  rechercher 
la  nature  des  autres  droits  mentionnés  dans  le  conu^t, 
it  la  cour  d'appel,  la  jouissance  du  droit  de  pêche  était 
usiC  des  conclusions  prises  par  les  demandeurs  et  qu'elle 

faire  la  matJëre  que  d'une  cession  temporaire,  puisque 

soi  est  une  dépendance  indivisible  du  Tond  riverain  et 
,  par  suite,  Être  aliéné  à  perpétuité,  distinctement  et 
t  de  ce  fonds  ;  qu'il  ressort  de  là  que  la  convention  inte^ 
e  les  parties,  telle  qu'elle  est  rapportée  par  l'arrêt  attt- 
ituait  non  une  vente,  mais  un  contrat  de  bail;  qu'à  ce 
)priétaire  exproprié  devait  le  dénoncer  à  l'expropriant, 
le  temps  appeler  son  cessionnaire  ou  ses  représentants 
mce;  que,  dès  lors,  en  décidant  le  contraire,  l'arrêt 
brmellemcnt  violé  la  disposition  légale  susvisée  : 
motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  à  raison  de  ce  qui  pré- 
:atucr  sur  la  deuxième  branche  du  moyen. 


(IV"  67) 


'  fer.  —  Transport  de  marekanâises.  —  Expédition  cont 
ement.  —  Saisie.  —  Belards.  —  Responsabilité.  —  (Sie 
et  autres.) 
rehandises  expédiées  en  port  da  et  contre  remboursemei 


€OUR  DE   CASSATION.  l  99 

Testent  ia  propriété  de  l'expéditeur  jusqu*à  la  réception  et  le  paye- 
ment du  prix  de  la  chose  et  du  transport  par  le  destinataire. 

Hn  conséquence,  es^  nulle  la  saisie-arrét  pratiquée  avant  ce 
moment  par  les  créanciers  du  destinataire.  Le  transporteur  ne  peut 
l'invoquer  pour  excuser  un  retard  dans  la  livraison  ou  exiger  des 
droits  de  magasinage.  Il  doit  exécuter  son  mandat  en  remettant 
ks  colis  au  destinatmre,  sous  peine  d'une  réparation  dont  il  peut, 
d'ailleurSj  être  garanti  par  l'auteur  de  la  saisie-an'ét, 

ARRâT. 

La  Cour, 

Sar  le  moyen  unique  du  pourvoi,  en  tant  qu'il  s'applique  à  Clé- 
ment: 

Attendu  que  la  marchandise  confiée  par  Clément  à  Tadminis- 
tratîon  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  était  expédiée  en  port  dû  et 
contre  remboursement  ;  que  la  propriété  ne  devait,  par  consé- 
quent, en  être  transmise  au  destinataire  que  par  le  payement  du 
prix  de  la  chose  et  du  transport;  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  à 
rencontre  de  la  dame  Gendraud  sur  cette  marchandise,  alors 
qu'elle  n'avait  pas  cessé  d'appartenir  à  l'expéditeur,  était  donc 
essentiellement  nulle  ; 

Attendu  que  l'administration  soutenait,  ainsi  que  ses  conclu- 
sions insérées  aux  qualités  du  jugement  en  font  foi,  que,  si  elle 
avait  refusé  de  livrer  la  marchandise  au  destinataire,  c'était  parce 
qu'dle  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  faire  juge  du  mérite  de  l'oppo- 
sition ; 

j^ais  attendu  que,  cette  opposition  étant  évidemment  sans 
valeur,  le  transporteur  n'avait  pas  à  en  tenir  compte  et  qu'il  ne 
pouvait  se  dispenser  d'exécuter  son  mandat  en  remettant  les  colis 
au  destinataire  ou  à  l'expéditeur  ;  qu'en  les  laissant  en  souffrance 
dans  ses  magasins  et  en  exigeant  à  tort  des  droits  de  magasinage 
qui  ont  motivé  en  dernier  lieu  le  refus  de  livraison  opposé  par  la 
dame  Gendraud,  il  a  causé  à  l'expéditeur  un  dommage  dont  il  lui 
devait  réparation  ;  d'où  il  suit  qu'en  exonérant  ce  dernier  des  frais 
de  transport,  aller  et  retour,  et  des  frais  de  magasinage,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

^    ce  qui  touche  la  dame  Gendraud,  appelée  en  garantie  : 
tendu  qu'on  ne  saurait  la  rendre  responsable  des  consé- 
qi    ices  d'une  saiaie-arrêt  illégalement  pratiquée  sur  des  mar- 
cl    dises  dont  la  propriété  ne  lui  avait  pas  été  transférée  ;  que 
G*     donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été  mise  hors  de  cause, 
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le  pourvoi,  en  tant  qne  dirigé  coDtre  Oément  et  li 
draud; 

ce  qui  concemei  Faore  :  ^ 

icte  i3Sa  du  Code  civil  ; 

que  l'adminiatratioa  du  chemin  de  fer  de  l'État,  en 
t  en  emoKigaainaQt  les  narchaadises  doat  il  s'agit  u 
a  Tait  qu'obéir  aux  injoDctions  de  Faure,  qni  les  avait 
■étées  entre  ses  mains  ;  que  celui-ci  est  donc  tenn  de  U 
les  condamnations  motivées  par  l'exécution  donnée  à 
5; 

e  mettant  hors  de  cause,  malgré  les  conclusions  sntui- 
ses  contre  lui  à  cet  effet,  la  jugement  attaqué  a  fonnel- 
>lé  l'articlo  i582  du  Code  civil  ci-dessus  visé  :  . 
motir^,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  casse  et 
nais  seulement  en  ce  qui  touche  ta  garantie  réclamée 
ture  par  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ete. 
e,  etc. 


(IV°  68) 

[  14  irril  lS85.] 


j  /fer.  —  Transport  de  marchandise».  —  Avaries.  —  Clatat 
garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Fausseng  et  consorts.) 
lusc  de  non-garantie  insérée  dans  un  tarif  de  chemins  dt 
'ranchil  pas  la  compagnie  de  toute  responsabilité  pour  Us 
ommises  par  elle  oh  ses  agents,  mais  elle  met  ta  preme  i 
re  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 


t  défaut  contre  Hippoljte  Fausseng  et  la  veuve  Potto; 

Qoyen  unique  du  pourvoi  : 

irif  spécial  P.  V.  n'  an  de  la  compagnie  de  Paris  i  Lfoa 

iditerranée  ; 

i  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  que,  le  ^  1 

3S3,  la  vettve  Pottn  a  remis  à  la  ciHupagnie  du  chemin 

ris  à  Lyon,  en  gare  d'Étoiles,  5  640 .kilogrammes  de  ti    . 

,  it  l'adressa  de  Fausseng  à  Canoës;  que  ces  nurcts 
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dises  sont  arrivées  à  leur  destination  avariées  en  grande  partie  ; 
qu'il  est  certain  que  le  tarif  requis  pour  ce  transport  par  la  veuTe 
Pottu  a  été  le  tarif  spécial  P.  V.  n^  20,  lequel  contient  en  ces 
termes  exprès  la  clause  de  non-garantie  pour  avaries  ou  déchets 
de  route; 

Que  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  cette  clause  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  la  compagnie  de  toute  responsabilité  pour  les  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  elle  a  toutefois  pour  consé- 
quence d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire,  contrairement  à  la  régie  établie  par  l'article  io3  du 
C!ode  de  commerce  ;  qu'il  n'apparaît  pas  du  jugement  dénoncé 
qu'aucune  preuve  de  ce  genre  ait  été  faite  ou  offerte  ;  que,  dès 
lors,  en  induisant  la  faute  de  la  compagnie  du  seul  fait  de  l'avarie, 
alors  que  le  chargement  opéré  par  les  soins  de  la  veuve  Pottu 
avait  été  reconnu  intact  à  l'arrivée,  mais  sans  relever  aucune 
autre  circonstance  qui  fût  de  nature  à  constituer  réellement  la 
compagnie  en  faute  et  en  la  condamnant  par  ce  motif  à  payer  à 
1  '    somme  de  3i2',5o  représentant  en  partie  la  valeur  de 

la  marcnaudise  avariée,  ledit  jugement  a  formellement  violé  la 
disposition  du  tarif  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{^'  69) 

[14  avril  1885.] 


Travaiuc  publics.  —  Compétence,  —  Éclairage  au  gaz,  —  Contrats 
d'abonnement,  — Concession,  —  Interprétation,  —  (Sieur  Douine 
et  consorts.) 

Bien  que  les  polices  d'abonnement  souscrites  par  les  particuliers 
avec  une  société  d'éclairage  au  gaz  se  rattachent,  par  leur  origine, 
au  traité  de  concession  passé  entre  la  ville  et  la  compagnie  pour 
la  fourniture  à  faire  soit  à  la  ville  elle-même,  soit  aux  habitants, 
elles  constituent  un  contrat  distinct,  d^ordre  civil  et  d'intérêt  pure- 
ment privé.  Dès  lors,  le  litige  qui  s'élève  sur  l'exécution  de  ce  con- 
trat, par  exemple  à  l'occasion  du  pouvoir  éclairant  du  gaz,  doit 
Hre  soumis  aux  tribunaux  de  droit  commun,  sans  quil  y  ait  lieu 
k  faire  interpréter  la  co7ivention  par  l'autorité  administrative. 
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yen  unique   du  pourroi,  considéré  dans  ses  deux 

l'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  dénoncé  que  l'action 
Douine  et  autres  contre  la  société  lyonnaise  des 
l'éclairage  avait  pour  objet  de  faire  décider  que  les 
gaz  qu'elle  leur  avait  rournies  n'avaient  pas  la  qualité 
lar  le  contrat  intervenu  entre  la  villo  de  Troyes  et  la 
*t  de  la  faire  condamner  à  leur  restituer  les  somiues 
elle  sur  les  livraisons  défectueuses; 
ue,  d'une  part,  si  les  polices  d'abonnement  souscrites 
:uUers  se  rattachent  par  leur  origine  à  la  conventioo 
l  la  compagnie  et  ta  municipalité  de  Troyes  pour  la 
1  gaz  à  fiùrc  soit  à  la  ville  elle-même,  soit  aux  habi- 
;'en  constituent  pas  moins  un  contrat  distinct,  indé- 
ce  qu'il  a  esscutieUemeot  pour  but  d'établir  un  lien 
réciproques  entre  la  compagnie  et  les  abonnés,  et 
r  cela  même,  le  caractère  duo  contrat  d'ordre  ciïil 
luremeut  privé  ;  que  le  litige  porte  sur  l'exécution  de 
us  ;  que  par  conséquent  les  tribunaux  de  droit  coin- 
seuls  compétents  pour  en  connaître;  que,  d'autre 
f^t  pas  lieu  pour  la  cour  d'appel  de  surseoir  à  sta- 
ce  que  l'autorité  administrative  eût  donné  l'interpré- 
;te  administratif,  puisque  l'arrÊt  attaqué  constate  avec 
;ette  interprétation  n'était  ni  demandée  ni  nécessaire 
issait  seulement  d'appliquer  des  stipulations  dont  le 
r  et  précis  ; 

le  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  vidant  le  litjge  sans  ren- 
réalable  les  parties  devant  l'antorité  administrative 
terpréter  les  clauses  ligitieuses,  et  en  décidaDt  que 
e  commerce  de  Troyes,  saisi  de  la  contestation,  avait 
Dt  pour  y  statuer,  o'a  ni  méconnu  le  principe  de  la 
es  pouvoirs  ni  violé  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviêse 
plus  que  les  autres  dispositions  légales  invoquées  par 

Qijfs,  rejette,  etc. 
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(N^70) 

['J2  avril  i885.j 


Chemins  de  fer:  —  i«  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  — 
Clause  de  non  garantie,  —  Hesponsabilité,  —  2*  Transport  de 
marchandises.^ — Parcours  direct.  —  Mandat.  —  (Sieurs  Viardet 
Milau.) 

I*  Au  cas  de  transport  de  marchandises  aux  conditions  d'un 
tarif  qui  décharge  le  transporteur  de  toute  responsabilité,  une 
indemnité  ne  pexd  être  accordée  pour  avaries  au  propriétaire  que 
s'il  justifie  d'une  faute  de  la  compagnie. 

2«  L'expéditeur  qui  a  négligé  de  préciser  la  voie  qu'il  veut  faire 
smvre  à  la  marchandise  transportée  ne  peut  se  plaindre  que  la 
compagnie  n'ait  point  employé  le  parcours  le  plus  direct,  si,  pour 
ce  parcours  y  elle  était  forcée  de  confier  les  colis  à  une  autre  com' 
pagnie;  le  transporteur  ne  peut  être  tenu  de  substituer  un  tiers 
pour  Vexécution  du  mandat  qu'il  peut  remplir  lui-même^  à  moins 
que  la  condition  ne  lui  ait  été  formellement  imposée. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  tarifs  généraux  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
TEst,  et  Tarticle  1 134  du  Code  civil,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites  »  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  les  fûts 
d*eau-de-vie  confiés  par  Dècle  et  compagnie  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  être  expédiés  à  Viard  et  Milau  en 
gare  à  Troyes  ont  été  remis  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  I-Est  et  transportés  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux  les  plus 
réduits  de  la  troisième  série,  qui  déclarent  la  compagnie  transpor- 
teur affranchie  de  responsabilité  ; 

Qu'il  en  résulte  que  ladite  compagnie  ne  pouvait  être  respon- 
sable des  avaries  et  déchets  de  route  qu'autant  que  les  expédi- 
teurs ou  les  destinataires  établiraient  qu'ils  provenaient  d'une 
faute  imputable  à  elle  ou  à  ses  agents  ; 

Atteadu  qu'il  est  également  déclaré  par  le  jugement  attaqué  que 
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de  iSy  kilofp^mmes  d'eau-de-vie,  constatée  h  l'arrivée 
Its  à  Troyes  était  due  au  manque  de  serre  et  de  pression 
es,  occasioQDé  par  la  séclieresse  ; 
Il  (|ue  co  fait,  qui  en  soi  De  relève  aucune  faute  iropala- 
ompagnie,  mais  seulement  une  conséquence  de  la  tempe- 
;,  dans  tous  les  cas,  une  insuffisance  de  force  dans  la 
des  cercles  contre  les  douves  des  tonneaux,  ne  peut 
la  responsabilité  do  la  compagnie  demanderesse,  alors 
t  établi  ai  même  prétendu  que  des  dispositions  expresses 
appliqué  lui  imposaient  l'obligation  de  prendre  des 
exceptionnelles  pour  parer  en  cours  de  route  i  une 
I  cette  nature  ; 

ar  cODséquent,  en  condamnant  la  compagnie  des  chemins 
3  l'Est  à  payer  à  Viard  et  Milau  la  somme  de  190  francs 
i  du  liquide  perdu,  le  jugement  attaqué  a  violé  tes  dispo- 
;  la  loi  et  du  t^rif  susvisës  ; 
deuxième  moyen  : 

articles  loi  du  Code  de  commerce  et  i  r/iji  du  Code 
[ueis  sont  ainsi  conçus  ; 

le  101  C.  comm.  —  La  lettre  de  voiture  torme  un  contrat 

ipéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  com- 
aire  et  le  voiturier. 

le  1  994  C.  civ.  —  Le  mandataire  répoodde  celui  qu'il  s'est 
dans  la  gestion  :  1°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de 
tuer  ;  2°  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  dé^igna- 
e  personne  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoire- 
ipable  ou  insolvable.  Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peui 
:tement  contre  la  personne  que  le  mandataire  a'est  subs- 

u  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué  qne 
ts  trois-six  expédiés  en  destination  de  Troyes  à  Viwd  et 
■  Dëcle  et  compagnie  ont  été  remis  par  ces  derniers  i  la 
ie  du  chemin  de  fer  du  Nord  avec  cette  seule  mention 
,  portée  sur  le  bulletin  d'expédition  et  bot  ta  lettre  de 

snformëment  à  cette  indication,  la  compagnie  du  ehenin 
1  Nord  a  remis  les  colis  à  la  compagnie  de  l'Est  en  !a 
Laon,  et  que  cette  compagnie  les  ■  transportés,  si  is 
jQ  réseau,  jusqu'au  lieu  de  destination  ; 
u  que,  dans  ces  faits,  Viard  et  Milau  prétendent  reaor  1- 
fftute  de  la  compagnie  de  l'Est  Ikqatile  aurait  pu,   n 
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ccmfhmt  les  coTîs  au  chemin  fle  fer  de  FÉtat,  à  la  igare  de  Coolus, 
abréger  le  parcours  de  8  kilomètres  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  eampagnie  «bardée  <iu  transport  n'est 
pas  plus  que  tout  autre  mandataire  ou  commissionnaire  tenue  de 
ae  substituer  un  tiers  pour .  l'accomplissement  du  mandat  qu'elle 
peut  remplir  elle  même,  à  moins  que  la  condition  ne  lui  en  ait  été 
imposée  par  le  contrat  ; 

Que,  par  conséquent,  l'expéditeur  qui  entend  obliger  une  com- 
pagnie à  se  dessaisir  de  la  marchandise  qu'elle  aurait  pu  conduire 
à  destination  sans  quitter  son  propre  réseatu  <e6t-4emi  de  le  décla- 
rer en  termes  exprès  ; 

Attendu  que  de  la  mention  via  Laon,  portée  sur  le  bulletin 
d'expédition,  ne  résultait  pas  pour  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  l'obligation  de  remettre  à  la  gare  de  Coolus  la  mar- 
chandise au  chemin  de  fer  de  l'État,  puisqu'elle  pouvait,  sans 
<)Qitter  son  propre  réseau,  la  transporter  de  Laon  à  Troyes,  lieu 
lie  destination  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la 
compagnie  de»  chemins  de  fer  <ie  TEst  à  restituer  à  Viard  et 
Hilau  la  somme  de  i4  fr.  i5  cent,  pour  exeédent  de  parcours  le 
jugement  attaqué  a  violé  Jes  dispositions  de  la  loi  ct<les5U6  visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


{W  71) 

[10  mars  1886.] 


CJiemins  de  fer,  —  Libre  accès  des  quais  des  gares  pour  les  voyageurs 

munis  de  billets: 

A  MM.  les  Administrateurs  do  la  Compagnie  d 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  10  janvier  i885  (*), 
rappelant  celles  des  22  juin  «865  et  22  décembre  1866,  a  invité  les 
jcompagnies  de  chemins  de  fer  «  à  admettre  les  voyageurs  sur  les 
quais  d'embarquement  et  à  leur  laisser  prendre  place  dans  les 
voitures,  aussitôt  qu'ils  sont  munis  de  leurs  billets.  » 

Plusieurs  compagnies  ayant  soulevé  contre  cette  mesure  cer- 
taines objections  tirées  des  difficultés  que  présenterait,  daos  la 
pratique,  la  stricte  application  de  cette  mesure  dans  toutes  les 
gares,  mon  prédécesseur  a  fait  examiner  à  nouveau  la  question, 
d'abord  par  les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'exploitation,  puis 
par  le  Comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  Comité  vient  de  me  faire  connaître  que  les  prescriptions  de  la 
circulaire  ministérielle  du  10  janvier  i885,  déjà  entièrement  appli- 
quées sur  plusieurs  réseaux,  lui  paraissent  pouvoir  être  étendues, 
sans  inconvénients,  à  tous  les  autres.  II  admet  toutefois  qu'excep- 
tion puisse  être  faite,  sur  la  demande  des  compagnies  et  avec  mon 
autorisation  expresse,  pour  certaines  gares  qui  seraient  reconnues 
présenter  des  conditions  d'exploitation  particulièrement  difficiles, 
et  concède  également,  pour  toutes  les  gares  et  stations,  que  cer- 
taines circonstances  extraordinaires  onde  force  majeure  y  puissent 
rendre  nécessaire  Tinterdiction  momentanée  du  libre  accès  aux 
quais  intérieurs. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  sans 
retard,  d'une  manière  générale,  les  prescriptions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  10  janvier  i885,  aux  conditions  suivantes  : 

1^  Les  compagnies  soumettront  à  l'Administration  la  liste  s 
gares  dans  lesquelles  il  leur  paraîtrait  indispensable   de  f;a    s 

{*)  Voir  Annales  i885,  p.  188. 
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exception  à  la  règle  générale,  en  indiquant,  pour  chacune  d'elles, 
les  raisons  qui  justifieraient  cette  exception  ; 

a«  Elles  seront  autorisées  à  suspendre  momentanément  le  libre 
accès  des  voyageurs  sur  les  quais  de  toutes  les  gares  en  cas  de 
circonstances  exceptionnelles,    telles  qu'affluence  inusitée    de 
'voyageurs  ou  incidents  imprévus. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  la 
présente  décision,  dont  vous  voudrez  bien  m'accuser  immédiate- 
ment réception,  soit  partout  appliquée  sur  votre  réseau,  dans  un 
délai  maximum  de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics^ 

Signé  :  Ch.  Baïhaut. 


nales  P.  et  Ch,  Lotj,  déchets,  etc.  —  tomb  vi.  •  i5 
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PERSONNEL 
(N-  72) 


l"  HOUINATION. 

B  février  i88C.  —  M.  MorisBon  dit  LacomlM,  conduc- 
ïl  fais&at  fonctioDS  d'Ingéoieur  ordinaire,  diargé  du 
Qaire  de  rarrondisscment  de  Pontivy,  est  nommé  Sous- 

2>  seuvige  sëtacbé. 
8  février  i88fi.  —  H.  Herpin,  Ingénieur  ordinaire  de 
barge,  dans  le  département  du  Morbihan,  du  senrice 
i  l'arrondissement  de  Lorient,  est  mis  à  la  disposition 
listre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  attaché 
tes  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient 
iment  de  M.  Don,  appelé  à  une  autre  destination. 
,  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5"  DISPOMBILITÉ. 

28  janvier  1686.  —  M.  Tresoa,  Ingénieur  en  chef  de 
écédetnment  eu  congé  pour  raisons  de  santé,  est  mis 
hté  avec  demi- traitement. 

4'  RETRAITE. 

tu  Tailly,  Ingénieur  ordinaire  de     "«w  ^"exécution. 
5  février  1S86. 

5°  CÉCÈS. 

Ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  en  d»*»  "i"  dicte, 

3i  janvier  188 

îan).  Inspecteur  général  honoraire 

fi 4  février  188 


r 


6^  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Dicision  du  26  janvier  1886.  —  M.  Vétillart,  Ingénieur  ordinaire 
de  1^  classe  à  Calais,  est  chargé  de  rintérim  du  service  mari- 
time du  département  du  Pas-de-Calais  et  du  service  du  chemin 
de  fer  sou»-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  «n  remplace- 
meot  de  M.  Guillann. 

Xrrélé  du  26  janvier.  —  La  section  de.  la  ligne  de  Civray  an 
Blanc  comprise  entre  MontmoriUon  et  la  bifurcation  avec  la  ligne 
de  Poitiersau  Blanc,  est  distraite  da  2*  arrondissement  (M.  Bleynie, 
Ingénieur  ordinaire  au  Blanc)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  H.  l'Ingénieur  en  chef  Dupay,  et  rattachée  au  4"  arrondissement 
dn  même  service  (H.  Goury  du  Rodany  Ingénieur  ordinaire  à 
Poitiers). 

A  dater  du  x*' juillet  1886,  la  résidence  de  l'Ingénieur  ordinaire 
da  2<^  arrondissement  du  service  ci-nlessus  désigné  est  transférée 
da  Blanc  à  Chàteaurouic. 

Arrêté  du  28  janvier,  —  H.  Cendre,  Ingénieur  en  chef  de 
f*  classe,  Directeur  des  Qiemins  de  fer  de  l'Etat,  est  nommé 
tonhre  du  Comité  de  Texploitation  technique  des  chemins  de 
teTf  en  remplacement  de  M.  CavcUer,  sommé  Inspecteur  gé- 
néral des  Ponts  et  Chaussées. 

Arrêté  du  3o  janvier.  -*  M.  Picard  (Alfred),  Ingénieur  en  'Qief 
de  i**  classe,  Président  de  la  Section  des  Travaux  Publics  bu 
Conseil  d*État,  Membre  de  la  Commisraon  de  vérification  des 
comptes  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  est  nommé  Président 
de  ladite  Commission,  en  remplacement  de  M.  Berger,  nommé 
Président  de  la  section  du  Contentieux  au  Conseil  d'Etat. 

Idem.  —  La  Gommis^on  instituée  «n  vue  d'examiner  -et  de 
^^érifier  les  comptes  de  TAdministraftion  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  est  supprimée. 

La  Commission  de  vérification  des  comptes  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  est  chargée  de  la  vèrificaiâcm  des  comptes  de  fAd- 
Biiiîstration  des  chemins  de  fer  de  ffitat. 

Arrêté  du  2  février.  —  La  section  de  la  ligne  d'Auxerre  à  6îen, 

ooBsprise  entre  Toucy-Moulins  et  Auxerre,  est  rattachée,  pour 

l'eiploitation  technique,  au  «er^oe  du  Contrôle  de  Fexploitartion 

d    liemins  de  fer  de  Paris  ^  Lyon  et  1t  la  Méditerranée,  savoir: 

\  i~  section  d'Ingénieur  en  Chef, 

c  1^^  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
C     'sées  et  des  Mines. 

été  du  8  février.  —  Le  service  ordhiaîre  du  département  de 
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réparti  en  deux  arrondissements  d'IogéDieun  ordi- 
ormera  plus  qu'un  seul  urondissement  dont  le  titn- 
ra  à  Poitiers. 

Â  8  février,  —  M.  Goory  du  Roslan,  Ingénieur  ordi- 
classe  à  Poitiers,  cesse  d'ûtre  attaché  au  senice  ordi- 
fiartement  de  la  Vienne  et  reste  exclusivement  atlachè, 
résidence,  au  service  de  cliemina  de  fer  conliÈ  ï 
!ur  eu  CLef  Dnpuj. 

U.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
.  résidence  de  Poitiers,  aux  services  de  chemins  de  Fer 
lent  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Cbet  Prompt  et 
t  à  la  i"  section  du  service  du  Contrôle  de  l'expiai- 
chemins  de  fer  de  l'État,  est  chargé  en  outre  de  l'ar- 
Qt  unique  d'Ingénieur  ordinaire  du  département  de  la 
lorganisation]. 

M,  Charron,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé, 
nce  des  Sables  d'Olonne,  de  l'arrondissement  spécial 
maritime  du  département  de  la  Vendée,  est  attaché, 
nce  de  Nantes,  au  service  des  études  et  travaux  do 
ime  de  la  Basse-Loire,  en  remplacement  de  H.  Higanx, 
mpiir  les  fonctions  d'Iogéuieur  en  Chef. 
M.  Don,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  détaché  au 
1  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorieut,  et 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  à  la  dispo- 
épartement  des  Travaux  publics,  est  chargé,  à  la  rési- 
Sables  d'Oloune,  de  l'arrondissement  spécial  du  service 
u  département  de  la  Vendée,  en  remplacement  de 

M.  Bertin  (Stanislas),  sous-ingénieur,  attaché,  ii  la  ré- 
PoDtivy,  au  service  ordinaire  du  département  du  Mor- 
servicedu  canal  de  Nantes  à  Brest —3°  section,  est 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Lorient,  en 
mt  de  H,  Herpîn,  appelé  à  un  autre  service. 
M.  Horûsoa  dit  Lacombe,  Conducteur  principal  faisant 
Ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la  résidence  de  Ciiàtel- 
service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  est 
is  le  département  du  Morbihan,  du  service  ordinaire 
issemeot  de  Pontivy,  et  attaché  en  outre  au  service 
1  Nantes  à  Brest  —  a'  section  —  en  remplacement  de 

ion  dit  Laoombe  continuera  de  remplir  les  Toactioiu 
ordinaire. 
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du  lo  février.—  Les  fonctiOQnaires  des  diverses  admi- 

ns,  appelés  ^  faire  partie  du  Comité  consuUatif  des  che- 
fer,  cesseront  de  droit  d'apparteair  au  Comité  lors  de 
lission  à  la  retraite. 

—  M.  Lagrange,  Inspecteur  généra!  de  i"  classe,  est 
Membre  du  Comité  consultatif  des  chemina  de  fer,  en 
ement  de  M.  Pascal,  précédemment  admise  faire  valoir 
£  à  ia  retraite. 

du  lo  février.  — M.  Picard  (Alfred),  Ingénieur  en  Chef  de 

e}  Président  delà  Section  des  Travaux  Publics  au  Conseil 

st  nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de 

[er,en  remplacement  de  M.  Kleitz,  précédemment  admis  à   faire 

valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  Le  Comité  consultatif  des  Chemins  do  fer  aura  deux 
Vices- ('réside  nly. 

Idem.  —  M.  Picard  (Alfred),  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe. 
Président  de  section  an  Conseil  d"Ëtat,  Membre  du  Comité  con- 
suliaiif  des  Chemins  do  fer,  est  nommé  Vice- Pré  si  dent  de  ce 
Comité. 

Décision  du  ii  féorvir.  —  M.  Louvet  (Victor),  Conducteur  prin- 
cipal attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  est  désigné  pour  assurer  provisoirement  l'intérim  de 
l'arrondissement  de  l'Est  du  service  précité,  en  remplacement  de 
H.  EiincUor. 

Amti  du  12  février.  —  M.  Leblanc  (Edouard),  laspecteur  gé- 
Béraldc  i'*  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des 
Phares  en  remplacement  de  H.  Chatoney,  précédemment  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Lncaa,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  chargé 
du  service  do  l'atelier  central  des  Phares  et  Balises,  est  nommé 
'lembre  de  la  Commission  des  Phares,  en  remplacement  de 
I-  Pascal,  précédemment  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
eu-aite. 

Idem.  —  M.  Bonrdellea,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  chargé 
lu  senice  de  l'Inspection  des  Phares,  fanaux  et  balises  du  litto- 
il,  et  adjoint  en  outre  au  Secrétaire  de  la  Commission  des 
liares,  est  nommé  Membre  de  ladite  Commission. 

Bonrdelles  continuera  de  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire 
int  de  la  Commission  des  Phares. 

'em.  —  La  section  de  la  ligne  de  Bayonne  &  Sai  nt- Jean -Pied - 
ort,  comprise  entre  la  gare  d'Qasès  et  Saint- Jean -Pied-de -Port 
embranchement  de  cette  ligne  à  Saint-Etienne  de  Balgorry 
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do  a»  arrondisaei&eiit  (M.  Birab 
isse)  du  service  de  cbemtus  de  t 
lef  LemoTiie  et  ratUcbéa  tu  i" 
(M.  La  Rivière,  Ingénieur  ordina 
•  février. —  L'Ingénieur  en  Chef 
wtes  et  Ponts)  au  Conseil  Géi 
i  partie  de  droit  de  U  Commissio 

ioD  de  eette  disposition,  M.  I' 
rëtaire  de  h  i"  sectioD  du  Ck 
ssées,  remplacera  dans  k  Coaa 
.  LorUaz,  précédemment  nomn 
Conseil  Général  des  Pontâ  et  Cl 
le,  des  fonctions  de  Membre  de 
remplira  tes  fouctions  de  Secrèti 
service  du  Contrâle  des  travaux 
iillaut  à  La  Gnercbe  et  de  Saneo 
lellemeat  on  seul  arrondissemen 
irt),  est  réparti  comme  il  suit  t 

lissement  : 

uàteaumeillaDt  àLa  Gœrcbe. 

,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classi 


nc(^3  à  La  Peyrouse, 
Antenne),  Ingénieur  ordinaire  de 
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II.  —  CONDUCTEURS. 


I«  NOMINATION. 


12  février  1886.  —  M.  StehK  (Joseph),  candidat  déclaré  admis- 
sible, est  nommé  Conducteur  de  4«  classe,  et  attaché,  dans  le  dé- 
partement du  Cher,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  che- 
mm  de  fer  de  Chàteaumeillant  à  La  Guerche. 

2<»  AVANCEBfENTS. 

uS  janvier  1886.— M.  Hunier  (Antoine),  Conducteur  de  3»  classe, 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
est  élevé  à  la  si*  classe  de  son  grade. 

Idem,  —  M.  Beandoin  (Maximilien),  Conducteur  de  4«  classe,  dé- 
taché au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade*. 

28  janvier.-—  M.  Alvarez  (Joseph),  Conducteur  de  a*  classe,  at- 
taché, dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fér  de  Marvejols  à  Neussargues,  est  élevé, 
par  mesure  exceptionnelle,  à  la  i'*  classe  de  son  grade. 

3^   SERVICES  DÉTÀGHiS. 

3o  janvier  1886,  —  M.  Bertrand  (Georges),  Conducteur  de 
4*  classe,  précédemment  attaché  au  service  ordinaire, du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  employé  aux 
travaux  hydrauliques  de  l'arsenal  de  Saigon  (Cochinchine.) 
M.  Bertrand  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
!•*"  février,  —  M.  Tallet  (Louis),  Conducteur  principal,  en 
coQgé,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture, 
pour  être  chargé  de  Tarrondissement  spécial  du  service  hydrau- 
lique du  département  du  Yar. 

H.  Tallet  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  et  rem- 
plira les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
2  février,  —  M.  Broma  (Eugène),  Conducteur  de  a"  classe,  atta- 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  est  mis  à 
isposition  de  M.le  Ministre  de  TAgriculture  pour  être  employé, 
»  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  du 
û  d'irrigation  de  la  plaine  de  Bergerac 
Broma  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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—  H.  Teyssoniiières  (Pierre),  Conducteur  de  a' classe, 
s  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  chemina 
i  à   M.  l'Inspecteur  Général  Prompt,  est  détaché  an 
Administration  des  chemins  de  -fer  de  l'Etat. 
inniëres  sera  considéré  comme  étant   en  service  dé- 

—  M.  Rivard  (René),  Cooducteur  de  3'  classe,  attacbé, 
rtemeat  du  Cantal,  au  service  des  éludes  et  travaiiï 
le  fer  de  Mauriac  à  la  ligue  d'AuriQac  à  Saint-Denis, 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour  être 
service  de  l'hydraulique  agricole,  dans  le  départemeot 
Pyrénées. 

est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
.  —  M.  S^oaa  (Siméon),  Conducteur  de  3'  classe,  at- 
■vice  ordinaire  di>  département  des  Hautes-Pyrénéea, 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  pour 
é  au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  te  dépar- 
rénées-Orientales. 

est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
.  ~  M.  Tanrigna(Prosper),  Conducteur  de  3=  classe, 
service  des  Travaux  publics  de  la  Kouvelle-Calédonie, 
vice  de  la  Cochinchine. 
na  continuera  d'Otre  placé  dans  la  sliuation  de  service 

i"  COHGÉS. 

i88G.  —  M.  Hével  (Emile),  Conducteur  de  /\'  classe, 
is  le  département  des  Cotes-du-Nord,  au  service  des 
ivaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp,  est 
demande,  en  congé  sans  traitement,  pour  occuper  ud 
ervice  de  la  Corapagaie  universelle  du  canal  inter- 
e  Panama. 

—M.  Bayons  (Jean),  Conducteur  de  i'"  classe,  attaché, 
irtemeot  de  la  Corrèze,  au  service  des  études  et 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive,  par  Uzerche,  est 
demande,  en  congé  d'un  an  saus  traitement,  pour  af- 
inelles. 

—  M.  Imbert  (Baptiste),  Conducteur  de  4"  classe,  '■ 
le  département  de  l'Aveyron.au  service  des  études  i 
hemin  de  fer  de  Carmaux  i  Rodez,  est  mis,  sur  sa  i- 
coDgé  sans  traitement,  pour  entrer  au  service  de  a 
miverselle  du  canal  iuterocéanique  de  Panama. 


r 
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5*  CONGÉS    REIVOUV'ELÂBLES. 

3o  janvier  i886.  —  M.  Breton  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe, 
attaché,  dans  le  département  dlndre-et-Loire,  au  service  de  la 
i^  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat,  est  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  pour  raisons  de 
santé. 

2  février,  —  M.  Joret  (Léon),  Conducteur  de  a»  classe,  détaché 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq, 
ans,  pour  faire  partie  d*une  mission  en  Chine,  sous  la  direction 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Thévenet. 

12  février.  —  M.  Pommier  (Edouard),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  Château-du-Loir, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  etau- 
torisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  caftd 
interocéanique  de  Panama. 

6«  DISPONIBILITÉ. 

20  janvier  i886. —  M.  Barbas  (Joseph),  Conducteur  de  a®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  est  mis, 
en  disponibilité  avec  demi -traitement  pour  raisons  de  santé. 

7^  DÉMISSION. 

20  février  x886.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Chardon 
(François),  Conducteur  de  3*  classe  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Corse. 

8®  RETRAITES. 

M.  Tranier  (Hippolyte),  Conducteur  principal.    Data  d'ozécuUon. 
en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Société 
d'études  et  de  construction  de  canaux  d'irri* 
gition  de  la  région  du  Sud-Ouest i8  janvier  i886. 

M.Perdr6aii(Edouard), Conducteur  de  3*  classe, 
Vienney  service  ordinaire i*'  mars  i886. 

■'.  Laeor  (Pierre),  Conducteur  principal,  dé- 
ta«  \é  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du 

d^  artement  de  la  Gironde «    6  mars  i886. 

,   JnTéneton   (Gustave),    Conducteur    de 
i'    lasse»  Ârdèche,  service  ordinaire 8  mars  x886. 
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oux  (Léon),  Conducteur  de  a*  cl 

llimité , 

inisholta  (Ange),  Conducteur  pi 
iiuservJoemunicipal  de  la  Ville( 

9°  DÉCÈS. 

iindo;  (Eugène),  Conducteur  de  a 
Pyrénées,  service  ordinaire.  . 
leokcr  {Emile},  Couducleur  p 
service  del&  navigation  delà  Ha 

JO*  séCISIOBS  DIVÏ 

nvier  i88S,  —  Est  rapporté  l'am 
uelM.  Bonai  (Jule^),  Conducteui 

ordinaire  du  département  de  I'j 
linaire  du  département  du  Lot. 
, —  M.  Cayrac  (Pierre),  Conducti 

département  du  Lot,  au  servies 
u  service  ordinaire  du  rnSme  ai 
ttvier.  —  M.  Prèro  (Calixte),  Coi 
u  service  ordinaire  du  départes 

Her.  —  Est  rapporté  l'arrêté  di 
\[.  Perdreau  (Edouard),  Cooduc 
ice  ordinaire  du  département  d 
département  d'Indre-et-Loire,  t 

Her.  —  M.  Becqnelin  (Ernest),  ' 
.au  service  ordinaire  du .  départ 
ait  d'emploi  avec  les  a/S"  de  son 
,  —  M.  Martini  (Roch),  Conducte 
ordiuaire  du  département  des  li 
linaire  du  département  de  la  Ce 
.  —  M.  Hager  (Louis),  Conducte 
département  de  Loir-efrCber,  i 
:  du  chemin  de  fer  de  Homoranti 
ce  du  même  département. 
.—  M.  Hossignol  (Emile),  Condut 
département  du  Giier,  au  servio 
département  de  Seine-et-Ham 
ns,  de  Briare  et  du  Loing. 


r 
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m  février.  — M.  Faneheiix  (André),  Condacteur  de  3*  classe,  atta- 
ché aa  service  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sancoins  à  La 
Peyrouse,  même  département. 

Idem.  —  M.  Bedel  (Jules),  Ck>nducteur  de  3<»  classe,  attaché, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  La  Flèche,  passe,  dans  le  dé* 
parlement  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saumur  à  Ghàteau-du-Loir. 

Idem,  —  M.  Bouohé  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe,  attaché, 
dans  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive,  passe  au  service  ordi- 
oaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  16  décembre  188S  par  lequel 
H.  Martin  (Isidore),  Condacteur  de  a'*  classe,  détaché  au  -service 
de  la  mission  Française  des  Travaux  publics  de  Grèce  et  remis  par 
le  Gouvernement  hellénique  à  la  disposition  de  l'Administration,  a 
été  attaché  au  service  ordmaire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées. 

M.  Martin  est  attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

13  février. —  M.  Barbraud  (Julien),  Conducteur  de  4*  classe,  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, passe,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemhi  de  fer  de  Casteljaloux  à  Roque- 
fort. 

Idem.—  M.  Favreau  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Casteljaloux  a  Roquefort,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Gamous  (Moïse),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Var,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Meyrargues,  passe,  dans  le  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Grasse  à  Nice. 

16  février.  — M.  Bonrsican  (Baptiste),  Conducteur  de  4*  classe, 
détaché  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  des 
P  nées-Orientales,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
Œ     ^.  de  la  Haute-Garonne. 

février.  —  M.  Thomas  (Arthur),  Conducteur  de  5«  classe,  at- 
U  é  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Marne, 
p  e,  dans  le  département  du  Loh*et»  au  service  des  études  et 
ti    ^ux  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande. 
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ter.—  M.  Padrona  {Adolphe},  Conducti 
ns  le  département  du  Loiret,  au  servici 
chemia  de  fer  d'Argent  k  Beaune-la- 
)rdiDaLre  du  dêpartemeut  de  Seine-et 

—  M.  Finel  (Constaut),  Conducteur  de 
ious  de  santé,  est  remis  en  activité  et 
Ht  de  Lot-et-Garonne,  au  service  de  1 

—  M.  Jaoomet  (Jules),  Conducteur 
s  le  département  du  Gers,  au  service 
cliemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  pas 
département  des  Hautes-Pyrénées, 
■fer.  —  M.  Pelletier  (Paul),  Conducteur 
3  le  département  de  la  Haute-SaOne,  i 
branche  Sud),  pa.sse,  dans  le  départei 
e  de  la  navigation  de  la  Marne  (i^seci 
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IRÊTS  DU  CONSEIL  D'ETAT 

(N°  73) 


es.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  (Com- 
chemins  de  Ter  d'Orléans  contre  sieurs  Boy  et  au- 

're.  Locataire  mis  en  cause.  —  L'arrélé  par  lequel  le 
i-éfecture  a  réglé  les  indemnités  demandies  par  des  lo- 

raison  de  terrains  occupés  temporairement  par  une 
leChemins  de  fer,  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 

ce  que  ledit  conseil  n'aurait  pas  mis  en  cause  les  pro' 
e  ces  (eiToiiw.  Dans  les  circonstances  de  l'espèce,  la 
tse  de  ces  propriétaires  aurait  été  sans  intérêt  pour  la 

les  fermiers  ou  colons  locataires  ne  demandaient  d'in- 
i  raison  de  la  perte  de  la  récolte  sur  pied  {'}. 
ila.  —  Le  cojtseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
U  de  l'indemnité  due  à  raison  de  ta  perte  des  récoltes 
u  moment  de  Voccupation  des  terrains  ne  peut  pas,  sans 
a  petita,  prendre  en  considération,  pour  le  calcul  de 

la  totalité  du  préjudice  gui  résulterait  de  l'absence  des 
iibks  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne, 
lion  de  l'indemnité  due   soit  auj>  locataires,  soit  aux 
f     vrapriélaires  exploitant  eux-mêmes.  Réduction. 

Expertise  et  tierce  expertise.  —  Frais  mis  à  la  charge  de  l'entre- 
reneur  qui  n'a  fait  aucune  offre. 

a  les  requêtes...  pour  la  compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
is  à  Orléans...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  : 
Q  arrêté  du  3o  décembre  1882,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
ure  du  Lot,  statuant  sur  la  demande  de  divers  fermiers  ou 
)ns,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les  indemnités 
«par  suite  de  l'occupation  par  la  compagnie  d'Orléans  des 
ins  de  ta  plaine   Saint-Mary,  sans  mettre  en  cause  les  pro-' 

app.  5  aollt  18S9.  Honel,  p.  74»,  et  en  note,  les  conclusions  de  H.  le 

lUire  du  goaieraemeDt  Aucoe  (Rec.  des  Air.  du  C.  d'Et.). 

aies  dei  P.  et  Ch.  L«i.  6"  iiir.,  6'  ton.,  4*  wh.  —  touBvi.     16 
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terrains  occupés;  a*  deux  an 
L  mai  iSS3  par  lesquels  ledit  consi 
le,  déterminé  les  bases  dee  indi 
iétaires  cultivant  eux-mêmes  q 
le  cbiflVe  desdites  indemaitës. 
ttendu  qu'en  refusant  la  mise  en 
igit,  le  conseil  de  préfecture  a  r 
itùres  qui  ne  justifiaient  d'aucun 
^uérante  à  de  nouveaux  recours  ( 

la  mise  en  cause  étant  réclamée 
icles  J726et  1727  du  Code  civil;  1 
,bles  dans  l'espèce,  l'occupation 
d'utilité  publique,  qu'en  ordonnai 
^mnité  due  aux  propriétaires  poi 
rendant  l'année  1883,  alors  que  le 

que  les  sommes  dues  pour  perti 
ut  de  l'occupation,  et  eu  alloua 
ses  ci-dessus  indiquées,  le  const 
'Ma  et  violé  les  dispositions  de  l'a 
i6&  ;  que  le  mode  d'après  lequel  1 
s  aux  fermiers  on  colons  nécessiti 
imiëre  année  d'occupation  au  t 
itle  décret  du  8  février  1868;  qn 
lure  k  amener  des  doubles  emp 
ués  par  le  conseil  de  préfecture 
eux-mêmes  qu'aux  fermiers  ouci 

les  parties  devant  le  conseil  de 

de  nouvelles  estimations  siùvan 
:ret  du  8  février  18G8  ;  subsidiaire 
is  les  indemnités  accordées  et  ci 
ipens  ; 

S  pluviôse  an  VIII; 
î  septembre  1807  ; 
du  8  février  1868; 
,ue  les  deux  pourvois  ci-dessus  vis 
de  les  joindre  poury  étrestatué 

icerae  les  indemnités  allouées  ai 
flaires  : 

ne,  si,  aux  termes  de  l'article  8  d 
nxtatation  de  l'état  des  lieux  doit, 
,  être  faite  à  la  fia  de  chaque  c 
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1^  travaux  se  prolongent  pendant  plasieurs  années,  cette  disposi- 
tion ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  propriétaires  intéressés 
puissent  demander  une  partie  seulement  de  l'indemnité  à  laquelle 
Qs  ont  droit  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que  les  sieurs  Malique, 
Jean,  Alazard,  Belivens,  Costes,  Sembel,  et  la  dame  Marie  Mali- 
ique,  propriétaires,  cultivateurs,  n'ont  réclamé  devant  le  conseil 
de  préfecture  que  les  indemnités  dues  à  raison  de  la  perte  des 
récoltes  pendantes  au  moment  de  l'occupation  de  leurs  terrains 
par  la  compagnie  requérante,  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'appartenait 
pas  au  conseil  de  préfecture  d'allouer  aux  sieurs  Malique  et  au- 
tres des  indemnités  pour  les  récoltes  qui  auraient  pu  être  succes- 
sivement recueillies  pendant  Tannée  1882  sur  les  terrains  occu- 
pés; 

Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  déduire 
da  montant  des  indemnités  allouées  aux  propriétaires  cultivant 
eux-mêmes,  la  partie  afférente  aux  récoltes  qui  auraient  pu  être 
recueillies  à  partir  du  mois  d'avril  1882  ;  que,  d'autre  part,  il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  chiffres  des  indemnités  alloués  aux- 
dits  propriétaires  pour  perte  des  récoltes  pendantes  au  moment 
de  Toccupation  sont  exagérés,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appré- 
ciation des   circonstances  de  l'affaire  en  réduisant  aux  sommes 
respectives  de  :  90  francs  pour  le  sieur  Malique,  Jean  ;  1 029  francs 
pour  le  sieur  Aiasard  ;  200  francs  pour  le  sieur  Balivens  ;  288  francs 
pour  le  sieur  Costes  ;  588  francs  pour  le  sieur  Sembel  ;  79  francs 
pour  la  dame  Marie  Malique,  épouse  Delord,  les  indemnités  mises 
de  ce  chef  à  la  charge  de  la  compagnie  requérante  ; 
En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Boy  et  autres  fermiers  : 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  à  tort 
refusé  d'ordonner  la  mise  en  cause  des  propriétaires  des  terrains 
affermés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieiirs  Boy, 
Cammas,  Desprat,  Sembel,  Bédué  et  Imbert,  et  les  dames  Condu- 
ché  et  Escabasse  jouissaient  à  titre  de  fermiers  ou  de  colons  des 
terres  appartenant  aux  sieurs  Pouzergues  et  autres,  que  leur  de- 
mande tendait  uniquement  à  obtenir  une  indemnité  pour  perte  de 
récolte  sur  pied  au  moment  de  l'occupation  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas 
ordonné  la  mise  en  cause  des  propriétaires  des  terrains  dont 
s'agit; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  requérante  tendant  à  faire 
réduire  les  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  : 
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Qt  qu'il  résulte  de  l'instructiou  que  les  indeiuoités  al- 
ieurs  Boy  et  autres  Termiers  sont  exagérées  et  qui)  sen 
e  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  rédui- 

indemnitéa  aux  sommes  respectives  de  ;  760  francs 
■Boy;  i,â83  francs  pour  le  sieur  Cammas;665  francs 
I  veuve  Conduché  ;  lai  francs  pour  la  dame  veuve  Esci- 
i  francs  pour  le  sieur  Desprat;  1,101  francs  poorl^ 
!  ;  1,555  fraucs  pour  le  sieur  Bédué  ;  1,435  francs  ponr 
rt; 

coDcerne  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  : 
it  que  la  compagnie  d'Orléans  n'ayant  pas  fait  d'offres, 
ison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  les 
tise  et  de  tierce  expertise...  (Les  indemnités  allouées 
alique  et  autres  propriétaires...  et  aux  sieurs  Boy  et 
ers,  sont  réduites  aux  sommes  indiquées  ci-dessus. 
Kpertise  et  de  tierce  expertise  sont  mis  à  la  cliarge  de 
!  d'Orléans.  Les  arrêtés  sont  réformés  en  ce  qu'ils  ont 
.  Les  dépens  des  présents  pourvois  seront  supportés  : 
ir  les  propriétaires,  un  tiers  par  les  fermiers.  Surplus 

rejeté.  ) 


(N°  74) 

[10  juillet  iS85.] 

ie).  —  Délies  de  t'Ëtat.  —  Canal.  —  Bateau  échoué.  — 
genls  de  l'Etal.  —  (Sieur  Rochard-Lebreton.) 
ne  demande  en  indemnité  formée  par  un  batelier  contre 
ton  de  l'échouemenl  de  son  bateau  dans  un  bief  du  ea- 
ites  à  Bi-est,  —  et  fondée  sur  ce  que,  par  suite  d'une 
œuvre  de  l'éclusier,  le  plan  d'eau  du  canal  s'était  trouvé 
lessous  du  nioeau  réglementaire.  Rejàl  :  il  n'est  justifi 
t  de  nature  à  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de 

rrét  du6aottt  1881.  (Voir  Ann.  1882,  p.  i55a 

Ste  du  sieur  Rochard-Lebreton...  tendant  à  ce  qu'il 

seil  annuler  —  une  décision  du  10  juillet  188a,  par 

liiteau  caUit  l'^.Sti,  alors  que  dans  la  pirlie  comprise  enire 
EDaudain  el  la  Vilaine  (département  de  U  Loire-lnfériiiure),  oh 
eu,  le  tiraul  d'«au  avait  été  limilé  par  le  règlement  do  police 
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laquelle  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  statuant  sur  la  demande 
en  paiement  de  8,t3o  Trancs  d'indemnité  Tormèe  parle  requérant, 
à  raison  de  l'échouemeot  de  son  bateau  le  Jean-Marie  daas  le 
■7'  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  a  rejeté  ladite  demande  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'accident  survenu  au  Jean-Marie  était 
dd  àuue  faute  des  agents  de  l'État;  que,  par  suite  d'une  manœu- 
vre des  vannages,  le  plan  d'eau  s'était  trouvé  abaissé  au-dessous 
dn  niveau  régie  me  utaJre,  que  le  bateau  qui  calait  i^.se  ne  dépas- 
sait pas  le  Uraut  d'eau  âxë  par  un  arrêté  du  préfet  du  Morbihan 
à  i>,ji>  que,  dès  lors,  s'il  a  fait  des  avaries  en  se  heurtant  sur  une 
[ûerre  faisant  saillie  au-dessus  du  plafond  du  canal,  l'État  doit  Stre 
déclaré  responsable  de  cet  obstacle  apporté  à  la  navigation;  con- 
damner l'État  i  payer  au  requérant  avec  les  intérêts  et  les  intérêts 
desiacérêtsia  somme  de  8,6jo  francs  à  titre  d'indemnité  et  le 
condamner  en  outre  aux  dépeas  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  Ministre  des  Travaux  Publics 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  si  le  tirant  d'eau 
réglementaire  précédemment  fixé  à  i",i5  avait  été  porté  par 
diverses  décisions  préfectorales  à  [".^o  dans  les  départements  du 
Uorbihan,  des  Cotes-du-C^ord  et  du  Finistère,  il  n'a  jamais  cessé 
d'être  fixé  à  i°>,:5  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 
que,  dés  lors,  le  sieur  Bochard-Lebreton,  dont  le  bateau  calait 
j"5e  n'avait  pu  le  faire  naviguer  qu'à  ses  risques  et  périls  dans  la 
première  section  du  canal  dont  fait  partie  le  1 7°  bief  ; 
Vu  l'arrêté  réglementaire  du  38  janvier  [857  ; 
Vu  les  lois  des  16-24  août  179001  16  fructidor  an  111; 
Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  l'accident  sur- 
enu  au  JeairMarie  ait  été  lo  résultat  d'un  fait  de  nature  à  engager 
i  respousabilité  pécuniaire  de  l'État  ;  que,  par  suite,  c'est  à  bon 
roit  que  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  le  Alinistre  des  Travaux 
Tiblics  (Rejet.). 


(N°  75) 

[17  juillet  i8S5]. 

■rie  (Grande).  —  Cours  d'eau  non  navigables.  —  (Sieur  Lutscher.) 
Bris  d'une  barrière  établie  sur  un  terrain  contigu  â  une  rioiêre 
•.avigable,  acquis  par  l'Êlat  pour  être  alfecté  au  halage,  mais 
•'ayant  pu  encore  reçu  cette  affedalion  au  jour  du  procès-verbal. 
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Pas  de  contravention  de  grande  voirk.  Ineompilena 

préfecture  ('). 

Vu  la  requête  du  sieur  Lutscher...  tendant  à  ce  ( 
CoDseil  annuler  —  un  arrêté  du  29  décembre  i885, 
conseil  de  préfecture  de  la  Sacthe  l'a  condamné  à  ui 
[6  rr&ncs,  h  la  réparation  du  dommage  causé  et 
procès-verbal  pour  avoir  enlevé  une  clôture  établie  : 
acquis  par  l'État  en  vue  de  la  construction  du  ciiea 
de  la  Sarttie  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  te  requérant  possède,  en  ' 
réguliers,  un  droit  de  passage  sur  la  terrain  dont 
ledit  terrain  n'a.  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  lai 
acquis  par  l'Etat;  que  le  conseil  de  préfecture  dev 
l'avait  demandé  le  requérant,  surseoir  à  statuer  jusq 
tribunaux  compétents  eussent  tranché  la  question 
soulevée  par  ledit  sieur  Lutsclier;  qu'ainsi  les  pt 
l'ont  condamné  à  tort  pour  contravention  de  g 
ordonner  qu'il  sera  sursis  h  statuer  sur  la  prétendi 
tion  qui  lui  est  reprochée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
soit  prononcé  sur  les  droits  de  propriété  rcvond 
requérants  ; 

Vu  la  loi  des  ig-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  ; 

Vu  la  loi  du  29  Qoréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842; 

Considérant  que  le  sieur  Lutscher  a  été  poursu 
conseil  de  préfecture  pour  avoir  enlevé  une  barrièr 
un  terrain  acquis  par  l'État  en  vue  de  la  coustructi 
de  halagc  de  la  Sarthe  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  i 
testé  que,  au  moment  où  le  fait  relevé  à  la  charge  du  s 
a  été  commis,  le  terrain  dont  il  s'a^t  n'avait  pas  enc( 
au  service  du  lialage,  et,  par  suite,  ne  constituait  pi 
dance  de  la  grande  voirie  ;  que,  dans  ces  circonstan 
de  préfecture  était  incompétent  pour  connaitre  de 
dirigée  contre  le  requérant...  {Arrêté  annulé.  Renvt 
procès- verbal.) 


(*)  Voj.  7  aoill  i683,  Alix,  Ann.  1S84,  p.  àSg. 


(N°  76) 

ta4  jmUn  i8S5]. 


j!  publics.  —  Dommages.  —  Expertise  indiquanl  des  Iraoaux 
^cider.  —  Paiemenl  ùnmédiiit  réclamé  :  rejet.  Po»  de  chose 
.  —  Dommage  éventuel  (Dame  veuva  du  Mousseau  contre 
aune  de  MoDtpinçoD). 

•squ'un  conseil  de  préfecture  a  ordanni  une  experlûe  et  wm 
expertise,  à  Peffet  de  coitslaler  les  dommages  causés  à  wk 
ûité  par  un  travail  public  et  d'indiquer  les  travaux  à  exécuter 
en  empêcher  le  renouvellemenl,  peut-ii  refuser  d'allouer  imnié- 
nent  au  propriétaire  le  coût  de  ces  tramw:  ?  —  En  ordonnant 
riise,  le  conseil  de  préfecture  n'a  prescrit  qu'une  mesure 
ruclion  :  Us  dottunages  éventuels  [crainte  d'éboulemenl  da 
d'un  chemin),  ne  peuvent  donner  droit  i  indemnité  (■). 

requête  de  la  dame  veuve  du  Mousseau....teDdaatàce  qu'il 
1  CoDaeil  anauler  —  un  arrêté  du  2G  dvri]  1S83,  par  lequel 
eil  de  préfecture  du  Calvados,  eu  fixant  à  la  somme 
4',5o  l'indemnité  due  à  la  requéraate  par  la  coraiDuoe 
tpiD<;«a,  pour  tous  les  dommages  constatés  dans  la  pro- 
ie ladite  dame  i  la  suito  de  l'eiésutioa,  en  1877,  des  Ira- 
redressement  du  chemin  vicinal  ordinaire  a°  a,  de  Falaise 
>t,  a  refusé  de  comprendre  dans  ladite  iademuiCé  le  coU 
'aux  à  exécuter  afin  d'éviter  le  renouvellement  des  acci- 
li  ont  motivé  la  demande  de  la  requérante  ; 
sant  attendu  que,  pour  opérer  le  redressement  du  chemin, 
lune  a  fait  arracher  les  arbres  et  la  haie  d'épines  qui  rete- 
es  terres  de  la  cour  appartecivit  à  la  dame  du  Mouaseau; 
niite  de  ces  travaux  le  talus  s'est  effrondé  et  a  comblé  la 
sur  une  étendue  de  70  mètres  d'une  couche  de  terre  de 
quatre  métrés  d'épaisseur,  bouleversant  le  sol  de  la  cour 
lisant  les  arbres  fraitiers  qui  7  étaient  planté,  que  les 
nommés  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  5  mai  iSSt, 


TiUedï  >8!>g  k  1S74,  tome  11,  p.  6m   et  s 

litrd,  Aan.  iDiio,  p.  ii^a;  —  9  timer  iHSî,  Coulure.  Ait 
—  4  janvior  et  g  mai  itj(l4i  CbCDiÎD   de  ter  de  Lfon,  Anr 
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1  d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  h  allouer  pour  le 
ge  passé,  mais  ont  diff'ëré  aur  la  nature  des  travaux  à 
îT  en  rue  d'éviter  le  retour  des  éboulements;  que  le  tiers 

nommé  per  arrêté  du  g  juillet  suivant,  a  indiqué  d'autres 
3S  à  exécuter;  que,  contrairement  à  l'avis  desdits  experts, 
Bil  de  prérecture,  en  refusant  par  soq  arrCté  du  26  avril  1885 
r  compte  de  l'évaluation  de  l'indemnité  du  prix  des  travaux 
îolidation,  a  violé  le  principe  de  la  chose  jugée  ;  qu'en  effet 

à  indemnité  de  ce  chef  aurait  été  définitivement  reconnu 

arrêtés  qui  avaient  prescrit  les  mesures  jjour  réparer  ce 
ce;  que,  d'autre  part,  la  dame  du  Mousseau  avait  droit  à 
Ëmunie  dans  l'avenir  contre  les  conséquences  du  fait  dom- 
Ble  dont  elle  avait  souffert;  par  ces  motifs,  lui  allouer  les 
^ancs,  par  elle  demandés  devant  les  premiers  juges,  subsi- 
lent  la  somme  de  9  244  francs,  montant  de  l'évaluation  f^te 
1  expert,  et  condamner  la  commune  de  Montpinçon  en  tous 
wns,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 
B  mémoire  en  défense  de  ta  commune  de  Hontpinçon,  con- 

recours  incident...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  par  le 
s  incident  à  la  candamnalion  de  la  dame  du  Mousseau  à  la 
des  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  mise  à  la  charge 
oromune  par  l'arrêté  attaqué  et  en  tous  les  dépens  ;  par  les 
que  d'une  part,  l'arrêté  attaqué  n'avait  pas  à  tenir  compte 
)mmage  purement  éventuel,  et  qu'en  fait  cette  éventualité 
!t  pas  réalisée,  qu'en  effet  depuis  l'hiver  1877,  malgré  les 
abondantes  et  les  pluies  exceptionnelles  des  hivers  i8Sa  et 
Lucun  éboulement  nouveau  ne  s'est  produit,  ainsi  qu'il  ré- 
u  rapport  de  l'agent-voyer  cantonal  du  26  janvier  i885; 
i  loi  du  28  pluviôse  an  8  ; 

lidéraut  que  les  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
vados  à  prescrit  une  expertise  et  une  tierce  expertise  à 
de  constater  tes  dommagescausés  à  la  propriété  de  la  requé- 
par  les  travaux  de  redressement  du  chemin  vicinal  n°  3, 
lés  par  la  commuue  de  Montpinçon  et  les  ouvrages  à  eié- 
en  vue  d'éviter  le  renouvellement  de  l'accident  dont  elle  se 
ait  ne  constituaient  que  des  mesures  d'instruction  qui  ne 
nt  point  obstacle  à  ce  que  ledit  conseil,  lorsque  la  nécessité 
:  travaux  ne  lui  était  pas  démontrée,  se  rejusât  i  en  com- 
re  le  coût  dans  le  chiffre  de  l'indemnité  à  allouer, 
îidérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruption  que  ta 
e  de  nouveaux  éboulements  dont  se  prévaut  ta  dame  du 
eau  constitue  un  danger  purement  éventuel;  que,  dés  lors. 
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rte  titre  que  la  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'accorder 
f  une  indemnité  à  ladite  dame,  sauf  son  droit  à  eo  récla- 
lans  1b  cas  où  la  chute  d'une  partie  du  talus  viendrait  à 
sa  propriété  de  nouveaux  dégâts  ; 

eeours  âtcident  de  la  commune  de  Montpinçon,  tendant  à  ce 
ne  du  MouMeau  soit  condamnée  à  payer  ta  partie  des  frais 
',  et  de  tierce  expertise  mise  à  la  charge  de  la  commune  par 
laqué  : 

Tant  qu'en  mettaut  à  la  charge  de  la  commune  une  partie 
l'expertise  et  de  tierce  expertise  le  conseil  de  préfecture 
Juste  appréciation  des  circonstances  de  l'afifaire...  (Re- 
■ecours  incident  rejetés.  La  dame  du  Mousseau  est  coq- 
ux  dépens,  sauf  les  frais  du  recours  iacideat  qui  resteront 
^  de  la  commune  de  Moatpinçoa). 


(N"  77) 

[3i  juillet  i885.] 

publics.  —  Communes.  —  Expropriations.  —  Décret  dt'cla- 
vlitilé  pubtique.  —  Recours  pour  excis  de  pouvoirs.  —  Non- 
itité.  —  Chose  jugée.  —  (Sieur  Du  Fresne  de  Beaucourt 
commune  du  Mesnil-sur-Blangy). 

irticulier  doni  le  terrain  est  compris  dans  le  plan  joint  à  un 
iMaralif  d'utilité  publique,  n'est  par  reccvable  à  déférer 
seil  d'Ëlal  pour  excès  de  pouvoirs  ledU  décret,  lorsque  le 
ij  civil  a  prononcé  l'expropriation,  et  que  ce  jugement  est 
en  force  de  chose  jugée  [désistemement  du  requérant  du 
i  en  cassation  formé  contre  ce  jugement)  {■}, 
ns.  — Non  lieu  de  les  allouer  au  défendeur:  en  matière 
9priation,  il  y  a  dispense  des  frais  de  timbre  de  d'enrcgistre- 
L.  3  mai  i84i,  article  bè),  seuls  dépens  que  les  parties  aient  à 
ren  matière  d'excès  depouvoirs.  {Décret,  a  nouemftre  i864, 

0- 

requête  du  sieur  Du  Fresne  de  Beaucourt...  tendant  à  ce 
se  au  Conseil  annuler  —  pour  excès  de  pouvoir  avec 
s  conséquences  de  droit  un  décret  du  Président  de  la 
|ue  du  6  septembre  iSS^  par  lequel  a  été  déclarée  d'uli- 

aa  nieiiSSS,  Pénam.  Ann.  iSË6,p.  eSot  Ica  temoti. 
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u  rejet  de  la  requête  comme  non  recevabk  lu 
Il  apprécierait  que  le  conseil  de  préfecture  a 
^mment,  en  tout  cas  comme  mal  fondé,  par  le 
Qscil  de  préfecture  a  sainement  laterprété  le 
ivier  1878; 
ton  du  33  novembre  1877,  approuvée  te  3  jati- 

pluviOse,  an  Vill; 

e  l'action  intentée  par  la  compagnie  des  Omnibos 
âclarer  la  compagnie  des  Tramways-Sud  débitrice 
I  indemnité  kilométrique  de  8,000  francs  à  raison 
13  Paris  de  ses  voitures  desservant  la  ligne  de 
it-Gerinaiu-dea-Prés   avec    embranchement   sur 

par  application  des  clauses  insérées  dans  la  con- 
itre  les  deux  compagnies  le  3  janvier  1878; 
le  le  litige  n'était  paa  de  ceux  dont  il  appartient  à 
ministraiive  de  connaître  par  application  de  l'ar- 
u  a8  pluviôse,  an  VIII  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
!  préfecture  s'est  reconnu  compétent  pour  inter- 
antion  d'ordre  purement  privé,  et  que  la  compa- 
n'cst  pas  recevable  à  demander  au  Conseil  d'Etat 
iiantum  de  la.  redevance  kilométrique...  (Arrêté 
inipétence.  Rejet  de  la  requête  de  la  compagnie 
C  dépens.) 


(N"  79) 

[3i  juillet  18W.J 

—    Décompte.  —  Interprétation   d'un  précédent 
Jure  et  Crosnier). 

ilerprélation  d'une  décision  antérieure  du  Conseil 
ravaux  exécutés  par  les  reguàranls  seraient  payés 
:  nouveaux  établis  par  celte  décision,  sans  distinguer 
ux  dont  ils  étaient  adjudicataires  et  ceux  exécutés 

i.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  à  l'occasion 
:  d'interprétation,  arrêter  te  montant  des  sommes 
preneur,  par  application  de.  ta  décision  inlerpréia- 


coNSEa  d'état.  23i 

._, sieurs  Buré  et  Crosnier...  tendant  à  ce  qu'il 

pbise  au  Cans&il  déclarer  —  que  par  sa  décision  du  38  juillet  1883 
il  a  prescrit  que  les  prix  nouveaux,  réglés  par  la  couventioa 
du  39  juia  1S76  seraient  applicables  b.  l'ensemble  des  travaux 
«lécQtés  par  [es  sieurs  Buré  et  Crosnier,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de 
distiupier  entre  ceux  dont  ils  ont  été  déclarés  adjudicataires  et 
eeoxqui  ont  été  exécutés  en  régie  sur  la  somme  à  valoir... 

Va  les  observations  du  Hinistre  des  Travaux  Publics  tendant 
an  rejet  du  pourvoi; 

Vd  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
j8  juillet  1882; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VUE  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  ci-dessus  visée   du  38  juillet 

1M2,  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a  prescrit  quo  le 

décompte  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Buré  et  Crosnier, 

depuis  le  1"  juillet  1876,  sera  réformé  en  ce  sens  que,  dans  la 

composition  des  prix  nouveaux  qui   leur  sont  alloués,  les  prix 

empruntés   aux  sous-détails  du  projet  primitif  seront  appliqués 

sans  rabais  ;  qu'il  résulte  tant  des  termes  de  cette  décision  que  de 

l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  sur  lequel  elle  a  été  rendue  et 

les  pièces  de  l'instruction  visées  dans  ledit  arrêté  que  la  décision 

la  18  juillet  1S83  n'a    entendu  établir  aucune  distinction    entre 

ts  travaux   dont  les  sieurs  Buré  et  Crosnier  ont  été  déclarés 

adjudicataires  et  les  travaux  dont  les  dépenses  sont  imputables 

nirla  somme  à  valoir;  que  les  travaux  de  cette  dernière  catégorie 

Ht  été  exécutés  par  les  entrepreneurs,  en  vertu  de  l'article  i58 

du  cahier  des  charges,  et  auraient  été  payés  d'après  les  prix 

résaltant  de    l'adjudication  si,  à  la  suite  de  la  résiliation   de  leur 

entreprise,  les    sieurs  Buré    et  Crosnier  n'avaient  conclu  avec 

l'État  la  convention  du  39  juin  1S7S; 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  Ministre  des  Travaux  Publics  sou- 

auK  à  faire  en  régie  sur  la  somme  à  valoir  ont 

eurs  Buré  et  Crosnier  comme  à  des  tAcberoos, 

■ix  convenus,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve 

réalable  qui  aurait  été  accepté  par  les  cotrepre- 

ii  figurant  sur  les  mémoires  et  sur  les  rOles  de 

jent  être  fixés  quo  provisoirement  jusqu'au  mo- 

ces  engagées  entre  l'Ëtat  et  les  entrepreneurs 

'solution  définitive  ;  que,  dans  ces  circonstances, 

,  Crosnier  sont  fondés  à  soutenir  que  les  prix 

par  la  convention  du  29  juin  1878  et  déterminés 

36  juillet  1883  sont  applicables  aux  travaux  dont 

imputables  sur  la  somme  à  valoir; 
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3  coDclusions  teodant  à  faire   fixer  dès  à  présent  à 
>  le  inontant  des  sommes  dues  aux  sieurs  Buré  et  Craa- 


ïrant  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État,  à  l'occasioii 
Daode  d'interprétation,  d'arrêter  le  montant  des  sommes 
;iit  être  dues  aux  sieurs  Buré  et  Crosnier,  en  exécution 
sente  décision  ; 

I  ÎDtèrôts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
iirant  que  les  sieurs  Buré  et  Crosnier  ont  droit  aux  inté- 
îomraes  allouées  en  vertu  de  la  présente  décision,  à  par- 
janvier  1879,  date  de  leur  demande  primitive  devant  le 
K  préfecture  ; 

:rant  qu'ils   ont  demandé  les   intérêts  des  intérêts  le   ' 
:3  et  le  II  décembre  1884  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates  les 
!ur  étaJent  dus  depuis  plus  d'une  année;  que,  par  suite, 
de  faire  droit  aux  dites  demandes'; 
)nsidérant  qu'à  la  date  du  20  juin  i885,  jour  où  ils  ont 
de  nouveau  les  intérêts  des  intérêts,  il  ne  leur  était  pas   ' 
'une  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  ladite  demande  doit 
:ée; 

léclaré  que,  par  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat  statuant  an 
ox  du  28  juillet  1882,  les  prix  nouveaux,  réglés  parla 
m  du  39  juin  187861  déterminés  par  ladite  décision,  ont 
is  applicables  aux  travaux  dont  les  dépenses  sont  impu- 
'  la  somme  à>  valoir.  Intérêts  alloués  à  partir  du  29  jaa- 
.Intérêts  des  intérêts  du  7  juin  i883  et  n  décembre 
plus  rejeté.  Dépens  à  la  charge  de  l'État). 


(N"  80) 


publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Saint-Menge. 
le  veuve  Petit  et  dame  Lebœuf  contre  le  Ministre  de  la 

). 

ig  du  devis  général.  —  Les  réclamations  formées  pltu  de 
!  après  la  date  de  l'arrêté  du  règlement  général  et  définitif 
vaux  de  l'exercice  ne  sont  plus  recevables,  à  moins  gve 
istratioTi  ait  renoncé  expressément  à  opposer  celte  dé- 
mature des  attachements  par  le  mandataire  de  l'entrcpre- 
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neur,  sans  observations  ni  réserves,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  dis- 
cussion des  prix  appliqués  si  ces  attachements  ne  portent  aucune 
ùidicaiion  des  prix  (*). 

L'administration  n'est  pas  fondée  à  opposer  à  un  entrepreneur 
l'acceptation  qitil  a  donnée  des  prix  proposés  par  elle,  si  son 
acceptation  a  été  subordonnée  à  certaines  conditions  qui  n'ont  pas 
été  agréées  par  r administration. 

Décidé  que  le  marché  passé  entre  V entrepreneur  et  l'administra- 
tion ayant  ctf^  fait  aux  conditions  d'une  ent? éprise  précédente, 
dont  il  y  a})aU  lieu  de  continuer  les  travaux,  il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer à  r  expertise  V  examen  de  la  question  de  savoir  si  les  travaux 
qui  font  Vohjet  des  réclamations  actuelles  sont  de  même  nature  que 
ceia  de  l'entreprise  précédente  et  ont  été  exécutés  dans  des  condi- 
tions identiques,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quels  sont  les 
prix  à  allouer.  Renvoi  de  cette  question  aiuc  experts. 

Expertise.  — Le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  violer  les  lois 
et  règlements  sur  la  matière,  adjoindre  aux  deux  experts  désignés 
par  les  parties  un  troisième  expert  qu'il  a  lui-même  choisi. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Petit  et  la  dame 
Lebœuf...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rêté du  8  mars  i88x,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
flaate-Marne  statuant  sur  la  réclamation  formée  par  les  requérants 
contre  le  décompte  de  l'entreprise  des  travaux  du  fort  de  Saint- 
Meûge,  exécutés  à  Langres  pendant  les  années  1876  et  1877,  par  le 
Heur  Petit,  leur  auteur,  a,  tout  en  ordonnant  une  expertise  sur  le 
troisième  chef  de  ladite  réclamation,  rejeté  immédiatement  les 
chefs  n«"  1  et  2,  relatifs  au  règlement  de  la  maçonnerie  et  des 
terrassements,  — allouer  aux  requérants  une  somme  de  67  I74^5^ 
à  titre  de  plus-values  pour  les  maçonneries  et  une  somme  de 
36  5i4',72  pour  le  transport  des  déblais  à  la  brouette  ;  le  tout  avec 
tes  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  desdites  sommes  ;  annuler 
rexpertise  ;  subsidiairement,  ordonner  une  expertise  nouvelle  avec 
■ission  aux  experts  d'appliquer  au  sieur  Petit  les  prix  alloués  au 
»enr  Malègue  ;  dans  ce  cas,  donner  acte  aux  requérants  de  la  dé- 
signation qu'ils  font  dès  à  présent  de  trois  experts;  très  subsi 
Virement  allouer,  en  ce  qui  touche  les  maçonneries,  une  plus- 
'iïoe  conformément  à  l'erreur  ci-dessus  mentionnée  ;  condamner 
ÎÉtataux  dépens; 

Va  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  la 

n  Voy.  5o  janyier  1868,  Masson,  Ann.  1869,  p.  18. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


1 


...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  r^eter  le  pourvu; 
idécisiOQ  du  31  mal  i883  ; 

B  devis  général    des   travaux   du    service   du   génie  du 
[857; 

i  loi  du  aS  pluviôse  au  VU/; 

la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
s  ce  que  les  réclamations  des  héritiers  Petit  relatives  lui 
[  de  l'exercice  1S76  auraient  été  présentées  plus  de  six 
jrès  l'arrêté  de  compte  dudit  exercice  : 
idérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  que  leurs 
ations  aient  été  présentées  au  cher  du  géAe  plus  de  hx 
)rèa  la  date  de  l'arrêté  du  règlement  général  et  délinilif  ' 
vaux  de  l'exercice  187G  ;  qu'ils  se  bornent  à  soutenir  que 
istration  aurait  renoncé  expressément  à  opposer  au  sieur 
\  déchéance  édictée  par  l'article  59,  §  4,  du  devis  génénl 
la  prolongation  du  marché  pendant  l'année  1878  n'auraitété 
tie  qu'à  cette  condition  par  le  sieur  Petit  ; 
considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  chef  du  génie,  en 
I  23  novembre  1879,  que  l'administration  n'a  entendu  re- 
à  opposer  au  sieur  Petit  la  Torclusion  dont  il  s'agit  que  pour 
lamations  relatives  à  l'application  des  prix  n°*  55,  85  et  iM 
lereau;  que,  si  les  requérants  prétendent  que  par  sa  lettre 
lovembre  suivant,  le  sieur  Petit  a  stipulé  la  faculté  de  pré- 
de  nouvelles  réclamations  pour  tous  les  travaux  de  l'eier- 
7G,  ils  ne  justifient  d'aucune  adhésion  de  l'administration 
ouvelles  conditions  ;  qu'ainsi  le  surplus  des  réclamations  des 
-s  Petit,  concernant  l'application  des  prix  autres  que  les 
'  55,  85  et  i36  du  bordereau,  doit  être  rejeté  comme  UOD 
Jle; 

a  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  Ministre,  tirée  de  ce 
sieur  Séron,  mandataire  de  l'entrepreneur,  aurait  signé 
)servations  ni  réserves  les  registres  d'attachement  ; 
idérant  que  lesdîts  registres  d'attachements,  signés  pour 
sreneur,  par  le  sieur  Séron,  ne  portent  aucune  indlcaljon 
X  qui  sont  dus  à  l'entrepreneur,  et  ne  reuferment  aucune 
n  qui  puisse  faire  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  ou  sp-s 
droit  fassent  valoir  les  réclamations  dont  il  s'agit;  qu'il 
d'ailleurs  de  l'instruction  que  le  sieur  Petit  a  fait  à  plu- 
reprises  dans  le  courant  de  l'année  1877  des  réferves 
ses  au  sujet  de  l'application  des  prix  portés  dans  les  règle- 
généraux  de  rentroprise  Malègue  ; 
.a  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Séron  aurait 


NSEIL   d'état  a35 

l'administratjoa  pour  le  traosport  des 

ine  nota  ea  date  du  6  octobre  187G,  le 
lotn  de  l'entrepreneur,  qu'il  accepterait 
89  applications  de  prix  proposées  par 
it  pour  le  transport  des  déblais  des 
l'ont  pas  été  agréées  par  l'administra- 
'  suite,  le  Ministre  n'est  pas  fondé  à 
s'agit  ont  été  acceptés  par  l'entrepre- 


e  3  du  marché  passé,  à  la  date  du 
stration  et  le  sieur  Petit,  pour  la  conti- 
)rt  de  Saint-Uenge  dispose  :  que  les 
ihier  des  charges  et  du  bordereau  des 
}liquées  comme  elles  Tout  été  dans  le 
:és  des  exercices  précédents,  et  qu'il 
des  prix,  aux  réglementa  généraux  de 
la  disposition  précitée  doit  être  entendue 
leur  aura  droit,  pour  des  travaux  de 
ins  des  conditions  identiques,  k  l'appll- 
iS  desdits  travaux,  des  mêmes  prix  que 
son  prédécesseur;  que,  dès  tors,  le 
it  dû  renvoyer  aux  experts  l'examen  de 
:  différents  travaux,  qui  font  l'objet  des 
Petit,  sont  de  même  nature  que  ceux 
:t  ont  été  exécutés  dans  des  conditions 
de  l'affirmative,  quels  sont  les  prix  à 
t  pour  chaque  nature  d'ouvrage,  par 
d'elles,  du  prL\  alloué  au  sieur  Malègue 
icutée  ; 

jKtsition  de  l'arrêté  attaqué,  qui  prescrit 
irae  cbef  des  réclamaUons  des  héritiers 

seil  de  préfecture  après  avoir  nommé 
lerts  déjà  désignés,  I'uq  au  noin  des 
L  de  l'État,  a  pu  leur  adjoindre  un  troi- 
lé,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  sans 
ns  des  lois  et  règlements  qui  régissent 
lar  suite  de  rejeter  les  conclusions  ten- 
taqué  pour  désignation  Jrréguliëre  des 
itions  des  héritiers  Petit  relatives  aux 
»,  nioBn,  SIC. -' «ma  Ti.  17 
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l'exercice  187S,  à  l'exception  de  celles  concernant 
1  des  prix  n"'  55,  85  et  i3G  du  bordereau,  sout  rejetées 
i  reoevables  ;  2*  les  experts  désignés  en  vertu  de  l'ar- 
iseil  de  préfecture  de  la  llaute-Marue  du  8  mars  iHSi 
:hercher  si  les  divers  travaux,  au  sujet  desquels  Ipa 
etit  ont  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  à 
de  ceux  qui  font  l'objet  des  réclamations  rejetRes  par 
m  qui  précède,  sont  de  même  nature  que  les  travaux 
ntreprise  Malègue,  et  s'ils  ont  été  exécutés  dans  des 
identiques  ;  dans  le  cas  de  l'afArmative,  ils  fixeront  les 
er  aux  héritiers  Petit,  pour  chaque  nature  d'ouvrage, 
ent  au  prix  alloué  au  sieur  Malègue  pour  la  même 
I  travaux  de  même  nature  ;  il  sera  ultérieuremeat 
u'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ces 
iclamations.  (Arrêté  réformé  eo  ce  qu'il  a  de  contraire. 
;  conclusions  des  héritiers  Petit  rejeté.  Ëtat  condamaé 
■) 


(N"  81) 


f  1"  aoûl  1885-1 
'.blics.  —  Voirie  (Grande).  —  Bues  de  Paris.  —  Premier 
-  Trottoirs.  —  Taxe  imposée  et  payée.  —  Inexicutiùn 
tes  trottoirs.  —  Action  contre  laville.  —  Compétence.  — 
galif.  —  (Sieur  Vieillard  contre  ville  de  Paris.) 
nément  aune  délibération  prise,  en  i865,  par  ta  commis- 
icipale  de  Paris,  un  propriétaire  a  été  imposé  à  une  taxe 
r  pavage,  payable  en  dix  annuités  qu'il  a  inl»^rateinenl 
!,  pour  l'établissement  d'une  chaussée  panée  et  de  troUoin 
:,  au  droit  de  son  immeuble.  —  Par  suite  de  diffirultés 
^s  sur  lesquelles  ce  propriétaire  et  ht  ville  n'ont  pu  s'en- 
te partie  des  troUoirs  (  160  mitres)  n'était  pas  aelievéc  en 
Test  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  conttal- 
demande  tendant  à  ce  que  la  ville  soil  tenue  d'achever  les 
lans  un  certain  délai,  avec  clause  pénale  par  jour  de 
paiement  d'indemnité  pour  le  préjudice  passé.  Cette 
m  a  pour  base  un  dommage  qui  aurait  été  causé  par  la 
ne  et  à  raison  de  l'exécution  de  travaux  de  voirie,  c'esl-d- 

■avaux  publies  Ç). 

eil  di:  préfecture  foudaii  son   iuconip^tcncï  ■baoluo  sur  ce  qu'il 
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!S  devant  le  conseilde  préfecture.  Dépens  réser- 
va poar  élre  supportés  par  qui  succombera  dé^niiivemant. 

'       Vu  h  requête  par  laquelle  la  dame  Victoire -Mangue  rite  Her- 

I     ml,  veuve  de  François-Charles  Vieillarii,  expose  qu'elle  est  pro- 

I     piéuiro  d'un  immeuble  que  traverse  la  rue    de   la   Quiutiuie; 

I    p'en  i8(!j  le  conseil  municipal  de  Paris  décida  de  mettre  cette 

Rie  nn  état  de  viabilité,  d'y  établir  notamment  des  trottoirs  en 

ame,  et  vota,  en  conséquence,  une  taxe  de  premier  pavage 

j^able  par  les   propriétaires  riverains  en  dix   aonuités  ;    que 

iposante  fut -comprise  dans    le  recouvrement  de   cette   taxe 

ur  une  somme  de  ifi  864  francs    et  qu'elle  en  a  exactement 

luitté  l'intégralité;  que,  néanmoins,  les  travaux  de    viabilité 

01  pas  été  achevés  au  droit  de  sa  propriété  ;  qu'au  mois  de 

ïier  [«78  les  trottoirs  présentaient  une  lacune  do  SGo  mètres 

lerficiels  et  qu'aujourd'hui    encore   il    en    manque    plus    de 

>  mètres  superficiels;    qu'en    conséquence,    le  20  décembre 

8,  elle  déposa  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  une  requête 

dantà  faire  ordonner  que  la  ville  de  Paris  serait  tenue,  dans  le 

u  de  quinze  jours,  de  parachever  les  travaux  de  viabilité  de 

te  rue,  sous  peine  de  100  francs  par  chaque  Jour  de  retard, 

Ml  outre  ù  la  faire  condamner  à  payer  à  l'exposante  une  somme 

I  de  70  00»  francs  pour  l'indemniser  du  long  retard  apporté  à 

I  l'îclièvement  des  travaux;  que,  le   i4  janvier  1880,  le  conseil  de 

I   préfecture    s'est    déclaré   incompétent   pour   statuer   sur  cette 

I   dewiide  ;  mais  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui,  après  la  décla- 
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ïtique  la  construction  d'un  groupe  scolaire  avec  midrie  dans 

X>n]niune  ; 

i  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  du  Meanii- 

lagy...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  U  condamoatioD 

ir  de  Bpaucourtaux  dépens...; 

ordonnance  du  23  août  iS3&  et  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

es  lois  des  7-14  octobre  1790  et  M  mai  1872; 

s  décret  du  'i  novembre  i8()4  ; 

qu'il  soit  besoin  de  .statuer  sur  les  autres  fins  de  non  rece- 
iposées  par  la  commune  du  Mesnil-sur-Blangy  : 
lidérant  que  le  recours  présenté  par  le  sieur  de  Beaucourt  a 
bjet  d'obtenii'  l'annulation  du  décret  du  6  septembre  188a, 
léctaré  d'utilité  publique  la  construction  d'un  groupe  sco- 
rec  mairie  dans  la  commune  du  Mesnil-sur-Blangy  et  a  au- 
en  conséquence,  ladite  commune  à  acquérir  du  requérant 
ircelle  de  terrain  d'une  contenance  de  vingt-deux  wca 
tc-seize  centiares  ; 

lidéraiit  que  par  jugement  du  28  août  i885  et  sur  le  vu  de 
ret,  le  tribunal  civil  de  Lisieux  a  prononcé  l'expropriation  de 
lelle  dont  s'agit  et  que  le  sieur  de  Beaucourt  s'est  d'ailleurs 
!  du  pourvoi  par  lui  formé  contre  ledit  jugement,  qu'ainsi 
cours  doit  ûlre  rejeté  comme  non-recevable  ; 
les  conclusions  de  la  commune  du  Mesnil-sur-Blangy  ten- 

ce  que  le  sieur  de  Beaucourt  soit  condamné  aux  dépens  : 
iidérant  que,  par  application  de  l'article  58  de  la  loi  du 
84',  la  commune  est  dispensée  de  payer  les  frais  de  timbre 
iregistrement,  seuls  dépens  que,  d'après  l'article  i"'  du  dè- 
i  2  novembre  i8i!4,  elle  eût  à  eiposer  en  matière  de  re- 
)our  excès  de  pouvoirs  ;  que,  dans  ces  circonstmcea,  la  de- 

teudant  à  obtenir  la  condamnation  du  sieur  ds  Beaucourt 
pens  est  sans  objet-..  (Requête  du  sieur  de  Beaucourt  re- 
Surplus  des  conclusions  de  la  commune  rejeté.) 


(IV»  78) 

[.Il  juillet  iSBS.l 

a  jmbtics.  —  Convention  entre  deux  compagnies  < 

«  de  iranspoTl  (Omnifci«  e!   Tramways).  —  Compftence.  - 

ipagnie    générale    des    Omnibus   contre  compagnie  dt 

aways-Sud). 
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(TÎijicttdn  adminisirtUive  n'est  pas  comp6lenie pour  connaître 
ige  existant  entre  la  Compagnie  des  Omnibus  de  Paris  et 
Hpagnie  de  Tramways,  lovchant  le  sens  el  l'inlerprélaiion 
mvenlion  privée  conclue  entre  elles  au  sujet  de  l'indemnité 
Hque  due  par  la  compagnie  des  Tramways  et  la  compagnie 
nbus. 

equôte  de  la  campagoie  des  Omnibus...  tendant  &  ce 
s  au  Conseil  aonuler  —  uq  arrêté  du  i7>  juillet  1880,  par 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  de 
ignie  requérante  relative  à  la  fixation  du  minimum 
avance  kilométrique  due  par  la  compagnie  desTramways- 
Lson  du  parcours  dans  Paris  de  la  ligne  de  Clamart  it 
main-des  Préa,  avec  embranchemi^nt  sur  l'avenue^  d'An- 
Uo,  et  ordonné  une  expertise  k  l'effet  de  fixer  le  quantum  de  ladite 
indenuiité  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  compagnie  dos  Tramways-Sud  o'a  été 
autorisée  à  établir  et  exploiter  les  prolongements  iotra-muros  de 
ses  lignes  de  banlieue  que  sous  la  condition  de  payer  à  la 
compagnie  des  Omnibus  une  indemnité  kilométrique  pour  privation 
de  trafic  ;  que  cette  indemnité  devait,  aus  termes  de  l'article  22 
du  caiiicr  des  charges  de  la  compagnie  des  Tram\¥ays,  être  com- 
prise entré  un  minimum  de  ^,<}om  francs  et  un  maximum  de 
7,000  francs  ;  que,  lors  de  l'établissement  de  la  ligne  de  Clamart  ù 
Saint-Germain-des-Prés  intervint,  à  la  date  du  3  janvier  1S78,  une 
convention  d'après  laquelle  ladite  ligne  ël:iit  régie  par  les  mêmes 
conditions  que  les  lignes  préexistantes,  «  sous  la  réserve  expresse 
que  la  limite  do  la  redevance  kilométrique  à  payer  à  la  compagnie 
des  Omnibus  par  la  compagnie  du  Sud  dépassera  le  maximum  fixé 
antérieurement  à  7,000  francs,  le  conseil  de  préfecture  étant  appelé 
à  prononcer  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  compagnies»; 
que,  de  ces  termes  et  des  correspondances  échangées,  ressort  la 
preuve  que  la  somme  de  7,000  francs  était  un  minimum  au-dessous 
duquel  la  redevance  ne  pouvait  pas  descendre  ;  que  cette  fixation 
était  justifiée  par  l'importance  du  trafic  de  la  ligne  projetée; 
qu'ainsi,  en  déclarant  que  la  redevance  pouvait  être  comprise  en- 
"^  3,000  francs  et  un  chiffre  égal  ou  supérieur  fi  7,000  francs,  le 
mseil  de  préfecture  a  méconnu  les  stipulations  du  contrat  ; 
ettre  son  arrêté  à  néant  ;  déclarer  que  le  chiffre  de  la  redevance 
ilom  étriqué  ne  pourra  être  inférieur  &  7,000  francs;  condamner 
compagnie  des  Tramway^ud  aux  dépens  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  compagnie  des  Tramways- 
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Sud...  tendant  au  rejet  de  la  requête  coi 
cas  où  le  CoQseil  apprécierait  que  te  c( 
statué  incompétemment,  eu  tout  cas  con 
motif  que  le  conseil  de  préfecture  a  a. 
contrat  du  3  janvier  1878; 

Vu  la  convention  du  aa  novembre  187 
vier  1878  ; 

Vu  la  loi  du  1%  pluviôse,  an  VIII; 

ConsidéraDt  que  l'action  intentée  par  la  ( 
tendait  à  faire  déclarer  la  compagnie  des  Tramways-Sud  débitrice 
envers  elle  d'une  indemnité  kilométrique  de  8,000  francs  h  raison 
du  parcours  dans  Paris  de  ses  voitures  desservant  la  ligne  de 
Ciamart  h  Saint-Germaîû-des-Prés  avec  embranchement  sur 
l'avenue  d'Antin,  par  application  des  clauses  insérées  dans  la  con- 
vention passée  entre  les  deux  compagnies  le  3  janvier  1S78; 

Considérant  que  le  litige  n'était  pas  de  ceux  dont  il  appartient  à 
la  juridiction  administrative  de  connnttre  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  aS  pluviôse,  an  VllI  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  reconnu  compétent  pour  inter- 
préter une  convention  d'ordre  purement  privé,  et  que  la  compa- 
gnie requérante  n'est  pas  recevable  i  demander  au  Conseil  d'Etat 
la  lîxaUon  du  quantum  de  la,  redevance  kilo  m  étriqué...  (Arrêté 
annulé  pour  incompétence.  Rejet  de  la  requête  de  la  compagnie 
des  Omnibus  avec  dépens.) 


(1V°  79) 

(3i  juillGi  lïtST).] 

Travatai  publies.  —  Décompte.  —  Inferprétation  d'un  précédent 
arrêt.  (Sieurs  Bure  et  Crosnier). 

Décidé  par  interprétation  d'une  décision  antérieure  du  Conseil 
d'Etat  que  les  travaux  exécutés  par  tes  requérants  seraient  payés 
suivant  les  prix  nouveaux  établis  par  cette  décision,  sans  distinguer 
entre  ks  travaux  dont  ils  étaient  adjudicataires  et  ceux  exécutés 
en  régie. 

Interprétation.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  à  l'occasion 
d'une  demande  d'interprétation,  arrêter  le  montant  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur,  par  application  de  la  décision  interpréta- 
tive. 
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Vu  la  requête  des  sieurs  Buré  et  Crosnier...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  déclarer  —  que  par  sa  décision  du  28  juillet  1882 
il  a  prescrit  que  les  prix  nouveaux,  réglés  par  la  convention 
du  29  juin  1878  seraient  applicables .  à  Tensemble  des  travaux 
exécutés  par  les  sieurs  Buré  et  Crosnier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  ceux  dont  ils  ont  été  déclarés  adjudicataires  et 
ceux  qui  ont  été  exécutés  en  régie  sur  la  somme  à  valoir... 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
a8  juiUet  1882  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  ci-dessus  visée  du  28  juillet 
1882,  le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  a  prescrit  que  le 
décompte  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs  Buré  et  Crosnier, 
depuis  le  i«'  juillet  1876,  sera  réformé  en  ce  sens  que,  dans  la 
composition  des  prix  nouveaux  qui  leur  sont  alloués,  les  prix 
empruntés  aux  sous-détails  du  projet  primitif  seront  appliqués 
sans  rabais  ;  qu'il  résulte  tant  des  termes  de  cette  décision  que  de 
rarrètè  du  conseil  de  préfecture  sur  lequel  elle  a  été  rendue  et 
des  pièces  de  l'instruction  visées  dans  ledit  arrêté  que  la  décision 
du  28  juillet  1882  n'a  entendu  établir  aucune  distinction  entre 
les  travaux  dont  les  sieurs  Buré  et  Crosnier  ont  été  déclarés 
adjudicataires  et  les  travaux  dont  les  dépenses  sont  imputables 
sur  la  somme  à  valoir;  que  les  travaux  de  cette  dernière  catégorie 
ont  été  exécutés  par  les  entrepreneurs,  en  vertu  de  l'article  i58 
du  cahier  des  charges,  et  auraient  été  payés  d'après  les  prix 
résultant  de  l'adjudication  si,  à  la  suite  de  la  résiliation  de  leur 
entreprise,  les  sieurs  Buré  et  Crosnier  n'avaient  conclu  avec 
l'État  la  convention  du  29  juin  1878; 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  Ministre  des  Travaux  Publics  sou- 
tient que  les  travaux  à  faire  en  régie  sur  la  somme  à  valoir  ont 
été  confiés  aux  sieurs  Buré  et  Crosnier  comme  à  des  tâcherons, 
et  réglés  à  des  prix  convenus,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  preuve 
de  cette  accord  préalable  qui  aurait  été  accepté  par  les  entrepre- 
neurs ;  que  les  prix  figurant  sur  les  mémoires  et  sur  les  rôles  de 
journées  ne  pouvaient  être  fixés  que  provisoirement  jusqu'au  mo- 
ment où  les  instances  engagées  entre  l'État  et  les  entrepreneurs 

iraient  reçu  leur  solution  définitive  ;  que,  dans  ces  circonstances, 

s  sieurs  Buré  et  Crosnier  sont  fondés  à  soutenir  que  les  prix 

ouveaux,  réglés  par  la  convention  du  29  juin  1878  et  déterminés 

ir  la  décision  du  28  juillet  1882  sont  applicables  aux  travaux  dont 
^s  dépenses  sont  imputables  sur  la  somme  à. valoir; 


■1 
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5  conclusioDs  tendant  à  Taire  Sxer  dès  à  présent  à 
1  le  montant  des  sommes  dues  aux  sieurs  Buré  et  Cros- 

èrant  qii'ii  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État,  h  l'occasion 
iiande  d'interpri;tation,  d'arrêter  le  montant  des  sommes 
9!it  Être  dues  aux  sieurs  Buré  et  Crosnier,  en  exécution 
sente  décision  ; 

î  intérôts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
érant  que  les  sieurs  Buré  et  Crosuier  ont  droit  aux  inté- 
sommes  allouées  en  vertu  de  la  présente  décision,  à  par- 
janvier  1879,  date  de  leur  demande  primitive  devant  le 
e  préfecture  ; 

érant  qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le 
i3etle  II  décembre  1884;  qu'à  chacune  de  ces  dates  les 
eur  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année;  que,  par  suite, 

de  faire  droit  aux  dites  demandes'; 
ansidérant  qu'à  la  date  du  ao  juin  i885,  jour  ou  ils  ont 

de  nouveau  les  intérêts  des  intérêts,  il  ne  leur  était  pas 
'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  ladite  demande  doit 
tée; 

déclaré  que,  par  ta  décision  du  Conseil  d'État  statuant  au 
■ux  du  28  juillet  1882,  les  prix  nouveaux,  réglés  parla 
)n  du  29  juin  1 87S  et  déterminés  par  ladite  décision,  ont 
us  applicables  aux  travaux  dont  les  dépenses  sont  impu- 
r  la  somme  ài  valoir.  Intérêts  alloués  à  partir  du  29  jan- 
.  Intérùts  dos  intérêts  du  7  juin  i8â3  et  n  décembre 
'plus  rejeté.  Dépens  à  ta  charge  de  l'État). 


(N"  80) 


publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Sainl-Menge. 
ne  veuve  Petit  et  dame  Letneuf  contre  le  Ministre  de  la 

■■]■ 

5ç)  du  devis  général.  —  Les  réclamations  formées  plus  de 
s  après  la  date  de  l'arrêté  du  règlement  général  et  définitif 
maux  de  l'exercice  ne  sont  plus  recevables,  à  moins  que 
.istralïon  ait     renoncé    expressément  à  opposer  cette  dé- 

gnature  des  altachemetiis  par  le  tnandalaire  de  Ventreprt- 
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neufj  sans  observations  ni  réserves,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  dis- 
cussion des  prix  appliqués  si  ces  •  attachements  ne  poi'tent  aucune 
indication  des  prix  {*)'  . 

L'administration  n*est  pas  fondée  à  opposer  à  un  entrepreneur 
l'acceptation  qu'il  a  donnée  des  prix  proposi^s  par  elle,  si  son 
acceptation  a  été  subordonnée  à  certaines  conditions  qui  n'ont  pas 
été  agriccs  par  l'administration. 

Décidai  que  le  marché  passé  entre  V entrepreneur  et  l' administra- 
tion ayant  vl^  fait  aux  conditions  d'une  end  éprise  précédente j 
dont  il  y  acnU  lieu  de  continuer  les  travaux,  il  y  avait  lieu  de  ren- 
voyer à  l'expertise  Vex'nnen  de  la  question  de  savoir  si  les  travaux 
qui  font  l'objet  des  réclamations  actuelles  sont  de  même  nature  que 
ceux  de  l'entreprise  précédente  et  ont  été  exécutés  dans  des  condi- 
tions identiques,  et,  dans  le  cas  de  Vaffirmatioe,  quels  sont  les 
prix  à  allouer.  Renvoi  de  cette  question  aux  experts. 

Expertise.  — Le  conseil  de  préfecture  a  pu,  sans  violer  les  lois 
et  règlements  sur  la  matière,  adjoindre  aux  deux  experts  désignés 
par  les  parties  un  troisième  expert  qu'il  a  lui-même  choisi. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Petit  et  la  dame 
Lebœuf...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rêté du  8  mars  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Marne  statuant  sur  la  réclamation  formée  par  les  requérants 
contre  le  décompte  de  l'entreprise  des  travaux  du  fort  de  Saint- 
Menge,  exécutés  à  Langres  pendant  les  années  1876  et  1877,  par  le 
sieur  Petit,  leur  auteur,  a,  tout  en  ordonnant  une  expertise  sur  le 
troisième  chef  de  ladite  réclamation,  rejeté  immédiatement  les 
chefs  n?*  1  et  2,  relatifs  au  règlement  de  la  maçonnerie  et  des 
terrassements,  — allouer  aux  requérants  une  somme  de  57  I74^5^ 
à  titre  de  plus-values  pour  les  maçonneries  et  une  somme  de 
26  5i4',72  pour  le  transport  des  déblais  à  la  brouette  ;  le  tout  avec 
les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  desdites  sommes;  annuler 
Texpertise  ;  subsidiairement,  ordonner  une  expertise  nouvelle  avec 
mission  aux  experts  d'appliquer  au  sieur  Petit  les  prix  alloués  au 
«leur  Malègue  ;  dans  ce  cas,  donner  acte  aux  requérants  de  la  dé- 
signation qu'ils  font  dès  à  présent  de  trois  experts;  très  subsi 
diairement  allouer,  en  ce  qui  touche  les  marouneries,  une  plus- 
Talue  conformément  à  l'erreur  ci-dessus  mentionnée  ;  condamner 
'"^tataux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  de  la 

(*)  ^'oy-  5o  janvier  j868,  Masson,  Ânn.  1869,  p.  18. 
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laDt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi; 

on  du  ai  mai  t8S3; 

I  général   des   travaux   du   service   du   géDÎe  du 

I  28  pluviôse  an  VIII; 

e  non  recevoir  opposée  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
le  les  réciamations  des  héritiers  Petit  relatives  aux 
exercice  1876  auraient  été  présentées  plus  de  six 
jreté  de  compte  dudît  exercice  : 
t  que  les  requérants  ue  contestent  pas  que  leurs 
aient  été  présentées  au  chef  du  géSie  plus  de  six 
date  de  l'arrêté  du  règlement  général  et  définitif 
e  l'exercice  1S7G  ;  qu'ils  se  bornent  à  soutenir  que 
iD  aurait  renoncé  expressément  à  opposer  au  sieur 
;ance  édictée  par  l'article  5g,  §  4i  du  devis  général 
angatjondu  marché  pendant  l'année  1878  n'aurait  été 
it  cette  condition  par  le  sieur  Petit  ; 
érant  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  chef  du  génie,  en 
ivembre  1879,  que  l'administration  n'a  entendu  re- 
>ser  au  sieur  Petit  la  Torclusion  dont  il  s'agit  que  pour 
ms  relatives  à  l'application  des  prix  n"'  55,  85  et  t^ 
;  que,  si  les  requérants  préteiident  que  par  sa  lettre 
)re  suivant,  le  sieur  Petit  a  stipulé  la  faculté  de  pré- 
ivelles  réclamations  pour  tous  les  travaux  de  l'exer- 
ne  justifient  d'aucune  adhésion  de  l'administration 
ïs  conditions  ;  qu'ainsi  le  surplus  des  réclamations  des 
:,  concernant  l'application  des  prix  autres  que  les 
i  et  i36  du  bordereau,  doit  être  rejeté  comme  non 

e  noD-recevoir  opposée  par  le  Ministre,  tirée  de  ce 
îéron,  mandataire  de  l'entrepreneur,  aurait  sigoé 
ions  ni  réserves  les  registres  d'attachement  : 
t  que  lesdits  registres  d'attachements,  signés  pour 
r,  par  le  sieur  Séron,  ne  portent  aucune  indication 
ont  dus  à  l'entrepreneur,  et  ne  renferment  aucune 
uisse  faire  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  ou  ses 
fassent  valoir  les  réclamations  dont  il  s'agit;  qu'il 
urs  de  l'instruction  que  le  sieur  Petit  a  fait  à  plu- 
is  dans  le  courant  de  l'année  1877  des  réserves 
sujet  de  l'application  des  prix  portés  dans  les  règle- 
ux  de  l'entreprise  Malègue  ; 
le  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Séron  aurait 
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le  prix  alloué  par  l'administration  pour  le  transport 

jérant  que,  si  par  une  note  en  date  du  6  octobre  187 
iron  a  déclaré,  au  nom  de  l'entrepreneur,  qu'il  accept 
rtaines  conditions  les  applications  de  prix  proposées 
stratiou,  notamment  pour  le  transport  des  déblais 
esdites  conditions  n'ont  pas  été  agréées  par  l'admini 
a  gaerre  ;  que,  par  suite,  ie  Ministre  n'est  pas  font 
*  que  les  prix  dont  s'agit  ont  été  acceptés  par  l'entri 

md: 

dérant  que  l'article  3  du  marché  passé,  à  la  dati 
876,  entre  l'administration  et  le  sieur  Petit,  pour  la  c 
des  travaux  du  fort  de  Saint-Uenge  dispose  :  qui 
et  conditions  du  cahier  des  charges  et  du  bordereai 
ont  strictement  appliquées  comme  elles  l'ont  été  da: 
jut  des  comptabilités  des  exercices  précédents,  et 
,  pour  l'application  des  prix,  aux  règlements  générau 
rise  Malègue  ;  que  la  disposition  précitée  doit  être  ent« 
ens  que  l'entrepreneur  aura  droit,  pour  des  travau 
lature,  exécutés  dans  des  conditions  identiques,  à  l'f 
par  quantités  égales  desdits  travaux,  des  mômes  pri) 
li  ont  été  alloués  à  son  prédécesseur;  que,  dés  loi 
de  préfecture  aurait  dû  renvoyer  aux  experts  l'exami 
lion  de  savoir  si  les  différents  travaux,  qui  font  l'obje 
lUons  des  héritiers  Petit,  sont  de  même  nature  que 
reprise  Malègue,  et  ont  été  exécutés  dans  des  cond 
les;  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quels  sont  les  p 
aux  héritiers  Petit  pour  chaque  nature  d'ouvrage, 
tion,  pour  chacune  d'elles,  du  prix  alloué  au  sieur  Ma! 
même  quantité  exécutée; 

e  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué,  qui  pr< 
lertise  sur  le  troisième  chef  des  réclamations  des  hér 

idérant  que  le  conseil  de  préfecture  après  avoir  m 
:perts  les  deux  experts  déjà  désignés,  l'un  au  non 
ints,  l'autre  au  nom  de  l'État,  a  pu  leur  adjoindre  un 
expert  qu'il  a  désigné,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  el 
naître  les  dispositions  des  lois  et  rë^ements  qui  rég 
ère  ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  rejeter  les  conclusions 
annuler  l'arrêté  attaqué  pour  désignation  irrégulièr 
I...  (t"  Les  réclamations  des  héritiers  Petit  relativef 
ala  du  P.  tl  Ch.  Loi9,  Dtcam,  btc  —  tous  11. 


•^ 
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l'exercice   1876,   à  l'exception  de  celles  concernant 
;  des  prix  n"  55,  85  et  i3G  du  bordereau,  soot  rejelées 

reccvables  ;  2°  les     j   rt    d^  'g  é  t    de  l'ar- 

seil  de  préfecture  d    I     fi     t    M  d     8  mars  ifiSi 

herclier  si  les  dive      tr      ax  jet  d    quels  les 

ftit   ont  réclamé  d    an    1  1    d     p  éfccture  i 

de  ceux  qui  font  l'obj  t  d  (^  I  m  t  n  jetées  par 
a  qui  précède,  sont  d    mëm  qu    I  s  travaux 

itreprise  Malègue,  et  ils  ont  été  exécuté  dans  des 
dentiques  ;  dans  le  cas  de  l'aflînnative,  ils  fixeront  les 
!r  aux  héritiers  Petit,  pour  chaque  nature  d'ouvrage, 
3nt  au  prix  alloué  au  sieur  Malègue  pour  la  même 

travaux  de  mâme  nature;  il  sera  ultérieurement 
l'il  appartiendra  par  le  conseil  de  préfecture  sur  ces 
clsmations.  (Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

conclusions  des  héritiers  Petit  rejeté.  État  condamné 
) 


(r  81) 


h°r  .aat  1885.] 
btk$.  —  Voirie  {Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Premier 
-  Trottoirs.  —  Tttte  imposée  et  payée.  —  Inexécution 
'es  trottoirs.  —  Action  contre  la  ville.  —  Compétence.  — 
lalif.  —  (Sieur  Vieillard  contre  ville  de  Paris.) 
'u'mentàttjte  délibération  prise,  en  1 865,  par  (a  commis- 
cipale  de  Paris,  un  propriétaire  n  été  imposé  à  une  taxe 
!•  pavage,  pat/ahtc  en  dix  annuités  qu'il  a  intégralement 
,  pour  l'étahlissemenl  d'une  chaussée  pavée  et  de  trottoirs 
,  au  droit  de  son  immeuble.  —  Par  suite  de  difpcnttés 
t  sur  lesquelles  ce  propriétaire  et  la  ville  n'ont  pu  s'en- 
te partie  des  iro((oirs  (i6oinè(res)  n'était  pas  achcvé<;  en 
''est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connal- 
iemande  tendant  à  ce  que  la  ville  soil  tenue  d'achever  les 
ans  un  certain  délai,  avec  clause  pénale  par  jour  de 
paieinent  d'indemnité  pour  le  préjudice  passé.  Cette 
•n  a  pour  base  un  domma'je  qui  aurait  (té  causé  par  la 
te  et  à  raison  de  Cexécuttttn  de  travaux  de  voirie,  c'cst-à- 
avaux  publics  (*). 

:il  de  prifcclure  foadaii  son   incompéleace  absolue  sur  ce  qu'il 
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Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  préfecture.  Dépens  réser- 
vés pour  être  supportés  par  qui  succombera  définitivement. 

Vu  la  requête  par  laquelle  la  dame  Victoire-Marguerite  Her- 
sent, veuve  de  François-Charles  Vieillard,  expose  qu'elle  est  pro- 
priétaire d'un  immeuble  que  traverse  la. rue  de  la  Quintiuie; 
qu'en  i865  le  conseil  municipal  de  Paris  décida  de  mettre  cette 
rue  on  état  de  viabilité,  d'y  établir  notamment  des  trottoirs  en 
bitume,  et  vota,  en  conséquence,  une  taxe  de  premier  pavage 
payable  par  les  propriétaires  riverains  en  dix  annuités  ;  que 
l'exposante  fut  •comprise  dans  le  recouvrement  de  cette  taxe 
pour  une  somme  de  18  864  francs  et  qu'elle  en  a  exactement 
acquitté  l'intégralité;  que,  néanmoins,  les  travaux  de  viabilité 
n'ont  pas  été  achevés  au  droit  de  sa  propriété  ;  qu'au  mois  de 
janvier  1878  les  trottoirs  présentaient  une  lacune  de  36o  mètres 
superficiels  et  qu'aujourd'hui  encore  il  en  manque  plus  de 
160  mètres  superficiels;  qu'en  conséquence,  le  20  décembre 
1878,  elle  déposa  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  une  requête 
tendant  à  faire  ordonner  que  la  ville  de  Paris  serait  tenue,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  de  parachever  les  travaux  de  viabilité  de 
ladite  rue,  sous  peine  de  100  francs  par  chaque  Jour  de  retard, 
et  en  outre  à  la  faire  condamner  à  payer  à  l'exposante  une  somme 
de  70  000  francs  pour  l'indemniser  du  long  retard  apporté  à 
l'achèvemeot  des  travaux  ;  que,  le  i4  janvier  1880,  le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette 
demande  ;  mais  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui,  après  la  décla- 
ration d'incompétence  du  conseil,  avait  été  saisie  de  l'afiaire, 
par  voie  d'appel  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
a  également  déclaré  n'être  pas  compétente  pour  y  statuer  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  veuve  Vieillard  demande  qu'il  plaise 
au  Tribunal  renvoyer  rafl*aire  devant  la  juridiction  qui  doit  en 
connaître  et  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  rendue,  le  ir  mars  sui- 
vant, par  le  Ministre  de  la  justice,  président  du  Tribunal  des 


n'aTsit  pas  le  droit  do  prescrire  l'exécutioa  de  travaux  publics,  dont  Tutilité  et 
l'opportunité  ne  pouvaient  ôtre  appréciées  que  par  Tadministration. 
Dans  sa  requête  en  règlement  de  juges,  la  demanderesse  exprimait  l'opinion 
ie  lalTairc  rentrait  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Conseil 
Uat,  14  décembre  i865,  Gandas,  Ann.  1866,  p.  55o  ;  —  i5  mai  1869,  May  bon, 
m.  1870,  p.  &4^;  —  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  se  prononçait  dans  le 
\me  sens,  le  prétendu  contrat  invoqué  ne  pouvant,  suivant  lui,  constituer 
.'on  marché  de  travaux  publics. 
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iloit  de  Pouthier,  huissier,  en  date  du  i4  du  mëine 
t  ladite  ordoDuacce  et  la  requête  introductjve 
réTet  de  la  Seine,  comme  représeaUnt  légal  de  la 

du  coaseil  de  préfecture  de  la  Seioe  se  déclarant 

la  Cour  d'appel  de  Paris,  portant  confirmation 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Semé  s'était  dé- 
ent  et  avait  condamné  la  veuve  Vieillard  aui 
irrët  fondé  notamment  sur  le  motif  qu'il  s'agit, 
le  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  par  la  ville  de 

d'une  décision  du  conseil  municipal,  et  non  par 
rat  intervenu  entre  la  Teuve  Vieillard  et  l'admi- 

'e  en  dëreuse  produit  an  nom  de  la  ville  de  Paris... 
qu'il  soit  dùclaré  non  avenu  l'arrCté  du  coDseil  de 
essus  daté,  à  ce  que  la  cause  et  les  parties  soient 
mt  ledit  conseil  et  la  veuve  Vieillard  condamnée 

e...  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la 
qui  lui  a  été  faite  de  la  procédure,  se  prononce 
ence  administrative  ; 
de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VUl  ; 
1^  mai  187a  et  le  règlement  dua6  octobre  1849; 
ïu'ii  est  constant,  en  fait,  que  la  veuve  Vieillard, 
n  ou  plusieurs  immeubles  dans  la  rue  de  la  Quin- 
la  ville  de  Paris  une  taxe  de  premier  pavage  pour 
dans  cette  rue  d'une  chaussée  pavée  et  de  trot- 
),  conformément  à  une  délibération  prise  en  iStJi 
ion  municipale  de  Paris;  que,  selon  la  veuve  Vieil- 
Lion  de  cette  taxe  oblige  la  ville  à  construû^  des 
oit  de  sa  propriété;  qu'en  conséquence,  sa  de- 
Jce  teudut  à  faire  ordonner  que  ladite  ville  de 
aue  ;  i*  de  parachever  les  travaux  de  viabilité  de 
I  peine  de  100  francs  par  chaque  Jour  de  retard; 
t  demanderesse  une  somme  de  70  000  francs  pour 
ssé; 

que,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  la  réclama- 
i  Vieillard  esT  nonc  motivée  par  les  dommages  que 
s  la  ville  de  Pai-is  en  vue  et  à  raison  de  l'exécution 
voirie  que  la  commission  municipale  de  cette  ville 
l'opérer  dans  la  me  de  la  Quiotinie;  qu'une  telle 
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rentre  dans  les  contestations  relatives  aux  trava 
lont  l'article  4  auavisé  de  la  loi  du  28  pluviôse  attrib 
ssance  aux  conseils  de  préfectures;  qu'ainsi  c'est  à  te 
:»inseil  de  préfecture  de  la  Seine  s'est,  dans  l'espët 
□compétent  ; 

".  (Arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ia  Seine  considé 
ion  avenu. 

La  cause  et  les  parties  renvoyées  devant  ledit  conseil. 

Dépens  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  i 
era  définitivement.) 
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ClILAIKES  MINISTÉRIELLES. 
(N°82) 

[39  mon  18S6.] 

■     Freins  continus. 

ioistrateurs  de  la  Compagnie  des  chemiDS  de  fer  d.... 

coDrormémeot  à  l'avis  de  la  Commiï>aion  instituée, 
r  procéder  à  une  enquête  sur  les  moyens  de  prévenir 
I  de  chemins  de  fer,  une  circulaire  ministérielle  du 
e  1880  a  prescrit,  entre  autres  mesures,  de  munir  de 
us  lovs  les  trains  de  voyageurs  dont  la  vitesse  normale 
•che  atteint  60  hilomitres  à  l'heure  en  y  ajoutant  l'usage 
i  contre-vapeur. 

istration  avait  wnsi  limité  tout  d'abord  l'usage  de  ces 
i  uniquement,  comme  l'a  rappelé  une  autre  circulaire 
r  i885  (*),  pourne  pas  obliger  les  Compagnies  à  faire 
ttrop  court  laps  de  temps, aux  dépenses  considérables 
^es  la  transformation  immédiate  de  tout  leur  matériel 
«sse.  Hais  aitjourd'hui  que  les  installations  prescrites 
jwir  la  circulaire  de  i8fio  sont  terminées  et  que  toutes 
ntrant  dans  la  composition  des  trains  rapides  et  express 
du  frein  continu,  le  moment  me  parait  venu  d'étendre 
de  cet  appareil  à  toutes  les  voitures  entrant  daos  la 
des  trains  de  voyageurs. 

nvite  en  conséquence.  Messieurs,  à  entreprendre 
de  freins  continus  à  toutes  les  voitures  à  voyageurs  et 
Kxes  de  la  grande  vitesse  :  fourgons  à  bagages,  four- 
ageries,  wagons-écuries,  trucks  à  équipages,  wagons 
is  à  marée  et  à  primeurs,  etc.,  et  à  poursuivre  cette 
ecl'activité  nécessaire  pour  que,  dans  un  délai  de  deux 
imum,  tous  les  trains  de  voyageurs,  jusques  et  y  evm- 
\s  omnibus,  soient  pourvus  de  freins  continus. 
rite  également  à  munir,  dans  le  même  délai,  de  freins 
d'appareils  à  contre-vapeur  toutes  les  macbines  des- 
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voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
'ez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considéralioa  très  dis- 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Ch.  BiÏHADT. 


(N"  83) 


[Si  mars  i885.1 
'.S  de  rialisalion  de  eautionnemenl.  —  Applkaiion  dé  la  loi 
du  i3  brumaire  on  VII  sur  te  timbre. 

M.  le  Préfet  du  département  d 

îurle  Préfet,  d'après  les  dispositions  des  règlements  sur 

la  comptabilité  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  les  mandats  dé 
payement  de  premier  à-compte.délivrés  au  profit  desentrepreneura 
et  fournisseurs,  doivent  êtres  accompa^és  d'uae  déclaration  ou 
certificats  de  rèalisatioa  de  cautionnement. 

La  question  s'ètant  élevée  de  savoir  si  ce  certificat  devait  être 
soumis  à  la  formalité  du  timbre  de  dimension,  en  exécution  de 
l'article  ta  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII,  M.  le  Ministre  des 
Finances  vient  de  décider  que  : 

"  1°  En  principe,  les  certificats  de  réalisation  de  cautionnement 
de  quelque  naturequil  soient,  sont  passibles  du  timbre  de  dJmeasjon 
comme  étant  délivrés  à  l'entrepreneur  pour  faire  tiire  ou  fitrfl 
produits  en  justification,  demande  ou  défense. 

u  2"  Si  le  certificat  est  délivré, non  pourservirde  titre  i  l'entrepre- 
oeur,  mais  en  dehors  de  toute  participation  de  ce  dernier  et  pour  le 
bon  ordre  de  la  comptabilité,  la  contribution  du  timbre  n'est  pas 
eiigible. 

K  Dans  ce  derniercas,  te  certificat  doit  être  revêtu  d'une  mention 
indiquant  l'usage  auquel  il  est  destiné,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas 
déliuré  à  l'entrepreneur  et  qu'il  est  annexé  d'office  au  mandat  par 
(ordonnateur  lui-même.  » 

En  portant  à  voire  conn^ssance cette  décision  de  M.  le  Ministre 
des  Finances,  je  ne  puis  que  vous  prier  de  veiller  à  son  exécution 
wur  ce  qui  concerne  les  travaux  concédés  à  des  entrepreneurs  par 
administration  desPo)i£ie(C/wit«5^eî.  J'adresse,  dureste,ampliation 
e  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingénieurs  en  chef. 
Recuvez,  M.  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
iïtinguée,  le  Uinislre  des  Travaux  Publics. 

Ch.  BAi^Atrr. 


.  1 
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PERSONNEL. 
(N°   84) 

Avril  ISSe. 
I.  —  IHGËHŒDRS. 

I"  KETUITES. 

8t,  iDgéaieur  ordioaire  de  a*  classe.  .  . 
noyne  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  ( 
(sur  sa  demaode) 


3°  nie  13 IONS  DIVERSES. 

du  21  février  iS86.  ^  M.  BonlBngîer,  Ingénieur  ori^- 
2*  classe  précédemment  suspendu  de  ses  fonctions  est 
I  activité  et  ctiargé  d'une  mission  spéciale  ayaut  pour 
ude  des  ports  maritimes  et  de  la  navigation  fluviale  dans 
ne  du  Nord,  l'Autriche- Hongrie,  les  provinces  Danu- 
;t  l'Italie. 

du  37  février.  —  La  ligne  de  Mont-Saint-Martiu  à  Ro- 
ODtrûle  de  travaux}  est  rattachée  au  a'  arrondissement 
itre.  Ingénieur  ordinaire  à  Nancy)  du  service  de  chemins 
nfié  à  M.  ringénieur  eu  Chef  HolU.  ' 

—  M.  Dessirier  (Charles],  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
à  la  résidence  d'Auch,  au  service  ordinaire  du  départe- 
Gers  et  au  service  des  études  et  travaux  relatirs  au  régime 
les  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baise,  est  chargé 
;e  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Dijon  et  du  3*  arron- 
it  (ligue  d'Ëpinac  à  Vëlars)  du  service  de  chemins  de  fer 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bonsean  du  Martray,  en  rempla- 
de  M.  Renaud,  précédemment  appelé  à  un  autre  service. 

—  M.  Galliot,  Ingénieur  ordinaire  de  a'  classe  attaché,  à 
ace  de  Dijon,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  SaAne, 
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m  outre  du  3*  arrondi ssem sut  du  service  du  canal  de 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Benand. 
ay  février.  —  M.  Hétier,  Ingénieur  en  Chef  de  a*  ctas 
ervice  ordinaire-du  département  de  la  Seine  est  nomo 
.  la  CommisHion  du  nivellement  générai  de  la  Franc 
émeut  de  M.  Lax,  précédemment  appelé  à  d'autr 

u  a  mars.  —  M.  Lèbe-Gigon,  iDgéuieur  en  Chef  < 

chargé,  à  ta  résidence  de  Moutards,  du  service  d 

rtéans,  de  Briare  et  du  Lolug,  est  chargé  en  outre  1 

serrice  de  la  1"  section  —  i'*  Division  —  de  la  navigation  de 

Seine,  en  remplacement  de  M.  Csndre  précédemment  appelé  à  ; 

autre  service, 

H.  Lèbe-Gignn  résidera  à  Paris. 

Arrêté  du  S  mars.  —  M.  Lucas,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  claE 
cliargé  du  service  de  l'atelier  central  des  Phares  et  Balises  1 
chargé  en  outre  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étu 
de  l'application  de  l'électricité  : 

1°  A  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (signaux  du  Block-S^ 
tem  ;  cloches  électriques  annonçant  les  trains  ;  intercommuni< 
tion  dans  les  trains   en  marche;  manœuvre  des  freins  cor 

DUS,  etc.); 

1"  Aux  divers  sertices  concernant  la  navigation  fluviale  et  n 
ritime  (utilisation  et  transport  des  forces  motrices); 

S"  A  l'exploitation  des  mines  (éclairage  des  galeries,  transpi 
de  force  motrice,  etc.). 

Arrêté  du  S  mars.  —  U.  Moriason  dit  Lacombe,  Sous-Ingénie 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Pontivy, 
attaché  en  outre  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  —  a"  31 
tiOD,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Bri 
en  remplacement  de  U.  Lo  Plénier. 

Idem.  —  M.  Le  Plénisr,  Conducteur  de  i"  classe  faisant  foi 
Bons  d'Ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  ordinaire  de  l'am 
dissement  de  Brive,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arr 
dissement  de  Pontivy,  et  attaché  en  outre  au  service  du  canal 
Nantes  à  Brest  —  3*  section,  en  remplacement  de  M.  Vorin 
''it  Lacombe. 

Idem.  —  La  section  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Eyn 

emprise  entre  Mesterrieux  et  la  limite  du  département 
-ot-et-Garonne  est  distraite  du  2'  arrondissement  (M.  Chas' 

«F,  Ingénieur  ordinaire  i.  Bordeaux)  du  service  do  chemins 

îr  confié  à  U.  l'Ingéoieur  en  Chef  Salva,  et  rattachée  au  ^' 


344  ^I^)    D^KETS,    ETC. 

..r.niiîDaaTïiont,  du  luême  sorvice  (H.  Bemadeaa,  Sous^Ingénieur  à 

mara.  — M.  Cottalorda,Ingénieurordinairede5'c1asse 
irvice  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 
lis  à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics  par 
mt  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  du  service 
l'arrondissement  d'Arles  et  attaché  au  service  deche- 
confié  à  M,  l'iDgénieur  en  Chef  Gaj,  en  remplace- 
Konailliao,  précédemment  mis  en  congé  renouve- 

.  VètiUart,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  attaché, 

0  de  Calais,  au  service  maritime  du  département  du 
i,  au  service  du  ContrAle  des  études  et  travaux  du 
er  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  au 
voies  navigables  dn  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  est 
ésidencede  Boulogne,  des  services  ci-après  désignés. 
Tient  de  M.  Goillain,  précédemmect  appelé  à  d'autres 
roir  : 

maritime  du  département  du  Pas-de-Calais; 

du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 

ntre  la  France  et  l'Angleterre. 

t  remplira  les  fonctions  dingénieur  en  Chef, 

I.  Chargaérand,  Ingénieur  ordinaire  de  5=  classe  en 

ides,  est  attaché,  a  la  résidence  de  Calais,  aux  services 

gnés,  en  remplacement  de  M.  Vétillart  : 

maritime  du  département  du  Pas-de-Calais  ; 

des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais; 

i  des  études  et  travaux  du  chemin  de  f«r  sous-marin 

ice  et  l'Angleterre. 

1,  Gauthier  (Victor),  Ingénieur  ordiniure  de  5'  classe 

.'études  est  chargé,  a  la  résidence  de  Tours,  de  l'ar- 

t  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  département  d'Indre 

lu  5"  arrondissement  du  service  de  la  ô'^  section  de  la 

i  la  Loire,  eu  remplacement  de  M.  EuncJder,  Ingénieur 

sncié. 

i3  mars.  —  M.  Albj,  Ingénieur  ordioaire  de  3'  classe 

1  mission  spéciale,  est  chargé,  dans  le  départemeut  de 
re,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Puy- 
implacement  de  M.  Bosselet,  précédemment  mis  en 
velable. 

ja  résidence  de  H.  Kraemsr,  Sous-ingénieur  chargé 
isemeat.de  l'Est  du   service   ordinaire    du  dépar- 
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tement  de  la  Nièvre  et  du  3"  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Léonard  est  transférée  de 
Château-Chinon  à  Nevers. 

Arrêté  du  ly  mars.  —  L'emploi  spécial  d'Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  occupé  par  M.  Dupuy,  à  la  résidence  de  Poi- 
tiers est  supprimé. 

Idem.  —  M.  Dupuy,  Ingénieur  en  Chef  de  i'°  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Poitiers,  d*un  service  spécial  de  chemins  de  fer, 
est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet  d'examiner  la 
manière  dont  se  sont  comportés  les  ouvrages  métalliques  construits 
jusqu'à  ce  jour  en  France  et  dans  les  pays  environnants,  de  re- 
chercher les  causes  des  détériorations  qui  ont  pu  se  produire,  de 
faire  connaître  les  dispositions  d'ensemble  et  de  détail  qui  parais- 
sent les  plus  propres  à  assurer  la  sécurité  et  la  durée  des  ouvrages 
et  d'indiquer  celles  qu'il  conviendrait  de  proscrire. 

Idem.  —  Les  lignes  ci-après  désignées  comprises  dans  le  ser- 
vice de  chemins  de  fer  de  M.  Dupuy  sont  rattachées  aux  attributions 
de  M.  ringénieur  en  Chef  de  Ponton  d'Amécourt,  à  Tours. 

I.  Études  et  travaux. 

Lignes  du  Blanc  à  Argent,  avec  raccor- 
dement à  Romorantin  sur  la  ligne 
de  Villefranche  à  Romorantin  et  à  .  , 

Salbris,  sur  la  hgne  de  Paris  à  Li-  ^  Etudes, 

moges  (Partie  comprise  entre  le 
Blanc  et  Buzanrais) 

—  de  Port-de-Piles  à  Preuilly. .  .  .  >  ,,  ^\ 

•^  \         dentrepnses. 

—  Preuilly  àTournon  Sahit-Martin.  ] 

—  Poitiers  au  Blanc. I        Infrastructure 

—  Chàtellerault  à    Tournon-Saint-  i      et  superstructure 
Martin j 

—  Toumon-Saint-Martin  à  La  Châtre  (infrastructure) 

—  Section   de  TournonauBlanc — (superstructure). 

—  Civray  au  Blanc  (infrastructure) 

Section  de  Civray  à  Charroux  et  de  Montmorillon  au 
Blanc  (superstructure). 


LOIS,    DÉCHETS,   ETC. 


n.  Contrôle  des  Thavadx, 

I  :  Tournon  SainKilartin  k  La  Châtre, 
à  La  Châtre. 
Civray  au  Blanc  —  sectioD  de  Chan 
iti  17  man.  —  Par  auite  du  rattacl 
service  de  cbemins  de  fer  coDfié  à  H 
énieurencherdes  Ponta  et  Chaussées 
lisaemeDta  d'Ingénieur  ordinaire  de  1 

les  de  Port-de-Piles  à  Preuiliy  et  de 
ÎD  sont  réunies  au  4*  arroadisseme 
Daire  dé  3*  classe  à  Tours), 
l°et  g*  arrondissements  seront  coost 

7*  arrondùseuieni. 
Tournon  Saint-Martin  à  La  Châtre. 
Civray  au  Blanc  —  section  du  Blanc  l 

la  ligne  de  Poitiers  au  Blanc. 
Blanc  à  Argent,  ~  section  du  Blani 
ia,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  dasse  a 
du  I"  juillet  i88fî,  la  résidence  de  M. 
lanc  à  Châteauroux. 

8'  arrondissement. 

B  Poitiers  au  Blanc. 

I  ChAlellerault  à  Tournon  Saint-Martii 

nt,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  : 

9«  arrondissement. 

Civray  au  Blanc,  sections  de  Civray 
teaux  et  de  Montmorillon  à  la  bifun 
de  Poitiers  au  Blanc.  ] 
'  du  RoBlas,  Ingénieur  ordinaire  de  Z 

M.  Amand,  Ingénieur  en  Chef  de 
ordinaire  du  département  de  la  Chan 
harente  et  du  service  du  canal  de  joi 
est  cbargë  en  outre  du  service  des  lij 
tellement  comprises  dans  tes  attribut 
sn  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Poitj 
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I  de  :  Coufoleaa   à   la  ligne  de  ] 

Civray  au  Blanc J 

Le  Dorât  à  Magnac-Lavai.  \  Études. 

Confolens  à  Bellac l 

Buffec  à  Exideuil ) 

Coarolena  à  Exideuil  —  (Etudes  et  travaux  d'infras- 
—  Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
du  17  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  réuui  à  da. 
"  avril  1SS6  aux  attributions  de  M.  Arnaud,  Ingénieur  en 
I  Ponts  et  Chaussées  à  Angoulëme  est  reparti,  comme  il 
trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondiisement. 

du  Dorac  à  Magnac-Laval. 

aont,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers. 

n*  arrondissement. 

de  Confoleus  àlaUgue  deCivray  au  Blanc,  section  com. 

is  la  département  de  la  Vienne. 

iry  du  Roalan,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers. 


1  de  :  Confolens  à  Exideuit. 

Coarolens  à  la  ligne  deCivray  auBlanc,  section  com- 
prise dans  le  département  de  la  Charente, 

Conroleus  à  Bellac, 

Ruffec  à  Exideuil. 
inot,  Ingénieur  ordinaire  àAngoulSme. 
du  18  mars.  H.  Péronse,  Ingénieur  en  Chef  de  3*  classe 
lu  service  ordinaire  du  département  de  la  DrOme  et  d'un 
le  chemins  de  fer,  est  attaché  au  Cabinet  du  Directeur  des 
de  fer  (Administration  centrale). 

—  M.  forestier  (Georges),  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne  et 
Tvicc  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  de 
service  des  chemins  de  fer  ci-après'  désignés,  en  rem- 
it de  H.  Lemoyiie,  admis  sur  sa  demande  à  fure  valoir 
s  à  la  retraite,  savoir  : 
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!S  de  :  Saint-Sever  à  Paa,  Vic-en-  \ 
Bigorre  à  la  ligne  de  J 
Saiiit-Sevcr  à  Pau .  .  .  .  f  ^     . 

Oloron  à  Bédous [  ^^°<**''- 

Oloroa  à  la  ligne  de  Puydo  j 

à  Saint-Palaia / 

Saint-MartJa-AutGviclIe     à  \ 

Hauléon I  Études    et    travaus 

Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-  f      d'infrastructure.  — 

de-Port f  Contrôle   des  travaux 

'PauàOioron 1      de  superstructure. 

Puyôo  à  Saiut-Palais ,  .  .  .  i 

Buzy  à  Laruns  (Liquidation  d'entreprises). 

!  du  i8  mars.  —  M.  Strohl,  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe 

iu  service  ordinaire  du  d^partemisnt  de  l'Ariège  est  cliargé 

■ices  ci-après  désignés,  en  remplacement  do  M.  Forestier, 

■vice  ordiaaire  du  département  de  la  Vienne; 
'Vice  des  chemina  de  fer  de  : 

13  à  Surgércg 

I-Barret  à  Parthenay  ,  ,  ,  .  . 
inte  de  la  Kumée  au  fort  d'Enet. 
Jean  d'Angély  à  Civray,  avec  > 

ment  sur  Cognac 

1  à  la  ligne  de  Tonnay-Chareute  1 

nés \ 

rdement  du  port  de  La  Pallice 

gares  de  La  fiocbelle 

y-CbarcnteàMarenoesetauCha-  \  Études  ettravausd'lD- 

/     frastructure  —  Con- 

le  à  Bressuire i     trôle  des  travaux  de 

i  HufTec )     superstructure. 

Laurent  de  la  Préc  à  la  pointe  de  la  Fumée.  —  Liquida- 

éroy  à  Kontron.  —  Liquidation  des  entreprises  d'infras- 

—  Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

—  H.  Dubois  (Paul),  Ingnnieur  eu  Clief  de  5'  classe 
iu  service  ordinaire  du  département  de  la  Creuse,  est 
lu  service  ordiaaire  du  département  de  l'Ariège  en 
imeiit  de  M.  Strohl. 

—  M.  Lecoort  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 
i  la  résidence  de  Beauvais,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
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tement  de  l'Oise,  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  d^  fer  du  Nord,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  en  remplacement  de  M.  Dubois. 

M.  Lecourt,  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêta  du  20  mars,  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingé- 
nieur ordinaire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur en  Chef  Lethier  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 

Le  lignes  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande  —  section  comprise  entre 
Argent  et  la  limite  du  département  du  Loiret,  de  Bourges  à  Gien 
et  de  Triguères  à  Clamecy  —  section  comprise  entre  Triguères  et 
Toucy-iMoulins,  qui  forment  le  i"  arrondissement  du  service 
(M.  Chandessais,  Ingénieur  auxiliaire  licencié,  par  application  des 
dispositions  réglementaires  sur  la  limite  d'âge)  sont  rattachées  au 
5«  arrondissement  (M.  Rossignol,  Ingénieur  ordinaire  à  Auxerre). 

Par  suite  de  la  suppression  de  l'emploi  occupé  par  M.  Chandes- 
sais les  îi*,  5»,  4*  et  5«  arrondissements  respectivement  confiés  à 
MM.  Cléry,  Rossignol»  Bâtisse  et  Mabilat  prennent  les  n«»  i,  2,  3 
et  4. 

M.  Rossignol  continuera  de  résider  à  Auxerre  et  restera  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne. 

Arrêté  du  26  mars.  —  Les  trois  arrondissements  d'Ingénieur  or- 
dinaire entre  lesquels  le  service  ordinaire  du  département  de 
l'Ain  a  été  réparti  par  arrêté  du  5  janvier  1886  seront  constitués 
comme  il  suit  : 

Arrondissement  de  VOuest-Bourg  : 

Route  Nationale  n«  75  de  la  limite  du 
département  de  Saône-et-Loire  à  Pont- 
d'Ain 

Route  nationale  n**  79  de  la  limite  du 
département  de   Saône-et-Loire    à  la  )  178  kilomètres, 
borne  kilométrique  n<>  45 -  .  .  .  . 

Route  Nationale  n^  85  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  la  limite  du 
département  du  Jura.  .  ^ 

Surveillance  de  six  ponts  à  péage,  dont  cinq  sur  la  Saône  et  un 
sur  l'Ain. 

Service  hydraulique  de  toute  la  partie  du  département  située  à 

►uest  de  la  rivière  d'Ain. 

Navigation  de  la  rivière  d'Ain  dans  la  traversée  du  département. 

Contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Sathonay  à  Tré- 

ux  et  de  Marlieux  à  Chàtillon. 
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M.  Honnet  (Emile),  Ingénieur  or4maire  de  i"  classe  k  Bourg. 

Arrondissement  de  l'Esl-Nantua  : 

jonale  n"  5,  de  la  limite  du  \ 

;du  Jura  à  la  frootière  suisse. 

ionale  d"  79  de  la  boroe  lulo-  J 

5  a  La  Cluse | 

tionale  n"  84  de  Poot-d'Ain  l     ,    ,  „      ,^ 

}  i5o  Idlometres. 
B  suisse.  .  .  .  , [         ^^ 

ionale  a"  206,  de   son  em-  t 

it   avec  la  route   aationale  j 

imite  du  département  de  la 

e ) 

rdraulique  de  la  partie  du  département  située  à  l'Est 

i  d'Ain  et  au  Nord  d'une  ligne  idéale  allant  du  pont  de 

sur-AiD  àSeyssel. 

1  (Auguste),  Conducteur  principal  faisant  fonctions 

ordinaire  àNantua. 

Arrondissement  du  Sttd-Belley  : 

tionale  n'  76,  de  Pont-d'Ain  1 

u  département  de  l'Isère.  .  « 

Honale  n°  84,  de  son  embran- 

!c  la  route  Nationale  n"83  4  1       , , ., 

^  134  Kilomètres. 

Uonale  n'  9a,  de  la  limite  du  \ 

t  de  ITsére  à  celle  du  dépar- 

1  Haute-Savoie.  . 

ce  de  deux  pontsàpéage  sur  le  RhOne. 

j'drnulique  de   la  partie  du  département  située  à  l'Est 

.  d'Ain  et  au  Sud  d'une  ligne  idéale  allant  du  pont  de 

•Ain  à  Seyssel. 

t  (Louis),  conducteur  de  a*  classe  Taisant  fonctions  d'Io- 

liuaira  à  Belley. 


PEBSOHKEL. 


n.  —  CONDUCTEURS. 


1°  SOMINATION. 

i8S6.—  M.  RoqneB  (Jcao),  candidat  déclaré  admissible, 
;onducteur  de  4*  classe  et  attaché  ea  cette  qualité,  au 
laire  du  dèpartemeat  de  l'Ariëge. 

a*  SERVICES  DÉTACHÉS. 

1886.  —  M.  Millet  (Louis),  conducteur  de  4'  classe, 
s  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  la 
le  la  Loire  Z'  section,  est  mis,  sur  sa  demande,  à  la 
le  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  CoIodIgs  pour 
i  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cocbiucbine. 
i  dans  la  situation  de  service  détaché. 
M.  Klein  (Siraoït),  couducteur  de  4°  classe  attaché  au 
laire  du  département  de  l'Aude  est  mis  à  la  disposition 
listre  de  l'Agriculture  pour  être  employé  au  service 
que  agricole  du  même  département. 
'■  dans  la  situation  de  service  détaché. 
M.  Lionet  [Auguste),  conducteur  de  3*  classe  attaché 
rdtnaire  du  département  de  la  Loire,  est  mis  à  la  dis- 
louvernemenl:  Tunisien  pour  Ctre  employé  au  service 
publics  de  la  Régence. 
sidéré  comme  étant  en  service  détaché. 
-  M.  Jean  (Auguste),  conducteur  de  3'  classe  attaché 
'dinaire  du  département  du  Gers,  est  mis  à  la  disposi- 
Mjnistre  de  l'Agriculture  pour  ôtre  employé,  dans  le 
de  la  Gironde,  au  service  de  l'hydraulique  agricole. 
dans  la  situation  de  service  détaché. 

3»  CONGÉS. 

[886.  ^  M.  Genêt  (Ernest),  conducteur  de  4*  classe 
îrvice  de  la  mission  française  des  Travaux  publics  de 
is,  par  le  Gouvernement hBilénique,  àla  disposition  de 
on,  est  mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de 

—  H.  Castelin  (André),  conducteur  de  4*  classe 
srvice  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  est  mis, 
ei  P.  et  Ch.  Lois,  décdbts,  etc.  —  tohiti.  18 


aSa  LOIS,    SECRETS,  ETC. 

sur  sa  demande,  eu  congé  sans  traitement  po 
Df.lles. 

8  mars.  —  M.  PeUoticr  (Auguste),  conduci 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inréri 
Caual  maritime  de  la  Basse-Loire  est  mis  en 
ment  entier  pour  rwsons  de  sauté. 


4°  CONGÉS  I 

irier  1886.  —  M.  &UîaB  (Guillaume),  coud 
dans  le  département  du  Lot,  au  servii 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  re 

utorisé  à  entrer  au  seJ-vice  de  la  Compi 

terocéanique  de  Panama. 

—  M.  FaraxoU  (MarcelUn),  conduci 
dans  le  département  du  Tarn,  an  se 

du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  sus,  et  i 
de  la  Compagnie  universelle  du  Canal 

—  H.  Pages  (Victor),  conducteur  de  4 
ordinaire  du  département  de  la  Haute 
nde,  en  congé  renouvelable  de  cinq  an 
in  emploi  dans  la  distillerie  Rumillet-Cti 

5*  DISPONIBIUTÉ. 

>rier  1888.  —  M.  PetitjaaQ  (Henry),  con< 
au  service  ordinaire  du  département  de 
en  dîaponitHiité  avec  demi-trailemem 


rier  1886.  —  Est  acceptée  la  démission  d 
«ur  de  a"  classe  attaché  au  service  or 
!  l'Ariège. 


on  (Paul),  conducteur  de  i"  classe.  Pi 
ime,  service  de  la  3'  section  du  contn 
ixploitatJon   des  chemins   de  fer   d'( 

:a  (Joseph),  conducteur  principal,  Cor 
le  ordinaire 


8°  DÉCÈS. 

(Charles),  condocteor  de  i"  disse,      Diia  dudécta 

,  service  maritime i5  février  1886. 

^stia),  condncteurde  3*  cUsse,  Jura, 
9s  études  et  travaux  du  cbemia  de  fer 

le-Sauloier  k  Champagnole 17  février  1886. 

lUguste),  conducteur  de  i"  classe,  en 

ité 24  février  1886. 

[Louis),  conducteur  de  i"  classe,  Lot. 
is  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
uban  à  Brive a  mars  1886. 

g"  DÉCISIONS  DIVERSES, 

r  1886. —  M,  Bodiment  (François),  conducteur  de 
retrait  d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité 
au  service  ordinaire  du    département    des    Basses- 

K.  Etomaok  (Eugène),  conducteur  de  a'  dass,, 
19  le  département  de  Heurtho-et-Hoselie,  au  service  des 
■avaux  du  chemin  de  fer  de  Tout  à  Nancy,  par  Pont- 
nt,  est  attaché  en  outre  au  service  du  contrôle  dOs 
chemin  de  fer  de  Mont-Saint-Martin  X  Rodange. 
H.  Gaillard  (Antoine),  conducteur  de  3*  classe  attaché, 
artement  du  Puy-de-Ddme,  au  service  ordinaire  et  au 
a  3*  section  dn  contrôle  de  l'eaploitatiou  des  chemins 
léans,  reste  eidusivement  attaché  à  ce  dernier  ser- 

H.  Goàtnj  (Placide),  conducteur  de  3*  classe  en  congé 
e  au  service  de  la  Société  anonyme  de  construction 
de  fer  de  Bastagne  à  Gouvy  (Belgique),  est  remis  en 
.ttaché,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de 
n  entre  la  Belgique  et  Paris. 

-  H.  Martin  (René),  conducteur  de  4*  classe  attaché 
ordinaire  du  département  de  la  ITienne,  passe,  dans  le 
itde  Maine-et-Loire,  au  service  de  U  navigation  de  la 
iction. 

-  M.  Dalpeiat  (Antoine),  Conducteur  de  a*  classe  détaché 
de  l'hydraulique  agricole  dn  département  de  l'Aude, 
rvice  ordinure  du  mente  département. 
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-M.  Alba  (Charles),  Cooducteurde  5*  classe  attaché,  dans 
iment  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et  travaux  du 
i  fer  de  Cette  à  Montbazin  pusse,  dans  le  départemeat  de 

I  service  des  études  et  travaux  du  chemiu  de  fer  de 
Limoux. 

■  M.  Lngagne,  Conducteur  de  4'  classe  attaché  au  service 
;  et  travaux  du  cheminde  fer  de  Lavel3netàBraiii,passe 
ement  del'Ariège  dans  le  département  de  l'Aude. 

■  U.  Pech  (Etienne),  Conducteur  de  3"  classe  détaché  au 
l'hydraulique  agricole  du  département  de  l'Aude,  passe 
ordinaire  du  même  départemeat. 

-  M.  Bernard  (Eugène),  Conducteur  de  4°  classe 
t  service  de  ta  mission  Tranraise  des  travaux  publics  de 
«rais,  par  le  Gouvernement  hellénique,  à  la  disposition 
listration,  est  attaché  au  service  maritime  du  départe- 
Seine-Inférieure  —  2'  section. 

M.Paatonret  (Félix],  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
partenient  du  Var,  au  service  des  études  et  travaux  du 

fer  de  Draguignan  à  Mcyrargues,  passe  au  service 
u  même  département. 

M.  Bretonnière  (Jules),  Conducteur  principal  attaché  au 
linaire  de  la  circouscriptlon  de  Phitippeville  est. attaché 

II  service' du  Contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligue  de 
eà  Constantine. 

M.  Roger  (Louis),  Conducteur  de  n'  classe  détaché  au 

Travaux  publics  de  la  Cochinchlne  et  remis  à  la  dispo- 
Administration  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
it  attaché  au  service  ordinaire  du  dé  parte  ment  de  l'Eure» 

—  M.  Dnboù  (Barthélémy),  Conducteur  de  3*  classe 
ins  le  département  du  Lot,  au  service  des  études  et 
chemlu  de  fer  de  Montauban  à  Binve,  passe  au  sernce 
11  département  du  Gers. 

H.  Boulic  (Claude),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
tartemont  du  Finistère,  au  service  des  études  et  tra- 
lemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  passe  au  senice 
1  département  de  la  Corse. 

M.  Eliës  (Jean),  Conducteur  de  3*  classe  détaché  au 
a  mission  Française  des  Travaux  publics  de  Grèce,  et 
le  Gouvernement  hellénique,  k  la  disposition  de  l'Admi- 
istattaché,  dans  le  département  du  Finistère,  au  service 
Et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quiroper  à  Pont-l'Abbé. 

■  M.  lonnin    (François],  Conducteur    de   2*  classe 
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attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard. 

20  mars.—  M.  Saurel  (Albin),  Conducteur  de  3<>  classe  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Gard,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Alpes-Maritimes. 

26  mars.  —  M.  Fichant  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Morbihan,  au  service  de  la  2*  section  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  passe  au  service  ordinaire  et  maritime  du 
même  département. 

29  mars.  —  M.  Pilleboat  (Adrien),  Conducteur  de  •!'•  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Blois  à  Vendôme  et  au  service  de 
la  !î»  section  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  reste  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service. 

Idem.  —  M.  Lin  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  de 
la  Haute- Yonne,  passe,  dans  le  département  du  Cher,  au  service 
du  canal  de  Berry. 

5i  mars.  —  M.  Mercier  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  TYonne,  au  service  du  canal  du 
Nivernais  et  de  la  Haute- Yonne,  passe  au  service  ordiaaire  du 
même  département. 

Idem.  —  M.  Dnvent  (Vital),  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  passe  au  service  du 
canal  du  Nivernais  et  de  la  Haute- Yonne,  même  département. 


VédUeur-gérant  :  Dcnod. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N**    85) 

[8  août  i885.] 


Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Demande  de  résiliation,  —  Mise 
en  régie. 

Demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  le  retard  apporté  par 
la  mile  dans  la  remise  des  plans  aurait  empêché,  Ventrepreneur 
adjudicataire  des  travaux  de  menuiserie  ie  faire  à  Vépoque 
favorable  ses  approvisionnements  ;  rejet  :  le  dems  estimatif  remis 
à  Ventrepreneur  lors  de  l'adjudication  lui  fournissait  les  rensei- 
gnements nécessaires  ;  en  outre ^  il  a  demandé  la  résiliation  avant 
l'époque  à  laquelle  il  aurait  pu  commencer  ses  travaux  (i'*  espèce, 
Prévost). 

Demande  en  résiliation  fondée  sur  l'augmentation  de  1%  main- 
d'œuvre  :  rejet.  Ce  grief  n'a  pas  été  soumis  au  Conseil  de  préfec- 
ture (i"  espèce,  Prévost). 

Demande  en  résiliation  fondée  sur  ce  que  les  travaux  imprévus 
auraient  excédé  de  plus  du  double  les  prévisions  du  devis  :  renvoi 
à  une  expertise  (2*  espèce.  Râteau). 

Demande  de  résiliation  au  profit  de  l'entrepreneur  pour  augmen- 
tation du  sixième  ;  nécessité  de  pi^endre  en  considération  les  tror 
vaux  exécutés  en  régie  pour  fixer  la  masse  des  travaux  sur  laquelle 
doit  être  calculé  le  sixième:  renvoi  à  l'expertise  (Annelin  3**  espèce). 

Demande  en  résiliation  fondée  sur  la  violation  par  la  commune 
des  conditions  du  marché;  rejet  :  elle  n'est  pas  de  nature  à  jus- 
tifier la  résiliation  (Armelin,  3«  espèce). 

Régie,  L'entrepreneur  dont  les  travaux  ont  été  mis  en  régie  a-t-il 
te  droit  d'exiger  qu'U  lui  soit  délivré  tous  les  mois  l'état  des  tra- 
vaux exécutés  et  des  dépenses  faites  ?  —  Non-résolu.  —  Dans  l'es- 
pèce, demande  sans  objet,  les  travaux  sont  terminés  et  l'absence  de 
communication  des  pièces  comptables  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
discussion  des  comptes  de  la  régie  par  l'entrepreneur  (Ârmelin, 
û«  espèce). 

Prix  nouveaux  demandés  à  raison  de  travaux  exécutés  en 
dehors  des  prévisions  du  devis;  rejet  :  il  n'est  justifia  d'aucun 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois.  6»  sér.,  6«  ana.,  5«  cah.  —  tomrvi.     ij 
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t  prescrit  par  un  ordre  écrit  [artick  lo  du  cahier  da 

générales  de  t86G)  (Armelin,  3"  espèce). 

appUmentairei   pour    ex^eutton  de    iébkàs   avec   dts 

imprévues  dues  à  ta  faute  de  la  vilk  :  renmi  i  l'e» 

melin,  3'  espèce). 

I  la  clôture  du  chantier  exigée  par  les  règlements  d* 

is  d'indemnité  par  appUtalion  du  cahier  des  charges 

5"  espèce).  ^ 

•t.  —  Expertise  ordonnéepar  le  Conseil  d'Étal.  Rapport 

tu  greffe  du  Conseil  (Râteau,  a*  espèce). 

n  de  la  mission  donnée  aux  experts  nommés  par  le 

préfecture.  Renvoi  au  Conseil  de  préfecture  [Armelin, 


PÈGB-  —  Sieur  Prévost  contre  ville  do  Vannes.] 

lêtB  du  aieur  PréTOat  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annu- 
ité du  3o  avril  1882,  par  lequel  te  conseil  de  prërec- 
rbiban  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation  de  son 
;  de  condamner  la  ville  de  Vannes  à  payer  audit  sieur 
somme  de  3  ooo  francs  à  titre  de  dommage  s-in  té  rôts; 
,  attendu  qu'il  a  été  déclaré  adjudicataire  des  tra- 
.uiserie  du  nouvel  hOtel  de  ville,  le  a5  Juin  1880,  que 
la  ville  de  Vannes  de  lui  délivrer,  plus  d'une  année 
lication,  las  plans  d'exécution  des  travaux  doit  être 
>mme  impliquant  l'ajournement  indéfini  desdits  tra- 

motre  en  défense  de  la  ville  de  Vannes  tendant  au 
rvoi,  avec  dépens...; 
u  38  pluviôse  an  VIII  ; 

louche  la  demande  en  résiliation  de  l'entreprise  : 
it  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêta,  en 
vril  18S3,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Mor- 
se de  prononcer  la  résiliation  de  son  entreprise,  le 
t  soutient  ({Ull  a  droit  à  cette  résiliation,  tant  k  raison 
porté  par  la  ville  de  Vannes  dans  la  délivrance  des 
»ire3  à  la  réunion  des  approvisionnements  et  à  l'eié- 
'avaux  qu'à  raison  de  l'augmentation  des  prix  qui  se 
te  depuis  l'adjudication  de  son  entreprise  ; 
dérant  d'une  part,  que  la  pièce  intitulée  :  devis  est- 
ait servi  de  baâe  à  l'adjudication,  indiquait  la  nature, 
19  et  les  quantités  des  bois  à  employer  pour  les  tra- 
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yaux  de  meomsene  ;  que  ces  renseignemeats  étaiejiit  suffisants 
pour  penuettre  à  Teutrepreneur  de  réunir  après  Tad^judication  et 
au  moment  qui  lui  paraîtrait  le  plus  favorable  les  matériaux  néces- 
saires ;  que,  d'autre  part,  les  travaux  soumissionnés  par  le  requé- 
rant n'étai^t»  à  raison  de  leur  nature,  suscepiibleâ  d'être  entre- 
pris qu'après  l'ajchèvement  des  travaux  de  gros-œuvre^et,  qu'au 
moment  où  le  «ieur  Prévost  a  présenté  sa  demande  en  résiliation 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  délais  imposés  aux  entrepre- 
neurs de  ces  derniers  travaux  par  le  cahier  des  charges  n'étaient 
pas  expirés;  qu!ainsi  le  sieur  Prévost  n'est  fondé  à  soutenir  ni 
4iu'il  a  été  empêché»  par  le  fait  de  la  ville  de  Vannes,  de  procéder 
en  temps  utile  à  la  réunion  de  ses  approvisionnements,  ni  que 
rexéoution  des  travaux  dont  il  avait  l'entreprise  a  été  soumise  à 
on  retard  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du  marché  ; 

Considérant  enfin,  que,  devant  le  conseil  de  préfecture  le  sieur 
Prévost  s'est  borné  à  demander  la  résiliation  pour  défaut  de  déli- 
vrance, dans  les  délais  prescrits^  des  plans  d'exécution  ;  que  sa 
demande,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  l'augmentation  des  prix 
qui  se  serait  produite  depuis  l'adjudication,  constitue  une  demande 
nouvelle  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  présentée  directement 
devant  le  Conseil  d'État  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité,  et  sur  les  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de 
faire  droit  à  ces  conclusions...  (Rejet  avec  dépens). 

[3*  ESPÈCE.  —  Sieur  Râteau  contre  commune  de  Saint-Savinien.] 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Râteau...  tendant  à  ce  qu'il 
idaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseilde  préfecture  de 
la  Charente-Inférieure  du  21  mars  1884,  qui  a  rejeté  sa  demande 
en  résiliation  de  l'entreprise  des  travaux  de  l'église  de  Saint-Savi- 
nien,  ainsi  que  les  divers  chefs  de  réclamation  ionaulés  accessoi- 
rement; 

de  faisant,  attendu  que  le  »eur  Râteau,  adjudicataire  de  l'entre- 
prise de  restauration  de  réglisede  Saint-Savinien,  évaluée,  rabais 
déduit,  k  12  ^28  francs,  a  dû,  sur  Tordre  de  rarchitecte,  exécuter 
des  travaux  imprévus  qui  ont  porté  ses  avances  à  4o  986^89,  et 
qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  continuer  ainsi  des  travaux  sans  li- 
nitation  de  dépense  ;  que  rarohitecte  lui-même  a  reconnu,  dans 
jn  règlement  de  compte  d'ailleurs  incomplet,  que  les  ouvrages 
exécutés  représentaient  plus  de  28  000  francs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
Ixfir  le  montant  du  décompte  à  4o  986^89,  sauf  espertiae  ;  que  les 
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levaient  être  terminés  le  i"  octobre  1882  d'après  tes 
I  particulières,  mais  que  n'ayaut  reçu  l'ordre  de  se  met- 
vre  que  le  .^  août,  obligé  de  suspendre  le  travail  pen* 
îr,  l'entrepreneur  a  vu  son  matériel  improductif  et  grevé 
D  pendant  cinq  mois  ;  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef,  ainâ 
fï^is  de  banque  et  autres,  une  indemnité  de  7  35o  francs; 
Ltériel  consacré  par  l'entrepreneur  sur  l'ordre  de  l'ar- 
i  la  cooservatiOD  de  la  voûte  et  des  arcs  doubleaux, 
ue  la  commune  ne  peut  restituer,  doit  ôtre  repris  par 
ix  de  13  oou  fl'ancs,  sauf  estimation  des  experte;  pro- 
résiliation du  marché  passé  le  18  juin  1882  pour  la  res- 
de  l'église  de  Sjûnt-Savinien  ;  fixer  i.  la  somme  de 
,  le  mostant  des  travaux  au  32  octobre  i883  ;  allouer  au 
,  pour  retards  apportés  k  l'exécution,  une  indemnité  de 
QCs  ;  ordonner  la  reprise  par  la  commune,  au  prix  de 
ncs,  du  matériel  indispensable  pour  la  continuation  des 
ordonner  que  le  décompte  des  travaux  exécutés  depuis 
bre  i885  jusqu'au  jour  de  la  résiliation  aéra  produit  i 
neur  dans  le  mois  qui  suivra  ledit  jour  et  réglé  par 
a  cas  de  non-acceptation  ;  condamner  la  commune  de 
Qien  aux  intérêts  tels  que  de  droit,  aux  intérêts  des 
I,  aux  dépens  ;  subsidiairement,  ordonner  une  expertise 
3*,  4*  et  5*  chefs  de  réclamation,  tous  droits  et  moyens 
î  réservées  ; 

lémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Saint- 
.  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  ;  attendu  que 
ravam  exécutés  par  l'entrepreneur  étaient  prévus  au 
ntuellement  dans  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ; 
X  de  12  728  francs  porté  au  devis  primitif  ne  représentait 
lense  certaine,  et  que  l'entrepreneur  ne  pouvait  ignorer 
ce  au  moins  égale  des  travaux  éventuels,  qu'il  a  d'ail- 
utés  en  grande  partie  sans  aucune  protestation  ;  que  le 
de  40  986', 8g,  présenté  par  lui  n'est  nullement  justifié, 
ait  être  réduit  à  24  200', iG,  sauf  déduction  pour  travaux 
,  malfaçons,  etc.;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  la  demande  en 
étant  reconnue  mal  fondée,  d'examiner  les  chefs  acces- 
réclamation  ;  que  toute  expertise,  avant  l'achèvement 
es  travaux,  serait  inutile  et  frustratoire  ; 
li  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

rant  qu'à  l'appui  de  sa  demande  en  résiliation,  le  sieur 
>utient  qu'il  a  dû  exécuter  des  travaux  imprévus  par 
luels  la  dépense  de  12  72S  francs  portée  au  devis  primitif 
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élevée,  sans  que  l'entreprise  fût  acheTée,  &  la  somme 
6f,E(,,  h  laquelle  devrait  être  fixé  sod  décompte  au 
-a  i8S3  ;  qu'il  demande,  en  outre,  une  indemnité  de 
C3  pour  retarda  apportés  à  l'exécution  des  travaux  et  la 
dire  d'experts  des 'cintres  et  du  matériel  indispensable  à 
nuation  ; 

rant  que,  d'autre  part,  la  commune  de  Saint-Savinien 
ormeltement  le  chifT^  de  dépenses  invoqué  par  le  sieur 
insi  que  le  bien  fondé  de  ses  antres  réclamations,  et  en 
le  rejet  pur  et  simple  ; 

rant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'apprécier 
le  mesnre  les  travaux  eJËcntés  auraient,  i  raison  de 
ir  et  de  leur  importance,  dépassé  ceux  prévus  au  contrat 
it  dans  la  commune  intention  des  parties  ;  qu'il  y  a  lieu, 
ivant  de  statuer  au  Tond,  de  procéder  à  un  supplément 
OD...  (II  sera,  avant  faire  droit,  tous  droits  et  moyens 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  à  l'eQ'et  de  dé- 
la  uature,  l'importance  et  l'évaluation  des  travaux  qui 
}bjet  du  contrat,  de  ceux  qui  ont  été  exécuiës  par  le 
lau,  ainsi  que  des  travaux  qui  auraient  été  t^its  en  régie 
:  qui  devraient  être  effectués  pour  achever  l'entreprise  ; 
en  outre,  le  prix  du  matériel  dont  la  reprise  est  de- 
ît,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  sommes  qui  pourraient 
k  l'entrepreneur  tant  de  ce  chef  en  cas  de  résiliation 
d'indemnité  pour  retard.  Les  experts  seront  désignés 
:lai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  la  présente 
l'un  par  la  commune  de  Saint-SavJnien,  l'autre  par  le 
lau.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  tiers  expert  sera 
LT  le  vice-président  dn  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rieure.  Les  experts  prêteront  serment  devant  ledit 
eur  rapport  sera  déposé  au  secrétariat  du  contentieux 
L  d'État  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Dépens 
lour  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en 
se). 

>■  ESPéat.  —  Sieur  Annelln  contre  ville  de  Nice.] 
equôte...  au  nom  du  sieur  AnneUn,  entrepreneur  des 
i  couverture  du  vallon  de  Magnan  à  Nice...  tendant  &  ce 
9  au  Conseil  annuler  —  les  dispositions  contenues  dans 
du  g  avril  i883  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture 
Maritimes,  tout  en  ordonnant  une  expertise  i  l'effet  de 
T  si  c'est  à  bon  droit  que  la  mise  en  régie  de  son  entre- 
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prise  a  été  prononcée  et  dfe  dresser  le  décompte  des  traTanx 
etécutésjusqa'aujour  d6  ItttUte  mise  en  régie,  a  rejeté  diveraes 
réclamations  présentées  par  lui  contre  la  ville  de  Nice  ; 

Ce  faisant,  attendu  qn'snx  termes  de  l'article  55  àa  cahier  dm 
clauses  et  conditions  générales  te  requérant  était  en  droit  de 
suivre  les  opérations  de  la  régie  ;  que  des  prix  nouveaux  devaient 
être  établis  poor  diverses  espèces  if  ouvrages  exécutés  en  dehors 
.  _  ■  ■  Qjjg  ^  devis...  que  c'est  à  tort  quo  le  conseil  a  rsjeté 
e  de  résiliation  de  l'entreprise  fondée  snr  l'inobserra- 
auses  du  contrat  et  sur  l'aufcmentatJon  de  plus  de  sn 
rvenoe  dans  la  masse  des  travaux  ;  que  si,  en  effet,  la 
itablie  contradictoirement  Ibra  de  l'installation  de  la  régie 
ait  pas  l'existence  de  cette  augmentation,  cela  tenait  à 
ne  s'était  produite  que  postérieurement,  mus  qu'il  n'en 
sulter  pour  l'entrepreneur  l'obligation  d'en  supporter 
ueuces  ;  qu'en&n  les  frais  de  clôture  du  chantier,  ccmnne 
de  voirie  et  autres  dépenses  accessoires,  devaient  être 
par  la  ville  ;  par  ces  motifs,  dire  que  la  villo  de  Pftce 
;  de  délivrer  tous  les  mois  au  requérant  des  états  des 
:écutés  et  des  dépenses  l^tes  par  la  régie  ;  ordonner 
ville  paiera  les  prix  supplément^rea  énuiaërés  ci-dessus  ; 
•  au  profit  dudlt  requérant  la  résiliation  de  l'entreprise  et 
r  la  ville  à  reprendre  le  matériel  et  les  approvimonne- 
ettre  &  la  charge  de  la  ville  les  frais  de  cléttu'e  du  chan- 
ut  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  dommages-intérêts 

némoîres  en  défense  présentés  au  nom  do  la  ville  do 
dact  au  rejet  du  pourvoi  et  h  la  condamnation  du  sieur 
IX  dépens,  par  les  motifs  que  toute  facilité  a  été  cons- 
lonnée  audit  sieur  Annelin  pour  suivre  les  opérations  de 

quo,  d'ailleurs,  c'est  seulement  au  moment  du  règle- 
:omptes  de  la  régie  que  les  conséquences  pécuniaires 
es  prises  par  l'admiuistration  municipale  dans  la  dh-ec- 
dite  ré^o  pourront  être  utilement  débattues  ;   que  le 

n'iuvoque  aucun  fait  de  nature  à  constituer  une  difS- 
révue  dans  l'exécution  des  ouvrages  et  n'allègue  pas 
I;  été  donné  des  ordres  écrite  h  l'effet  de  modifier  les 
s  prévues  au  projet  ;  qu'ainsi  les  demandes  de  prix  noa- 
sont  fondées  sur  aucune  des  circonstances  qui,  aux 

marché,  pourraient  seules  justifier  l'allocation  de  ce» 
,  d'ailleurs,  en  fait,  les  di^ositioiis  des  ouvrages  sont 
it  celles  qui  avaient  été  prévues;  que  l'entreprenear- 
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n'établit  ni  que  la  ville  ait  manqué  aux  oondltioBs  du  traité,  ni 
qu'une  augmentation  se/soit  prodjuite  dans-la  masse  de&^QuvragiQs  ; 
que  FohiigatiOB  de  oloFe  l«i  chantier  incombait  à  rentrepreneur 
qui  devait  supporter  les  frais  de  ce  travail  ; 

Va  la  loi  du  aapiunôse  an  YIH  ; 

Sur  les  ooaelusionsrdui  sieup  Armelin.  tendant  à  ee  qu'il  soit 
eojointr  à  la  ville  de  Nke  de  lui  détivrer  tousrIeA-jnoiâ  les  états  des 
travttiix  exéditéa  et  deeh  dépenses  faites  par  la  vég^  établie  Lses 
fraa: 

Considérant  que  le»  travaux  étaat  aujourd'hui.  termiAés,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  fsûce  droit  à  la  demande  énoneée  oi-dessus,. et. qu'au 
sorplusi  le  défaut  de  communioation  des  pièces  comptables  au 
cours  de  la  régie  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  l'entrepreneur  de 
discuter  les  comptes  de  régie  loraqu'ilalui  sont  présentés  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'allocation  de  pris^supplémentaires 
poxxr  reprise,  charge  et  transport  de  teire  laissée  par  les  ouvriers  de 
l'administration,  exécution  de  remblai  derrière  les  culées,  encais- 
sement et  deuxième  mesura^e  du  béton,  modification. de  parement 
ou.  de  maçonnerie^  rejointoiement  de  maçonnerie  dans  les  parties 
non  vues,  taille  de  pierre  dure  die  la  Turbie  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'artide  lo  du  cahier  des  danses 
et  conditions  générales  des  marchés  de  travaux  .publics  da  i6  no- 
vembre 1866,  rendu,  par  l'artide  4  du  cahier  des  charges  appli- 
cable à  l'entreprise  du  sieiu*  Armelin^  il  ne  doit  être  tenu  compte 
à  l'entrepreneur  des  changements  prescrits  pendant  la  cours  du 
travail  qu'autant  qu'il  justifie  d'un  ordre  écrit  ; 

Considérant  que  le  sieur  Armelin  reconnaît  n'avoir  reçu  aucun 
ordre  écrit  de  modifier  les  dispositions  des  ouvrages  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  rallocatiou  de  prix  supplémen- 
taires pour  exécution  de  déblais  et  coulage  de  béton  sous  l'eau  : 

Considérant  qu!une  expertise  est  nécessaire  pour  permettre 
d'apprécier  si  l'invasion  de  l'eau  dans  les  fouilles  et  l'insuffisance 
des  épuisements  efi'ectués  par  la  ville  ont  entraîné  dans  Texécu- 
tion  des  travaux  des  difficultés  imprévues  de  nature  à  justifier  la 
modification  des  prix  du  marché; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  résiliation  du  marché 
soit  prononcée,  au  profit  du  sieur  Armelin  avec  toutes  conséquences 
de  droit  : 

Considérant  que  le  sieur  Armelin  demande  la  résiliation  par  le 
double  motif  que  la  ville  aurait  violé  les  conditions  du  marché,  et 
que  la  masse  des  travaux  aurait  été  augmentée  de  plus  d'un 
sixième  ; 
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r  moyen  : 

êrant  qu'en  admettant  même  l'eiactitude  des  faits  allé- 
3  faits  ne  seraient  pas  de  nature  b  Justifier  la  résiliation  ;■ 
second  moyen  : 

érant  qu'une  expertise  peut  seule  permettre  d'apprécier 
se  des  travaux  faisant  l'objet  du  marché  passé  entre  la 
3  sieur  Armelin  a  été  augmentée  de  plus  d'an  sixième  ; 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  se  fondant  sur  les 
ns  résultant  d'un  procès -verbal  dressé  le  iS  octobre  1683, 
I  les  travaux  de  l'entreprise  n'étaient  pas  terminés,  a  re- 
;mande  de  résllialjon  sans'  que  l'importance  des  travaux 
ultérieurement  par  la  régie  au  compte  de  l'entrepreneur 
iriflée  ; 

!  conclusions  tendant  à  ce  que  les  frais  de  clôture  da 
soient  mis  à  la  charge  de  la  ville  : 
érant  que  l'article  4  du  cahier  des  charges  soumet  l'enti^- 
aux  obligations  prévues  par  le  règlement  de  police  de  la 
Nice  et  que  l'article  127  de  ce  règlement  exige  que  les 
ms  et  dépôts  de  matériaux  le  long  des  rues  soient  entou- 
irrières  ;  que,  dès  lors,  la  dépense  de  la  clOturu  de  son 
incombait  au  requérant  ; 
I  intérêts  : 

érant  que  le  sieur  Armelin  a  demandé  le  7  juillet  i883  les 
les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
3r  que  lesdites  sommes  porteront  intérêt  à  son  profit  à 
lit  jour  ; 

I  intérêts  des  intérêts  : 

^rant  que  le  sieur  Armelin  a  demandé,  le  na  janvier  t885, 
its  des  intérêts  ;  qu'à  cette  époque  il  lui  était  dû  plus  d'une 
ntérèts...  (Les  experts  désignés  conformément  aux  dis- 
de  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  auront  pour 
outre  celle  qui  leur  a  été  donnée  par  ledit  arrêté  :  i»  de 
er  si  la  masse  des  travaux  exécutés  tant  par  le  sieur 
|ue  par  la  régie  établie  à  ses  frais,  a.  dépassé  de  plus  d'un 
a  montant  prévu  lors  de  l'atljudication  ;  3<>  de  rechercher 
Dn  des  fouilles  par  les  eaux  et  l'insuffisance  des  époise- 
"ectués  par  ta  ville  ont  entraîné  dans  l'exécution  des  tra- 
difficultés  imprévues  de  nature  à  justifier  l'allocation 
emnité  et  dans  l'affirmative  quel  en  serait  le  montant. 
formé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  ville  de  Nice  paiera 
armelin  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  à 
7  juillet  i883  et  tes  intérêts  des  intérêts  à  dater  da  33 
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janvier  i885.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  supportés 
trois  quarts  par  le  sieur  Ârmelin  et  un  quart  par  la  ville.) 


(N^  86) 

[8  août  i885]. 

Travaux  ptibHcs,  —  Ofres  de  concours*  —  CompéUnct,  —  Conoen- 
tûm,  —  Interprétation.  —  (Sieur  Fontaine  contre  commune  de 
Lourps.) 

La  contestation  entre  une  commune  et  un  propriétaire^  touchant 
l'exécution  éCune  convention  par  laquelle  l'un  des  auteurs  de  ce 
propriétaire  s'est  engagé  à  reconstruire  et  à  entretenir  à  perpé- 
tuité un  pont  dépendant  d'un  chemin  public,  est  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  —  Ladite  convention  constitue  un  enga- 
gement relatif  à  l'exécution  d'un  travail  public  (*). 

Les  conditions  de  la  circulation  sur  le  pont  s'étant  modifiées  et  n'é- 
tant plus  celles  prévues  lors  de  la  passation  du  contrai,  décidé  que  le 
propriétaire  n'est  plus  tenu  que  d'une  partie  de  l'entretien  du  pont. 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Fontaine,  ingénieur...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Ck>nseil  annuler  —  un  arrêté  du  3i  octobre  1882, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  décidé  que 
l'entretien  du  Pont  des  Planches  sur  la  rivière  de  Voubsie,  était  à 
la  charge  du  sieur  Fontaine  en  qualité  de  propriétaire  dudit  mou- 
lin, et  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  d'indiquer  les  travaux 
nécessaires  pour  remettre  le  pont  dont  s'agit  en  bon  état  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  la  forme,  s'il  est  vrai  que;  par  acte 
notarié  du  29  floréal  an  IV,  le  sieur  Hautelin,  l'un  des  précédents 
propriétaires  du  moulin  des  Planches,  s'est  engagé  à. construire 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  pont  des  Planches  un  pont  suffi- 
sant pour  faire  passer  des  voitures  en  sCtreté  et  à  l'entretenir 
perpétuellement  tant  que  ledit  moulin  subsistera,  cet  engage- 
ment ne  constituait  pas  une  offre  de  concours  au  profit  de  la 
conunune  de  Lourps  ;  qu'en  effet,  en  l'an  IV,  la  commune  ne  cons- 
truisait aucun  chemin,  que,  dès  lors,  l'acte  notarié  o'a  donné  nais- 
sance qu'à  une  obligation  de  faire  dont  il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître,  et  qu'au  fond,  et  pour  le  cas 


(*)  Rapp.  a  juin  i883,  conflit  Cotelle,  Ann.   1884,  p.  182  et  la  note,  14  dé- 
eembro  i883,  houillères  d'Ahun,  Ann,  1884,  p.  7021. 


366  LOIS     DÉOtETS,   ETC. 

le  Conseil  admettrait  la  compétence  de  lajuridiction  administrative, 
ort  que  l'arrêté  attaqué  a  considéré  comme  encore  exis- 
)s  obligations  qui  résultaient  de  l'acte  précité  de  l'an  FT  ; 
I%t,, d'une  part,  la  charge  découlant  de  ce  contrat  ne  doit 
Ire  que  dans  la  mesure  que  les  parties  ont  pu  prévoir 
lies  ont  contracté  ;  que  la  voie,  dite  chemin  de  Ssint- 
lont  le  pont  i.  construire  devait  relier  les  deux  tronçons, 
ût  h  cette  époque  que  pour  l'exploitation  des  terres  svoi- 
:  et  pour  l'usage  du  moulin,  tandis  que,  depuis,  par  suite 
erture,  ea  iSiâ  etian  1876,  de  deur  ch^nins  vicinaux  qui 
>rbé  l'ancien  chemin  de  Saint-Mingie,  de  fa  création  de  la 
Longoeville  et  de  l'explaitaticn  d'une  carriëre  commu- 
circulation  sur  ledit  pont  a.  pris  des  proportions  cousidé- 
t  en  dehors  des  prévisions  ;  et  que,  d'autre  part,  la  décla- 
e  vicinalité  des  chemins  indiqués  dont  le  pont  des  Plan- 
t  partie,  a  eu  pour  effet  d'annuler  l'acte  de  l'an  IV  et  de 
'entretien  dudit  pont  à  la  charge  de  la  commune  ;  par  ces 
éclarer  le  sieur  Fontaine  dégagé  de  l'obligation  contenne 
convoatioa  du  29  floréal  an  IV  et  condamner  U  commune 
psaux  déponsj, 

mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Lourps. .. 
au  rejet  â«  la  raqnéte  et  à  la  condammation  du  sieur  Pon- 
X  dépens  parles  motjfs,  qns,  d'une  part,  par  la  oonTodioa 
:V,  l'auteur  du  requérant  a  pria  à  sa  charge  la  réparatioK 
etien  d'une  voie  publique  communale  et  du  port  qui  en  dè- 
;  que,  dès  liws;  c'est  au  conseil  de  préfecture  qull  apptr- 
inmrpréter  un  contrat  de  cette  natore  ;  et  que,  d'autre 
l'est  pas  établi  en  fait  que  les  conditiona  de  ta  circulaSon 
onl  aient  été  modifiées;  que,  d'alileors,  le  sieur  Haul«lin 
tuenne  réserve  en  s'eogageant  en  vue  de  cette  éventualité  ; 
loi  du  a8  pluviôse  au  VIII  ; 

lérant  que  l'engagement  pris  le  sg  floréal  an  iVparle 
.utelin,  auteur  du  sieur  Fontaine  de  construire  sur  la  rivière 
Izie  et  d'entretenir  à  perpétuité  un  pont,  dit  Pont  des 
s,  pour  remplacer  un  gué  par  lui  supprimé  à  la  snite  des 
effectués  en  vne  d'augmenter  la  force  motrice  de  son 
avait  pour  but  l'exécution  d'un  ouvrage  destiné  à  raber 
les  deux  parties  d'un  chemin  public  ;  que,  dès  lors,  lesdf- 
qni  se  sont  élevées  entre  la  commune  de  Lourps  et  le  sienr 
e  au  sujet  do  l'entretien  et  de  h  réfection  dudJt  pont  sont 
s  dont  il  appartenait  bu  conseil  de  préfecture  de  connaître 
lication  de  la  loi  da  28  pluviOee  an  Vlll  ; 
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in^e  non-seulement  aux  frais  Sexpertise,  mais  encore  au  r«n- 
rsement  des  frais  de  timbre  des  pièces  et  mémoires,  aux  frais 
loUficalion  des  arrêtés  et  à  ceux  de  somvutiion  d'avoir  à  assis- 
aux  expertises,  mais  elle  ne  saurait  l'être  aux  frais  d'unprocès- 
hU  de  constat  dressé  (par  un  juge  de  paix  sur  la  réquisition 
le  partie.  Remboursement  ordonné  de  ces  derniers  frais  ow* 
rets  du  jour  de  l'indu  paiement  (*). 

la  reqvëte  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria-Ly od- 
srranëe...  tendant  h  ce  qu'il  plaise  annuler —  un  arrêté  du 
membre  1881,  par  lequet  te  conseil  de  préfecture  de  la  Lozère 
idamnèe  h  payer  aa  sieor  Martin,  propriétaire  à  Viltefort,  one 
inité  de  45oo  francs  pour  privation  des  eaux  d'une  source  qiù 
été  tarie  par  les  travaux  d'ouverture  du  souterrain  âet'Altier; 
Taisant,  atttendu  qu'un  Jugement  du  tribunal  civil  de  Mende, 
e  du  38  août  i865,  a  prononcé  l'expropriation,  pour  le  passage 
iterrain  du  chemin  de  fer  de  Brioude  à  Alaîs,  de  partie  du 
ds  d'une  châtaigneraie  et  d'un  pré  appartenant  au  sieur 
i  ;  que  l'indemnité  d'expropriation  a  été  fixée  par  les  parties, 
iable,  àlasommede  &o  francs;  que,  le  aa  décembre  i36S, 
ir  Martin  a  réclamé  une  indemnité  de  10  ooo  francs  pour 
iment  d'une  source  qui  aurait  été  amenée  par  le  percement 
inel;  que,  si  le  tribunal  civil  de  Mesde,  par  jugement  du 
Il  1870,  rendu  sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  le  conseil 
ifecture,  a  décidé  que  la  convention  par  laquelle  les  parties 
t  fixé  l'indemnité  d'expropriation  due  au  sieur  Martin  ne 
enait  pas  les  dommages  qui  pourraient  lui  avoir  été  causés 
sécution  des  travaux  et  ne  faisait  dès  lors  pas  obstacle  à  une 
ide  d'indemnité  nouvelle,  ce  n'est  paa  moins  à  tort  que  le 
il  de  préfecture  a  condamné  la  Compagnie  requérante,  en- 
3  sieur  Martin,  au  paiement  d'une  indemnité  ;  qu'en  effet,  la 
i^ie,  en  perçant  un  tunnel  à  travers  des  terrains  dont  le 
da  lui  appartenait,  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  n'a  par 
encouru  aucune  responsabilité  ;  que,  d'ailleurs,  les  travaux 
istrnction  du  chemin  de  fer  n'ont  nullement  eu  pour  effet  da 
1  source  du  sieur  Martin  ;  qu'enfin,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
ifectore  a  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  les  frais  d'un 
i-verbal  de  constat,  qui  ne  sauraient  faire  partie  de»  dépens 
t  le  conseil  de  préfecture,  et  le  coût  de  diverses  sommations 
iter  aux  opérations  d'expertise  qui  ont  été  adressées  aux  re- 

ipp.  13  âiai  1635,  Ville  de  Paris  couirs  Piiaan,  Jnn.  1886,  p.  7^. 
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présentants  de  la  Compagnie  par  le  sieur  Martin  et  qui  auraient 
pu  être  remplacées  par  de  simples  avertissements  sans  frais  ;  con- 
damner le  sieur  Martin  à  rembourser  à  la  Compagnie,  avec  intérêts 
du  jour  de  Findû  paiement,  la  somme  de  4  707',65  qu'elle  lui 
a  payée  en  exécution  de  rarrôté  attaqué;  mettre  à  la  charge  dudit 
sieur  Martin  les  dépens  faits  tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que 
devant  le  Conseil  d'État,  ainsi  que  les  frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  et  les  autres  lirais  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie par  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII  et  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  mise  par  l'arrêté  attaqué  à  la 
charge  de  la  Compagnie  : 

Considérant,  d'une  part,  que  le  travail  exécuté  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  qui  a  donné  lieu  à 
la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  sieur  Martin  a  consisté 
dans  l'ouverture  d'un  tunnel  à  travers  des  terrains  dont  le  tréfonds 
a  été  acquis  à  cet  effet  par  voie  d'expropriation  par  Ift  Compagnie; 
que  ce  travail,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  importance,  n'est 
pas  de  ceux  auxquels  s'applique  l'article  552  du  Code  civil  et  qui 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucun  droit  à  mdemnité  comme 
constituant  l'usage  normal  du  droit  de  propriété  ;  que  les  dommages 
qui  ont  pu  être  causés  par  ledit  travail  sont,  au  contraire,  de 
ceux  que  les  lois  ci-dessus  visées  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du 
16  septembre  1807  ont  eus  en  vue,  en  ouvrant  aux  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  dommages  causés  par  des  travaux  publics, 
une  action  en  indemnité  devant  l'autorité  administrative;  qu'il  suit 
de  là  que  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  son 
droit  de  propriété  sur  les  ouvrages  du  tunnel  pour  se  refuser  à  la 
réparation  des  dommages  qui  ont  pu  résulter  de  ses  travaux  ; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notam- 
ment des  procès-verbaux  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que 
le  travail  exécuté  par  la  compagnie  a  eu  pour  effet  de  diminuer 
d'une  manière  notable  le  débit  de  la  fontaine  que  le  sieur  Martin 
possède  auprès  de  sa  maison  ;  que  la  requérante  n'établit  pas 
qu'en  fixant  à  4  5oo  francs  Tindemnité  due  de  ce  chef  audit  sieur 
Martin,  le  conseil  dé  préfecture  de  la  Lozère  ait  fait  une  inexacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  une 
somme  de  114^,90,  pour  frais  autres  que  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  règles  instituées  pour  Tinstruc- 
tioQ  et  le  jugement  des  affaires  contentieuses  devant  le  conseil 
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facture,  la  plupart  des  actes  de  procédure  sont  accomplis 
le.adittiiiistrativâ  eï  u'entratuâat  pas  de  Itus  à  lacharge  des 
;  i^ae  DéanmoicB  les  pièces  sont  assi^etties  au  droit  de 
,  sauf  dans  les  cas  où  dispense  desdits  frais  est  accordée 
loi  ;  qu'en  outee,  dans  les  cas  où  la  signification  des  dèci- 
icombe  à  une  partie  privée,  celle-ci  doit  avancer  les  frais 
;e  signification  ;  ^u'fiofin  les  frais  des  sommations  faites  aux 
d'assister  aux  opérations  d'expertise  et  de  tierce  expertise 
[it  parmi  les  frais  auxquels  peuvent  donner  lieu  ces  mesures 
action  ;  que,  par  suite,  U  compagnie  n'est  pas  fondée  à 
der  te  remboursement  des  sommes  qui,  de  ces  différeols 
auraient  été  mises  à  sa  charge  et  qui  auraient  été  payées 
e  es  exécution  de  l'arrêté  attaqué  ; 
I  considérant  que  la  somme  de  ii4',qo,  ci-dessus  man- 
;,  comprend  les  frais  d'un  procès-verbal  de  constat  dressé 
juge  de  paix  de  VUleforC  sur  U  demande  du  sieur  Martin  ; 
8  frais  ne  sauraient  être  regardés  comme  rentrant  dans 
lens  qui  peuvent  être  faits  devant  les  conseils  de  prèCec- 
îue,  dès  lors,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture 
^zère  de  les  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie...  (Le 
fartin  remboursera  à  la  compagnie,  avec  les  iutérôts  à  par- 
l'indA  paiement,  la  somme  qui  lui  a  été  payée,  en  exécu- 
I  l'an-été  attaqué,  à  raison  des  frais  du  procès-verbal  de 
:  dresséle  Si  mars  187S  par  le  juge  de  paix  de  Villefort 
s  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contrsûre]. 


(N°  88) 

[8  Mût  iS85.1 

ix  pubJûs.  —  Dommages.  —  Irruption  d'eau  par  note  de  la 
ige  des  eaux  de  la  Vunne.  —  Rapotaabilité  de  la  vilU  de 
t.  —  (Sieur  Millerand  contre  Vdle  de  Paris.)  ' 

'  vilk  de  Paris  est  responsable  du  préjudice  causé  à  une  pn>- 
é  par  i'irrvptUm  des  eaux  provenant  de  la  vidange  d'un  des 
voirs  de  Monlsouris,  exÈeutée  sans  prdcoultoft. 
ddé  que  la  viiie  dtait  resptmeaiiie  des  dotiuaages  jusqu'à  con- 
mee  des  trois  quarts  seulement,  U  propriitaîre  itaal  respm- 
de  l'a^gra*>aiion  dupréjudûe  du*  à,  ia  cmfectim  difeeUieutt 
nèranchetaera  partieiMer  par  lequel  t«»  eaux  se  sont  mlro- 
•S  dans  ta  pivprUU. 
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Troeédmre.  —  EofperUse  ordonnée  dewxnt  le  Conseil  d'Etat,  — 
Rapport  à  déposer  au  greffe  de  ce  Conseil. 

Va  la  requête  pour  le  sieur  MiUeraml...  tendant  à  ce  qull  pl»se 
an  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  juSlet  1881,  par  lequel  le 
fonsdl  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  indem- 
Dité  contre  la  vQïe  de  Paris  à  raison  des  dommages  causés  à  sa 
propriété  sise  À  Paris,  à  Tangle  de  la  rue  de  la  Santé  et  du  boule- 
yard  d'Italie,  par  la  vidange  du  réservoir  des  eaux  de  la  Vanne  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  sa  propriété  a  été  inondée  par  les  eaux 
de  la  Vanne,  lancées"  violemment  dans  Tégoût  de  la  rue  de  la  Santé 
et  refoulées  dans  le  branchement  desservant  ladite  propriété  ;  que 
cette  inondation  doit  être  exclusivement  attribuée  à  la  faute  de 
ia  ville,  dont  les  agents  ont  ouvert  le  réservoir  avec  une  précipi- 
tation imprudente  et  ont  projeté  brusquement  les  eaux  dans  un 
égout  insuffisant  et  en  mauvais  état  ;  que  lesdits  agents  prévenus 
de  l'accident  n'ont  arrêté  la  vidange  que  beaucoup  plus  tard  ;  que 
la  responsabilité  de  la  ville  est  d'autant  plus  étroite  que  Tégout 
n'est  pas  destiné  à  servir  de  déversoir  aux  eaux  de  la  ville,  et  que 
les  eaux,  amenées  par  elle  dans  l'égout  de  la  rue  de  la  Santé, 
étaient  détournées  de  leur  pente  naturelle  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur 
MUlerand  avait  pris  toutes  les  précautions  possibles  dans  la  cons- 
truction de  sa  canalisation  intérieure,  en  élevant  le  mur  pignon 
qui  la  terminait  à  une  hauteur  supérieure  à  celle  de  la  clef  de 
toute  de  l'égout,  alors  que  l'administration  elle-même  lui  avait 
indiqué  comme  cote  des  plus  hautes  eaux  un  niveau  sensiblement 
plus  bas  ;  dire  que  la  ville  de  Paris  est  seule  responsable  des  dom- 
mages causés  à  la  propriété  du  sieur  Millerand  par  l'irruption  des 
eaux  ;  condamner  ladite  ville  àlul  payer  une  somme  de  189  356  francs 
à  titre  d'indemnité,  sans  préjudice  d^  pertes  quiseront  éprouvées 
jusqu'à  la  solution  définitive,  avec  intérêts  du  jour  de  lademaade, 
intérêts  des  intérêts,  et  dépens  de  première  instanee  et  d'appel, 
notamment  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  subsidiai- 
rement  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
y  être  statué  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  iaqudte  le  sieur 
IGUerand  a  droit  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  préfet  de  la 

Seine...  tendantaa  rejet  du  pourvoi  avec  dépem,  par  les  motifs 

e  l'égout  de  la  rue  de  la  Santé  était  en  bon  état  et  présentait 

\  débouché  suffisant  pour  la  vidange  des  eaux  de  la  ville  ;  que 

1    ville  a  le  droit  de  déverser  ses  eaux  dans  ses  égouts  et  qu'eUe 

^    peut  être  taxée  d'imprudence,  tant  que  les  eaux  restent  à  un 
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D  inférieur  aux  bouches  d'égout  ;  qu 
'eprochée  à  ses  agents  qui  ont  ce9s„  _ o- 1--" 

té  avisés  de  l'accident  ;  que  la  faute  appartient  tout  entière 
lur  Hillerand,  qui  a  ouvert  dans  la  canalisation  établie  par 
.'insu  de  l'administratioa  un  orifice  à  une  hauteur  inférieure 
i  des  bouches  d'égout  et  a  provoqué  par  là  le  déversement 
lux  sur  sa  propriété  ;  que,  d'ailleurs,  l'administrattoo,  qui 
j  eu  à  intervenir  pour  la  construction  de  la  galerie  soucer- 
et  en  a  même  ignoré  l'existence,  n'a  pu  donner  aucune  cote 
lus  hautes  eaux  au  sieur  Uillerand,  h.  l'occasion  des  travaux 
lite  galerie  ; 

les  lois  des  28  pluvidse  an  VIII  et  16  septembre  1607  ; 
isidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'accident  survenu 
la  nuit  du  28  avril  1877  à  la  propriété  du  sieur  Millerand,  par 
le  l'inondation  des  eaux  de  l'égout  de  la  rue  de  la  Santé  pro- 
t  de  la  vidange  du  réservoir  des  eaux  de  la  Vanne  doit  Être 
né  principalement  à  la  manière  brusque  et  imprudente  dont 
sCTectoée  cette  opération  qui  a  eu  pour  conséquence  l'irrap- 
iolente  des  eaux  dans  l'égout  précité  de  la  rue  de  la  Santé  et 
a  propriété  du  sieur  Millerand  ; 

3  considérant  que  le  sieitr  Millerand,  eu  ouvrant  dans  la  cana- 
n  intérieure  étabhe  par  lui,  en  communication  avec  le  braa- 
mt  de  l'égout,  un  orifice  à  un  niveau  inférieur  aux  bouches 
^gout,  a  Tacilité  l'iuvasioa  des  eaux  dans  sa  propriété,  et  que, 
fait,  il  résulte  pour  lui  une  part  de  responsabilité  dans  l'ac- 
,  dont  s'agit  ;  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  cir- 
inces  de  l'affaire  en  mettant  à  la  charge  de  la  ville  de  Parts 
lis  quarts  du  dommage  causé  à  la  propriété  du  sieur  Mille- 
sidérant  toutefois  que  le  Conseil  d'État  n'a  pas,  dès  à  préseaC, 
iments  nécessaires  pour  faire  une  évaluation  dudit  dommage; 
■  a  lieu,  dès  lors,  avant  faire  droit,  d'ordonner  qu'il  sera  pro- 
i  une  expertise,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  une  tierce  expertise  i 
d'évaluer  1«  montant  du  dommage  causé  au  sieur  Millentad 
rruption  des  eaux  dans  sa  propriété...  (Arrêté  annulé.  Usera, 
faire  droit,  procédé  aune  expertise,  et,  en  cas  de  désaccord 
[perts,  à  une  tierce  expertise,  à  l'effet  d'évaluer  le  montuit 
nmage  causé  au  sieur  Millerand  par  l'irruption  des  eauï  dans 
ipriété.  Experts  choisis  l'un  par  le  sieur  Millerand,  l'autre 
ville  de  Paris,  dans  le  mois  de  la  signification  de  la  présente 
>n  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Ils  prêteront  '. 
ni  devant  le  préfet  de  la  S^e.  Le  tiers  expert,  sil  7  a  lieu, 
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sera  ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service 
des  eaux  et  égouts  de  la  ville  de  Paris.  Les  procès- verbaux  d'exper- 
tise, et,  s'il  y  a  lieu,  de  tierce  expertise  seront  déposés  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra). 


{W  89) 

[8  août  ii{85.] 


Travaua;  publics.  —  Dommages,  —  Abaissement  de  la  chatissée  d*un 
chemin  vicinal,  —  Déchaussement  d'une  maison  sujette  à  recu- 
lement,  —  Plus-value,  —  Compensation,  —  (Commune  de  Bosc- 
Roger  contre  sieur  Maupoint.) 

Lorsque  des  travaux  d'abaissement  d'une  voie  publique  ont 
déchaussé  les  fondations  d'une  maison,  et  compromis  sa  solidité,  et 
que  ladite  maison  étant  en  saillie  sur  la  voie  publique,  il  est  défendu 
d'y  faire  des  réparations,  l'indemnité  à  allouer  doit  être  suffisante 
pour  permettre  la  reconsimclion  de  la  maison  à  l'alignement  ;  mais 
il  doit  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  de  la  plus- 
value  que  cette  reconstruction  donnera  à  l'immeuble. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Bosc-Roger... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  juil- 
let i883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  Ta  con- 
damnée à  payer  au  sieur  Maupoint  une  indemnité  de  7  920  francs, 
pour  dommages  causés  à  sa  maison  par  les  travaux  d'abaissement 
du  chemin  vicinal  n?  49  ; 

Ce  faisant^  attendu,  en  la  forme,  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  motivé  ;  au  fond,  que  si  la  maison  du  sieur 
Maupoint  s'est  trouvée  déchaussée  et  si  ses  fondations  ont 
été  découvertes,  ce  résultat  est  dû  moins  aux  travaux  d'abais- 
sement du  chemin  qui  ont  été  insignifiants  qu'à  l'enlèvement 
d'un  trottoir  sis  devant  la  maison  du  sieur  Maupoint,  et  que 
ledit  trottoir  n'avait  été  autorisé  en  1864  que  par  tolérance  et 
à  la  condition  expresse  que  sa  démolition  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
indemnité  ;  qu'ainsi  la  responsabilité  de  la  commune  n'est  nulle- 
ment engagée  ;  qu'en  tous  cas,  l'indemnité  mise  à  sa  charge  est 
exagérée  —  la  décharger  de  toute  indemnité  ;  subsidiairement 
réduire  ladite  indemnité  au  dommage  résultant  des  travaux  d'abais- 
sement du  chemin  ;  plus  subsidiairement  dire  que  dans  tous  les 
cas  l'indemnité  est  exagérée  et  ordonner'une  expertise  nouvelle; 
condamner  le  sieur  Maupomt  à  tous  les  dépens  ; 

Annaies  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  vi.  20 
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>i!<6  en  défense  préseoté  pour 
[et  de  la  requête  avec  dépens, 
ssement  du  chemin  ont  amené 
que  le  trottoir  démoli  n'ayant 
}Q  terre  qui  existait  aatérleurei 
es  à  décourert  ;  que  la  réaerre 
I  viaait  seulement  le  trottoir  lui 
iroirlieusansindemDité.et  non 
les  fondations  de  la  maison  dei 
jrtes  ;  qu'ainsi  la  responsabilité  < 
,  rindamnité  allouée  confarmén 
est  pas  exagérée  et  que  le  sieur 
au  demander  ultérieurement  l'i 
les  a8  pluviôse  an  Vill  et  i6  sei 

qu'il  résulte  de  l'examen  de  1'; 
B  ledit  arrêté  est  suffisamment 

qu'en  i85o  des  travaux  de  voii 
îmin  vicinal  n°  4g  au-devant  de 
us  qu'une  liaiiquette  en  terrt 
n  au  droit  de  ladite  propriété  e 

en  iS64  par  une  bordure  en  pî 
.  qu'à  la  suite  de  travaux  entre] 
1  n"  43  a  sul^i  un  nouvel  abais 

weur  Haupoint  et  que  )e  trottol 
)ar  suite,  les  fondations  de  la  m 

une  assez  grande  profondeur, 

trouvée  gravement  compromis 

que  s'il  appartenait  à  l'adminis 
re  sans  indemnité  la  bordure  ei 

elle  n'en  demeurait  pas  moins 
>oiQt  du  déchaussement  desa  m; 
;cte  tant  des  travaux  de  voirie  t 
Sfio  et  dont  les  effets  dommage 
nîte  de  l'enlèvement  du  trottoir 
iDseil  de  préfecture  a  mis  à  la  cl 
'la réparation  du  dommage  cauf 

que  la  maison  du  sieur  Maupoi) 

e  la  voie  publique,  il  est  iuterd 

atiom  confoltatives  ; 

èraot  que  l'indemnité  de  7  930  francs  allouée  ai 


J 
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Kaapoîntpar  le  conseil  de  préfecture  représente  la  somme  néces- 
saire pour  reconstruire  la  maison  à  l'alignement,;  que  la  prppriété 
du  sieur  Maupoint,  frappée  de  la  servitude  de  reculement»  acquerra 
par  la  reconstruction  à  l'alignement  une  plus-value  qui  doit  ôtre 
compensée  avec  Tindemnité  due  au  sieur  Maupoînt  jusqu'à  concur- 
rence de  l'avantage  ainsi  procuré  à  ladite  propriété  ;  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant 
à  6S00  francs  la  somme  que  la  commune  de  Bosc-Roger  doit 
payer  au  sieur  Maupoint...  (L'indemnité  que  la  commune  de  Bosc- 
Roger  doit  payer  au  sieur  Maupoint  est  réduite  à  la  somme  de 
65oo  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
conclusions  rejeté.  Dépens  devant  le  Ck)nseîl  d*Etat  supportés, 
moitié  par  le  sieur  Maupoint,  moitié  par  la  commune  de  Bosc- 
Roger.) 


(N°  90) 

[8  aoOt  i885.]  , 

Voirie  {grande),  — Rues  de  Paris.—  FouUlesponr  la  fondation  d'une 
maison,  —  Eboulemeni  de  la  rue,  —  Dépôt  de  matériaux,  —  Puits 
de  fondation  établis  sur  le  sol  de  \a  voie.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal  primitif  égaré,  —  (Sieur  Lemaire.) 

Procès-verbal.  —  Lorsqui'un  procès-verbal  a  été  égaré,  le  «m- 
seil  de  préfecture  peut  prononcer  une  condamnation  sur  le  vu 
d'un  procès-verbal  ultérieurement  rédigé. 

Poursuite  des  contraventions,  —  Lors^*un  terrain  appartettantà 
plusieurs  co-propriétaires  n  été  loué,  avec  promesse  de  'vente,  à 
un  entrepreneur  pour  y  élever  des  constructions  et  que,  dans  le 
cours  des  travatuc  exécutés  par  cehd-d,  il  a  été  commis  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  la  répression  de  ces  contraventions  peut 
être  poursuivie  directement  et  en  totalité  contre  celui  des  co-pro- 
priélflLvres  qui  a  seul  passé  le  bail  et  a  seul  demandé  et  obtenu 
Vautorisation  de  bâtir  à  raHgnement.  — Z^aârmnistration  n^estjrns 
tenue  de  poursuivre  les  autres  eo-propriétaircs,  -ni  fentrepreneur 
locataire  (*). 

Contraventions.  —  Ctmstttue  une  double  contravention  de  grande 
voirie  le  fait  d'avotr' déposé  sur  lavo^pt^Kque  pendant  plusieurs 


n  Y07.  9  juiUet  i8âo,  Hnbec^,.^iiii..ifi8j, jL  iSoo;  —.9  août   iSHo,  te* 
fioiui,  Ànn,  i88j,  p.  i,4B5. 
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t^riaux  faisant  obstacle  à  ta  circulatûm  —  et  d'avoir 
fondations  anticipant  sur  le  domaine  public.  Deux 

également  une  contravention  de  grande  voirie  te 
entraîné  réboulement  de  la  voie  publique  par  des 
usées  sur  la  propriété  riveraine,  sans  exécuter  les 
Dutinement  ordonnés  par  l'administralioTt;  pas  d'a- 
«  par  la  loi.  —  Condamnation  à  la  r^aralion  du 


»  du  sieur  Lemdre...  teodant  à  ce  qu'il  plaise  au 
T  —  UD  arrêté  du  17  janvier  1884,  par  lequel  ie 
'ecture  delà  Seine,  statuant  sur  un  procès-verbal  de 
de  grande  voirie  dressé  contre  le  requérant,  l'a 
iux  amendes  de  16  francs  chacune,  à  une  indemnité 
es  à  titre  de  réparatJoa  du  dommage  causé  et  aui 
3- verbal; 

itendu  que  les  dépOts  de  matériaux  et  les  dégrada- 
desquels  le  requérant  a  été  poursuivi  sont  exclusi- 
ibles  au  sieur  Letellier,  locataire  des  terraios  situés 
3S  rues  Lamark,  Becquarel  et  Custine  ;  que,  dès 
tre  ledit  locataire  et  non  contre  le  requérant  que 
tmnadons  h.  l'amende  auraient  dû  ôtre  prononcées  ; 
LTt,  les  fr^s  de  réparation  ne  pouvaient  être  mis  à 
leur  Lemairs  que  dans  la  mesure  de  son  droit  de 
tà-dire  pour  les  deux  onzièmes,  le  surplus  devant 
par  les  consorts  de  Romanet,  propriétaires  pour 
des  ten-^ns  dont  s'agit  ;  qu'il  importe  peu  que  la 
bâtir  ait  été  donnée  au  sieur  Lemaire  seul,  s'il 
iriétaire  partiel  des  immeubles  qu'elle  concerne; 
Paris  n'ignorait  nullement  la  véritable  situation  des 
d'ailleurs,  tes  éboulements  qui  se  sont  produits 
luse  non  les  Touilles  pratiquées  par  le  sieur  Letellier, 
se  exécution  des  travaux  faits  par  la  ville  de  Paris 
ment  de  la  rue  Lamarck  et  de  l'escalier  Becquerel; 
aux  n'ofllrent  pas  les  conditions  de  solidité  voulues, 
1  les  remblais  n'avaient  pas  été  pilonnés  suffisam- 
omme  de  ao  000  francs  k  laquelle  le  sieur  Lemaire 
i  à  titre  de  réparation  du  dommage  est  exagérée; 
Paris  ne  a'eat  pas  bornée,  en  exécutant  d'office  les 
ration,  à  rétablir  les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
mt,  mais  qu'elle  a  procédé  It  une  installation  nou- 
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velle,  dans  des  conditioDs  de  solidité  particulières;  que  ces 
dépenses  ne  pouvaient  être  mises  à  la  charge  du  requérant  ; 
qu'une  somme  de  5  43i'99o  a  été  portée  au  compte  des  travaux 
exécutés  en  régie,  sans  qu'on  ait  produit  aucune  justification  à 
l'appui  ;  que  le  chi£nre  de  i3  437^43  auquel  les  ingénieurs  propo- 
sent d'abaisser  l'indemnité  de  réparation  ne  saurait  être  admis 
par  le  Conseil  d'Etat  ;  qu'une  expertise  pourrait  seule  permettre 
de  dire  à  qui  incombe  la  responsabilité  des  dégradations  ;  dire  que 
le  dommage  constaté  provient  du  fait  de  la  ville  de  Paris  et  que 
c'est  à  elle  seule  qu'en  incombe  la  réparation,  et  accorder  au  re- 
quérant  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
subsidiairement,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  constater  à 
qui  incombe  la  responsabilité  du  dommage,  et  dans  le  cas  où  une 
indemnité  serait  due  à  la  ville  de  Paris,  dire  que  le  requérant 
n'aurait  à  y  contribuer  que  dans  la  pro^rtion  de  deux  onzièmes  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur  tendant  à  la  réduc- 
tion au  chiffre  de  13437^,43,  de  l'indemnité  due  par  le  sieur 
Lemaire,  à  la  réformation  en  ce  sens  de  l'arrêté  attaqué  et  au 
rejet  du  surplus  du  pourvoi. . .  ; 

Vu  l'ordoimance  du  2  août  1774^  article  7  ;  Tordonnance  du  17 
juillet  1781,  article  9;  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  article  29;  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  23 
mars  1842; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Tirrégularité  du  procès-verbal  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
qu'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  a  été 
dressé  contre  le  sieur  Lemaire  à  la  date  du  4  niai  i883,  et  que  si 
un  nouveau  procès-verbal,  rendu  nécessaire  par  la  perte  de  pre- 
mier a  été  rédigé  le  24  juillet  suivant  et  affirmé  le  26  du  même 
mois,  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'annu- 
lation dudit  procès- verbal  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  les  condamnations  à  l'amende 
auraient  dû  être  prononcées  contre  le  sieur  Letellier,  entrepre- 
neur des  travaux,  seul  auteur  responsable  des  contraventions, 
et  de  ce  que  les  frais  de  réparation  n'auraient  dû  être  mis  à  la 
charge  du  requérant  que  pour  les  deux  onzièmes  de  leur  mon- 
tant : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  bail  avec  pro- 
messe de  vente  en  vertu  duquel  les  travaux  ont  été  entrepris  par 
le  sieur  Letellier  a  été  passé  par  le  sieur  Lemaire,  et  que  c'est  le 
sieur  Lemaire  seul,  qui  a  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  bâtir 
à  l'alignement  de  la  rue  Lamark  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
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deff  ^ntmcntions  '  et  1&  répjmtton'âo  ditDinnge  poU' 
pourauiries'  directement  et  pour  là  totaltté  contre  le 
B&ati  ee  dernier  I  intenter  e»ntre  qui  de  dtoit  les 
1  croirst  Itii  appartenir; 

■m qn'fl résulte  del^itgtrocBon.eL'iWtonmientiIgprTicta- 
sstU'TiBé,  quedes  matéri&nz  (te  constraetioii  cléposé!! 

Lensire  eirt  eoeombrè' pendant  plOsieurs  nmb*  la  ras 
1  ne  laissant  qu'un  espace  îssuffisint  pcnr  la  circnla- 
[e  rievr  Lenraire,  mis  en  démeure  dé  ler  enterer,  n'i 
wtte  injonction  ;  que  neiir  dès  puits  de  fbirdatiim  eren- 
requÉrant'  onfantlcipé  aur  la  vtrë  publique;  que  ces 
sent  une  dbubl«-  eontraTenttbn  <fe'  grande  voirfe  pré- 
tJde  g'de  rtvtltnnaQcetlu'  r7jiiiDet  1781,  et  IVtWe 
nnance  tta  »  Mût  "774^ 

nnt  d'arntre  part,  que  de»  ébonlements  ayant  entrahift 
de  la  rue  Lamarcl:  et  quarante-deux  marcheir  de  l'ea- 
|uerel  se  sont'  produits,  faite  par  le  sieur  Lemairs 
utÊ  les  travaux  de  aoutënement  prescrite  par  l^idml- 
!t  rendus  néoessaires'  par  rerécutroff  d'inrcfftoîBe  prali- 
otre-bas  de  la  rue;  que  ces  déténorations  constituent, 

de  ht  loi  du  ng  Ooréal  an  X,  une  contrarentiôn  ds 
:ie,  et  que  si  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
:e  d'amende  contre  le  fut  releré  i  la  charge  éa  |3ienr 
article  i<"  de  la  loi  précitée  autorisait  le  conseil  de 
a  ordonner  la  reparution  du  dommage  ;  qu«^  de  ce  qui 
résulte  que  c'est  à  bon  drc^  qve  le  conseil  de  {M-éfec- 
idamné  le  requérant  i  deux  amendes  de   16  francs 

la  réparation  du  dommafrc  causé  et  aux  ^îs  du  pro- 

sidérant  que  les  travaux  qui  ont  db  être  exécutés  d'of- 
ville  de  Paris  pour  la  réparation  dudlt  dommage  n'ont 

qu'une  dépense  de  i3  4'V>43.  et  que  le  sieur  Lemaire 
imné  &  pajer  de  ce  dief  une  sonmie  de  in  000  (fanes  ; 
e  part,  le  requérant  ne  justifie  pas  que  les  travanx  de 
aient  été  opérés  dans  des  conditions  autres  que  celles 
:  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  voie  publique; 
ffs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  l'expertise  de- 
r  le  requérant,  il  y  a  lieu  de  réduire  h  la  somme  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  et  de  rejeter  le 

sa  requête...  (La  condamnatioii  prononcée  contre  le 
ire  est  réduite  4  la  somme  de  i3  437',43.  Arrêté  réformé 

a  de  contraire.  Surplus  rejeté.) 


[^1.  ocuOim  t3S6.] 


Comptabilité  piiblique^  —  DeOes  £{g  l'Etatr  —  Tramus^  publics»  -^ 
ConflU  négatif.  —  Absence  def  élémnts  née/maires*  -*-  £Si«UF 
Maiirel  contre  r£tat.) 

SvbnentUm  promise  par  le  Minisltre  de  Vlnlérieur  à  ^n  wnoe^ 
sUmnaire  de  travaux  public^  OrdormancemaU.  Faiernent  faili  un 
ikrs  sans  mandat.  Demande  en  nouv^  ordonnaneemenL  Reftig  par 
le  JlVawtre  de  Vlntérieur,  Pourvût.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  se  bor-^ 
nant,  A  approtwer  ce  refus  et  réservani  au  demandeur  son  droU  de 
porter  devant  la  juridiction  compétente  la  question  de  validité  du 
paiement  effectué  à  son  préjudice,  —  Le  Tribunal  cùnl  saisi  de 
cette  dernière  diffkiulté  par  voie  d^assignatimi  donnée  au  préfet 
comme  représentant  l'EtcA^  se  déclare  incompétent,  -^  Instance  en 
règlement  de  juges  devant  le  Tribunal  des  conflits,  —  Il  ne  résulte 
pas  de  Varrét  et  du  jugement  susénoncés  un  conflit  négatif  qui 
doive  être  réglé  par  le  Tribunal  des  conflits.  Ces  deux  décisions 
n'ont  pas  statué  sur  la  même  question. 

Bst-^sê  au  Ministre  des  Fisiances,  —  ou  à  l'autorité  judiciaire; 
^*U  appartéent  d^appréeier  la  validité  dudit  paiement  ?  —  Non 
résolu.  —  Mais  opinion  émise  dans  le  premier  sens  par  le  Ministre 
deVIntérieurC)' 


{*)  M.  le  MiûisUie  de  rintérieuc  justifiait  ainsi  sou  opinion  : 
«  Le  payement  a  été  effectué  au  niandatairo  du  sieur  Hancet  sur  sa  procui'a- 
lion  qui  a  été  jointe  au  mandat.  Les  justificatioas  ont  été  tranamises  k  la  Cour 
das  oomptes  ;  cette  Cour  las  a  déclarées  régulières  et  a  prononcé  son  arrêt  de 
quitus  sur  la  gestion  du  eon2f)tabld,  dont  la  responsabilité  se  trouve  done  coa- 
veita.  A  la  réciamation  tardive  du  sieur  Maurel^  TËtat  oppose  la  déchéance 
édictée  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier  i83i.  La  validi^  du  paiement 
étant  seule  nûse  en  question,  le  Ministre  des  Finances  est  seul  compétent  pour 
np^éciev  la  régularité  de  l'opération.  » 

Dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire,  on  peut  rappeler  les  arrêts  suivants  : 
lâ  septembre  i833,  Ghartrey,  p.  ôa8  {Rec,  du  C.  d*Èt,)y  question  de  validité 
d*un  payement  fait  k  un  eréaneier  de  TEtat,  maigre  l'opposition  formée  par  un 
tien;—  5  septeml)re  xdS^  Remet,  p.  554  l'^*  du  C,  cCJS/aO. payement  fait 
su  mépris  d^ane  opposition  syaot  sa  cause  dans  un  privilège  prétendu  sur  les 
fonds  d'un  cantionnement  ;  -'-  a  aoât  1878,  MicheL^nn.  1879,  P*  ^^9^'*-~  ^^i> 
si  l'autorité  judiciaire  a  été  reconnue  compétente  sur  ees  divers  points,  on  a 
toujours  réservé  aux  réprésentants  du  Trésor  public  le  droit  de  se  prévaloir  de 
la  déchéance  encourue,  et  ce  nonobstant  les  jugements  et  arrôis  qui  auraient 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

a  requête,   enregistrée  au  secrétaria 

et  i685,  par  laquelle  le  sieur  Uaiirel,  i 

ause,  expose  que,  devenu,  en  i8S5, 

:  auxquels  donna  lieu  ta  reconstructioii 

louse,  il  obtint  du  Ministère  de  l'InW 

1  des  Ponts  et  Chaussées,  suivant  déc 

ine  subvention  de  20  ooo  francs;  qu't 

sans   connaître  cette  décision  du    1 

ité  informé  dans  le  cours  de. l'année  1: 

er  le   payement  de  ladite  somme,    < 

lu  que,  le  6  février  1860,  elle   avait  été  payée  à  un  tiers, 

r  d'une  procuration  de  l'exposant,  que  cependant  Tesposant 

consenti  aucune  procuration  semblable,  et  que  d'ailleurs, 

pouvait  même  pas  lui  représenter  le  récépissé  qu'il  aurait 

.ner  du  mandat  de  payement  délivré  à  cette  occassiou  par 

et  de  la  Haute-Garonne  ;  que  dans  ces  circonstances,  il  se 

[t  devant  le  Conseil  d'Étet  contre  une  décision  du  i"  février 

lar  laquelle  le  Ministre  de  l'Intérieur  rejetait  sa  demande  en 

ent,  mais  que  le  Conseil  d'État  s'est  déclaré   incompétent 

tatuer  sur  ladite  demande  ;  que,  suivant  alors  la  voie  iodi- 

i  l'existence  do  la  crdanee,  ces  décisions  ne  poUïMl  ètfe  considért» 
imo  dËtUratiTea  et  noa  pas  comme  conBiJtuiiies  de  cette  er^aoce  :  et  le 
;  départ  du  délai  pour  la  déchéance  remonte  ï  l'exercice  pendaal  iei}Del 
iduit  le  fait  générateur  du  droit  invoqué.  —  Vo;.  (Ree.  des  Arr.  du 
it.)  8  janïieret  2^  uni  1RÎ6,  commune  de  Riehebnurg  el  Pelletier,  p.  14 

—  ig  avril  iS58,  Dargand,  p.   an;  —  16   et  97  mai   ig3g,   Corlùi; 
p.  jSi  et  397;  —  ainii  que  les  airêts   cités   et  la  note,  là  féirier 
iveaud,  p.  309. 
une  affaire  où  il  s'agissait  d'un  entrepreneur   de  travaux  publics  récla- 

solde  de  son  décompte,  le  litige  a  été  renvoyé  au  conseil  de  préfecture 
lication  de  la  loi  du  1%  pluviSse  an  Vlll,  bien  que  le  Ministre  oppDGit  11 
ce  quinquGonate.  On  a  pensé  qu'il  appartenait  alors  li  ce  conseil  de 
ler  ai  les  juatiGcations  fournies  dans  le  délai   de  cinq  ana  p^r   l'enlre- 

étaieal  snrSsantes  pour  mettre  l'administratian  en  mesure  de  statuer, 
lin  tS5o,  Bernard,  p.  608.  —  Dans  ce  cas.  la  question  se  présealaii 
ircnient  k  la  réclamation  principale,  dont  le  conseil  de  préfocture  éuit 
■  8mars  i8ài,  Rivron,  p.  171  et  la  note;  —  38  juillet  1849,  Bmnci, 

de  nombroui  arrêts  cités  par  M,  Aucoc  {Conférences,  1.  II,  a"  édition, 

p.  355)  ont  au  contraire  dénié  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  s'm- 
e  la  déchéance  quinquennale,  loii  pour  l'edmetlre,  soil  pour  l'écarter. 
S4^i    P-  9>  3^  novembre    1S43,  Plosaard.  Voj.  (Rec.  des  Arr.  dv  C. 

;  19  aoflt  i8£)4,  Reing,  p.  781;  10  janvier  l856,  Thibousl,  p.  %| 
ir  i857.  Charpentier,  p.  90:  4  féTrier  i858,  Hnbaine,  p.  1(6;  a8  fé^ 
863,  Roumagnaux,  p.  4^-  —  1"  "^"^o  déc.  p.  563;  3<>  Table  géui- 

II,  p.  84. 
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qttée  par  le  Conseil,  l'exposant  a,  le  4  juin  i883,  fait  assigner  le 
préfet  de  la  Haute-Garonne,  représentant  l'État,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Toulouse,  pour  s'y  faire  condamner,  en  sa  dite  qualité, 
à  payer  à  l'exposant  ladite  somme  de  20000  francs,  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  ;  mais  que  le  tribunal,  par  jugement 
du 8  juin  i885,  s'est  à  son  tour  déclaré  incompétent;  pour  quoi 
l'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal,  statuant  par  voie 
de  règlement  de  juges,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  la 
juridiction  compétente; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  en  date  du  i5  décembre  1882, 
laquelle  rejette  la  requête  du  sieur  Maufel  par  le  motif  que  la 
somme  qu'à  réclame  a  été  ordonnancée  le  18  janvier  1860;  que  le 
mandatement  en  a  été  effectué  le  28  du  même  mois  ;  qu'ainsi  le 
Ministre  de  l'Intérieur  s'est  justement  refusé  à  ordonnancer  de 
nouveau  la  même  som'me  ;  mais  que,  si  Maurel  prétend  que  le 
payement  n'en  a.  pas  été  fait  à  un  fondé  de  pouvoirs  réguliers,  la 
présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  exerce  devant  la 
juridiction  compétente  les  actions  qu'il  croirait  devoir  lui  apparte- 
nir à  cet  égard  ; 

Vu  le  jugement  rendu  le  8  juin  i885  par  le  tribunal  civil  de 
Toulouse,  par  lequel  ledit  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  dirigée  par  Maurel  contre  le  préfet  de  la 
Hante-Garonne,  représentant  l'État  ; 

Vu  la  dépèche  en  date  du  8  août  dernier,  enregistré  le  lo  au 
secrétariat  de  ce  tribunal,  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Intérieur 
estime  que  la  validité  du  paiement  étant  seule  e  n  question,  le 
Ministre  des  Finances  est  seul  compétent  pour  apprécier  la  valeur 
de  la  réclamation  du  requérant  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  et  le  règlement  du  26  octobre  1849  ; 

Considérant  que,  par  sa  décision  du  i5  décenibre  1882,  le  Con- 
seil d'État  a  déclaré  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  s'était  avec 
raison  refusé  à  ordonnancer  de  nouveau,  au  profit  de  Maurel,  la 
somme  do  20000  francs  que  lui  avait  accordée,  à  titre  de  subven- 
tion, une  décision  de  ce  Ministre  du  5  septembre  1869  et  qui 
avait  été  ordonnancée,  mandatée  et  payée  en  1860  ;  qu'il  a  en 
conséquence  rejeté,  quand  à  ce,  la  requête  de  Maurel,  en  réser- 
vant toutefois  à  ce  dernier  le  droit  de  s'adresser  à  la  juridiction 
compétente,  dans  le  cas  où  il  lui  conviendrait  de  soutenir  que  le 
payement  effectué  le  4  février  1860,  sur  la  production  d'une  pro- 
curation, n'aurait  pas  été  fait  en  conformité  des  règles  de  la 
comptabilité  ou  à  un  fondé  de  pouvoirs  réguliers  ; 

Considérant  que  c'est  cette  question  de  validité  de  payement  que 


LOIS',  D<cnns,  etc. 
a  portée  âeT&nt  te  tribunal  i^tII  ie  Toidcnue,  où  3  sotito- 
ses  conclusions  qae  tedit  payement  avait  été  opéré  aox 
i'nn  tiers  sans  qîiantë  pour  le  recevoir,  et  qui  aurait 
é  ladite  somme  de  ao  ooo  francs  m  préjjncUce  da  vérit^ta 
IT'  de  l'État  ;  —  qnH  suit  de  1&  que  la  question  smimîse  au 
civil  de  TonTouse  n'était  pas  la  même  que  crfle  précédem- 
battue  devant  le  Conseil  diStat;  —  qn'eo  conséqueifce  ta 
du  Conseil  du  i5  décembre  iSSa  etle  jugement  da  trïhn- 
juin  I S8B  ne  coustjtueiit  pas  un  conflit  négatif  de  Jurldto- 
doive  être  réglé  par  le  tribunal  des  conflits...  (Requête  da 
lurel  rejetëe.) 


(r  92) 


[3i  oetobti  i885.] 
irandr).  —  Gamti  et  Bnart.  —  (Sieur  Trocbet  contre  l'État}. 
oiition  d'un  pont  tournant  par  l'adminUtrattan.  —  Opposi- 
ir  MN  tiers  qui  s'en  prUtnd  propriétairs.  ~~  ImUtMi  en 
m  itaede  faira  ordonner  I»  eassaHm  da  tfoiMUX  {'),  — 
.  —  lÀtif/t  tBTvwé  pat  MU  Inuuac/ttit  aUoaani  wu  indt» 
I  réclamant.  —  Non-liev  à  ataiuertur  te  evnfHt, 
irrété  en  date  du  6  juin  i885,  par  lequel  le  préfet  du 
aent  du  Loiret  à  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  ime 
pendante  dëvatit  le  tribtma]  civil  de  Hontargis  entre  le 
ochet,  «ennier  â  AmiUy,  d'une  part,  et  l'État,  d'avtra 

xplolt  en  date  dn  25  avrQ  iS65,  par  lequel  le  sieur 
a  assigné  le  préTet  do  Loiret,  représentant  l'État,  à  com- 
devautle  président  du  tribunal  civil  de  Montar^s,  jugeant 
h,  pour  voir  dire  que  fËtat  sera  tenu  de  cesser  la  démidi- 
1  pont  tournant,  situé  sur  le  canal  de  Briare,  et  dont  le 
ïchet  se  prétend  propriétwre; 

mémoire  en  déclinatoire  présenté  par  le  préfet...  tendant 
:  le  tribiniai  de  Montargis,  devant  lequel  l'affeire  avait  été 
)  en  état  de  référé,  se  déclare  incompétent  ; 

l'inlerTemion  de  rauioril^  judiciaire  dans  ces  sortes  do  liligei.  — 
l»t  i853,  Robin,  jtim.  )854,  p.  65;  —  i5  dëoembre  1658,  SdkMt, 
9.  P-  agi;  —  "  "ril  ihbS,  oonnniuia  d'iiiaueli  coure  Gabt. 
,  p.  lidg.  —  Coaférencei  de  H.  Aucoc,  t.  11.  -i*  édiUwt,  u'^  iH  ei 
jrriquet,  Travaux  publics,  l.  il,  n"  lou,  p.  5o6, 


GOUSBIL  D^ÉTAT.  s83 

W...  (GbncÎDSioûs  du  procureur  de  la  République  tendant  à 
Tadmission  du  décliaatoira),; 

Vu  le  jttjfemefDt  du  rg  mai  i885,  par  lequel)  le  tribunal  de  Mon- 
targis  se  déclare  compétent  et  ordonne  que  VÉtat  sera  tenu  de 
eesser  les  travaux  de  démolition  du  pont  en  question  ; 

Vu..  (Jugement  ordonnant  le  sursis  à  toute  procédure)  ; 

Va  la  dépèche  du  préfet  du  Loiret,  en  date  du  26  octobre  i885, 
innonçant  qu'une  transaction  est  intervenue  entre  l'État  et  le 
neur  Trochist»  au  s^jet  dû  nadamoité.  réclamée.  fMr  etiù^par 
raite  de  la  suppression  du  poyat  tournant  dont  il  s'agit.; 

YÎL  L'état  dressé  le  3i.aoûtLâa5  par  FingénieuR  enttnaire  du 
canal  de  Briare  et  constatant  que  le  sieur  Trochet  a  aooeptéi  une 
indemnité  de  six  miUe  francs  pour  les  causes» ci-deasas  énoncées; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Ta  l'ordonnance  dli  x*»  juin  1828  et  la  loi  du  24  mal  1872; 

GevâdéraDt  que,  psr  suite  de  la  transaction  qui  a  mis  fin  au 
prooë»  exiatantentre  le  sieur  Trodiet  et  VÊtaX,  le  conflît  d'attribu- 
tions élevé  par  le  préfet  du  département  dU'  Loiret  est  devenu  sans 
objet...  (Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  îe*  conflit.) 


RCULAIRES  HII 


{W9: 


[i4  ixai  i) 
îions  pour  cause  d'tOiKU 
iel  des  salaires  payés  au. 
I  formalités  hypothécaires  o 
irimé. 
Préfet  du  département  i 
iirle  Préfet,  en  eiécution 
ces  en  date  du  i4  mars  i 

;ears  des  hypothèques  pOu>  .^a  .v.^~.-^  ^jt^'"^""'"- 
js,  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  sn  matière  d'expropriation 
!e  d'utilité  publique. 

e  circulaire  du  35  août  (')  de  la  môme  année,  un  de  mes 
seurs,  en  poriant  cette  dèciaion  &  la  connaissance  de 
Préfets,  les  avait  en  même  temps  invités  à  adresser  ^ 
traUoa  supérieure,  dans  le  premier  mois  de  chaque  t 
t  pour  chacun  des  services  de  leur  département,  ' 
onstatant  l'accomplissement  des  formalités  hypothécair 
aant  diverses  indicatioDs,  notamment  celle  relative 
total  des  salaires  payés  pour  transcriptions  et  pour  cer 
non-inscripUon  et  d'états  d'inscription, 
iduction  de  ces  ètata  trimestriels  avait  pour  but  de  pc 
.  l'Administration  supérieure  de  se  rendre  cûinpte  C 
}duits  par  la  nouvelle  mesure;  mais  elle  ne  présente  pi 
lui  le  même  intérêt. 

conséquence,  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'à  pai 
ir  l'envoi  de  ces  documents  devra  être  supprimé. 
sse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  le?  laj 
a  chef. 

ez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considérati 
istinguée. 

Le  Ministre  des  Travaxix  Publics, 
Cb.  BaIhaot. 

Annales  187g,  p.  iS??. 
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PERSONNEL 


(N°  94) 


Mai  1886 


I.  —  INGÉNIEURS. 


l^  PROMOTIONS. 

déd'et  du  12  avril  i886.  —  M.  Voiain  (Philippe),  Inspecteur  Gé- 
néral de  2«  classe  est  nommé  Inspecteur  Général  de  i'<^  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i6  mai  i886. 

Idem,  —  M.  Lebiez  (Jules),  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe,  est 
nommé  Inspecteur  Général  de  2*  classe  pour  prendre  rang  à  dater 
da  16  mai  1886. 


2^  CONGÉS  REIfOnVELABLES. 

irréié  du  21  avril  1886.  —  M.  Bonnafous,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rio-Grande  do  Sul  (Brésil)  est  autorisé  à  passer 
au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  interocéanique  de 
Panama  en  qualité  d'Ingénieur  des  travaux. 

Idem.^-^  M.  Lanorenon,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  est 
maintenu,  sur  sa  demande  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  rester  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  en  qualité  d'In- 
génieur de  la  construction,  à  la  résidence  de  Châlons-sur-Marne. 

Z^  RXTR&ins. 

M.  Lemoyne  (Félix),  Ingénieur  en  Chef  de  Date  dexôcution. 

1  '  classe  (sur  sa  demande) •  !<)' avril  1886. 

M.  CroisettchDesnoyers ,  Inspecteur  Général 

c  !  !'•  classe.     -.:... •  16  mai  i886 


V  DiClStOHS    Dl 

riti  du  3i  mars  iS6S.  —  M.  BorUiat,  Ingénieur  ordinaire  da 
tasse  attaché,  à  la  résidoDCG  de  Valenciennes,  au  service  ordi- 

du  département  du  titiri,  à  dlrers  services  de  naTigatioo  et 
lemins  de  Ter,  est  chargé  du  serrice  ordinaire  du  département 

DrOme  et  du  service  des  chemins  de  fer  de  Nyoos  à  Pierre- 
(Ëtudes)  et  de  Crest  à  Aspres-lés-Veynes  (Etudes  et  travaux 
■astructure)  en  remplacement  de  H.  PéronH,  appelé  à  ud 
!  service. 

Berthst  remplira  les  fonctiona  d'Ingénieur  en  chef. 

nTÔté  du  i8  mars  par  lequel  M.  Lemoyne  avait  été  chargé  des 

ces  ci-dessus  désignés  est  et  demeure  rapporté. 

rété  du  f  avril  1886.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 

tudes  et  travaux  de  la  ligne  de  Saiat-Pierre-Louviers  aux  An- 

,  incorporée  dans  ^a  réB6a«  d'intérêt  général  et  concédée  à 

mpagoie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  la  loi  du  i5  mars 

service  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Cordiar,  Ingénieur 
lef  de  2*  classe  cliargè  du  service  ordioiaire  du  départaient 
lure  et  d'un  service  de  chemina  de  Ter. 
rélé  du  8  avril.  —  Les  lignes  d'Orléans  à  Blols  (Orléans  ei- 
et  de  Brétigny  à  Vendôme,  sont  distraites  de  la  i*°  section  du 
•61e  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  ritta- 
)  à  la  2'  section  du  môme  service. 

résidence  de  l'iugéoieur  en  Chef  de  Ja  a*  ^yttin'^,  aiirà  réor- 
ée,  est  U^ansférée  de  Tours  à  Paris. 
m.  —  U.  d'Dtul,  Ingénieur  en  Chef  de  ^  olasae,  dx^tgé  au 
;e  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Hatne,  ett  lAargé 
rvice  de  U  2*  aection  du  Contrôle  de  i'flKpIailation  àm  lia- 
de  fer  d'Orléans  réorgamsée  par  arrttôde  œ  jour. 
d'Uasal  reoqilaoara  M.  Onà,  juréoéàmmaat  pooma  tav*»* 
Général  des  Urnes,  et  résidera  &  Parie, 
m.  —  M.  Hai^erid,  lugéniaur  en  chef  de  af  olaase,  dtargé  ib 
:e  ordinaire  et  du  service  maritime  du  département  de  la 
1  et  du  service  de  chemins  de  fer  de  ce  département,  est 
;é  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Uarne  eu 
lacement  de  M.  d'OsMl. 

B.  --  M.  Ceindre,  Ingénieur  ordinaira  ^de  •■*  daMe  afMfté,  i 
sidence  de  Seolis,  au  nrvioe  ordioatra  du  cKpvWmeat  de 
et  ui  Eflnvice  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'bigâaieor  w 


r 


3%J 

Chef  Cad»t,  estobargé  des.services  ciraprès  déagaéx,  ea  csiiipla& 
cernant  de  H.  Hugerid  : 

i'  Service  ordinaire -du  départemeat  de  la  Corse; 

i"  Service  maritime  du  même  d^)artement; 

So  Serrice  des  chemina  de  ter  de  : 

Ajaccio  à  Propriaoo,  \ 

Fium-Orbo  i.  Bonifocoio,  J 

Ajaccio  à  Mezzenna,  \    Études  et  TraTaux. 

Bastia  h.  Corté,  \ 

Meziaua  à  Corté,  /  • 

Ponté-Leccia  à  Calvi,  ]    Contrôle  d'Ëtudes  et 

Cazain02za  au  Fium-Orbo,  j  Travaux. 

.V.  Coindre  remplira  les  fonctions  d'Iiigénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  13  avril.  —  M.  Lagoat  (René),  Ingénienr  ordin^re  i 
1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Saiat-Dizier,  au  service  ord 
naire  du  département  de  ta  Haute-Marne,  au  service  des  Études  1 
Travaux  du  canal  de  la  Marne  h  la  Sadne  et  des  canaux  de 
Haate-Marne,  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  R 
de  l'Est  {2'  section),  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondîssi 
ment  de  Beau  vais  et  du  3°  arrondissement  de  la  i'*  section  d 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord  en  rempL 
cernent  de  M.  Leconrt,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingéniet 
en  Chef. 

Idtm.  —  M.  Lebiez,  nommé  Inspecteur  Général  de  2°  classe  ps 
Décret  du  13  avril,  est  chargé  du  i5°  arrondissement  d'inspectio 
an  remplacement  de  M.  Voisin,  promu  au  grade  d'Inspecteur  Gi 
aérai  de  i'"  classe. 

Arréti  du  11  avril.  -~  H.  Prompt,  nommé  Inspecteur  Général  d 
1*  classe  à  dater  du  i"  mai  1886,  «st  chargé  du  9*  arrondis» 
ment  d'Iuspection  Géniale  en  remplacement  de  H.  Marz,  admis 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Idfln.  — M.dePagflsdeLatDBT,  iRgénfeorordinaire  de  3*cl3ss 
attaché,  à  la  résidence  de  La  Hocbe-Bur-Yon,  au  service  ordinaii 
du  départemeirt  de  la  Vendée  et  au  service  de  chemins  de  f« 
confié  à  M.  ringémeur  en  Cbef  Lasne,  est  mis  à  la  disposition  d 
Départament  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  diargé  d'un 
mission  spéciale  ayant  pour  objet  l'étude  d'iu  projet  d'arsem 
loaritime  au  Tonkiii. 

Idem,  —  M.  Ilaaaat,  Ingénieur  ordioaire  de  a°  classe  chargé  d 
nnrïce  ordinairede  l'arrondissement  de  Clermont  (Oise),  eat  att! 


!8  LOIS,   DÉCHETS, 

é,  à  la  résidence  de  Senlis,  au  service  ordinaire  dn  raSme  dé- 

rtement  et  au  service  de  chemina  de  fer  confié  à  M.  l'Ingéoieur 

Cbef  Cadot,  eu  remplacameat  de  M.  Coindre,  appelé  à  remplir 
I  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
Arrétidtt  si  avrti.  —  M.  Bertrand  (Léon),  Ingénieur  ordinaire 

S'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  PoiUers,  au  service  ordi- 
ire  du  département  de  la  Vienne  aux  services  de  chemias 

fer  reapectjvement  confiés  à  MU.  Prompt,  Inspecteur  Général 
Strohl,  Ingénieur  en  Ctief,  et  au  service  du  Coatr61e  de  i'eiploi- 
ion  des  cherniiâ  de  fer  de  l'État  (i"  section),  est  chargé  du 
:vice' ordin^re  de  l'arron dissent ent  de  Ctermont  (Oise),  en  rem- 
Lcement  de  M.  lassât. 

Idem.  —  M.  André  (Frédéric),  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe 
srgé  de  l'intérim  de  la  a*  division  de  la  voie  publique  de  la  ville 

Paris,  remplira  les  fonctioua  d'Ingénieur  en  Chef. 
dem.  —  H.  RoDBseaa  (Armand),  Ingénieur  en  Cbef  de  i"  classe, 
aseiller  d'Etat  est  nommé  Membre  de  ta  Commission  de  ïèrifi- 
ion  des  comptes  des  Compagnies  do  chemins  de  fer,  en  rem- 
cement  de  M.  Picard,  nommé  Président  de  ladite  Commission. 
décision  du  aa  avril.—  M.  Lagont  (Iténé),  Ingénieur  ordinaire  de 
classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Beau  vais  à  dater 
i^'maiiSS6,  continuerad'assurer  à  sa  nouvelle  résidence,  léser- 
î  de  l'arrondissement  de  Saint-Dizier  (service  ordinaire  de  i'ar- 
dissement  du  Nord  du  département  de  la  HauCe-Harne,  service 

canaux  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Marne  à  la  Saflne)  jusqu'ï 
[èsignation  de  son  successeur. 


II.  —  COHDDCTEORS. 


I"  UOnOlURlAT. 

1  aurii  1886.— M.  Jareneton  (Gustave),  Conducteur  de  i"  clisse 
îédemment  attaché  an  service  ordinaire  du  département  de 
lèche  et  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  &  dater 
S  mars  188S,  prend  le  titre  de  Conducteur  principal  bODO- 


fF\ 
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2°   NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4"  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  mars  1886.  —  M.  Champigny  (Charles),  *^Seine-et-Marne,  ser- 
vice ordinaire. 

3imor*.  — .  M.  T;^cliard  (Hippolyte),  Loire-Inférieure,  service 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Idem.  —  M.  Désiré  (Georges),  Constantine,  service  de  la  circons- 
cription de  Bône. 

i5  avril.  —  M.  Devauz  (Charles),  Vosges,  service  ordinaire. 

ai  avrU.  —  M.  Fonquet  (Jean),  Cantal,  service,  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d*Aurillac  à  Saint- 
Denis. 

Idem.  —  M.  Joaffrai  (Gabriel),  Isère,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Reissig  (Frédéric),  Aisne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Hasson  (Joseph),  Nord,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Moinean,  Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Merle  (Paul),  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ollagnier  (Louis),  Haute-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Tussac  (Emile),  Aveyron,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Aulagnier  (Marins),  Haute-Loire,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Débats  (Gaston),  Ariège,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Ax. 

Idem.  —  M.  Barthas  (Aimé),  Aveyron,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez. 

Idem.  —  M.  Hondiet  (Jean),  Gironde,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Lagarde  (Philippe),  Basses-Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Jarry  (Auguste),  Mayenne,  service  ordinaire  et  vi- 
cinal. 

Idem.  —  M.  P^ot  (Gaston),  Doubs,  service  du  caua  du  Rhône 
au  Rhin. 

Idem. —  M.  Rivier  (Auguste),  Hautes-Pyrénées,  service  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Rossano  (Alexandre),  Hérault,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux. 

Idem.  —  :\1.  Darraspen  (Henri),  Basses-Pyrénées,  service  or- 
dinaire. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  pécukïs,  etc.  —  tome  vi.  21 


LOIS,    DÉCRETS, 

ï.  —  H.  Savary  (Honoré),  Noi 

-  M.  Leber  (Eugène},  Aisne,  t 

-  M.  Bona^ona  (Pierre),   Baases-fjTénées,  service  ordi- 


3*  AVANGEHENT. 

!  avril  iSSG.-î-M- Dorry  (Louis),  Conducteur  de  i^cl-iwe,  atta- 
,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  Recherches 
stiquea  sur  l8s  matériaux  de  construction,  ^t  élevi'-  au  grade 
k>iulucteur  principal. 

4'  COHGÉS. 

i  mars  1886.  —  H.  Le  Hestour  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe 
»ingé  renouvelable  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  congé 
I  traitement. 

i  avril.  —  M.  Mollard  (Isidore),  Conducteur  de  a*  classe  en 
^  renouvelable  de  cinq  ans  au  service  de  la  Société  d'études 
œuvres  d'irrigation  du  département  des  Bouches-du-Hbûne, 
mis  en  congé  sans  traitement. 

5°  CONGÉS  nE»OUVE(.ABL|lS. 

,  mars  tSSti.  —  U.  Lestendie  (Henri),  Conducteur  de  3°  classe 
ongé  renouvelable  au  service  de  la  Société  métallur^que  du 
gord,  est  autorisé  b.  accepter  un  emploi  dans  la  maison  de 
itniclions  mécaniques  Plerron  et  Dehaltpe  de  Paris,  et  à  diri- 
la  succursale  de  cette  maison  à  Bordeaux. 
.  Lestendie  est  maintenu  dans  ta  situation  de  congé  renouvc- 

avi'i'.— M.  lllaxandre  (Joseph),  Conducteur  de4°ctaase,attaobé 
ervice  ordinaire  du  département  des  Câtes-du-Nord,  est  mis, 
sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ass,  et  autorisé  ï 
er  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéa- 
e  de  Panama. 

6'   DISPOMIBILETÉ. 

i  avril  1886.  —  H.  Simonin  (Charles),  Conducteur  de  l\*  classe 
;hé  au  service  ordinaire  du  département  de  Saftne -et- Loire, 
mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pend.int  six  mois 
■  raisons  de  santé. 
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70  DÉMISSION. 


f 


2G  TMxrs  1886.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Pascal  (Jules)» 
Conducteur  de  V  classe  eu  congé  sans  traitement  pour  raisons 
santé. 

8^  RETRAITES. 

M.  RoQset  (Louis),  Conducteur  principal  déta-    i>ate  d*exécmion. 
ché  au  service  Municipal  de  la  ville  de  Besancon.    i«'  avril  1886. 

M.  Fauoherit  (François),  Conducteur  de  i^^ 
classe,  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire i"  mai  1886. 

M.  GhadefÉux  (Alexandre),  Conducteur  prin- 
cipal, Cantal,  service  ordinaire 32  mai  1886. 

M.  Belet  (Alexandre),  Conducteur  de  4*  classe 
en  congé  iUimité , 5  juin  1886. 

M.  Donnet  (Michel),  Conducteur  principal, 
Ardèche,  service  ordinaire.  .  •  « 10  juin  1886. 

M.  Guigaes  (Marcel),  Conducteur  principal, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire..  .•*...    23  juin  1886. 

M.  Jolidoii  (Auguste))  Conducteur  principal, 
Doubs,  service  ordinaire.  •!....% i«' jutllel  î886. 

M.  Queux  (Roger),  Conducteur  principal, 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
(i"  Section,  »•  Division) 2  juillet  1886. 


9<>  nécàs. 

M.  Goiyon  (Léonard),  Conducteur  principal,       i>ste  du  décë». 
Gironde,  service  maritime  et  service  de   la 
2*  section  du  Contrôle  de  Texploitatton  des  che* 
mins  de  fer  d'Orléans  ......  ^  •••  4  .  v  .    16  février  x886. 

M.Ds0eamp8(Ac)iille), Conducteur  de4'classe, 
Seine,  service  ordinaire.  ».  i  •»,...<•«  *    17  février  i886« 

M.  Monaier  (Alfred),  Conducteur  de  2^  classe, 
Corse,  service  <»rdinaire  \, ^  •  •  .  «  %    20  février  1886. 

M.  Ferrand  (Denis),  Conducteur  de  3<>  classe, 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire.  •*••••    t5  mars  x886i 

M.  Bari  (Nicolas),  Conducteur  de  2<^  classe^ 
Corse,  service  ordinaire .  «  .  ^    3x  mars  18861 


PERSONNEL.  2g3 

21  avril.  —  M.  Pardoox  (Antoine),  Conducteur  de  !'•  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  do  la  navi- 
gation de  TAllier,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  M.  Borel  (Amable),  Conducteur  de  i"  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  la  navigation 
de  TAllier,  passe  au  service  ordinaire  du  môme  département. 

Idem,  —  M.  Henry  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Corse. 

32  avril.  —  M.  Léger  (Gustave),  Conducteur  de  5«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  TYonne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Triguères  à  Clamecy,  passe,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  de 
la  Haute-Yonne. 

Idem.  —  M.  Pelletier  (Désiré),  Conducteur  de  5^  classe  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (3«  section),  passe  du  dé- 
partement du  Loiret  dans  le  département  d'Indre-et-Loire. 


VÉdUeur^gérant  :  Dlhod. 


Paris.  —  Typographie  J.  Leclerc,  1  i  ruo  Dolambre. 


PERSONNEL. 

(N°  95) 

Jnin  1686. 
I.  —  IIÏGËniEDRS. 

1°  SERVICB  DÉTACHÉ. 

té  du  5  mai  i886.  —  H.  Bernard  (François),  lagénieur  ordi- 
le  5*  classe  attaché,  à  la  résideocs  de  Carpentraa,  au  service 
ra  du  département  de  Vaucluse  et  au  service  de  chemins 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bonvier,  est  mis  à  la  dis- 
a  de  M.  le  Miulatre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être 
I  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de 

ernard  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

a'  DISPOKIBELITÉ. 

té  du  19  mai  1886.  —  H.  Jam-dan,  IngéuieuT  en  Cher  de 
ie  en  congé  avec  traitement  entier  pour  raisons  de  santé 
ce  dans  la  àtuation  de  disponibilité    avec   demi-traite- 


S"  BETBAITES. 

DbI«  d'siécution. 

ioot,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe.  .       6  mai  1886. 
aison,  Ingénieur  ordinaire  de  1*  classe.      a5  mai  1S86. 

4»  DÉCÈS, 

Dimier,  Ingénieur  en  Cher  de  a*  classe        naw  du  d6cè«. 

■aite 'o  novembre  188! 

onrbebaisse,  Ingénieur  en  Chef  de  i" 

en  retraite 22  mars  1886. 

loyer  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  de  1" 

.  i"  mai  iS85. 

i/h  Ml  P.  et  Ch.  iMt,  DiciEn,  btc.  —  tumb  vi.  a* 
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SouS'lDgéoieur 

specteur  Général  de  i 


9  ma)  Il 
31  mai  1 


5"  DÉGISIONS  DIVERSES. 

avrii  i886.—  M.  de  Préandean,  Ingénieur,  en  Chet 
&rgé,  à  lit  résidence  de  Rouen,  d'un  service  de 

r,  est  ctiargë,  à  !&  résidence  de  Paris,  du  service 
imins  de  fer  ci-après  désignés,  en  remplacemeot  de 
mmé  Inspecteur  Généra!  de  a'  classe,  savoir  : 


I.  ■ 


ÉTUDES. 


Paris  à  Anneau. 

i^hampdeniers  à  la  station  de  Phlé,  sur  la  ligne  de 
Niort  à  Moatreuil-Bellay. 

II.  —  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Fonte  nay-le-Comte  à  Cezais-Vou-  \ 

vant  et  à  Breuil-Barret J  ,  ,   __   , 

r,         j         ,  j  j    c       /  Infrastructure 

Raccordement  des  gares  de  Sau-  I 

mur [         _f:   . 

SaumuràChateau-du-Loir \  superstructure. 

Cavignac  It  Bordeaux / 

Saint-Jean-d'Angély  à  Niort.  •  ■  •  \ 
?<iort  &  Mon  treuil- Bellay  avec  em>  I 

branchement  sur  Honcontour.  /    . ,     . .  ^ 

Travaux  d'agrandissement  de  la  V   .,  \_ 
__      ,    ..."  .  (  d  entreprises. 

gare  de  Niort l  "^ 

Velluire  à  Font* nay-le-Comte  .  .   i 

Angers  à  La  Flèche 1 

is  dispositions  qui  précèdent,  le  service  spécial  de 
r  confié  à  M.  de  Préaudean  est  réparti  comme  il 
ondissements  d'Ingénieur  ordinaire,  savoir  : 


i"  arrondiisement. 

.vignac  à  Bordeaux. 

Ingénieur  auxiliaire  à  Bordeaux. 
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2"  arrondissemenL 

Lignes  de  :  Ghampdeniers  à  la  station  de  Phlé. 

—  Saint-Jean-d'Angély  à  Niort. 

—  Niort  à  MoDtreuil-Bellay,  avec  embranchement  sur 

Moncontour. 
M.  Bertrand,  Ingénieur  ordinaire  à  Poitiers. 

3*  arrondissement. 

Lignes  de  :  Fontenay-le-Gomte  à  Cezaîs-Vouvant  et  à  Breuil- 

Barret. 

—  Velluire  à  Fontenay-le-Comte. 

M.  Ghaumelin,  chef  de  section  principal  faisant  fonctions  d'In* 
génieur  ordinaire  à  Fontenay-le-Comte. 

4*  arrondissement. 

Ligne  d'Angers  à  La  Flèche. 

M.  Harel  de  la  Roé,  Ingénieur  ordinaire  au  Mans. 

5®  arrondissement, 

Baccordement  des  gares  de  Saumur. 
Ligne  de  Saumur  à  Ghàteau-du-Loir. 
M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire  à  Tours. 

6*  amnidissement. 

Ligne  de  Paris  à  Âun6au. 

H.  Baiaine,  Ingénieur  auxiliaire  à  Paris. 

Les  Ingénieurs  ci-après  désignés  resteront  chargés,  sous  ses 
ordres,  de  la  liquidation  des  travaux  entrepris  sous  leur  direction  : 

i^  Lignes  de  Saint-Jean-d*Angély  à  Niort. 

•—  Niort  à  Montreuil-Bellay,  section  d'Airvault  à  Mon- 

—  treuil-Bellay. 

Travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de  Niort. 

M.  Hodelski,  Ingénieur  ordinaire  à  La  Rochelle. 

2*  Ligne  de  Niori  à  Montreuil-Bellay>  section  de  Niort  à  Airvault 
et  embranchement  sur  Moncontour. 

M.  Dronet,  Ingénieur  ordinaire  à  La  Rochelle. 

3»  Ligne  d'Angers  à  La  Flèche. 

M.  Gallon,  Ingénieur  ordinaire  à  Meaux. 
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I  23  avril.  —  La  ligne  da  Tours  à  Sargé  (Études  et  tra- 

istnicture  et  de  superstructure),  actuellement  comprise 

Iributions  de  M.  Prompt,  est  rattachée  an  service  de 

:  fer  confié  à  H.  Panre,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts 

esàTonrs. 

de  Tours  à  Sargé  restera  confiée  à  H.  laioyei,  Ingé- 

aire  h.  Chàteaudun,  et  formera  te  3*  arrondissement  da 

U.  Paore. 

)sitioos  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  mai  i886. 

La  ligne  de  Neuboorg  à  Candebec-les-Elbeuf  (Contrôle 

X  d'infi-aatructure  et  de  superstructure),  actuellement 

ans  les  attributions  de  H.  de  Préandean,  Ingénieur  en 

)nts  et  Chaussées  à  Rouen,  est  rattachée  au  service  de 

fer  confié  à  H,  Cordier,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
»,  à  Kvreui. 

le  est  réunie  au  a'  arrondissement  du  service  (H.  Bem- 
icteur  des  Ponts  et  Chaussées  faisant  fonctions  d'ingé- 
aire  à  Pont-Audemer). 

1  37  avril  1886.  —  L'emploi  spécial  d'Ingénieur  en  chef 
i  résidence  de  Rouen,  par  M.  de  Préandean,  Ingénieur 

Ponts  et  Chaussées,  est  supprimé, 
idrs,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de 
:hargé,  à  la  résidence  de  Dieppe,  du  service  marithne 
nent  de  la  Seine-Inférieure  (a'  section),  est  chargé  en 
rvice  des  lignes  ci-après  désignées,  actuellement  com- 

les  attributions  de  U.  de  Préandean,  savoir  : 
Rouen  à  Gournay.  \ 

dément  à  Rouen  des  chemins  I 
de  Paris  à  Rouen  et  dOrléans  l  '^^™°^°' 


Dieppe  au  Havre  avec  embran- 
it    sur   Fécamp   et    Etretat. 


!  Contrôle   des  travaux 
d'infrastructure 
et  de  superstructure, 
e  des  chemins  de  fer  ainsi  constitué  est  répartj  comme 
ois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

I*'  arrondissement. 

Dieppe  au  Havre  (Section  de  Dieppe  i  Samt-Valéry). 
lin,  Ingénieur  ordinaire  à  Dieppe. 


2' arrondissement. 
Ligne  de  Dieppe  au  Havre  (Section  de  SaintValéry  au  Havre  et 
embranchements  de  Fécamp  et  Ëtretat). 
U.  DeconiTUDX,  Ingénieur  ordinaire  à  Fécamp. 

3'  arrondissement. 

ligne  de  Rouen  h  Goumay. 

Raccordement  à  Rouen  des  lignes  d'Orléans  à  Rouen  et  de 
PurisàRouen. 

M.  Lechalas,  Ingéuieur  ordinaire  à  Rouen. 

Arrêté  du  27  avril.  —  Le  service  de  construction  des  cliemias  de 
ferd'Elbeuf  à  Rouen  et  d'Eu  à  Dieppe  et  du  raccordement  près 
EHbeuf  des  lignes  d'Orléans  à  Rouen  (Saint-Sever)  et  de  Serquigny 
à  Rouen  [M.  de  Préaudean,  logénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées  à  Rouen),  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arr-flé  du  3  tTiai.  —  M.  Pelletrean,  Ingénieur  en  Chef  de 
3*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  de  la  circonscription  de 
Philippeville  et  du  service  des  cliemins  de  fer  de  Bougie  à  Beni- 
Mensour  (Contrôle  de  travaux),  de  Philippe  ville  àConstanUne  (Con- 
trôle de  l'exploitation),  est  chargé  des  services  ci-apres  désignés, 
en  remplacement  de  M.  Lebiez,  nommé  Inspecteur  général, 
savoir  : 

i"  Service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine  ; 

a*  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Et-Achir  à  la  limite 
du  département  de  Constantine,  et  de  B^tna  à  Biskra  ; 

5*  Contrôle  de  l'exploitation  des  lignes  de  : 
Constantine  à  Sétif, 
Constantine  à  Telergma, 
Telergma  à  Sétif, 
El-Guerrab  &  Batoa, 
Sétif  h  El-Achir. 

Idem.  —  U.  Ribanoonr,  Ingénieur  en  Chef  de  2°  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-SaOne  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé  des  services  ci-après  dési- 
gnés, en  remplacement  de  M.  PeUetrean,  savoir  : 

j*  Service  ordinaire  de  la  circonscription  de  Constantine  ; 

a"  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bougie  à  8eni- 
Hensonr; 
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trOle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Ptailippeville  h 

ine. 

du  5  mat.  —  La  a*  Divisioa  de  ta  i"  Secttoa  de  la  naviga- 

L  Seine,  qui  forme  actuellement  un  seul  sirondissemeat 

ur  ordinaire  (H.  Debray,  à  Paris)  est  réparti  en  deui 

ements  qui  sont  constitués  comme  il  suit  : 

i"'  arrondissement  : 

:tde  Montereau  &  la  limite  des  départements  de  Seine-et* 
de  Seine-et-Oise. 

2*  arrondUsement  : 

raite  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-el- 

fortifications  d'amont  de  Paris. 

arrondissement  est  confié  h  M.  Wender,  Ingénieur  ordi- 

^*  classe,  déjàattacbé  auservice  delà  {"Section  — i"Di- 

la  navigation  de  la  Seine. 

dence  de  H.  Wender  est  transférée  de  Nogeot-sur-Seine 

i^Ji  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  à  Paris,  est  charge 

'Ondissement. 

—  U.  Tolontat  (Gabriel),  Conducteur  principal  ch^gé,  à 

ice  de  Narbonae,  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  au 

>rdiQaire  et  au    service  maritime  du  département  de 

st  chargé,  à  la  résidence  de  La  Roche-sur-Von,  du  service 

de  l'arrondissement  Nord  du  département  de  la  Vendée 
arrondissement  du  service  de  chemin  de  fer  confié  à 
oieur  en  Chef  Lasiie  {ligne  de  Cezus-Vouvant  &  Cholet  et 
ment  à  ou  près  Evrmies  —  section  comprise  entre  Ghan- 
t  Cliolet  et  la  ligne  de  Challansà  Fromentine),  en  rempla- 
[e  H.  de  Fages  de  Latonr,  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Hi- 

la  Marine  et  des  Colonies, 
lontat  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 

du  4  mai.  —  Sont  nommés  Membres  de  la  Commission 

supérieure  des  chemins  de  fer  : 

IX,  Directeur  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaui 

Publics. 
osBelin,  Inspecteur  Général  de  i"  classe. 


PERSOIIIŒL.  Soi 

Jaccpnin,  Inspecteur  Général  honorûre,  Directeur  de  la 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst. 
Sartiaux»  Ingénieur  en  Chef  de  3«  classe,  Directeur  tech- 
nique de  la  Direction  des  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne. 
Arrêté  du    12  nuit.  —  M.  BonvaUt,   Ingénieur  ordinaire  de 
i'^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Besançon,  au  service  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Saône  et  du  service  du  chemin  de  fer  de  Lure  à  Lou- 
lans-les-Forges   (Contrôle  de    travaux),    en    remplacement    de 
M.Ribaucour  appelé  à  un  autre  service. 
M.  BouTaist  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 
Idem,  —  L'emploi  d'Ingénieur  qui  deviendra  vacant  par  suite  de 
l'admission  à  la  retraite  de  M.  Jolidon,  Conducteur  principal  chargé 
de  l'intérim  des  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Montbéliard,  est 
supprimé. 

L'arrondissement  du  Nord  du  service  ordinaire  du  département 
du  Doubs  et  le  i«'  arrondissement  (ligne  de  Vougeaucourt  à 
Saint-Hippolyte)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngé- 
nieur  en  Chef  Ghfttel,  sont  rattachés  aux  attributions  de  l'Ingé- 
nieur ordinaire  déjà  chargé,  à  la  résidence  de  Besançon,  de 
l'arrondissement  du  Nord  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Décision  du  12  mai,  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
5o  avril,  dans  laquelle  le  Conseil  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées  a  désigné,  pour  faire  partie  du  Conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'Ecole  pendant  l'année  scolaire  i885-i886, 
MM.  de  Daxtein,  Ingénieur  en  Chef  de  i'^  classe. 
Martin  (Jules)  idem  — 

Laroche  idem  — 

Décision  du  18  mai.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
6  mai,  dans  laquelle  le  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées  a 
désigné,  pour  faire  partie  du  Conseil  de  perfectionnement  de 
l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  pendant  l'année  scolaire 
1885-1886. 
MM.  AUard,  ) 

Fargaudie,  [  Inspecteurs  Généraux  de  i*'  classe. 

Lagrange,  ) 

Lancelin,  \ 

Bernard  (Emile),   (  Inspecteurs  Généraux  de  2*  classe. 


Robaglia, 


) 


Arrêté  du  19  mai.  —  Un  service  de  Contrôle  est  créé  pour  les 
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chemin  de  fer  des  Ouled-Rhamoun  à  A!n-Be!da,  coq- 

jmpagDie  des  chemins  de  fer  de  l'Est-Algérien. 

:e  est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Pelletreau,  logé- 

lef  des  PoQts  et  Chaussées  àConstantine. 

ijre,   Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées  i 

i,  est  att&cbé  au  service  du  Contrûle  des  travaux  de  la 

Ouled-Rhamoun  à  Ain-Beïda.  Il  conserve  d'ailleurs  ses 

i  actuelles. 

I  38  mai.  ^  Le  nombre  des  arrondissements  du  service 

i  de  fer  confié  &  H.  Cordier,  Ingénieur  en  Chef  des 

liaussées  à  Evreux,  est  porté  de  trois  &  quatre. 

rrondissement  ainsi  créé  se  composera  de  la  Ugne  de 

e-de-Louviera  aux  A udely  s  [Contrôle  d'études  et  travaux) 

i  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

ini  aux  attributions  de  H.  Bourqnelot,  Ingénieur  ordî- 

chargé  du  service  ordiniûre  de  l'arrondissement  de 


n.— COIfDDCTEDRS. 

l'  nOHINATIOHS. 

nmés  Conducteurs  de  4'  classe  les  candidats  déclarés 

i  dont  les  noms  suivent  : 

86.  —  M.  Brot  (Pierre),  Rhdne,  service  ordinaire. 

—  M.  Renard  (Louis),  Corrèze,  service  des  études  et 

chemin  de  fer  de  Montauban  à  Brive. 


1886.  —  M.   Antigeon  (Jean -Camille),  Conducteur  de 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées- Orientales, 

des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles- 
!st  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  sans  traitement  pour 

famille. 

—  H.  Aolagnier  (Augustin),  Conducteur  de  a'  cIiesp 
1  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Loire 
congé  d'un  an  sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 
:.  —  Un  congé  d'un  an,  sans  traitement,  est  accordé  <' 
t  (Victor),  Conducteur  de  3'  classe  attaché,  dans  le  dépar 
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temeiit  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne. 

12  mai.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé  pour 
raisons  de  santé  à  M.  Bazon  (Henry),  Conducteur  de  3<>  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gosne  à  Glamecy. 

3<»  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

7  mai  1886.  —  M.  Mazeaud  (Isidore),  Conducteur  de  5*^  classe,  est 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  renouve- 
lable jusqu'au  i^^'août  1886  pour  terminer  le  règlement  des  affaires 
dont  il  est  chargé  en  qualité  d'architecte  de  la  ville  d'Âubusson. 

12  mai.  —  M.  Ravel  (Gilbert),  Conducteur  à&  3«  classe,  dont  la 
démission  a  été  acceptée  à  dater  du  i«'  janvier  1882  est  réintégré 
dans  son  ancien  grade  et  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans,  et  autorisé  à  continuer  de  remplir  les  fonc- 
tions de  Chef  de  section  des  travaux  neufs,  au  service  de  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord,  à  la  résidence  de  Crécy-sur- 
Serre  (Aisne). 

Idem,  —  M.  Gombot  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  cohgé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
aa  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

4®  DispoNiBarré. 

17  mai  1886.  —  M.  Dagron  (Hippolyte),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  est  mis 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 


51»   RETRAITES. 


M.  Rancé  (Pierre),  Conducteur  de  3«  classe  Date  d'exécution 

en  disponibilité i«' Août  i885. 

M.  Bernard  (Eugène),  Conducteur  de  i'*  classe, 

Haute-Marne,  service  ordinaire x°' juillet  1886. 

6^D  icÈs. 

M.  Lho8ti8  (Joseph),  Conducteur  de  5*  classe,  Date  du  décès. 

fttes-du-Nord,  service  ordinaire 29  avril  1886. 
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gn  (Jean),  Conducteur  de  i"  classe,  Lot, 

e  lânavigatiOBduLot a  mai  1866. 

7'    DÉCISIOtlS   DIVEBSES. 

il  1886.  —  M.  Renon  (Fëlù),  Conducteur  da  i"  classe 
lans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
X  du  chemin  de  fer  de  PoitJers  au  Blanc,  passe,  dans  le 
lent  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaui  da 
,e  fer  de  Civray  au  Blanc. 

t.—  M.  Boulanger  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe  atta* 
I  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et 
du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc,  passe,  dans  le 
lent  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux  dn 
le  fer  de  Châtellerault  à  Toumon-Saint-Hartin. 
—  H.  JoUboifl  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
épartement  de  la  Seine,  au  service  des  études  et  travaux 
in  de  fer  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint- Georges,  pissa 
I  ta  n*  section  de  la  navigation  de  la  Seine,  même 


(Joseph),  Conducteur  de  a»  classe  attacb* 
.épartement  de  1&  Haute-Harne,  au  service  du  canal  de  la 
la  Sadne,  passe  au  service  ordinaire  du  même  départe- 

-  M.  Fabre  (Félix),  Conducteur  da  4*  classe  attaché,  dans 
ementdes  Basses-Alpes,  au  service  des  études  et  travaai 
in  de  fer  de  Digne  i.  Nice,  passe  au  service  ordinaire  du 
lent  des  Hautes-Alpes. 

—  M.  Finot  (Jules),  Conducteur  de  a»  classe  détaché  au 
nunicipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne  est  attaché  dans  le 
lent  du  Loiret,  au  service  de  la  3*  section  de  la  navigation 
re. 

.  — '  M.  Rossignol  (Emile),  Conducteur  da  4*  classe  atta- 
irvice  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing,  passe 
teroent  de  Seine-et-Marne  dans  le  département  du  Loiret- 
.  —  H.  Benqne  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  attaché 
e  de  U  circonscription  deConstantiae,  est  attaché  en  outre 
»  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  des  Ouled- 
1  à  Aïn-Beïda. 

L'ÉdUmtr-gérant  :  Ddhod. 

Ptiri*.  —  Tjpogisphte  J.  Lëderc,  14  tôt  IMambra. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N'  96) 

[13  novembre  1885] 

Travaiix  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extraction  de 
matériaux.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Héditerranée  contre  commune  de  Saint-Julien.) 

Le  terrain  sur  lequel  une  commune  rCa  pas  cessé  d'extraire 
des  matériaux  pour  Ventretien  de  ses  chemins  vicinaux,  doit 
être  considéré  comme  une  carrière  en  exploitation,  alors  même 
qu'elle  V aurait  donnée  à  bail  mais  en  se  réservant  le  droit  d'ex- 
traction, —  En  conséquence,  Ventrepreneur  qui  extrait  de  cette 
parcelle  des  matériaux  de  même  nature  et  appartenant  aux 
mêmes  bancs  que  ceux  précédemment  extraits  en  doit  la  vo- 
leur  (*). 

Procédure.' Recours.  —  Partie  ayant  exécuté  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture;  pas  d'acquiescement;  celle-ci  a  toujours 
protesté  contre  ledit  arrêté. 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris* 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  : 
1<>  un  arrêté  du  30  août  188i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute -Savoie,  statuant  sur  le  fond,  a  ordonné  un  complé- 
ment de  tierce  expertise  ;  2"  un  arrêté  du  20  mars  1883,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la  compagnie  à  payer 
à  la  commune  de  Saint -Julien  la  somme  de  2,055^52  pour 
occupation  temporaire  de  terrain  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  considéré  le  terrain  sur  le- 
quel les  fouilles  ont  été  pratiquées  comme  une  carrière  en  exploi- 
tation ;  que  la  variété  des  couches ,  leur  défaut  de  continuité  et 
d'homogénéité,  la  présence  constante  d'une  notable  proportion 
d^argile,  ne  permettaient  pas  d'exploiter  utilement  les  petites 


(*)  Voyez  17  novembre  1882,  De  Garbon-Ferrières,  Ann.  1883,  p.  815,  et 
le»  renvois. 

Annales  des  P.  et  Cké  Lois,  DAgrbts,  BTCi  *~  tous  vi.  23 
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i  (le  sable  et  de  gravier  qu'on  y  a  rencontrées;  que  si 
rement  la  commune  avait  emprunté  à  cette  parcelle  Us 
et  des  niat^iriaux  pour  l'entretien  da  ses  chemins,  l'exca- 
raliquée  par  elle,  à  70  mètres  de  la  chambre  d'emprunt 
>uverte  les  entrepreaeura  n'a  jamais  constitué  une  car- 
aïs  que  le  procÈs-verbal  de  constat,  dressé  avaut  l'occu- 
[ualifie  ce  terrain  de  friche,  affermée  pour  le  p&turage; 

le  dommage  causé  h  la  propriété  doit  être  évalué,  ab- 
L  f^tc  de  la  valeur  des  matériaux;  fixer  en  conséquence 
lité  à  la  somme  de  736^77  seulement  et  condamner  la 
le  de  Saint-Julien  aux  dépens  et  aux  frais  d'expertises; 

mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Saint- 

tendant  au  rejet  de  ta  requête  :  1°  en  la  forme,  attendu 
i  couche  l'arrêté  du  30  aoQt  1881,  que  l'ayant  exécuté, 
ignie  ne  serait  plus  recevable  à  l'attaquer  par  voie  d'ap- 
lu  fond  —  attendu  que  les  experts  ont  constaté  l'enlève- 
;  quantités  importantes  de  matériaux  tirés  des  couches 
r  et  de  gravier  appartenant  à  la  commune  et  formant  le 
:m  ent  de  celles  exploitées  longtemps  par  elle  en  un  point 
our  la  construction  et  l'entretien  de  ses  chemins;  que  le 

fouilles  pour  extraction  de  matériaux  de  1863  i  tS76 
nstalé  dans  le  procès-verbal  du  31  décembre  1878  et  que 
de  la  parcelle  occupée  par  la  compagnie  réservait  à  la 
droit  de  maintenir  et  de  continuer  son  exploitation; 
loi  du  98  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 
i  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  la  commune  : 
dérant  que  la  compagnie  Paris -Lyon- Méditerranée  n'a 
:  protester  dans  ses  conclusions  contre  la  disposition  de 

en  date  du  30  août  1881,  décidant  que  l'indemnité  duc 
serait  calculée  sur  le  prix  moyen  du  mètre  cube  des  ma- 
utilisables  extraits  du  terrain  de  la  commune;  que,  dès 

compagnie  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
ce  k  la  décisiondu  conseil  de  préfecture  et  ayant  ainsi 
i  droit  de  se  pourvoir  contre  cette  décision; 
Dd: 

dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  différentes  re- 
de  l'année  1863  à  l'année  1876,  la  commune  de  Saint- 
,  employé,  sur  ses  chemins,  du  sable  et  du  gravier  prove- 

la  parcelle  lui  appartenant  au  lieu  dit  Crêle-de-Ternier, 
[é  occupée  et  fouillée  par  les  entrepreneurs  de  la  compa- 
ue  depuis  la  commune,  ayant  donné  à  bail  cette  parcelle, 
■éservé  le  droit  de  maintenir  et  continuer  l'exploitation 
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de  la  carri(>re  y  existant;  que,  si  le  sable  et  le  gravier  extrsits 
par  les  entrepreneui's  n'ont  pas  été  tirés  (ie  remplacement  m '—* 
oit  la  commune  avait  fait  des  emprunts,  ils  sont  sortis  d'une 
fièrc  situéft  dans  la  même  propriété,  et  que  les  deux  expl 
tiens  s'appliquaient  au  prolongement  des  mSmes  bancs  et 
même  nature  de  matériaux;  que,  dans  ces  circonstances, 
avec  ruson  que,  par  application  de  l'article  55  de  la  lo 
16  septembre  1807,  le  conseil  de  préreclure  a  décidé  que  la  i 
pagnie  devait  payer  à  la  commune  de  Saint-Julien  la  valeu 
matériaux  utilisables  extraits  par  les  entrepreneurs  de  la  co 
gnie; 

Sur  le  recours  incident  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  JusIiBé  que  l'arrêté  attaqué  ai 
DDC  appréciation  insuffisante  de  la  quantité  et  de  la  vale 
ces  matériaux...  (Requête  de  la  compagnie  et  recours  inc 
de  la  commune  rejetés.  Dépens  k  la  charge  de  la  compi 
saur  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  à  la  charge  i 
e.) 


(N"  97) 

[13  noïcmbfo  18Sï] 

TravauT  pub  lies.  —  Dommages  aggravés  par  la  consfruclh 
remblai  (Tim  chemin  de  fer  au  travert  du  champ  J  inomi 
d'une  rivière.  —  Indemnité  allouée  [*),  ^(Compagnie  des 
mins  de  fer  de  Paris  h  Orléans  contre  sieurs  l.escure,  9 
autres.) 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  chemins  de  fur  de  Paris 
léans...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrf 
4  août  4880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe 
de  la  Corrëze  l'a  condamnée  à  payer  diverses  indemnité! 
sieurs  Lescarc  père  et  dis,  Sol  et  autres,  à  raison  de  l'agg 
tion  du  dommage  qui  a  été  causé  à  ceux-ci,  par  suite  des 
vaux  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives,  lot 
'nondations  survenues  en  1879,  et  a  mis  les  frais  d'expertisi 
harge  de  ladite  compagnie;  —  Ce  faisant,  attendu  que 

[•)  V.l'nrrfltlc  In  Sncitlf  belge  de?  Chirnina  de  fer,  (fi  msi  188*,  Aun 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 
3  lieux  est  la  cause  unique  du  don: 
I  s'agit,  par  les  ioondations  de  la  ^ 
les  travaux  du  chemin  do  fer  n'oE 
r  le  régime  des  eaux...  qu'enfîa,  et 
I  réduire  les  chiffres  des  iDdemoité 

commise  par  le  tiers  expert,  qui  y 
is  perdues,  alors  que  ce  dommage 
is  intéressés  avant  l'existence  des  ti 
rger  la  compagnie  requérante  des  i 
Dntre  elle,  et  mettre  à  la  charge  di 
is  dépens  y  compris  les  frais  d'exp< 
émoire  en  défense  présenté  pour  li 
sndant  au  rejet  de  la  requête,  pa 
(istence  de  la  ligne  du  chemin  de 
r  les  inondations  ont  élé  notablei 
ravinement  produit  par  de  vblent 
:onstruits  par  la  compagnie,  tels  i 

haut  qui  trayerse  la  presqu'île  de  Varetz,  le  poDceaa 
)tre,  l'éperon  qui  protège  la  culée  droite  du  pont,  ont 
.  propriéiés  des  défendeurs  une  aggravation  de  dom- 
,  il  leur  est  dû  réparation; 
)i  du  28  pluviôse  an  VIII; 

rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'examen  du 
ieux  que  l'établissement  de  1»  ligne  du  chemin  de  fer 
i6  à  Brives,  sur  un  remblai  de  huit  mètres  de  haut,  au 
.  champ  d'inondation  de  la  Vézère,  a  eu  pour  effet  d'ag- 

dommages  causés  par  les  inondations  qui  se  sont  pro- 

187S,  sur  les  terrains  des  sieurs  Laumont,  Sol  et  Les- 
pendant  les  années  1875,  1876  et  1879,  sur  ceux 
li  et  Hounac; 

rant  que,  dans  la  fixation  des  indemnités  allouées  i 
scurc  et  consorts,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  i 
prcciation  de  l'aggravation  desdits  dommages;  q 
la  compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à  deman 
an  de  l'arrêté  attaqué...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N°  98) 

[13  DDfemlire  1885] 
■ande).  —  Domaine  maritime.  —  Procèt-verbaux, 
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Syndics  des  gens  de  mer.  —  Isxtraction  de  sable  sur  le  rivage. 
—  Contravention.  —  (Sieur  Vidal.) 

Procès-verbaux.  —  Les  syndics  des  gens  de  mer  sont  compé- 
tents pour  constater  par  des  procès-verbaux  les  entreprises  sur 
les  dépendances  du  domaine  maritime.  —  Décret  du  %\  février 
4852,  art.  4. 

Le  fait  d'avoir  opéré  des  exirartions  de  sable  et  pratiqué  des 
excavations  sur  une  plage,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que  le  re- 
quérant rC aurait  fait  que  reprendre  au  long  de  la  mer  des 
sables  qu'un  torrent  grossi  par  une  inondation  avait  enlevés  à 
sa  propriété. 

Vu  la  requête  du  sieur  Vidal...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  novembre  1883,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  des  Alpes* Maritimes  Ta  condamné  à 
l'amende,  à  la  réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  pour  avoir  extrait  du  sable  de  la  plage  du  golfe  Jouan  ;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  Textraction  de  sable  du  rivage  de  la  mer 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  et  n'est  pu- 
nie par  aucun  texte  ;  que  le  syndic  des  gens  de  mer  n'avait  pas 
qualité  pour  dresser  le  procès-verbal  ;  que  le  fiieur  Vidal  n'a  fait 
que  reprendre  sur  la  plage  le  sable  enlevé  à  sa  propriété  par  la 
crue  d'un  torrent  et  déposé  sur  le  rivage  de  la  mer;  qu'ainsi, 
même  en  admettant  que  Textraction  de  sable  du  rivage  maritime 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  la  condition  essen- 
tielle de  la  contravention  fait  défaut  dans  l'espèce,  puisque  le 
Rable  dont  s'agit  appartenait  au  sieur  Vidal;  que,  d'ailleurs,  le 
chiffre  de  325  francs  fixé  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la  ré- 
paration du  dommage  est  notablement  exagéré  ;  décharger  le 
sieur  Vidal  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  marine...  tendant  au  re- 

Vu  l'ordonnance  d'août  1681  sur  la  marine,  livre  IV,  litre  Vïï, 
art.  2  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Vu  la  loi  du  29  florcul  an  X  et  les  décrets  des  16  décembre  4811 
et  10  avril  4812; 

Vu  le  décret  du  24  février  4852; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  procès-verbal  aurait  été  dressé 
par  un  agent  incompétent: 

Considérant  qu'aux  tt^rmes  de  Tarticle  4  du  décret  du  21  fé- 
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ÎSS,  les  syndics  des  gens  de  mer: 
lies  de  la  inarioe,  peuvent  constater 
:tioQQaîreB  et  a^fents  dénommés  df 
à  la  gtunde  voirie,  les  établisaorne 
public  maritime;  que  cette  dispos 
Tet  de  conférer  aux  agents  de  la  m; 
taler  los  entreprises  de  toute  natui 
L,  le  sieur  David,  syndic  des  gens 
diger  le  procès-verbal  de  la  contrave 
t  consùtaDt  en  une  extraction  de 

:  qui  concerne  la  contravention  : 
dérant  qu'aux  termes  de  l'article  si 
!6SI,  il  est  &it  défense  à  toutes  pei 
le  la  mer  aucuns  ouvrages  qui  puii 
rigalion  à  peine  d'amende  arbilrair 
idérant  que  le  fait  par  le  eieur  V: 
ons  de  sable  et  pratiqué  des  excava 
luan  constituait  une  infraction  aux 
lonnance  de  1681,  et  que  la  circo 
rrent  auraient,  peu  de  temps  aupar 
e  certaine  quantité  de  sable  de  la  p 
ml  autoriser  ledit  sieur  Vidal  à  effet 
les  excavations  dont  s'agit;  qu'ainsi 
îil  de  préfecture  des  Alpes-Maritime 
1  l'amende,  à  la  réparation  du  doi 
verbal; 

[dérant,  d'ailleurs,  sans  qu'il  soit  l 
se,  qu'il  résulte  do  l'instruction  qui 
!a  charge  du  sieur  Vidal  par  le  coni 
iration  du  dommage,  est  exagérée, 
ippréciation  dudit  dommage  en  réd 
:ncs...  (La  somme  mise  à  la  charge 
L  200  francs.  Arrêté  réformé  en  c( 


(N°  99) 

[30  norembre  1SS5] 
aviijables.  —  CuTogf. 


»  ' 
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pour  excès  de  pouvoirs.  —  Pion-recevabilitù.  —  (Sieur  De- 
camps). 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau  n'est  pas  recevablê  à  cUlaquer 
directement  devant  le  Conseil  dÉtat^  pour  excès  de  pouvoirs, 
Varrêté  préfectoral  portant  règlement  général  et  permanent 
iur  le  curage  de  ce  cours  d*eau  et  la  décision  confirmative  du 
ministre  de  V  agriculture,  —  Ces  arrêté  et  décision  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  le  riverain  saisisse  de  sa  demande  en  décharge 
le  conseil  de  pr^ecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles  et  pour 
examiner  la  légalité  des  taxes  imposées  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Decamps...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
GoDseil  annuler  :  l**  une  décision  du  25  août  1883,  par  laquelle 
le  ministre  de  Tagriculture  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  des 
arrêtés  du  préfet  de  la  Somme  ;  2**  annuler  les  arrêtés  précités 
attendu  que  le  préfet  de  la  Somme  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
prenant,  à  la  date  du  45  mai  1884,  un  arrêté  pour  régler  d'une 
manière  générale  et  permanente  le  curage  de  la  partie  non  na- 
vigable de  ladite  rivière,  alors  que,  en  Fabsence  de  tout  ancien 
règlement  ou  usage  local  applicable  à  ce  curage,  de  telles  mesures 
ne  pouvaient  être  prises  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique;  qu'au  surplus,  les 
travaux  auxquels  s'appliquent  les  clauses  des  arrêtés  dont  il 
s'agit  ont  le  caractère  de  travaux  d'amélioration  dépassant  les 
proportions  d'un  curage  ordinaire  et  ne  sauraient  par  cela  même 
être  regardés  comme  l'application  des  usages  et  des  règlements 
anciens. 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tagriculture  tendant  au 
rejet  dudit  pourvoi,  par  les  motifs  que,  sans  contester  les  droits 
de  propriété  du  requérant,  l'administration  avait  le  pouvoir, 
conformément  aux  lois  du  20  août  1790  et  6  octobre  1791,  de 
procurer  le  libre  écoulement  des  eaux  de  la  haute  Somme  et 
de  fixer  les  retenues  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  ; 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  exact  de  dire  que  les  travaux  prescrits 
dépassent  ceux  de  simple  entretien,  attendu  qu'on  n'a  jamais  im- 
posé aux  propriétaires  riverains  que  de  simples  faucardements; 

Tu  les  lois  des  12-20  août  1790  et  24  floréal  an  XI; 

Vu  le  décret  du  25  mars  18lj2  ; 


(*)  Voyc7.,  36  novembre  1880,  Mainemare,  Afin,  1882, p. 431;  Itf  mai  1884  , 
*crrln  des  Isles,  Ann.  1885,  p.  13. 


j 
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S  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  S4 
dérant  qu'aux  termes  de  U  loi  du 
de  préfecture  est  compétent  pour  si 
liions  relatives  au  recouvrement  d( 
ttlité  de  l'imposition  ;  que  les  arrëtéE 
)  à  ce  que  le  sieur  Decamps,  s'il  g' 
le  conseil  de  préfecture  une  dems 
Lixquelles  il  a  pu  être  imposé;  que,  d 
s'agit,  ni  la  décision  du  ministr 
sceptibles  d'être  déférées  directemen 


(N°  ^oo) 

[-JC  novembre  1885] 

X  publics.  —  Décotnple.  — BâlimenCs 
ôlel  du  ministère  de  la  gverre.  —  Cahier  des  clautes  et 
itions  générales  du  20  avril  1863.  —  (Ministre  dt-s  beauï- 
contrc  sieur  Escande)- 

miniition  de  près  de  moitié  du  montant  des  travaux  ad- 
t.  —  Cetle  réduction  des  travaux  est  de  juilure  à  oumir 
ntrejyrenrur  un  droit  à  indemnité,  représentant  la  perle 
ivée  ef  le  manque  à  gagner. 

vx  frais.  —  Indemnité  représentant  la  partie  de  favs 
d'installalion  el  de  perfonnel  engagés  dans  fentreprite 
•.spondante  aux  travaux  enlevés  à  l'adjudicataire. 
irée  excessize  des  travaux,  ~  Refus  d'indetnniO's  ;  Cad- 
stration  a  réglé  la  marche  des  travaux  d'après  l'importance 
rédits  alloués  chaque  année  et  d'ailleurs  aucun  délai  n'avait 
'.xé  pour  la  durée  des  irataux. 

e  recours...  pour  le  ministre  de  l'instruction  publique  el 
!iux-arts...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 
irrCtés  des  17  juillet  1880  et  U  mars  1883,  par  lesquels 
ieil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  une  indemnité 
t30',80  au  sieur  Escande,  entrepreneur  des  travaux  de 
!rie  du  ministère  de  la  guerre...  ;  —  Ce  faisant,  déchai^r 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  très 
iairement,  réduire  l'allocation  dans  la  mesure  des  conclu- 
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sions  subsidiaires  prises  au  nom  de  FÉtat  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Escande...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  :  1"  rejeter  le  recours  formé  au  nom  de 
l'Ëtaty  attendu  que  la  prolongation  anormale  des  travaux  lui  a 
occasionné  un  préjudice  dont  il  est  dû  réparation  ;  que  les 
travaux  de  serrurerie,  qui  d'après  le  devis  devaient  atteindre  la 
somme  de  460.608  francs,  se  sont  élevés  seulement  à  236.479^43; 
qu'en  retirant  à  l'entrepreneur  près  de  la  moitié  des  travaux 
adjugés,  l'administration  a  porté  une  grave  atteinte  aux  droits 
du  sieur  Escande  qui  avait  installé  ses  ateliers  en  prévision  de 
travaux  plus  importants  et  ne  saurait  se  prévaloir  d'une  pré- 
tendue hausse  survenue  dans  le  prix  des  fers  pour  refuser  de 
tenir  compte  à  l'entrepreneur  des  pertes  que  lui  a  occasionnées 
la  diminution  des  travaux  et  du  bénéfice  dont  il  a  été  privé; 
^  faisant  droit  au  recours  incident  du  sieur  Escande,  élever  à 
22.412^,85  l'indemnité  de  18.330^80  alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  privation  de  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  les 
travaux  adjugés  et  non  exécutés,  à  i  .350  francs  l'indemnité  de 
900  francs  pour  retard  dans  la  restitution  du  cautionnement, 
à  18.000  francs  l'indemnité  de  2.200  francs  allouée  pour  immobi- 
lisation de  capitaux,  lui  accorder  en  outre  1,500  francs  pour 
personnel  et  installation,  2.000  francs  pour  manque  à  gagner, 
5,000  francs  pour  privation  d'industrie,  avec  les  intérêts,  les 
intérêts  des  intérêts  et  les  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  beaux-arts  tendant  à  ce 
que  la  somme  de  18.330^,80  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  diminution  des  travaux  adjugés  soit  supprimée  et  sur  le 
recours  incident  du  sieur  Escande  tendant  à  ce  qu'elle  soit  portée 
à22.4i2^85  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Escande 
a  été  déclaré  adjudicataire  le  12  août  1868  des  travaux  de  ser- 
rurerie des  noviveaux  bâtiments  du  ministère  de  la  guerre 
s'élevant,  rabais  déduit,  à  460.608  francs  ;  qu'il  a  exécuté  ces 
travaux  pour  partie  jusqu'à  concurrence  de  236.479^43  et  que 
le  surplus  desdits  travaux  s'élevant  à  224.128^57  lui  a  été  retiré 

jar  suite  de  la  substitution  du  bois  au  fer  pour  les  combles 

ordonnée  par  l'administration  ; 
Considérant  que,  si  l'article  1"  du  cahier  des  clauses  et  condi- 

ions  générales  réservait  à  l'administration  le  droit  de  modifier 

ensiblement  les  travaux  mentionnés  au  devis  lors  de  l'exécution, 
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e  saurait  lui  conférer  le  ^roit  de  retirer  près  de  la  moitié  des 
raux  de  serrurerie  pour  les  confier  h  un  entrepreneur  de 
Tpentes;  que,  dans  ces  circonstancus,  c'est  avec  raison  que 
conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'entrepreneur  aïait  droit 
ne  indemnité  représentant  la  privation  dubénéGee  qu'il  aurait 
lise  sur  l'ensemble  des  travaux  compris  dans  son  entreprise; 
il  n'est  pas  établi  par  les  parties  qu'en  Usant  ladite  indeninilé 
}  somme  de  18.330^80,  conformcment  à  l'avis  des  experts,  le 
iseil  de  préfecture  ait  '  fait  une  appréciation  iaexacte  des 
:onstances  de  l'affaire; 

.ur  les  conclusions  du  ministre  des  beaui-arls  tendant  à  ce 
i  la  somme  de  900  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
ir  retard  dans  la  institution  du  cautionnement  soit  supprimée 
sur  le  recours  incident  du  sieur  Escande  tendant  à  faire 
ver  ladite  somme  à  1.350  francs,  et  à  obtenir  en  outre 

00  francs  pour  manque  À  gagner  et  li.OOO  francs  pour  pri- 
ion  de  son  industrie  : 

:onsidérant  qu'aucun  délai  n'avait  été  filé  pour  l'achâTemont 
:  travaux  et  que  l'administration  a  réglé  la  marche  de  l'entre- 
se  d'après  l'importance  des  crédits  alloués  chaque  année  par 
Parlement;  qu'ainsi  aucun  retard  ne  peut  être  imputé  à  l'ad- 
listralion;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
fecture  a  alloué  au  sieur  Escande  une  indemnité  de  900  francs 
ir  retard  dans  la  restitution  du  cautionnement  et  que  l'enlre- 
:neur  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  durée  imprévue  des 
vaux  l'ait  obligé  de  restreindre  ses  opérations  ou  lui  ait  fait 
»ir  un  préjudice  provenant  de  la  privation  de  l'eiercicode 

1  industrie  et  à  réclamer  pour  ces  motifs  les  indemnités 
dessus  indiquées; 

iur  les  conclusions  du  ministre  des  beaux-arts  tendant  à  la 
(pression  de  l'indemnité  de  2.200  francs  allouée  par  le  conseil 
préfecture  pour  immobilisation  de  capital  et  sur  le  recours 
ident  du  sieur  Escande  tendant  à  faire  élever  ladite  somme 
8,000  francs  et  à  obtenir  en  outre  1.500  francs  pour  personnel 
installation  : 

Considérant  que  si  aucun  retard  ne  peut  être  imputé  à  l'ad- 
nistration  dans  la  marche  des  travaux,  l'inexécution  par  le 
ur  Escande  de  la  totalité  des  travaux  qui  lui  auraient  été 
ugés  lui  donne  droit  à  être  remboursé  de  la  partie  correspon- 
ite  des  faux  frais  euf^agés  dans  l'entreprise;  qu'en  fixant  ladite 
[emnité  à  2.300  francs  et  en  refusant  de  lui  allouer  1.500  francs 
ir  personnel  et  installation,  le  conseil  de  préfecture  a  éqiiiJa- 


CONSEIL   D  ETAT. 
é  les  suppléments  de  dcpeosc  c 
s  travaux; 
rets  des  intcrëtB  ; 

que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  eieu 
■ets  à  partir  du  19  septembre  1883;  que  cet  e 
maudé  de  nouveau  devant  le  Conseil  d'Élf 
itérëts,  le  10  décembre  ISS3;  qu'à  cette  date 
l'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  il,  y  i 
les  intérêts  des  intérËts  ainsi  échus; 

que  le  sieur  Escande  a  renouvelé  sa  demand 
alérëts  le  8  juillet  lS8i,  mais  qu'à  cette  dat 
i  étant  pas  dus  depuis  plus  d'une  année,  il 
rc  droit  à  sa  demande...  (L'indemnité  de  21. i^ 
1  la  somme  de  90O  francs  accordée  pour  r 
ition  du  cautionnement.  Arrêté  réformé  en  ce 
i.  Intérêts  échus  le  10  décembre  1863,  capiti 
intérêts  à  partir  de  celte  date.  Surplus  des 
inistre  et  recours  incident  du  sieur  Escande  rc, 
lera  les  dépens,  sauf  ceux  du  recours  inciden 
tés  par  le  nieur  Escande.) 


(N°  iOi) 

[20  noïembro  1883 

îc.!.  —  Dommages,  —  Inondation  de  caves  ne  i 
'ifiliratioTis  provenant  de  la  canalisation  det 
ni  d'aucun  autre  travail  exécuté  par  elle.  — 
ide  d!htdemnilé.  —  (Sieurs  Itenisti  et  autres  c 
•seille.) 

Ste...  pour  les  sieurs  Itenisti  et  autres...  tend 
I  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  13  juin 
onseil  de  préfecture  des  Uouches-du-Rhêne  a 
I  d'indemnité  à  raison  du  dommage  qui  leur 
indation  des  caves  desdites  maisons;—  Ce  fa 
résulte  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise  q 
ibis  par  lesdits  immeubles  ont  pour  cause  les  in 
nt  du  canal  établi  parla  viilcde  Marseille  pouri 
itix  ;  que  ces  innilralions  ne  tonl  pas  de  celles  > 
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lire  des  fonds  inférieurs  est  tenu  de  recevoir,  ea  ïerlu 
:1e  640  du  Code  civil;  que  ta  cause  accessoire  du  dom- 
:  lit  rupture  d'un  tuyau  de  poterie  placé  dans  la  rue  du 
'-Roze  par  la  compagnie  immobilière  ;  que  c'est  la  ville 
asionné  cet  accident  en  établissant  au-dessus  dudit  tuyau 
f  de  maçonnerie;  mais  qu'en  admettant  môme  que  cet 
soit  imputable  au  fait  de  la  compagnie  immobilière,  la 
Lseraitpasmoins  responsable;  qu'en  effet,  l'établissement 
iduite  en  poterie  rentrait  dans  l'entreprise  de  mise  en 
'iabilité  de  différentes  rues  concédées  à  la  compagnie 
lie  ;  accorder  :  1*  au  sieur  Benisti,  à  la  demoiselle  Audi- 
la  dame  Valentino  une  somme  de  2.000  francs  pour  les 
es  causés  à  chacun  de  leurs  immeubles,  et  une  somme 
francs  pour  les  travaux  destinés  àprévenir  de  nouvelles 
ins;  3°  à  la  demoiselle  Audibert  et  à  la  dame  Valentino 
me  de  350  francs  par  an  pour  la  privation  de  jouissance 
ont  subie  Jusqu'à  l'expertise  et  une  indemnité  calculée 
lêmes  bases  pour  la  privation  de  jouissance  subie  pos- 
nent;  3°  au  sieur  Novarro  une  somme  de  250  francs  par 
la  gâne  apportée  à  sa  jouissance  et  la  dégradation  de 
iriel;  mettre  à  la  charge  de  la  ville  les  intérêts,  intérêts 
ets,  les  frai»  d'expertise  et  les  dépens; 
mémoire  en  défense  présenté  pour  la  viUe  de  Mar- 

lois  du  S8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1  SOT; 
érant,  d'une  part,  que  les  requérants  n'établissent  pas 
ndatioo  des  cavesde  leurs  immeubles  ait  été  causée  par 
rations  du  canal  des  eaux  de  la  ville  de  Marseille  ;  qu'il 
u  contraire  de  l'expertise  que  l'existence  d'aucune  fuite 
analisation  n'a  été  constatée,  et  que  l'inondation  des 
diminué  et  a  même  cessé  complètement  aussi  bieo 
s  de  fonctionnement  qu'en  temps  de  chômage  dudit 

éronC,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au- 
ïil  exécuté  par  la  ville  n'a  occasionné,  dans  des  canalisa- 
ticulières  ne  se  rattachant  ni  au  réseau  des  égouis,  ni 
des  eaux,  une  rupture  à  laquelle  l'inondation  des  caves 
re  attribuée;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas 
soutem'r  que  la  ville  doit  être  déclarée  responsable  du 
a  que  leur  ont  causé  lesdites  inondations...  (Rejet  avec 
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(N°  -102) 

[âO  novembre  1885] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes. — Rues  et  places. 
—  Abaissement  du  sol  d*une  rue.  —  Difficultés  d'accès.  —  Re- 
nonciaticn  à  indemnité.  —  Plus-value.  —  (Ville  de  Vierzon 
contre  sieur  Frison.) 

La  circonstance  que  le  requérant  aurait  construit,  après  les 
travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville,  un  trottoir  aU' 
devant  de  sa  propriété  pour  la  raccorder  avec  le  niveau  nou- 
veau de  la  rue,  ne  constitue  pas,  en  Vabsence  de  convention 
^tpresse,  une  renonciation  au  droit  qui  lui  appartenait  de  de- 
mander une  indemnité  à  raison  de  dommages  causés  à  sa  mai- 
son pour  Vexécution  des  travaux  de  voirie. 

Nivellement.  — En  C absence  de  plan  général  de  nivellement, 
celui'-ci  doit  être  donné  au  propriétaire  qui  le  demande,  d'après 
le  niveau  actuel  de  la  voie  publique  et  non  diaprés  celui  qui 
pourra  exister  après  l'exécution  des  projets  de  la  ville.  —  En 
conséquence  pour  se  soustraire  à  une  demande  en  indemnité 
formée  par  le  riverain  d'une  voie  publique  abaissée  par  des 
travaux  de  voirie,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  ce 
riverain  était  en  faute  de  ne  pas  avoir  demandé,  le  jour  ak  il 
commençait  sa  construction,  Vindication  du  niveau  que  la  ville 
se  proposait  de  donner  à  la  rue  (*). 

Indemnité.  Plus-value.  —  Pour  fixer  le  montant  d^une  in- 
demnité de  dommages  résultant  de  travaux  de  voirie,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  plus-value  donnée  à  Vimmeuble  par 
les  travaux* 

Dommages  futurs.  —  Des  réserves  de  demander  ultérieure- 
ment une  nouvelle  indemnité  au  cas  ou  la  ville  prendrait  ulté- 
rieurement des  mesures  susceptibles  de  causer  un  nouveau 
dommage  sont  inutiles..,  (Rejet.) 

Vu  la  requête...  pour  la  ville  de  Vierzon...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  2  décembre  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cher  a  condamné  ladite  ville  à 

*)  Voir  arrêt  de  Van  Veersscn^  1881,  p.  319  et  les  renvois  {Rec.  du 
C.  d'État). 
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au  sieur  Frison,  propriàlaii-o  à  Vi( 
,45  à  raison  du  préjudice  causé 
ixécutés  pour  le  nÏTellemeat  de  I 
—  Ce  faisant,  attendu  que  les 
tés  par  la  ville  sur  la  place  du 

iris  sur  la  demande  des  propriétaires  riverains,  qui  se  sont 
es  à  y  concourir  pour  une  portion  de  la  dépense  rdative 
ottoirs,  et  qui  ont  expressément  renoncé  à  réclamer  au- 
indemnité  à  raison  de  l'abaissement  du  sol  de  la  place; 
i  le  sieur  Frison  n'a  pas  directement  participé  à  cet  arran- 
it,  il  a  du  moins  adhéré  implicitement  aux  propositions  de 
inistrotioD  en  établissant  à  ses  frais  un  trottoir  dans  lee 
s  conditions  que  les  propriétaires  voisins  ;  que,  par  suite, 
it  pas  rccevable  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des 
IX  de  voirie  dont  s'agit;  que,  d'autre  part,  le  sieur  Frison, 
n  1878,  a  fait  reconstruire  sa.  maison,  doit  s'imputer  de 
r  pas,  à  celte  époque,  réclame  l'indication  du  nivellemeût 
é  et  de  n'avoir  pas,  en  prévision  de  cette  opération,  abaissé 
;au  du  rez-de-chaussée  sur  caves  de  son  immeuble;  attendu, 
qui  concerne  l'évaluation  de  l'indemnité,  que  le  conseil  de 
ture  en  a  fait  une  appréciation  exagérée;  qu'il  n'a  pas,  en 
tenu  compte  d'une  manière  suffisante  de  la  plus-value  dont 

Être  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence  avec  le 
lice  causé;  qu'il  a  tenu  compte  à  tort  du  dommage  occa- 
5  par  la  perte  de  clientèle;  qu'enfin  c'est  k  tort  égalemenl 
i  alloué  une  somme  de  96^,50  pour  la  démolition  et  la  re- 
■uction  d'un  perron  qui  avait  été  établi  sans  autorisation 
Ère  sur  la  voie  publique;  décharger  la  ville  requérante  de 

les  condamnations  prononcées  contre  elle,  et  condamner 
tre  le  sieur  Frison  en  tous  les  dépens; 
le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
e  sieur  Frison...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil...  re- 
?■  pourvoi  de  la  ville  de  Vierzon  avec  intérêts  des  intérêts  ei 
s  ;  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  porter  à  la  somme 
lOO  francs  l'indemnité  allouée  par  l'arrêté  attaqué,  avec  in- 
de  droit  et  intérêts  des  intérêts  échus,  condamner  la  ville 
(3  les  dépens;  réserver  en  outre  le  concluant  à  demander 

nouvelles  indemnités  qu'il  appartiendrait  dans  le  cas  où 
nîstralion  de  la  ville  de  Vicnon  viendrait  à  rapporter  on  à 
er  son  arrêté  du  20  mars  1881,  par  lequel  elle  a  fixé  les 
ions  auxquelles  le  sieur  Frison  est  autorisé  à  établir  uiy 
I  au-devant  de  sa  maison  : 
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Vu  la  loi  du  S8  pluviôse,  an  VIII  Rt  colle  du  16  spptembre  !( 
Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Frison  aurait  donné 
approbation  et  même  concouru  à  l'exécution  des  travaux  de  ■ 
m  faits  par  la  ville  de  Vierzon  : 

Considérant  que  la  ville  requérante  produit  à  l'appui  de  sa  ] 
tcnlion  une  déclaration  par  laquelle  plusieurs  propriétaires  al 
tent  ([u'ils  ont  accepté  de  concourir  aux  travaux  de  voirie,  i 
uneportion  déterminée  de  la  dépense  relative  aux  trottoirs 
qu'ils  ont  consenti  k  renoncer  k  tout  droit  à  indemnité  à  ra 
de  ces  travaux  ;  mais  que  ladite  ville  ne  justifie  pas  que  le  s 
Frison  soit  au  nombre  des  propriétaires  qui  ont  adhéré  aux  i 
posiiions  de  l'administration;  que,  si  celui-ci,  après  le  nivc 
ment  de  la  place,  a  établi  spontVinément,  à  ses  frais,  un  trol 
«t  un  perron  pour  donner  accès  k  sa  maison,  cette  circonst^ 
ne  saurait  impliquer  de  sa  part  la  renonciation  au  droit  de  ri 
mer  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  k  sa  maison  par  s 
de  l'abaissement  du  sol  de  la  place  ; 

Sur  le  moyen  tiréde  ce  que  le  sieur  Frison  devrait  s'imp 
de  D'avoir  pas  réclamé  l'indication  du  niveau  à  suivre  avan 
procéder  k  la  reconstruction  de  sa  maison  en  1878  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  l'époque  o 
^eur  Frison  a  entrepris  la  reconstruction  de  son  immeuble, 
travaux  de  nivellement  sur  l'exécution  desquels  le  requé 
fonde  son  droit  à  indemnité  n'avaient  fait  l'objet  d'aucun 
d'ensemble  approuvé  par  l'autorité  compétente  ;  que,  dans 
circonstances,  la  ville  de  Vierzon  n'est  pas  fondée  ii  soutenir 
le  sieur  Frison  aurait  dû  abaisser  le  niveau  du  rez-de-chau 
sur  caves  de  son  immeuble  en  vue  des  modifications  qui 
raient  apportées  au  nivellement  de  la  place; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  conse 

préfecture  a  décidé  avec  raison  que  le  sieur  Frison  avait  dr 

une  indemnité  es  réparation  du  dommage  causé  à  sa  prop 

par  l'exécution  des  travaux  de  voirie  dont  il  s'agit  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  de  l'indemnité: 

Considérant  que,  pour  (îxor  l'indcmnitâ  duc  au  sieur  Frisi 

raison  de  l'abaissement  du  niveau  du  sol  devant  sa  maisoi 

conseil  de  préfecture  a  tenu  compte,  d'une  part,  conforméi 

l'avis  du  tiers  expert  :  1°  du  préjudice  résultant  delà  ■ 

dté  d'accès  évalué  à  3.000  fr.  ;  2"  des  travaux  nécessaires 

ifaire  le  soubassement  de  la  maison  s'élevant  k  la  soraiE 

>0  francs;  que  la  ville  de  Vierzon  ne  justilic  pas  que  les  son 

louées  au  sieur  Frison  pour  les  causes  susmentionnées  s< 
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^.^Jrées;  que,  d'autre  pari,  le  conseil  de  préfecturea  compense 
le  préjudice  causé  à  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  1.000  fr,, 

la  plus-value  résultant  de  l'amélioration  de  la  viabilité; 

ni  le  sieur  Frison,  ni  la  ville  de  Vierzon  ne  Justifient  qu  en 
it  &  1.000  fr.  le  montant  de  ladite  plus-value,  l'arrêté  attaqué 
ait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 
lis  considérant  que  l'arrêta  attaqué  a  accordé,  en  sus  de  ces 
étions,  une  sorome  de  96',45  pour  la  démolition  et  Is 
nstruction  d'un  perron;  que,  si  un  perron  est  devenu  né- 
aire  pour  donner  accès  k  la  maison  du  sieur  Frison,  il  ré- 
i  du  rapport  de  tierce  expertise  que  la  valeur  de  cet  ouvrage 
lomprise  dans  la  somme  de  i.OOO  fr.  allouée  d'autre  part;  et 

ladite  somme  de  96',45  vise  des  travaux  exécutés  sans  au- 
dition, ce  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  au  sieur 
on;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  réduire  de  ce  chef  l'indem- 

iQtale  allouée  par  l'arrâté  attaqué,  d'une  somme  de  96^45; 
ir  les  conclusiouB  du  sieur  Frison  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit 
né  acte  des  réserves  faites  par  lui  en  vue  d'obtenir  une  in- 
mité  au  cas  où  l'administration  modifierait  les  conditions 
s  lesquelles  il  a  été  autorisé  k  établir  uu  perron  devant  sa 
Driélé  ; 
Dnsidérant  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 

le  sieur  Frison,  si  des  mesures  prises  par  l'administration 
Ligeaient  dans  l'avenir  à  exécuter  de  nouveaux  travaux  pour 
blir  l'accès  de  sa  propriété,  fasse  valoir  à  cet  tustan*  "" 
.t  à  indemnité; 

n  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 
oiisidérant  qu'à  la  date  du  38  août  1883,  où  le  sieur  I 
i  fait  la  demande,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'inl 
,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  11 
e  civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 

date...  (Montant  des  condamnations  prononcées  con 
3  réduit  d'une  somme  de  U6^,45.  Arrêté  annulé  en  cf 
:  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  ville  et  n 
dent  du  sieur  frison  rejetés.  Intérêts  des  iutéréts  des  so 
u-tir  du  S8  août  1883.  11  sera  fait  masse  des  dépens  qui  > 
portés  pour  quatre  cinquièmes  par  la  ville  de  Vierzoo, 
;inquiènie  par  te  sieur  t'i-ison.J 


r 
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(N°  >I05) 

[20  novembre  1885] 

Travatix  publics,  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Torrent. 
—  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Armand.) 

La  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ne  se  borne  pas  à  exé- 
ter  le  citrage  d'un  torrent^  mais  qui  y  fait  exécuter  des  travaux 
de  nature  à  aggraver  les  charges  des  propriétés  riveraines, 
doit  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  {*). 

Vu  la  requête  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  19  janvier  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Savoie  a  condamné  ladite  Compagnie  à  payer  au  sieur 
Armand  une  somme  de  778  francs  pour  dommages  causes  à  sa 
propriété;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  lors  de  là  construction  de 
la  ligne  d'Albertville,  la  compagnie  dut,  dans  Tintérêt  de  ses 
travaux,  débarrasser  sur  un  parcours  de  106  mètres  le  lit  du 
ruisseau  de  Cornialay  de  Famoncellement  des  terres  et  de  graviers 
charriés  par  la  pluie  et  la  fonte  des  neiges;  que  le  sieur  Armand, 


(•)  Voyez  Cassation,  Chambre  civile,  11  juillet  1860,  Duvernay;  —  Dal- 
lez, 61.  1.  111;  —  Chambéry,  (14  août  1868,  Gaillard;  —  Dalioz,  1868, 
2.  235.  —  SurcU^  les  Torrents  dans  les  Hautes-Alpes.  —  Cette  décision  a 
été  rendue  contrairement  aux  conclusions  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  (3*  section)  et  du  ministre  des  travaux  publics.  «  Si  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau  torrentielle  ont  le  droit  de  se  garantir  contre 
les  inondations  accidentelles  par  des  digues  ou  des  travaux  défensifs,  ils  ont 
également  le  droit  de  curage  sur  le  cours  d'eau  qui  traverse  leur  prepriété,  à 
la  condition,  toutefois,  de  ne  pas  en  élargir  le  lit,  car  curer  équivaut  à  endi- 
guer. Ce  curage  est  d'ailleurs  rendu  obligatoire  en  ee  qui  concerne  les  canaux 
et  rivières  non  navigables  par  la  loi  du  14  floréal  an  XII,  qui  donne  même 
pouvoir  k  l'administration  de  l'exécuter  d'office,  h  défaut  des  riverains  et  li 
leurs  frais.  Dans  l'espèce,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  avait 
d'autant  plus  le  droit  de  curer  le  ruisseau  ou  torrent  dont  il  s'agit,  que  ce 
travail  était  prévu  et  indiqué  sur  les  plans  parcellaires  soumis  k  l'enquête  et 
qu'il  était  par  cela  même  autorisé.  U  ne  s'agit  pas  du  cas  particulier  de  la 
tervitttde  définie  par  l'article  640  du  Code  civil,  mais  bien  du  curage  d'un 
:ours  d'eau  exécuté  suivant  son  droit  par  le  propriétaire  supérieur.  Il  en  ré- 
sulte que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  prétendre  de  ce  chef  k  aucune 
indemnité.  » 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  •—  tome  vi.  24 
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lire  d'une  pièce  de  terfe  située  en  contre-bas  de  l'em- 
nent  de  la  voie  ferrée  d'Albertville,  a  soutenu  que  les 
exécutés  par  la  Compagnie  avaient  aggravé  la  servitude 
à  sa  propriété,  en  ce  sens  qu'autrefois  le  torrent  de 
'  déposait  sur  les  terrains  latéraux  la  totalité  ou  la  ma- 
tie  des  matières  qu'il  emportait,  matières  que  le  sieur 
reçoit  entièrement  aujourd'hui;  attendu  que  le  conseil 
:ture  a  basé  sa  décision  sur  l'article  GiO  du  Code  civil, 
aurait  avoir  d'application  dans  l'espèce  et  faire  obstacle 
n  propriétaire  fasse  les  travaux  nécessaires  pour  défen- 
léritage  contre  les  eaux  désordonnées  d'un  torrent  acci- 
urvu  que  :  i'  ces  travaux  n'anticipent  pas  sur  le  lit  na- 
cours  d'eau;  S°  qu'ils  aieut  réellement  et  sérieusement 
Ère  de  travaux  de  préservation  et  de  défense  ;  que  les 
txécutés  ont  ce  caractère;  que,  si  le  fonds  du  sieur  At- 

envahi,  c'est  uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  de  son 
inué  le  lit  du  ruisseau  au  droit  de  son  immeuble;  dire 
e  indemnité  n'était  due  au  sieur  Armand  et  condamner 

tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de 

)ertise; 

mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Armand... 

i  ce  qii'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  de  la  Com- 

iris-Ljon-Mcditerranéc,  parles  motifs  que,  en  fait,  et 

sur  les  expertise  et  tierce  expertise,  le  conseil  de  pré- 

justement  reconnu  qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  de  la 
ie,  non  un  simple  travail  ddfcusif,  mais  un  travail  opéré 
l  même  du  ruisseau  qui  aurait  amené  la  concentration 
lit  artificiel  d'eaux  qui  n'avaient  pas  eu  Jusque-là  de 
ulieret  avait  augmenté  les  risques  du  sieur  Armand; 
n  du  28  pluviôse  an  VIII; 

iruit  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
u  tiers  expert  que  les  travaux  exécutés  par  la  Compa- 
s-Lyon-Héditerranée  dans  le  lit  du  ruisseau  de  Cornia- 
ifgravé  les  charges  do  la  propriété  du  sieur  Armand  et 
iqué  des  dommages  dont  il  lui  est  dû  réparation; 
irant  que  la  Compagnie  df  Tari  s- Lyon-Méditerranée  ne 
is  qu'en  allouant  au  sieur  Armand  une  indemnité  de 
s,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  ait  fait  une 
ippréciation  des  circonstances  de  l'afTaire...  (Rcjel  ovec 
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[27  novembre  1885] 

Ateliers  insalubres  (2'  classe).  —  Arrêté  d^ autorisation,  —  Abat- 
toir. —  Communes.  —  Travaux  publics.  —  "Préfet.  —  Décision 
ministérielle,  —  Recours.  —  Recevabilité.  —  (Société  générale 
des  Abattoirs  municipaux  de  France). 

Recours  contentieux,  —  La  dépêche  par  laquelle  le  ministre 
de  V intérieur  refuse  d^ annuler  un  arrêté  préfectoral  qui  impose 
certaines  conditions  à  Vexploitation  d'un  abattoir,  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  conteniieuse.  —  La  surveillance  des  ateliers  insalubres 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  légales  du  ministre  de  Vin- 
térieur, 

Non-recevabilité  d'un  recours  formé  directement  devant  le 
Conseil  dÉtat  et  tendant  à  ce  que  la  dépense  des  travaux  or- 
donnés par  le  préfet  soit  mise  à  la  charge  de  la  commune  : 
Farrêté  préfectoral  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devaiit  V autorité  compétente  les  droits  quHl  tient 
de  son  contrat. 

Procédure.  —  Délai.  —  Non-recevabilité  dun  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  notification  de  Varrêté  attaqué. 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  par  la  Société  générale  des 
abattoirs...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une 
prétendue  décision  du  il  juin  1883,  par  laquelle  le  Ministre  de 
ritttérieur  a  refusé  d*annuler  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Oise  du  31  janvier  1882,  prescrivant  à  la  Société  générale  des 
abattoirs  divers  travaux  à  exécuter  à  Fabattoir  de  Longjumeau'...; 
et  par  voie  de  conséquence  Tarrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du 
31  janvier  1882; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  pour  impo- 
ser à  la  Société  requérante  de  nouvelles  prescriptions,  relatives 
notamment  au  dallage  des  échaudoirs,  s'est  fonde  sur  Tarticie  3 
de  Varrêté  d'autorisation  de  Fabattoir  de  Longjumeau  portant 
■  que  les  pétitionnaires  devront  se  conformer  à  toutes  les  près- 
riptions  que  Tadministration  jugera  utile  de  leur  imposer  ulté- 
eurement  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  »  ;   mais  que 
js  dispositions  de  Tarticle  précité  doivent  être  combinées  avec 
elles  de  l'article  4  du  marché  passé  entre  la  Société  des   abat- 
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la  commune  de  Longjumeau,  d'après  lequel  les  cooces- 
rcs  devront  se  conformer  aux  règlcmcnls  d'administre- 
s  par  les  autoriti^s  compétentes,  sans  que  dans  aucun  cas 
;  être  apporlé  aucun  changement  à  la  nature  des  cod- 
Qs;  qu'en  effet,  les  dispositions  du  traité  précité  ont  cté 
'emcat  approuvées  par  un  arrêté  du  préfet,  et  qu'elles  ont 
'  but  et  pour  efTet  d'apparier  use  restriction  à  ta  faculté 
ait  réservée  l'administration   par  l'article  3  de  l'arrÉti 
sation  ;  qu'ainsi  le  préfet  de  Seine-ctrOise  a  agi  en  dehors 
tes  de  ses  pouvoirs  en  prescrivant  à  la  Société  générale 
tloirs  de  faire  daller  en  pierres  larges,  et  jointoyées  au 
les  échaudoirs,  et  de  recouvrir  les  murs  d'une  couche 
nt  de  Porlland  jusqu'à  la  hauteur  de  1  mètre  au-dessus 
csdits  travaux  constituant  des  modifications  à  la  nature 
structions  prévues  par  le  traité  de  concession  ;  attendu, 
cas,  qu'en  admettant  la  légalité  des  conditions  imposées 
iété  requérante  la  dépense  do  ces  travaux  doit  être  sup- 
aux  termes   du  marché,  par  la  commune  de   Longju- 
léclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  décision  ministérielle  du 
1883,  et  par  voie  de  conséquence  l'arrClé  du  préfet  de 
.-Oise  du  31  janvier  1S82;  s  ubsidi  ai  rement,  décider  que 
aune  de  Longjumeau  prcniira  à  sa  charge  le  montant  des 
is  nécessilces  par  l'exécutiuii  (i.j.s  ;.l  ivelles  prescriptions 
1  de  l'obligation  de  garantie  par  elle  prise  dans  l'article  t, 
é  do  concession,  et  condamner  la  commune  aux  dépens; 
s  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
[uclles  il  expose  que  les  travaux  prescrits  par  le  préfet  de 
t-Oise,  reconnus  indispensables  par  le  conseil 
ondissement  de  Gorbeil,  étaient  motivés  par  ii 
lirité  publique,  et  que  le  préfet  en  prenant  ceti 
fait  qu'u-wr  du  droit  qui  lui  app.irlonait  en  ver 
le  l'arrêté  d'autorisation  de  l'abattoir;  que,  d'n 
pas  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  commune 
la  dépense  des  travaux; 
arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  10  mars  1 
torisation  d'établir  un   abattoir  dans  la  com 
meau; 

irticle  7  du  décret  du  15  octobre  1810,  et  l'artii 
,  ^  S),  du  décret  du  25  mars  1352; 
décret  du  22  juillet  <  S06  ; 

qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  i 
intérieur: 
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Considérant  que  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans  les  altribul 
duquel  ne  rentre  pas  d'wllcurs  la  poliee  des  établi  s  se  m  en  Is  î 
lubies,  en  refii&ant  de  faire  droit  à  la  demande  k  lui  présc 
comme  supérieur  hiérarchique  du  pi-éret  de  Seine- et- Oise,  pi 
Société  générale  des  abattoirs,  n'a  pas  rendu  une  décision  qui 
susceptible  d'èlre  déférée  au  Conseil  d'État  par  la  voie  con 
tieuse; 

En  ce  qui  louche  le  pouivoi  formé  directement  devant  le  i 
seii  d'Klat,  contre  l'arrôlé  du  préfet  de  Seine-et-Oise  du  31 
ïier  188Î  : 

Considéranl  que  ce  pourvoi  n'a  été  formé  devant  le  Co 
d'État,  dans  le  mémoire  de  la  Société  générale  des  abattoirs, 
h  date  du  93  janvier  18X4,  plus  de  trots  mois  après  la  notilîci 
diidit  arrCté;  qu'ainsi  les  requêtes  de  la  Eociété  des  abat 
doivent  étreTejetées  comme  non  recevablcs; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Société  générale  des  i 
toirs,  tendant  à  ce  que  la  dépense  des  travaux  prescrits  pi 
préfet  de  Seine-et-Oise  soit  mise  à  la  charge  de  la  commur 
Longjumeau  : 

Considérant  que,  ni  l'arrélc  pris  par  le  préfet  de  Seinc-ot 
du  31  janvier  1882,  ni  la  présente  décision,  ne  font  obstacle 
que  la  Société  requérante  fasse  valoir,  devant  l'autorité  coi 
tente,  les  droits  qu'elle  croirait  lui  appartenir  envers  la  comr 
de  Longjumcau,  en  vertu  du  contrat  passé  avec  ladite  comr 
pour  !  a  construction  et  l'exploitation  de  l'abattoir...  (Rejet). 


(N°  t05) 

I  iTI  noïemjjre  188S] 

Travaux  publics.  —  Ghemin  defor.  —  Communes.  —  Subve 
et  offre  de  concours.  —  (Commune  de  Saint-Laurent-sur-i 
contre  le  département  de  la  Haute-Vienne.) 

Une  commune  s'est  engagée  à  payer  une  subvenlio 
5.000  francs  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  h  la 
dilion  qu'une  gare  serait  construite  dans  un  rayon  de  5 
mètres,  la  subvention  est  acquise  si  la  gare  est  placée 
dislance  voulue  calculée  à  vol  d'oiseau.  —  Pour  refus 
payer  ta  sulmenlion,  la  commune  soutenait  que  la  coni 
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lit  pas  remplie  parce  que  la  dislance  réelle  de  la  gare,  en 
mt  les  voies  de  communication,  était  de  ti.618  mitres. 


i.  requête...  pour  la  commune  de  Sainl-Laurent-sur-Gorre... 
t  &  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  32  no- 
3  iftif  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 

l'a  condamnée  à  payer  au  préfet  de  la  Haute-Vienue,  eo 
de  représentant  du  département,  une  somme  de  quatre 
inq  cent  francs  à  titre  de  subvention  pour  ta  construclioa 
ligne  de  chemin  do  fer  de  Saillat  à  ou  prés  Bussiére-Ga- 
-  Ce  faisant,  attendu  que,  si,  par  délibération,  en  date  du 
fier  1875,  du  conseil  municipal,  la  commune  de  Saint- 
it-sur-Gorre  a  souscrit,  jusqu'à  concurrence  d'une  soinme 
q  mille  francs,  à  provenir  d'une  imposition  extraordinaire 
q  centimes  du  i"  janvier  1878  au  31  décembre  1887,  à  la 
uction  du  chemin  de  fer  de  Saillat  à  Bu ssi ère-Galant,  cet 
iment  était  subordonné  à  la  condition  expresse  qu'une 
srait  établie  dans  un  rayon  de  S  kilomètres  do  ladite  com- 

direction  de  la  Nauiille;  que,  dans  la  persuasion  où  elle 
ue  cette  condition  serait  rigoureusement  observée,  lacom- 
paya  la  première  annuité,  mais  qu'en  1880,  époque  où  la 
it  construite,  constatant  que  cette  gare  était  située  à  une 
ce  de  5.618  mètres,  elle  refusa  le  versement  des  autres 
;és  et  réclama  le  remboursement  de  l'annuité  versée;  que, 
rrété  attaqué,  au  lieu  de  la  délier  entièrement  de  l'enga- 
.t  dont  la  condition  n'avait  pas  été  remplie,  le  conseil  de 
ture  réduisit  à  tort  de  BOO  francs  le  montant  de  sa  sous- 
>a;  qu'il  y  a  contradiction  dans  cette  décision  entre  la  re- 
issance  de  l'inaccomplisseinent  de  la  promesse  faite  à  la 
une  et  la  condamnation  de  celle-ci  au  paiement  d'une  sub- 
D  même  réduite;  par  ces  motifs,  décharger  la  commune 
ligations  par  elle  prises;  ordonner  le  remboursement  de 
somme  indûment  versée  par  elle,  et  condamner  le  préfet 
Haute-Vienne,  es  qualité,  aux  dépens; 
le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 

préfet  de  la  Haute -Vienne...  tendant  par  le  recours  inci- 
.  l'annulation  de  rarrëcé  attaqué  et  &  la  condamnation  de 
imune  au  payement  de  la  totalité  de  sa  souscription;  sub- 
rement,  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  et,  dans  tous  les 

la  condamnation  de  la  commune  aux  dépeus,  par  les  mo- 
le,  d'une  part,  il  résulte  des  plans  produits  que  la  gare  est 

dans  un  rayon  de  4.560  mètres;  que,  s'il  est  vrai  que  la 


r 
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touiQ  actueUemeat  ouverte  mesuxo  une  distauce  de  &»2d0  mètres, 
les  ternies  de  la  délibération  du  conseil  munipal  du  Sfr  janvier 
1875  indiquent  qu'il  suffisait,  pour  que  la  condition  fût  accomplie, 
que  la  gare  fût  placée  dans  un  rayon  de  5.000  mètres;  que, 
d'autre  part,  en  admettant  même  la  prétention  de  la  conuasiune 
de  mesurer  la  distance  suivant  une  voie  de  communication  exis- 
tante, la  commune  ne  justifie  pas  que  l'augmentation  de  par- 
cours Tait  privée  d'aucun  des  avantages  sur  lesquels  elle  comp- 
tait en  souscrivant; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  celle  du  3.1  décembre  1875>; 

Considérant  que»  par  la  délibération  susvisée  du  28  janvier 
1875,  la  commune  de  Saint^Laurent-sur-Gorre  a  dédaré:  soua* 
crire  jusqu'à  concurrence  de  5^000  francs  à  la  construction  du. 
chemin  de  fer  de  Saillat  à  Bussière-Galant^  à  la  condition  qu'une 
gare  lui  serait  ouverte  dans  unrayon.de  5  kilomètres,,  et  qu'il 
lésul^  des  plans  produits  que  ladite  gare  a  été  placée  dans  un 
rayon  de  4.560  mètres;  que,  dans  ces  circonstances^  c'est. à  tort 
qae,  par  Tarrété  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Vienne  a  réduit  l'obligation  prise  par  la  commun^,,  et  qu'il  y  a 
lieu,,  en  faisant  dixûtau  recours  incident  du  préfet  dudit  départe?- 
roeot^  de  condamner  la  commune  de  SaintrLaureat-sur-Gocne  à, 
payer  ce  qu'elle  reste  devoir  sur  le  montant  de  sa  souscriptijoa%.« 
(arrêté a n iiuilé*  La  commune  de Saint-Laurent-sm^orre payerale 
montant  ijatégral  de  sa  subveniion,  déduction  faite  des  sommes 
dont  elle  justifierait  avoir  déji^  effectué  le  vei:sem<ent.  Commune 
condamnée  aux  dépensa] 


(NV^OO) 

[27  novembie  1885} 

Travaux  publies^  —  Dommages,  -^  Easiraciiûn  de  matériatu^.  — 
Procédktre*  —  (Compagnie  des  cbemios  de  fer  du  Midi  et  du 
Canal  latéral  à  la  Cîarenne  contre  sieurs  de  Monda  et  Car* 
deijjac.) 

'Dé/oui  d'exploitation  d'une  carrière.  —  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité  de  ce  chef  :  cette  demande  n'a  pas  pour  objeà  taré- 
paration  d'un  dommage  résultani  de  Venlèvement  des  Wésiiériaux 
ou  de  Voccupation  de»  terrains. 

Appréciation  de  l'indemnité  due  pour  extraction  de  ballast  ; 
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it  de  gallets;  privation  de  jouissance  de    lerraim 
ru  non  fouillés -et  ptanlét  ;  écoulement  des  eaux  sur  le 
érieitr  et  régalage  des  terres. 

ure,  —  Recours  formé  dans  les  crois  mois  de  la  nolifi- 
Carrêtè  attaqué  :  recevabilité. 

t  incident  d'intimé  à  intimé  relatif  à  la  répartition 
d'expertise  :  non-recevabilité. 

uële...  pour  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
latéral  à  la  Garonne...  tendant  h  ce  qu'il  plaise  au 
ailler  —  un  arrêté  du  ii  janvier  1883,  par  lequel  !e 
préfecture  des  Haute  s -Pyrénées  l'a  condamnée  à 
eur  de  Honda  la  somme  de  5. 804^03  et  au  sieur  de  Car- 
)mme  i. 160^61  k  titre  d'indemnité,  &  raison  de  l'occu- 
surs  terrains  et  de  l'extraction  de  ballast  de  leurs  cap- 
^  faisant,  attendu  que  l'indemnité  pour  le  ballast  a 
i  d'après  un  prix  deO',361  par  mètre  cube,  conlnùre- 
irrét  du  Conseil  d'Étal  du  i  mai  1877,  qui  avait 
'  les  mêmes  carrières  un  prix  de  0',S&  par  mètre  cube, 
cependant,  la  demande  étant  beaucoup  plus  considé- 
dû  provoquer  la  haussedes  cours;  qu'il  y  a  lieu  de 
le  prix  arrêté  en  18T7,  et  que  le  cube  doit  être  réduit 
dont  l'extraction  par  la  compagnie  n'est  pas  établie; 
l'amont  des  galets,  dommage  accessoire  qui  était  la 
:e  nécessaire  de  l'exploitation  de  la  carrière,  ne  pou- 
r  lieu  k  une  indemnité  spéciale,  et  que,  dans  tous  les 
:  des  galets  devrait  Stre  ramené  à  celui  alloué  en  1877 
!  propriétaires;  que  l'indemnité  attribuée  au  sieur  de 
pour  privation  dejouissance  de  terrains  nonfouillésde 
i  doit  être  réduite  à  S6',7S  ;  fixer  l'indemnité  à  raison 
lion  du  ballast  à  1.078^50  pour  le  sieur  de  Honda  età 
our  le  sieur  de  Cardeillac;  supprimer  l'indemnité  pour 
t  de  galets,  ou  tout  au  moins  la  réduire  &  79^98  pour 
Jt  à  1U',(0  pour  de  Cardeillac;  réduire  à  66' ,78  l'in- 
louée  à  ce  dernier  pour  privation  de  jouissance  de  ter- 
fouillés  ;  ordonner  la  restitution  des  sommes  qui  au- 
ayées  en  trop  par  lacompagnie  requérante  ;  condamner 
surs  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
émoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  de  Honda 
eillac...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs; 
,e,  qu'introduit  plus  de  trois  mois  après  que  la  com- 
eu  connaissance  de  l'arrêté  attaqué,  il  est  irrecevable 
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comme  tardif;  au  fond  :  que  le  prix  du  ballast  n'ayant  été  réduit 
à  0^25  en  4877  qu*à  raison  des  quantités  considérables  extraites 
en  peu  de  temps  et  de  Tinfluence  que  leur  mise  en  vente  aurait 
exercée  sur  les  cours,  le  retour  au  prix  courant  de  0^361  est 
pleinement  justifié,  pour  des  années  où  les  extractions  ont  été 
peu  importantes  ;  que  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  critiquer 
Taddition  au  prix  du  ballast  d'une  indemnité  représentant 
47!»«,55  de  terre  végétale  non  retrouvés  au  dépôt;  ensemble 
le  recours  incident  des  sieurs  de  Monda  et  de  Gardeillac,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les  galets  enlevés  de 
leurs  propriétés  doivent  leur  être  payés,  non  pas  à  la  moitié  de 
leur  valeur,  comme  les  circonstances  Tout  fait  décider  en  1877, 
mais  intégralement,  que  le  prix  de  350  francs  pour  la  privation 
de  jouissance  d'un  hectare  de  vigne  en  plein  rapport,  et  celui 
de  0^,50  pour  privation  de  jouissance  d'un  are  de  terre  arable 
ont  été  déclarés  insuffisants  par  le  tiers  expert;  que  les  proprié- 
taires ont  droit  à  une  indemnité  représentative  du  revenu  dont 
iU  ont  été  privés  par  suite  de  la  non-exploitation  de  la  carrière 
de  1875  à  1878;  que  les  contestations  relatives  a  la  servitude  des 
eaux  et  au  régalage  des  terres  ne  pouvant  être  appréciées  tant 
que  dure  l'occupation  devaient  être  réservées  jusqu'à  l'époque  du 
règlement  définitif;  que  les  requérants  ont  demandé  à  plusieurs 
reprises  devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  des  intérêts  ; 
que  les  indemnités  allouées  à  chacun  des  propriétaires  étant  peu 
différentes,  chacun  d'eux  doit  supporter  une  part  égaie  des  frais; 
fixer  le  prix  du  mètre  cube  de  galet  à  i^90,  l'hectare  de  terrain 
non  fouillé  en  nature  de  vigne  à  450  francs  ;  l'indemnité  pour 
l'are  de  terre  arable  fouillé  à  1  franc  ;  accorder  aux  propriétaires 
une  indemnité  pour  la  non -exploitation  de  la  carrière  pendant 
quatre  ans;  annuler  les  décisions  relatives  à  la  servitude  d'écou- 
lement d'eau  et  au  régalage  des  terres  ;  faire  porter  intérêts  à 
tous  les  intérêts  des  indemnités  dues  depuis  une  année  entière 
à  la  date  des  demandes;  réduire  les  honoraires  des  experts  de  la 
compagnie;  répartir  également  entre  les  requérants  la  part  des 
frais  mis  à  leur  charge  ;  condamner  la  compagnie  à  tous  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  la  loi  du  16  septembre  1807, 
notamment  les  articles  65  et  56  ; 

Va  le  décret  du  8  février  1868; 

Vu  les  articles  4153  et  1154  du  Gode  civil; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  non  recevable 
comme  tardif  le  pourvoi  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
llidi^: 
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léraot  que  c'est  seulement  le  21  avril  1882,  i|ue  la  cam- 
L  reçu  signification  par  huissier  de  l'urâté  du  ti  jaavisr 
it  ;  que,  dès  Icrs,  le  pa  ur  vol  introduit  pai'  elle  le  7  juintSSl 
ws  les  délais  légaux; 
I  pourvoi  de  la  compagnie  des  GhemiDS  de  fer  du  UJdi  : 

q^i  Cioacerne  l'indemnité  pour  eitraclion  de  biiUa^  : 
1^'ant.  qm  la.  con^^agnie  requérante  demande  que  h 

de  mettes  cubes  de  ballast  admis  par  le  conseil  de  pié- 
îQit  réduit  de  471-',fiS',  et  que  le  prix  du  mètre  cube  soit 
de  0^361  kO',i&i 

lousidérant  qu'elle  ne  justifie  pas  que,  daoa  Les  circon- 
de  L'affaire,  le  conseil  de  préfecture  ait  adoplé  4  tort  let 
!  calcul  établies  psit  l£  tiers  expert,  en  fixant  h  H'^il  le 
mètre  cube  de  ballast  pour  les  règl£inents  a&érents  aux 
LS73  et  187i,  et  en  compren»iU  daas  la  quantité  de  bal- 
it  la  compagnie  doit  la  valeur,  471»%5o  de  matériaui 
ans  la  propriété  du  sieur  dn  Cardeillac; 

qui  concerne  l'indemnité  pour  enlèvement  de  galets  : 
lérant  qu'il  résulte  de  l'iustruction.  que  c'est  avec  raison 
Tëté  attaqué,  couformÉmeot  à  la  proposition,  du  tiers 
a  réglé  les   indemnités  dues  de  ce  chef  &  159^96  el 
6  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  tant'le 

de  la  cotupagnia  que  le  recours  ijicidcnt  des  sieurs 
la  et  de  CardeiUac; 

qui  concerne  l'indenmité  allouée  au  sieur  de  Cardeillac 
ivation.  da  jouissance  de  terrains  non  fouillés  de  1S7S 

lérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  recounaitre 
e  indemnité  doit  être  réduite  h  S6^18,  et  qu'il  coBvieul 
mer  de  ce  cbef  l'arrêté  attaqué; 

recours  incident  des  sieurs  de  Honda  et  de  Cardeillac  : 
qui  touche  l'indemnité  pour  les  terres  non  fouillées 

de  vignes  el  celle  pour  les  terrains  fouillés  : 
lérant  que   les  requérants   ne  justifient  pas  que  les 
d'indemnlt£s  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  soient 
nts; 

qui  touche  la  demande  d'indemnité  pour  dé&ut  d'ei- 
n  de  la  carrière  pendant  quatre  ans  : 
lérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  requé- 
Tormuler  une  semblable  demande  qui  n'a  pas  pour  objet 
ation  d'un  dommage  résultant  de  l'enlèvement  des  m»- 
ou  de  l'occupation  des  terrains; 
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Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  à  Técoulement  de  Teau  sur  le  fonds 
inférieur  et  au  régalage  des  terres  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  trouvé  dans  les 
rapports  des  experts  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour 
statuer  immédiatement  sur  ces  deux  chefs  de  demande  ; 

Ed  ce  qui  touche  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  à  accordé  aux  requé- 
rants les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  qu'elle  en  a 
été  faite  le  6  avril  1874;  que  les  intérêts  de  ces  intérêts  ont  été 
demandés  les  15  septembre  1877,  7  janvier  1879,  24  octobre  et 
27  janvier  1882;  qu'à  ces  différentes  dates,  les  intérêts  étaient 
dus  depuis  plus  d'une  année  ;  que,  dès  lors,  et  par  application 
de  Tarticle  U54  du  Code  civil,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû 
décider  qu'ils  seraient  capitalisés  aux  dates  sus-indiquées  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts;  que,  d'autre  part,  les' intérêts  des 
intérêts  ont  été  demandés  devant  le  Conseil  d'État  les  17  jan- 
vier 1883,  17  janvier  1884  et  17  janvier  d885,  et  qu'il  convient  de 
les  accorder  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'une  réduction  soit  pro- 
noncée sur  les  honoraires  alloués  aux  experts  de  la  compagnie  : 

Considérant  que  ces  honoraires  ne  présentent  aucune  exagé- 
ration et  que  le  chiffre  doit  en  être  maintenu; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  ,une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  en  mettant  à  la  charge 
des  requérants  la  moitié  des  frais  d'expertise; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  modifier  la  répartition  des  frais 
d'expertise  entre  les  sieurs  de  Cardeillac  et  de  Monda  : 

Considérant  qu'aucun  pourvoi  distinct  n'ayant  été  formé  par 
le  sieur  de  Monda  contre  la  répartition  arrêtée  au  bénéfice  du 
sieur  de  Cardeillac,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  ce  chef  du 
recours  incident...  (L'indemnité  due  au  sieur  de  Cardeillac  pour 
privation  de  jouissance  des  terrains  non  fouillés  de  1875  à  1878 
est  fixée  à  56^78.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  est  rejeté.  Intérêts  échus  depuis  une 
année  entière  des  indemnités  allouées  aux  sieurs  de  Monda  et 
de  Cardeillac,  capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts  aux 
dates  des  15  septembre  1877,  7  janvier  1879,  24  octobre  1880, 
2  janvier  1882, 17  janvier  1883, 17  janvier  1884  et  17  janvier  1885. 
Arrêté  attaqué  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  du 
recours  incident  rejeté*  Dépens  devant  le  Conseil  d'État  à  la 


^i 
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a  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Hidi,  sauf  ceux 
incident  qui  seront  supportés  moitié  par  le  sieur 
t  moitié  par  le  sieur  de  Cardeillac.) 


(N°  ^07) 

■(58  novembre  1885] 

■océUure  en  jnatière   de).  —  Datai  de  quinzaine.  — 

défiaTt.  —  (Sieur  John  Rose  contre  l'État.) 

X  publics.  —  Expropriation.  —  Cession  amiable.  — 

ss   ultérieurs.  —  Tranchées  de  chemins  de  fer.  — 

aries.  —  Indemnité.  —  Réserves  faites  dam  ta  con- 

—  Compétence.  —  Con/lil  confirmé. 

pie  envoi  d'une  lettre  par  laquelle  le  parquet  inform." 

du  rejet  de  son  déclinatoire  ne  peut  pas  servir  de 
départ  au  délai  de  quinzaine  dans  lequel  le  conflil 
élevé  à  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  ne  court  que 
e  renvoi  au  préfet  par  le  procurerir  de  la  République, 
\ent  qui  a  statué  sur  le  déclinatoire.   Art.  8,  orâon- 

l"_;iHnl828  (*). 

ne  convention  amtable  passée  entre  l'État  et  un  por- 
fixant  l'indemnité  due,  pour  la  dépossession  d'une  par' 
errain  expropriée  en  pue  de  la  construction  d'un  ehe- 
îr,  le  propriétaire  s'est  réservé  h  de  réclamer  devant 
oit  doTU  le  cas  oU  les  travaux  feraient  disparaître  la 
\r  laquelle  est  placé  un  puits  et  deux  autres  sources 
ms  la  cave,  n  —  En  vertu  de  cette  coneentimi  et  aprii 
m  des  travaux,  le  propriétaire  prétend  qu'une  tndein- 
st  due  à  raison  d'une  diminution  considérable  de  Peau 
xs  et  puits,  causée  par  l'ouverture  d^une  tranchée.  — 
Mnseil  de  préfecture  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
ti  de  statuer  sur  ta  demande  d^indemnité  formulée 
conditioTts  {"), 


copie  du  jugement  n'a  pas  élé  adressée  au  pr<![et  dans  le  délsi  dt 
é  par  l'art,  7,  il  suffit  que  le  prËfet  ait  iUri  le  ronOit  diins  li 
artir  du  jour  où  il  a  eu  lounaiasance  dudit  jugement.  —  0  loùl 
rromtwrt,  p.  7*5  (flee:  des  Att.  du  C.  d'État). 
buoal  des  conflits,  dans  le  dernier  considéranl  do  sa  d^isien 
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Vu  l'arrêté  en  date  du  28  août  1885,  par  lequel  le  préfet  des 
Basses- Pyrénées  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dans  Tinstancc 
engagée  devant  le  tribunal  civil  d'Orthez  entre  le  sieur  John 
Rose,  propriétaire,  d'une  part,  et  l'État,  d'autre  part. 


prend  soin  d'écarter  les  raisons  sur  lesquelles  le  tribunal  chil  avait  fondé  le 
rejet  d'un  déclinatoire,  et  qui,  dans  d'autres  affaires,  ont  déterminé  l'annula- 
tion des  conflits.  On  constate,  eu  effet,  que  la  demande  ne  soulève  aucune 
difficulté  sui*  rintei*prétation  de  la  convention  amiable,  ni  sur  le  droit  éventuel 
k  une  indemnité,  dont  il  a  été  fait  réserve  expresse.  Gomme  il  s'agissait  d'un 
préjudice  possible,  mais  dont  la  gravité  et  même  l'existence  étaient  incertaines, 
la  convention  l'a  laissé  de  côté.  Le  fait  qui  le  produit  se  rattache  à  l'exécution 
ultérieure  du  travail  public,  bien  plus  qu'au  ti*aité  amiable  passé  pour  fixer  le 
prix  du  sol  exproprié.  On  peut  appliquer  k  ce  conflit  les  développements  don- 
nés par  M.  Aucoc  dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  (du  24  février  1865,  Roger. 
Ann,  1865,  p.  477).  Un  autre  arrêt  du  8  mai  1850  (Gauthier,  Ann.  1850,  p.  695, 
échange  de  terrains  pour  l'ouverture  d'une  rue)  avait  déjà  posé  la  distinction 
entre  les  litiges  portant  sur  l'exécution  ou  l'inexécution  des  clauses  du  contrat 
et  les  demandes  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  au  surplus  de  la 
propriété  par  les  travaux  effectués  postérieurement  ii  la  convention  et  en  dehors 
d'elle  ;  même  solution  au  cas  de  réserves  faites  devant  le  jury  d'expropriation 
(21  février  1879,  Ghemin  de  Lyon,  Ann,  1880,  p.  346),  espèce  dans  laquelle  on 
ne  demandait  d'ailleurs  le  renvoi  k  l'autorité  judiciaire  que  pour  faire  statuer 
sur  une  question  de  propriété  et  sur  le  sens  de  la  décision  du  jury. 

Voici,  au  contraire,  quelques  arrêts  où  l'on  a  reconnu  qu'il  s'agissait  d'ap- 
pliquer soit  la  décision  du  jury,  soit  une  convention,  et  où,  par  suite,  la  com- 
pétence judiciaire  a  été  maintenue.  —  15  mars  1850,  conflit  Ajasson,  Ann, 
1850,  p.  551,  la  cession  amiable  d'un  terrain,  même  passée  en  la  forme  admi- 
nistrative, ne  peut  être  appréciée  que  par  les  tribunaux,  sauf  k  renvoyer  k  l'ad- 
ministration les  questions  de  formes  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par 
elle,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  une  affaire  (Thulllier,  3  janvier  1881,  p.  1, 
Rec.  des  Arr.  du  C,  d'État);  —  (24  juillet  1880,  Conflit  Latham,  Ann.  1881, 
p.  1398),  chemin  d'exploitation  supprimé,  engagement  pris  par  l'Etat  de  prendre 
k  sa  charge  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  par  le  propriétaire  au  fermier  : 
on  discutait  le  sens  et  la  portée  d'une  convention  contenant  cession  do  terrains 
nécessaires  pour  un  travail  d'utilité  publique.  Gette  décision  est  en  outre  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  n'était  pas  allégué  que  l'établissement  de  la  voie  ferrée  con- 
stituât un  travail  autre  que  celui  en  vue  duquel  la  cession  avait  été  consentie. 
Cette  dernière  déclaration  ne  serait  peut-être  pas  très  décisive,  car  elle  aurait 
pu  aussi  bien  être  faite  dans  d'autres  affaires,  où  cependant  la  compétence  ad- 
ministrative a  été  admise^  notamment  dans  l'affaire  John  Rose  ci-dessus  rap- 
portée. —  12  mars  1881,  conflit  Battle,  p.  293  (Rec,  des  Arr.  du  C,  d'État), 
cession  amiable  d'un  terrain  pour  la  construction  d'une  route,  moyennant  une 
indemnité  et,  de  plus,  l'obligation  par  l'État  de  reconstruire  un  mur  de  sou- 
tènement :  question  de  savoir  si  cet  engagement^  qui  est  un  contrat  de  droit 
commun,  a  été  exécuté  :  des  travaux  imposés  k  l'État  comme  supplément  d'in- 
demnité n'ont  pas  le  caractère  de  travaux  publics.  —  (12  mai  1883,   conflit 
Rives,  Ann.  1884,  p.  137),  ainsi  que  la  note  et  les  arrêts  cités,  question  de  sa- 
voir si  l'engagement,  pris  par  l'État  devant  le  jury,  d'établir  un  chemin  latéral 
et  un  passage  k  niveau  a  été  exécuté  :  compétence  judiciaire  pour  déterminer 
sa  portée  ot  les  conséquences  de  son  inexécution.  —  (29  novembie  1884,  con- 
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exploit  du  39  juin  1885,  par  leque 
l'État  devant  le  tribunal  civil  d'Or 
ner  à  lui  payer  une  indemnité  de 
lause  contenue  dans  un  traité  an: 

lard,  p.  857  [flre.  des  Arr.  du  C.  d'Élai 

•j  (valeur  d'un  bsnc  de  ctisox  cl  d'uao  carrière  de  moeUans)  pour 
il  serait  jngi  qu'elle  3«rajl  due,  c'«sl-t-dire  pour  le  c»i  ob  il  j 
losscBsioD  îWfiEitite  dn  aous-sol.  —  Voy.  sor  ce  conflii  les  concln- 
U.  Cbante-Gi^et,  qui  réservaii  loutcrois  k  l'aulorité  administraliie 
de  certiiaes  quetUoa*  prAjudicicUcs.  —  11  aoTembre  188S,  OnTnrd 
83,  p.  81!],  aliribulian  d'une  tndemnjlé  éicDtuellemeul  fixée  par  le 

orsqne  l'on  se  ironie  dans  une  matière  ayant  un  caracUre  adminis- 
rauï  à  eiicuier  par  nu  syndicat  d'irrigation),  l'enécation  des  con- 
rait  commnn  passas  )t  l'occasioa  de  ces  trataui,  tel  qu'an  empraal 
ar  des  obligalaires,  appartient  «ui  tribunaux.  —  11  décembre  1880, 
mdin  (inn.  ISSS,  p.  «S9). 

ifl^airc  Roger,  M.  Anroc,  en  1865,  signalait  l'atilili  des  réserrej  l 
l'acte  de  cession  ou  deiant  le  jury,  pour  que  l'eiproprlani  ne  paisse 
lir  que  te  dommage  aouteau  dont  on  se  plaioi  a  tii  comjiris  acces- 

dans  les  évaloatioDs  de  l'indemnité  primitive.  Car,  à  la  rigueur,  il 
e  [aire  que  ce  dommage  ail  été,  fa  lort  ou  k  raison,  considéré  comiue 
r  les  parties  ou  par  le  jury,  que  son  quantum  eût  été  discuté  et  que 
ition  soit  Tenue  grossir  le  chiffre  alloué  en  bloc  peur  la  dépossession. 
lelons  cependant  que  les  pouvoirs  du  jury  ont  été  spécifiés  et  limii  ' 
irde  cassation,  qui  lui  refuse  ledroitd'èialuer  une  indemnité  fond 
it  sur  la  possibilité  d'un  dommage  futur  li  natire  d'un  éiénemenl  uli 
icertaia  (Ch.  cit.,  1  avril  1845.  DaUoz,  p.  1,  SOI],  ou  devant  résnib 
ipropriattbn  elle-mSme,  maïs  des  travaux  b  exécuter,  déplacemei 
s.  modifications  dans  le  cours  des  eaux  (Cb.  cit.,  33  Biril  ISS 

P..  t,  p.  390,  et  les  renvois  en  noie).  Le  jury,  dit  ce  dernier  anri 
ice  pour  régler  toutes  les  indemnités  dues  b  raison  de  domma^ 

la  saite  certaine,  directe,  immédiate  et  aclueite  de  l'expropri 
inmoins.  malgré  les  termes  restrictifs  de  ces  arritu.  il  arrive  souve 
I,  dans  le  cas  d'incertitude  sur  les  dommages  accessoires  allégm 

lîxe,  H  titre  éventuel,  le  cbiflro  des  indemnités  qui  seront  ou  ne  si 
tlrihuées  k  l'exproprié,  selon  que  le  dommage  se  produira  ou  ne  i 
as  :  el.  dans  ces  cas,  ai  une  difficulté  i'i\ki&  sur  l'applicalion  de  i 
i  jury,  c'est  devant  l'auinrité  judiciaire  qu'elle  doit  être  portée,  lai 
le  Jury  n'a  pas  éié  saisi  du  dommage  éventuel,  pouvant  Cire  csu! 
ilïon  du  travail  pulilîc,  ou  s'il  a  refusé  do  l'apprécier,  ou  si  l'on  s'e^ 
ire  des  réserves  sur  ce  puinl,  c'est  devant  le  couscil  de  préfeeluF 
lande  nouvelle  devia  Sire  inti'oiluite.  Tel  paraît  être  le  résultai  de  I 
ice  que-noui  venous  de  rappeler. 

1  droit  lui-mSnic  à  indcmuilé  pour  détournement  ou  suppression  >■ 
ir  suite  d'ouvertures  de  tranchées  ou  tanncls  dans  des  lemin 
,  ie  jirincipe  en  a  été  admis  par  le  Conseil  d'Etat,  non  sans  quelitne 
,  dont  témoigne  un  arrêt  encore  récent  rendu,  il  est  irai,  par  d^i 
.  sur  oppoîili.>.i,  \mr  un  :irra  pa-Iirii^ur  [Vov.  1 1  juillel  1879,  Cie 
}ii  c.  Cliamhurcdou,  Ana,  l^id.i,  p.  13.t7.  —   II  mai  1883,  jeinit 
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du  dommage  résultant  du  tarissement  de  certaines  sources  et 
de  certains  puits  occasionné  par  une  tranchée  ouverte  pour  Féta- 
hUsscment  du  chemin  de  fer  dePuyôo  à  Saint-Palais; 

Vu  le  déclinatoire  d'incompétence  présenté,  le  7  juillet  1885, 
par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  ; 

parties  {Ârm.  1884,  p.  123).  —  Le  second  arrêt  est  conforme  aux  conclusions 
de  M.  Le  Varasseur  de  Préoenrt,  oh  se  troQTent  exposées  avec  autant  de  clarté 
qne  de  force  les  arguments  qui  ont  paru  pouToir  justifier  ici  une  dérogation 
aai  rè|^s  du  droit  civil.  —  En  présence  de  cette  doctrine,  introduite  dans 
m  but  de  protection  pour  la  propriété  privée,  les  administrations  publiques, 
les  eompagnies,  les  syndicats  devront  d'autant  plus  s'attacher  à  ce  que,  dans 
les  décisions  du  jury  ou  dans  les  conventions,  il  ne  reste  rien  d'équivoque.  Elles 
ne  devront  pas  oublier  et,  au  besoin,  ne  pas  laisser  ignorer  au  jury  que  la 
propriété  acquise  par  elles  ne  passera  entre  leurs  mains  que  dépouillée  d'un  de 
ses  attributs,  et  que  leur  situation  différera,  à  ce  point  de  vue,  de  celle  qui  est 
fiiite  par  la  loi  civile  h,  tout  acquéreur.  Les  arrêts  cités  ne  mentionnent  comme 
inpiîicable  que  l'art.  552  du  Code  ciTil.  Mais  si  la  théorie  est  exacte,  il  fau- 
dra rétendre  aussi  aux  art.  641  et  suivants,  et,  k  nos  yeux,  c'est  dans  la  possi- 
bilité de  cette  extension,  laissée  b  la  seule  appréciation  du  juge  administratif, 
que  nous  entrevoyons  un  inconvénient  assez  grave,  alors  qu^il  s'agit  de  déter- 
miner jusqu'où  peut  aller  Vusus  ou  l'abusus  en  matière  de  propriété.  Faut-il 
iceepter  pour  base  des  solutions  et  intervenir  le  degré  d'importance  du  travail 
eatrepris?  C'est  une  base  assez  fragile  et  qui  prêtera  bien  à  l'arbitraire.  11  nous 
serait  difficile  d'admettre,  par  exemple,  la  distinction  qui  a  été  proposée  entre 
an  tunnel,  travail  important,  et  une  tranchée,  travail  moins  important;  ces 
deux  sortes  de  travaux  ont  le  même  but,  l'établissement  de  la  voie  ferrée.  Dès 
lors,  quand  ils  ont  le  même  résultat,  la  suppression  totale  ou  partielle  d'une 
source,  on  ne  saurait  leur  refuser  les  mêmes  conséquences  en  ce  qui  touche  le 
refus  ou  l'allocation  d'une  indemnité.  La  seule  chose  h  se  demander,  c'est  si  le 
jory  a  entendu  ou  non  tenir  compte  de  ce  dommage,  point  qui  peut  être  dou- 
teux lorsque  le  propriétaire,  dont  la  source  est  détournée,  est  le  même  qui  a 
été  dépossédé  d'une  partie  de  son  immeuble,  mais  qui  ne  saurait  faire  l'objet 
d'aucun  doute,  lorsqu'il  s'agit  d*un  propriétaire  différent  ;  car,  dans  ce  dernier 
cas,  le  donunage  est  tout  à  fait  indépendant  de  l'expropriation  et  incontesta- 
blement étranger  à  ce  qui  s'est  passé  devant  le  jury. — Rappr.,  12  mai  1853,  de 
Niort  {Ann.  1854,  p.  3).  Cet  arrêt  refuse  d*accorder  à  un  propriétaire  une  nouvelle 
indemnité  pour  dommages  causés  par  les  terrassements  d'un  chemin  vicinal. 
—  On  lui  répond  que  ces  dommages  étaient  une  conséquence  forcée  et  prévue 
de  r expropriation  et  qu'ils  ont  été  appréciés  par  le  jury.  —  9  juin  1876,  Chemin 
du  Midi  {ÀTin.  1878,  p.  580),  tranchée  ouverte  dans  les  terrains  expropriés  et 
interceptant  les  courants  aérant  une  cave  ^  fabriquer  le  fromage  :  impossibilité 
d'user  de  cette  cave  selon  sa  destination  :  indemnité  allouée.  U  y  avait  eu,  de- 
vant le  jory,  réserve  d'une  indemnité  éventuelle  de  ce  chef. 
Pour  échapper  aux  lenteurs  inévitables  d'une  procédure  devant  le  conseil  de 
réfccture  et  devant  le  Conseil  d'État,  les  parties  feraient  bien,  toutes  les  fois 
ae  cela  sera  possible,  de  se  mettre  d'accord  pour  obtenir  du  jury  la  fixation 
une  indemnité  éventuelle.  Mais  nous  reconnaissons  que  cela  ne  sera  pas  tou- 
rars  possible,  ne  fftt-ce  qu'à  cause  de  l'inceititude  qui  planera  sur  l'étendue 

u  dommage. 

[Extrait  du  Re:,  des  Arr.  du  C.  d'Etal.) 
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I  les  conclusions  du  procureur  de  la 
nission  du  déclinatoire; 

j...  (jugement  du  12  août  1SS5,  rejetaoi  le  atxiiinatmrej  ; 
j  l'extrait  du  registre  du  mouvement  du  parquet  portant 
,  le  12  août  t883,  avis  du  rejet  du  déclinatoire  a  été 
iréfet,  et  que,  le  19  août,  expédition  du  jugement  lu 

II...  (jugement  du  i"  septembre  1SS5,  ordonnant  le  su 

II  l'extrait  du  registre  du  mouvement  du  parquet  con! 
les  pièces  ont  été  rétablies  au  gretfe  le  1"  septem' 
ivis  en  a  été  donné  aux  avoués  des  parties  le  8  septem 
Li...  {lettres  de  transmission  des  pièces  au  garde  des  s 
istre  de  la  justice,  et  ensuite  au  Tribunal  des  con&its] 
Li  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  e 
Il  octobre  1885; 

11  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  I 
16-24  août  1790  et  28  pluviôse  an  VIII; 
ir  la  régularité  du  conflit  ; 

insidéranl  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnai 
uin  1838,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  doit  être  é 
le  de  déchéance,  le  conflit,  court,  du  jour  de  l'envoi 
'"A,  par  le  procureur  de  la  République,  du  jugement 
la  compétence  ; 

Dosidérant  qu'il  résulte,  dans  l'espèce,  de  l'entrait  du 
^ ce  destiné,  que  l'expédition  du  jugement  qui  a  re 
inatoire  a  été  adressée  le  19  août  1885,  par  le  procur 
épublique  d'Orlhe/,,  au  préfet  des  Basses- Pyrénées;  qi 
,  c'est  la  date  de  cet  envoi  et  non  celle  de  l'envoi  de  1: 
laquelle  le  parquet  a,  le  12  août  1885,  avisé  le  préfet  à 
léclinatoire,  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  doni 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  régulier  l'arrêté  de 
le  28  août  1S85; 
]r  la  validité  du  conflit  : 

onsidérant  que  le  sieur  John  Rose  a  assigné  l'État  de 
lunal  civil  d'Orthez  en  paiement  d'une  indemnité  de  30 
^ertu  de  la  clause  du  traité  amiable  intervenu,  le  16  i 
1880,  entre  l'État  et  le  duc  de  Talleyrand-Périgord,  s 
-,  clause  par  laquelle  ce  dernier  se  réservait  de  récfan 
i  qui  de  droit  au  cas  où  l'eau  de  certaines  sources  et  ( 
s  puits  de  l'immeuble  dont  une  parcelle  avait  été  expi 
drait  à  disparaître  à  la  suite  de  la  construction  du  che 
cas  qu'il  prétendait  s'Ëlre  réalisé; 
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Considérant  que,  sur  cette  assignation,  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  a  présenté  un  déclinatoire  d'incompétence  et  que, 
pour  le  rejeter,  le  tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que,  seul,  il  avait 
qualité  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention  du  15  décem- 
bre 1880,  bien  que  les  dommages-intérêts  eussent  pour  cause 
des  travaux  publics  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  la  demande  n'avait  pour 
objet  ni  de  faire  déterminer  la  portée  de  cette  convention,  ni 
d'en  faire  appliquer  une  disposition  par  laquelle  les  parties  au- 
raient fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  pour  l'éventualité  qu'elles 
prévoyaient;  que,  d'autre  part,  aucune  contestation  n'était  sou- 
levée sur  le  droit  à  indenmité  invoqué  par  John  Rose  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  litige  portait  uniquement  sur  la  réparation 
d'un  préjudice  résultant  de  l'exécution  de  travaux  de  chemin  de 
fer  et  que,  par  suite,  la  connaissance  en  appartenait  à  Fautorité 
administrative  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII; 

Art.  '!".  (Arrêté  de  conflit  confirmé.  —  Art.  2.  sont  considérés 
comme  non  avenus  :  l'exploit  introductif  d'instance  du  29  juin 
1885  et  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Orthez  du  12  août  1885.) 


(N"  >I08) 

[4  décembre  1885] 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entrepreneur.  — Responsabilité. 
—  (Commune  de  Saint-Gai.) 

Malfaçon  prétendues.  —  Entrepreneur  déclaré  non  respon- 
sable :  ces  travaux  sont  conformes  aux  plans  et  devis,  et  aux 
règles  de  Vart. 

Modifications  aux  plans  sur  Vordre  de  V architecte  et  con^ 
formément  aux  instructions  du  maire.  —  Irresponsabilité  de 
V  entrepreneur. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  aniplialif  présentés  pour  la  com- 
mune de  Saint-Gai...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  23  septembre  1881,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
Tecture  de  la  Lozère  a  refusé  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
la  commune  de  Saint-Gai,  à  l'efifet  de  faire  déclarer  les  sieurs 
Séguin  frères,  entrepreneurs  de  la  construction  de  la  nouvelle 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  btc.  —  tom»  vi.  25 
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lift,  responsables  des  raalfaçc 
t...  dire  que  les  entreprenei 
IX  plans,  devis  et  cahier  des 
trs  frais  les  travaux  mal  en 
:  fournitures  qui  ne  sout  pa; 
et,  faute  par  eux  de  ce  faire, 
'  à  leurs  frais  ;  les  condamm 
de  dom mages -intérûts  et  a 
;pertise; 

1  des  28  pluviôse  an  VIII  et  1 
ef  tiré  de  ce  que  les  sieurs  ! 
es  travaux  de  construction  i 
ins  se  conformer  aux  plans  ( 
idication,  ni  aux  règles  de  1". 
nt  qu'il  résulte  de  l'inslruc 
tier»  expert  que  l'entreprent 
is  qui  lui  ont  été  fournis  et  c( 
!  la  nature  de  la  maçonnerie 
[ue  les  matériaux  qui  la  coc 
er  qui  a  parfaitement  pris;  i 


if  tiré  de  ce  que  la  hauteur  di 
e,  ainsi  que  celle  du  premier 
nt  qu'il  résulte  de  l'inslruc 
ît  n'a  porté  que  sur  les  a] 
u'elle  a  été  opérée  par  l'entn 
ons  de  l'archiiecte,  et  aux  in 
Saint-Ga],  dans  sa  lettre  du  ' 
itros  griefs  : 
nt  qu'il  ne  sont  pas  justifiés. 


(N°  109) 

[4  décembre  iSSS] 


Mies.  —  Guerre.  —  Fort  du 
iion  de  malérmux.  —  Tierce 
Délégation  à  un  inrfènieur  m 
.  —  [Sieur  Pignot,  contre  sie 
ixpertise.  —  L'ingénieur  encl 
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expert  de  droite  en  vertu  de  V article  56  de  la  loi  du  46  sep- 
iembre  1807,  pour  V appréciation  des  dommages  causés  par  tes 
travaux  publics,  ne  peut  pas  déléguer  ses  pouvoirs  à  Vingénieur 
ordinaire,  —  En  conséquence  y  ta  tierce  expertise  étant  irrégU" 
lierez  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de 
préfecture, 

La  nullité  résultant  de  ce  que  la  tierces-expertise  rCa  pas  été 
faite  par  Vingénieur  en  chef,  peut  être  relevée  pour  la  première 
fois  en  appel. 

Dépens.  —  Lorsqu' aucune  des  parties  rCa  soutenu  en  première 
instance  V  irrégularité  de  la  tierce  expertise  ^  les  dépens  du 
pourvoi  doivent  être  partagés  par  moitié. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  le  sieur  Pignot...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  5  mars  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Jura  Ta  condamné  à  payer  au  sieur  Prudent  Clément  diverses 
indemnités  pour  extraction  de  matériaux;  —  Ce  faisant,  attendu 
quMl  a  été  procédé  à  la  tierce  expertise  par  le  sieur  Toussaint, 
ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
experts  chargés  de  procéder  au  règlement  des  indemnités  dues 
a  raison  d'extraction  de  matériaux  pratiquées  pour  le  compte  de 
l'Ëtat,  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement ;  qu'ainsi  Tarrôté  attaqué  a  été  rendu  après  ime  tierce 
expertise  irrégulière  ;  annuler  ledit  arrêté  ;  décharger  le  requérant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui;  lui  allouer  les  intérêts 
a  5  p.  100,  des  sommes  qu'il  aurait  été  forcé  de  payer  en  exécution 
de  l'arrêté  attaqué  ;  dire  dès  à  présent  que  les^  intérêts  des  sommes 
allouées  au  sieur  Prudent  Cléuient  ne  sauraient  remonter  qu'au 
jour  delà  demande,  condamner  ledit  sieur  Prudent  Clément  aux 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Prudent 

Gément...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif 

que  le  sieur  Toussaint  avait  été  délégué  comme  tiers  expert  par 

ringénieur  en  chef  du  département  pour  procéder  à  l'évaluation 

^es  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  parle  sieur  Pignot;  qu'il 

vait  dès  lors  aptitude  légale  pour  remplir,  en  vertu  du  mandat 

[ui  lui  avait   été  donné  par  son  supérieur  hiérarchique,  les 

onctions  de  tiers  expert,  et  que  le  sieur  Pignot  n'est  pas  fondé 

d  soutenir  qu'aucune  disposition  de  l'article  50  de    la  loi  du 
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mbre  1807  ait  été  violée  ;  que,  d'aill 
onseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Prudent  Clément, 
de  la  On  de  chaque  campagne,  et  sans  avoir  égard  i 
la  demande,  les  intérêts  des  sommes  qu'il  reconnaissi 

dues  pour  les  extractions  de  sable  qui  venaient  d'èi 
es  dans  son  terrain  ;  que  les  frais  d'expertise,  dans  le  c 
\lé  attaqué  serait  annulé  par  le  Conseil  d'Etat,  devraie 
t  au  moins  réservés  jusqu'à  la  solution  définitive  < 
ue  les  frais  de  la  tierce  expertise  et  les  dépens  fa 
e  Conseil  d'Ëtat  devraient  Être  partagés  entre  les  partli 
qu'aucune  d'elles  n'a  signalé  au  conseil  de  préfeclL 
arité  de  la  tierce  expertise; 
loi  du  23  pluviôse  an  Vlll; 
loi  du  16  septembre  1807; 

lérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  IG  si 
1807,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  experts  chargés  de  p 
l'évaluation  de  l'indemnité  due  à  raison  d'occupalioo 

et  d'extraction  de  matériaux  effectuées  h  l'occasion 

exécutés  pour  le  compte  de  l'État,  il  doit  être  pro« 
erce  expertise,  et  le  tiers  expert  est  de  droit  l'ingénii 
du  déparlement;  qu'ainsi  duns  l'expertise  ordonnée  i 
n  de  ""d'indemnité  formée  par  le  sieur  Prudent  Clémen 
es  extractions  de  sables  pratiquées  pour  les  travaux 
:tion  du  fort  du  Risoux  dans  un  terrain  qui  lui  appartie 
?xpen  était  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  départeme 
itc  procédé  à  la  tierce  expertise  par  le  sieur  Toussai 
ir  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude;  qui 
iir  Toussaint  a  agi  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  < 
;ur  en  chef  lui  avait  donnée  à  cet  effet,  ladite  délégat 

été  de  nature  à  lui  conférer  les  pouvoirs  nécessai 
Dcéder  a  la  tierce  expertise  prévue  par  l'art.  56  de  la 
^plembre  ISOT;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  conseil 
re  doit  être  annulé  comme  ayant  été  rendu  sur  une  tie 
i  irrégulière. 
:S  conclusions  relatives  : 

X  frais  d'expOrtise  et  de  tierce  expertise  ;  2°  au  point 
les  intérêts  dus  au  sieur  Prudent  Clément  : 
lérant  que  ces  conclusions  sont  de  celles  dont  il  appi 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître,  après  qu'il  at 
édé  à  une  tierce  expertise  régulière; 
:s  dépens  : 
lérant  qu'aucune  des  parties  n'a  contesté  devant  le  et 
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m]  ik  préfecture  la  régulnrité  de  la  tierce  expertise;  que 
CCS  circonstances,  il  y  a  lieu  de  partager  entre  elles  les  <! 
faits  à  l'occasion  du  présent  pourvoi...  (Arrêté  annul 
sieur  Prudeat  Clément  restituera  au  sieur  Pij;not  les  eo 
qui  lui  auraient  été  payées  en  exécution  de  l'arrêté  atl 
avec  les  intérêts  &  S  p.  100  du  jour  de  l'indu  paiement.  E 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  i 
tiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  experlii 
gulière.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  faits  à  l'occasion  di 
sent  pourvoi,  qui  seront  supportés  pour  la  moitié  par  le 
Pignot,  et  pour  le  surplus  par  le  sieur  Prudent  Clément.  Si 
des  conclusions  du  sieur  Pif^not  rejeté.) 


(N-  110) 

[i  décembre  1885] 

ÏVaiKim  publics.  —  Dommages.  —  Exlraction  de  maléria 
occupation  ieraporaire.  —  Indemnité.  —  IiUérêls.  —  Ci 
—  Interprétation  Sun  arrêt  antérieur  du  Conseil  d 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  commui 
Lapugnoy.) 

Le  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  statuer, 
appel  au  Conseil  d^État,  sur  une  difficulté  relative  au  pot 
départ  des  intérêts  alloués  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Éta 
hiant  au  contentieux,  à  partir  du  jour  oii  elle  justifie 
awir  fait  (a  demande?  —  Rés.  aff.  imp.  ('). 

Décidé  au  fond  que  la  demande  inlrodaclive  à^instan^e 
tenant  une  demande  d'expertise  u  afin  de  pouvoir  fixt 
indemnités  et  dommages- intérêts  du*  par  la  compag. 
avait  été  à  juste  raison  considérée  par  le  conseil  de  préft 
comme  contenant  une  demande  <Cinlérêls  {"). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Compagnie  du  chemin  t 
'i  Nord...  par  laquelle  la  Compagnie  expose  que  le  Ce 
État,  saisi  de  son  recours,  —  contre  un  arrêté  du  cons< 


')  31  mars  188i,  Compagaie  du  Midi, 
"]  i  noLit  ISIG,  Fabrique  de  Coassa,  / 


342  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

prérecture  du  Pas-de-Calais,  du  5  avril  1ST9, 
nité  due  à  la  commune  de  Lapugnoy  pour  ' 
raire  d'un  terrain  appartenant  à  ladite  cornu 
de  matériaux,  a,  par  diicisjon  du  3  juin  18&1,  : 
réduit  l'iademnité  à  59,743  francs  pour  ppîx  d 
172  francs  pour  valeur  des  arbres,  el  3,000  I 
clatioD  du  sol  résultant  de  l'enlèvement  du  s: 
jouissance,  et  a  alloué  à  la  commune  do  Lap 
du  jour  où  elle  justifierait  en  avoir  fait  la 
difficultés  s'étanl  élevées  sur  le  calcul  de  la  s 
par  la  commune  à  la  Compagnie  qui  lui  avs 
1879,  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
seil  a,  par  arrêté  du  19  avril  1882,  décidé  que 
par  le  Conseil  d'Éiat  devait  porter  intérêt  à  p 
bre  1876,  date  de  la  requête  iutroductive  d'il 
mune,  sauf  pour  la  somme  de  3,000  francs,  i 
tion  de  jouissance,  laquelle  ne  devait  port 
15  septembre  1878,  date  de  la  cessation  de  1 
requête  du  30  novembre  1876  ne  contenait  aui 
térSts,  ni  même  aucune  demande  immédiate  d 
eût  été  d'ailleurs  prématurée,  puisque  l'occ 
GOre;  qu'elle  tendait  seulement  à  faire  no 
■  afin  de  pouvoir  fixer  les  indemnités  et  les 
rets  dus  par  la  Compagnie  >•  ;  que  l'expressio 
ges  et  intérêts  «  a  toujours  été  entendue  cou 
la  fois  la  réparation  du  préjudice  causé  et  la 
que  procurait  la  chose,  qu'elle  ne  constitut 
mande  d'indemnité  principale  et  ne  supplée 
expresse  des  intérêts;  que,  si  l'on  trouve,  en 
sions  ci-dessus  reproduite?,  la  mention  «  ave 
tir  de  la  présente  demande  »,  cette  mention 
qui  n'est  celle  ni  du  rédacteur  de  l'acte,  ni  di 
n'est  ni  datée  ni  paraphée,  est  sans  valeur  ;  pot 
requérante  conclut  k  ce  qu'il  plaise  au  Couf 
soii  comme  juge  d'appel,  soit  par  voie  d'inter| 
cédente  décision,  dans  le  cas  où  il  décidera 
préfecture  élait  incompétent  pour  connaître 
tivcs  à  l'exécution  de  cette  décision,  annuler 
1883,  dire  que  les  intérêts  n'ont  pas  été  réclan 
de  Lapugnoy,  liquider  le  montant  de  la  sor 
la  commune  en  tenant  compte  des  intérêts  à 
1879,  date  du  paiement  indîtment  fait  par  la 
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1  des  intérêts,  réclamés  le  9  novembre  1880  et  le  22  mare 
S3.302',85,  somme  sur  laquelle  la  commune  a  payé,  le 
1882,  un  acompte  de  44.328^,55;  la  condamner  en  consé- 
au paiement  du  solde,  soit  3.97i',30  avec  intérêts  &  partir 
in  1882  et  dépens; 

i  mémoire  en  défense  présent»  pour  la  commane  de  La- 
...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens;  atlendu  que, 
andant  à  la  fois,  par  sa  requête  du  30  novembre  1876,  une 
ité  et  des  dommages  et  intérêts,  la  commune  a  explicite- 
)nclu  à  Tallocation  des  intérêts; 

loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  10  septembre  1807  ; 
s  articles  H&3  et  1)54  du  Code  civil; 
dérant  que  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État, 
du  3  juin  1881,  après  avoir  réformé  un  arrûti;  du  conseil 
ïcture  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  5  avril  £879, 
îs  indemnités  dues  par  la  Compagnie  du  cbemin  de  fer 
1  à  la  commune  de  Lapugnoy  pour  occupation  de  terrain 
clion  de  matériaux  et  avoir  réduit  lesdites  indemnités,  a 
i  la  commune  les  intérêts  du  jour  où  elle  jnslifierart  en 
Jt  la  demande; 

lérant  que  la  requête  présentée  an  conseil  de  préfecture 
ommune  de  Lapugnoy,  le  30  novembre  1876,  et  qui  n  a- 
:  été  produite  devant  le  Conseil  d'État  dans  la  précédente 
e,  contient  une  demande  d'intérêts,  comme  le  constate 
du  conseil  de  préfecture  du  5  avril  1879,  et  que  la  Com- 
tlu  chemin  de  fer  du  Nord  n'a  élevé  aucune  contestation 
)0int  dans  le  pourvoi  par  elle  formé  contre  ledit  arrêtt. , 
n  s  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrête 
,  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  la  commune  de 
oy  avait  droit  aux  intérêts  pour  le  prix  des  matériaux 
et  des  arbres  coupés,  à  partir  du  30  novembre  1876; 
îOnBidérant  que  dans  le  calcul  de  la  somme  à  restituer  k 
pagnie,  qui  avait  payé  k  la  commune  de  Lapugnoy  l'in- 
i  fixée  par  l'arrêté  du  S  avril  1879,  le  conseil  de  préfecture 
compte  des  intérêts,  depuis  le  14  juin  1879,  jour  du  paie- 
:  l'îndA  et  des  intérêts  des  intérêts,  depuis  le  9  novembre 
ite  de  la  demande  qui  en  avait  été  faite  par  la  compagnie 
le  Conseil  d'Etat;  qu'il  a  néglige  de  tenir  compte  d'une 
■■  demande  d'intérêts  formée  devant  lui  le  22  mars  1882, 
in  an  après  la  précédente;  que,  par  application  de  l'ar- 
4  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande... 
érêCs  et  intérêts  d'intérêts  dus  à  la  Compagnie  du  chemin 
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de  fer  du  Nord,  aux  termes  de  l'arr6té  ci-dessua  Tisé  du  consei 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais  du  19  avril  188S,  seront  capitali- 
sfU  an  29  mare  1883,  pour  produire  eui-m6me8  des  intérêts 
ladite  date.  Arrêté  reformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
sition.  11  sera  fait  masse  des  dépens  pour  Être  sup- 
s  quarts  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  di  Nord, 
t  par  la  commuDe  de  Lapugnoy.  Surplus  des  conclu- 
i  compagnie  rejeté.) 


(N°  \U) 

[i  décembre  1883} 

Dublict.  —  Domtnaget.  —  Tunnel.  —  Suppression  âc 
—  Indemnité.  —  Procédure.' —  Expertise.  —  Provi- 
[Minislredes  travaux  publicscontre  commune  de  Saint- 
i'Auroure.) 

Tticles  653,  6i(  et  642  du  Code  civil  gai  règlent  le  rap- 
tre  voisins  ne  s'appliquent  pas  ipso*  facto  à  l'État,  qui, 
iTit  un  tunnel  à  travers  des  terrains  dont  le  tréfonds 
é  acquis  par  voie  d'expropriation,  a  supprimé  les  sources 
tntaine  communale,  ou  diminué  leur  débit.  Dans  fes- 
ncoià  une  expertise  ('). 

«on,  —  Lorsqu'une  expertise  n'a  pas  encore  éltAU 
ice  du  dommage  allétjué,  le  conseil  de  préfectvre  ne 
■  condamner  l'auteur  du  dommage  éventuel  au  paiement 
rovision, 

ecours  du  Hinistre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
se  au  Conseil  annuler  —  un  arrâlé  du  27  novembre, 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  or- 
e  expertise  à  l'eiTet  de  rechercher  si  le  tarissement  des 
e  la  commune  de  Saint-Féréol  était  dû  aux  travaux  du 
icutés  par  l'État;  et  a,  en  outre,  condamné  l'Ëtat  à  pajer 
ement  à  cette  commune  dix  mille  francs  à  titre  de  pro- 


,  Sî  mai  185Ô,  Compagaie  générale  des  Esux  {Ânn.  1886,  p.  C9),cl 
-  8  août  1885,  CheniîD  do  fer  de  Lyuu  {Ann.  188G,  ji,  iSl)  — 
riquet,  Travaux  publics,  t.  Il,  p.  6Si;   —  Aucoc,  Cnnféreiiefi, 
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vision  attendu  qu'ayant  acquis  par  expropriation  le  tréfonds  des 
terrains  à  travers  lesquels  devait  passer  le  tunnel,  l'État  avait  la 
faculté  d'en  user  et  disposer  de  la  façon  la  plus  complète,  sauf 
les  droits  des  propriétaires  de  la  superficie  correspondante,  et 
que  le  fait  d'avoir  détourné  les  eaux  souterraines  rencontrées,  et 
par  là  diminué  le  débit  de  sources  alimentant  des  puits  commu- 
naux ne  saurait  créer  contre  lui  un  droit  à  indemnité; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Saint- 
Féréol...  tendant  au  rejet  du  recours  du  Ministre  des  Travaux 
publics  avec  dépens  ;  attendu  qu'en  fait  l'assèchement  des  puits 
communaux  a  coïncidé  précisément  avec  l'ouverture  du  tunnel 
et  avec  la  formation,  à  une  de  ses  extrémités,  d'une  chute  d'eau 
très  importante;  qu'en  droite  les  dispositions  du  Gode  civil  ne 
sauraient  .'recevoir  leur  application  dans  l'espèce,  le  percement 
d'un  tunnel  ne  pouvant  être  rangé  parmi  les  conséquences  des 
relations  ordinaires  de  voisinage,  mais  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  travaux  qui  ouvrent  aux  particuliers  lésés  une  action 
en  indemnité  devant  l'autorité  administrative; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VÏÏI  et  celle  du  16  septembre 
1807; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, le  Ministre  des  travaux  publics  s'est  fondé  sur  ce  que  l'État, 
en  ouvrant  un  tunnel  à  travers  des  terrains  dont  le  tréfonds  a 
été  acquis  par  voie  d'expropriation,  a  agi  dans  la  limite  de  son 
droit  et  ne  saurait  être  tenu  à  indemnité,  même  si  les  travaux 
du  tunnel  avaient  supprimé  les  sources  de  la  commune  ou  dimi- 
nué leur  débit,  et  sur  ce  que,  en  tout  cas,  il  ne  pouvait  appar- 
tenir au  conseil  de  préfecture  d'allouer  une  provision  alors  que 
le  dommage  même  était  contesté; 

Considérant  que  le  travail  exécuté,  à  raison  de  sa  nature  et  de 
son  importance,  n'est  pas  de  ceux  auxquels  s'applique  l'article  552 
du  Code  civil  et  qui  constituent  un  usage  normal  du  droit  de 
propriété;  que  les  dommages  causés  par  ledit  travail  sont,  au 
contraire,  de  ceux  en  vue  desquels  est  ouverte  une  action  en  ^ 
indemnité  devant  la  juridiction  administrative; 

Mais  considérant  que  l'arrêté  ordonnant  l'expertise  a  chargé 
les  experts  de  rechercher  notamment  si  les  fontaines  ou  puits  de 

L  commune  de  Saint-Féréolont  tari,  et  si  ce  tarissement  provient 
à  tout  ou  en  partie  des  travaux  exécutés  pour  le  forage  du  tunnel  ; 
ue,  dès  lors,  l'existence  même  du  dommage  et  le  fait  de  la  res- 
ponsabilité de  l'État  n'étant  pas  dès  à  présent  établis,  c'est  à  tort 

ae  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  TËtat  à  payer  une  pro- 


346  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

vision  à  la  commune  deSaint-Féréol...  (Arrf 

'  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  condamné  l'Étal  k  payer 
nédiatemenl  &  la  commune  de  Saint-Féréol-d'Auroure  une 
ime  de  lO.OOO'francs.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  L'Étal 
portera  la  moitié  des  dépens  exposés  par  la  commune  d« 
it-Féréol  devant  le  Conseil  d'État.) 


(N"  H2) 

[^  décembre  IS&ti] 

rie  (Grande).  —  Bivières  navigables.  —  Abaiage  d'arbret  e. 
'abtissement  d'ouvrages  en  bois  dans  le  lil  du  fleuve,  —  (Sieui 
erdier.)  (") 

Décidé,  dans  l'espèce,  après  vérification  par  l'inspecleie 
ênérai  des  ponts  et  chaussées  de  la  circonscription,  qu'î 
'est  pas  établi  que  les  terrains  sur  lesquels  les  arbres  ont  ili 
battus,  sont  couverts  par  les  hautes  eaux  navigables  coulan\ 
pleins  bords.  Pas  de  contravention. 

u  larequâte  présentée  par  lesieurVerdier...  tendant  àceqal 
se  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  avril  1880,  par  li 
seil  de  préfecture  des  Hautes-Alpes  l'a  condamné  à  25  franci 
nende  pour  avoir  établi  des  ouvrages  en  bois  dans  le  lit  di 
nd-Buech,  rivière  navigable,  et  à  l'enlèvement  desdits  ou- 
ïmes ;  —  ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Verdier  n'a  fait  qu'a- 
ie des  arbres  sur  un  terrain  qui  est  devant  sa  propriété  pai 
i  d'alluvion  et  ne  fait  plus  partie  du  lit  delà  rivière;  que  soi 
it  sur  ce  terrain  a  été  reconnu  par  l'arrêté  préfectoral  du 
avril  183i,  fixant  la  largeur  du  lit  du  Grand-Buech,  et  ut 
vait  être  ultérieurement  infirmé  par  les  arrêtés  des  i  aoùl 
(  et  17  juillet  1868,  le  renvoyer  des  lins  du  procès-verbal 
isé  contre  lui  ; 

a  les  observations  du  Ministre  des  travauï  publics...  tendaol 
'ejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  sieur  Verdier  a  commis 

contravention  de  grande  voirie  en  établissant  des  ouvra?" 
saillie  sur  les  limites  du  lit  du  Grand-Buecii,  telles  qu'ellf 

ét^  fisées  par  l'arrêté  préfectoral  du  17  juillet  1868; 

I  SuilE  do  Vnn-il  Ha  M  mai  1831  (Vmlicp,  Ann.  18S3,  [i.  3fi> 
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Vu  Tarrét  du  23  mai  1B84  par  lequel  le  Conseil  d'État  a  décidé 
qu*il  serait)  avant  faire  droit,  procédé  par  l'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  de  la  circonscription,  en  présence  du 
sieur  Verdier  ou  de  son  représentant  dûment  appelé,  à  une  véri- 
fication ayant  pour  but  de  reconnaître  si  les  terrains  sur  lesquels 
ont  été  commis  les  faits  reprochés  au  sieur  Verdier  étaient  à  la 
date  du  procès-verbal  de  contravention,  susceptibles  d'être  re- 
couverts par  les  eaux  du  Grand-Buech,  coulant  à  pleins  bords  et 
avant  tout  débordement; 

Vu  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  17T7  et  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  la  loi  du  23  mai  1842; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  ter- 
rains sur  lesquels  le  sieur  Verdier  a  fait  des  abatis  d'arbres 
soient  couverts  par  les  hautes  eaux  navigables  coulant  à  pleins 
bords;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  lit  de  la  rivière  ou  comme  dépendant  de  ses  bords  dans 
le  sens  de  l'article  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
rétablissement  par  le  sieur  Verdier  des  ouvrages  dont  s'agit  con- 
stituait une  contravention  de  grande  voirie  et  a  condamné  le 
requérant  à  l'amende  et  k  l'enlèvement  desdits  ouvrages...  (Arrêté 
annulé.  Sieur  Verdier  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal.) 


[4  décembre  1885] 


Voirie  (Grande).—  Chemins  de  fer,  —  Avenues  des  gares.  —  Bris 
de  clôture  non  autorisée.  —  Pas  de  contravention.  —  Écoule- 
ment  des  eaux  pluviales. —  (Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Peyron.) 

(Solution  semblable  àTarrôt  du  22  mai  1885,  Peyron,  Aniu  1886, 
p.  82,  sur  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  contre  un 
rêté  du  4  novembre  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
X  Gantai  a  renvoyé  le  sieur  Peyron  des  fins  de  divers  procès- 
îrbaux  dressés  contre  lui  pour  avoir  brisé  la  clôture  établie 
irla  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  le  long  de  l'avenue 
3  la  gare  d'Aurillac,  au  droit  de  sa  propriété  et  a  mis  les  frais 
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desdits  procès-verbaux  à  la  charge 

'.  sous  le  précédent  arrêt  les  conclu 

Gouvernement  Le  Vavasseiir  de  Pr 


(N°  i\4) 

[i  décembre  1885] 

rie  (grUTide].  —  Chemin  de  fer.  — (Ministre  des  travaux  pu- 
lics  contre  sieur  Bignat.) 

Introduciion  d'xtn  poulain  sur  la  voie/errêe,  malgré  une  cla- 
ire continue  et  conforme  au  modèle  admis  par  l'admùiiilra- 
on.  Conlravenlion  reconnue,  encore  bien  que  le  poulain  n'aU 
M  séjourné  sur  la  voie  et  n'ait  commis  aucune  dégradation  (*). 

u  1(!  recours  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 

l  plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrCté  du  6  décembre  18Si, 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  a  renvoyé  le 
ir  Bignat,  demeurant  à  Vaveix,   commune  d'Issoudun,  des 
d'un  procès-verbal   dressé   contre  lui   pour   avoir  laissé 
poulain  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de  Busseau- 
lun  àFelletin  ;  —  ce  faisant,  attendu  qu'en  laissant  s'introduire 
poulain  sur  la  ligne,  alors  que  les  clAtures  étaient  en  bon 
et  conformes  au  type  réglementaire,  le  sieur  Bignat  a  contre-wp 
u  k  l'arrêt  du  Conseil  du  IG  décembre  1759,  et  à  la  loi  <ilBW 
uilletlS&S;  qu'il  importe  peu  pour  établir  la  contravention, Ma 
lucun  dégftt  n'ait  été  causé  ou  que  les  bestiaux  inlroduils  jU^ 
it  séjourné  plus  ou  moins  longtemps  sur  la  voie;  coodamuer  ,^ 
ieur  Bignat  à  16  francs  d'amende  ;  ,|)^ 

u  les  observations  en  défense  du  sieur  Bignat...  tendant  sui^^ 
t  du  recours  par  les  motifs  que  Ile  poulain  qui  lui  appw-i^^ 
t,  qui  a  sauté  par-dessus  la  barrière  et  a  été  tué  par  U'^^ 
motive,  n'a  pus  erré  sur  la  voie,  et  n'y  a  fait  aucun  dégil;** 
.ucune  imprudence  n'a  été  commise,  et  qu'il  y  a  eu  un  cas  de  ^ 
e  majeure;  que,  s'il  est  vrai  que  la  barrière  a  la  hauleurd 
cmenlaire,  cette  hauteur  n'est  pas  suffisante  ; 
1  l'arrêt  du  Conseil  du  4 6  décembre  i7S9', 
I  la  loi  du  IB  juillet  1S45  (article  2); 


1,  Caston  {Ann.  1S»6,  p.  S5). 


\ 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  qu*il  n'est  pas 
contesté  qu'un  poulain  appartenant  au  sieur  Bignat  s'est  inlro- 
duit  sur  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de  Busseau-d'Ahun  à  Felletin  ; 
qu'il  résulte  également  de  l'instruction  que  les  barrières  et  la 
clôture  de  la  voie  avaient  été  établies  et  étaient  entretenues  con- 
formément au  mode  approuvé  par  l'administration  supérieure  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  du  sieur  Bignat  d'avoir  laissé 
un  poulain  s'introduire  dan»  l'enceinte  de  la  voie  constitue  une 
contravention  à  l'arrêt  du  16  décembre  1759,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  l'a  renvoyé  des  fins  du  procès- verbal 
dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Bignat  condamné  à 
16  francs  d'amende  et  aux  frais.) 


(N°  115) 

[11  décembre  1885] 

Dettes  de  VÉtat,  —  Dommage  causé  à  un  navire  amarré  dans  le 
bassin  d'un  port.  —  Accident,  —  Faute  des  agents  de  VÉtat.  — 
Responsabilité,  —  Expertise.  —  (La  New-Quay  Mutual  Schip 
Insurance  Society  et  Leborgne.) 

VÉtat  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  navire  par  un 
écueil  non  apparent^  faute  par  ses  agents  d^en  avoir  indiqué 
la  présence f  alors  surtout  que  V ordre  de  mise  à  quai  a  été  donné 
par  le  maître  de  port  dans  des  termes  de  nature  à  faire  placer 
le  navire  au-dessus  de  Vécueil, 

Décidé  que  V amarrage  au-dessus  de  Vécueil  étant  pour  partie 
dû  à  Vinobservation  par  le  pilote  des  indications  données  par 
le  maître  du  port,  la  responsabilité  de  VÉtat  n*était  engagée 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  préjudice  causé.  Renvoi 
devant  le  Ministre  pour  être  statué  après  expertise. 

Vu  la  requête  présentée  :  1°  pour  la  New-Quay  Schip  Insu- 
rance; et  2^  pour  le  sieur  Leborgne...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler —  une  décision  du  12  décembre  1883,  par  laquelle 
i^^  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  la  demande  d'indemnité 
ir  eux  formée  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par 
tite  de  Téchouement  du  Suzannah-Kuapp  dans  le  bassin  à  flot 
i  Fécamp;  — •  ce  faisant...  condamner  l'État  à  payer  :  1**  à  la 
mipagnie  d'assurance  la  somme  de  18.750  francs,  montant  de 
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I  du  corps  du  navire,  et  ce 
it  de  frais  de  toute  natu 

S.6d5',20,  montant  des  f 
r  pour  le  déchargement 
dépens; 

bservBtioas  en  défense  p 
ibUcs...  tendant  au  rejet  i 
iné  par  le  maître  de  po 

du  bassin,  c'est-à-dire 
3DU  par  SOS  service  sur 
assin  dès  qu'il  l'a  pu,  mi 
rer  l'erreur  commise  pa 

être  imputé  à  la  faute  o 

istration  ; 

icret  du  15  juillet  1854 

Sté  préfectoral  du  6  jan 
lice  des  ports  de  la  Seine' 
'ant  que  le  Suzannah-K- 
issin  à  flot  de  Fécamp,  a 
plan  d'eau,  sur  un  amai 
débouche  dans  le  bassia 
:  et  s'est  fait  des  avaries  t 
aviguer  ;  que  le  pourvoi  l 
ipougable  de  l'accident,  à 
isurances  maritimes  la 
■e  du  navire,  le  montai 
le  a  eu  &  supporter  et  au 
ùson,  les  frais  exceptioi 

■ant,  d'une  part,  qu'il  ré 
lit  pas  apparent,  et  que 
ixistence,  n'avait  pris  auc 
rt,  que  l'ordre  de  mise  à 
par  le  maitro  de  port  au 
•>,  pouvait  avoir  pour  rési 
de  l'écueil  ; 

■ant  toutefois  qu'il  résul 
rrage  de  ce  navire  au-dei 
la  conséquence  doivent  Et 
lote  n'a  pas  tenu  compte 
données  par  le  maître  ■ 
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des  suites  de  Taccidcnt  ne  saurait  donc  incomber  en  entier  à 
rÉtat,  et  qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances 
de  l'affaire  en  mettant  à  sa  charge  la  réparation  de  la  moitié  du 
dommage  ;      , 

Mais  considérant  que  le  Conseil  n'a  pas  les  données  nécessaires 
pour  statuer  sur  les  différents  éléments  de  préjudice  relevés  par 
les  requérants;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  la  Société  d'assu- 
rances et  le  sieur  Leborgne  devant  le  Ministre  des  travaux 
publics  pour  être  procédé,  d*après  la  base  ci-dessus  indiquée,  à 
la  liquidation  des  indemnités  par  eux  réclamées...  (Décision  an- 
nulée avec  dépens  à  la  charge  de  l'État.  Renvoi  devant  le  Ministre 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  pour  le  préju- 
dice dont  il  sera  justifié  et  qui  seront  calculées  d'après  la  moitié 
de  ce  préjudice.  Surplus  rejeté.) 
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vent  prëBeater  en  exécution  de  la  circulaire  du 
4,  lorsque  la  nature  des  affaires  traitées  parallra 
le  rémunéralion  exceptionnelle. 
■ne  ampliation  de  la  présente  circulaire  h  MH.  les 
1  chef, 
lonsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération 


Le  MinistTe  des  Travaux  pablict , 
Gu.  Baïbidt. 


I  P  et  Cil..  Lois,  DiiCBEts, 
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person: 


(N°  H 


-  IHGËKII 


i'  uÉconjiTi 

19  juin  1886.  —  M.  Pi 
st  nommé  chevalier  de 
ir  la  proposition  de  H 


2°  CONGÉ  RENOU 

Î6  juin  1886.  —  M.  Ja   _ 

chargé  du  service  ordinaire  du  dèpartenieot  de 
Il  service  des  études  du  canal  de  jonction  de  la 
me,  est  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  on"  ei 
itrer  au  service  de   la  Compagnie  univers» 
ianique  de  Panama,  en  qualité  de  Directeur  f 

3*    DISPONIBILITÉ. 

10  juin  1886.  —  H.  Morsan,  ingénieur  en  ( 
argé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  servict 
la  navigation  de  la  Loire,  est  placé  dans  la  sii 
té  avec  demi-traite  ment  pour  raisons  de  sai 

i'  néciSIONS  DIVERSES. 

20  mai  1886.  —  La  ligne  de  Briouze  à  La 
orée  BU  réseau  d'intérSt  général  et  conc 
B  des  chemins  de  fer  de  l'Oueet  par  la 
I,  est  rattachée,  pour  l'exploitation  techniq 
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service  du  Contrdle  de  rexploîlation  des  cheiu'iis  de   Cèi 
rOuest,  savoir  : 
A  la  i'  Reclion  d'iDgénieur  en  Chef, 
Au   S*  arrondissement   d'iDgéuieur   ordinaire   des  Poat 
Cbaussécs, 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 
Arrêté  du  SO  mai  188£  —  La  ligne  de  Falaise  a  Baiîoa  ii 
porée  au  réseau  d'intérêt  général  et  coacédée  à  la  Cos^ 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  par  la  loi  du  i&  mus  USâ 
rattachée,  pour  l'exploitalioii  (ecliniquer  &u  service  du  con 
de  l'exploitation  du  réseau  de  l'OuCsI,  savoir  : 
A  la  première  section  d'Ingénieur  en  Chef, 
Aire    3"  arrondissements  dlngénienrs  ordinaires  des  Foi 
Chaussées  et  des  Hincs. 

ArrèU  du  S  juin.  — \La  ligne  de  jonction  de  la  gare  ■ 
Prairie-fiu-Duc  (réseau  de  l'État)  avec  la  gare  de  Mauves  (ri 
d'Orléans)  à  Hantes,  et  le  raccordement  ipiï  relie  celle  ligi 
chemin  de  fer  de  Hantes  k  Gisson,  sont  rattachés  pour  l'ei 
tatiim  techniqne,  an  service  du  contrôle  de  l'ciploitalio 
chemins  de  fer  de  l'État,  savoir  : 
A  la  1"  section  d'Ingénieur  en  Chef, 
Au   8'  arrondissement    d'Ingénieur  ordinaire   des  Pot 
Chaussées, 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordintrire  des  Mines. 
Idem.  —  Le  service    de   liquidation    et  de  travaux  c 
racbèvenient  de  la  ligne  de  Condom  à  Port- Sain  te- Marie,  t 
lemen[   réparti  entre   MM.   les   ingénieurs  en  chef  Pros: 
et  Pugens,  est  confié  exclusivement  à  M.  l'Ingénieur  ei 
Pu^ens. 

Idem.  —  La  ligne  de  Condom  à  Port-Sainte -Marie  (liquii 
et  travaux  de  parachèvement)  est  distraite  des  alUributic 
M.  BachlTt  Ingénieur  ordinaire  à  Auch,  et  rattachée  à  cel 
M.  Gaibert,  Ingénieur  ordinaire  à  Marmande. 

Idem.  —  a.  Anmont,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  daseï 
attaché,  à  la  résidence  de  Poitiers,  aux  services  de  chem 
fer  respectivement  confié»  à  MH.  les  Ingénieurs  en  Chef  1 
et  de  PoBton  d'Amacooit,  est  chargé  sd  outre  du  3*  arr 
sèment  de.  la  1"  section  du  contrôle  de  l'exploitation  des  cb 
de  fer  de  l'État,  en  remplacement  de  M.  Bertrtad,  appelé 
autre  destination. 

Arrêté  du  o  juin.  —  H.  Sittlsr,  Ingénieur  ordinaire  de  2f 
attaché,  à  la  résidence  d'Apt,  au  service  ordinaire  du  départ 
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ise  et  au  service  de  chemin 
lonvlar,  est  chargé,  à  la  H 
lent  du  Nord  du  service 
icement  de  H.  BoaraUt,  i 
ur  en  Chef. 

lar  est  chaîné  en  outre  d 
e  ordinaire  du  dépar terne 
t  (ligne  de  Voujeaucourt  i 
DS  de  fer  confié  à  H.  l'I 
[nent  de  M.  Jolidon,  admi 
du  7  juin.  —  H.  Lauri 
attaché,  k  la  résidence  de 
ement  de  la  Haute-Savoie 
:  h  M.  l'Ingénieur  en  Chel 
ce  de  Pau,  de  l'arrondisB 
du  département  des  Ba 
éludes  et  travaux  relatifs 
r  et  de  ses  affluents,  en  t 
une  autre  destination. 
du  10  Juin.  —  H.  Bonti 
,  est  nommé  Professeur  i 
des  Ponts  et  Chaussées,  e 
loyers,  admis  à  ta  retrail 
illier  demeurera  dans  ia 
ililé  de  Professeur  à  l'Ëc 

du  i8  Juin.  —  H.  Veilh 
attaché  temporairement 
ïnérsl  des  Ponts  et  Chaussi 
lennes,  aux  services  ci-apn 
rthet,  précédemment  apj 
ir  en  Chef,  savoir  : 
:e  ordinaire  du  départe  me  i 
ienoes; 

ce  de  la  navigation  de  la 
Condé  et  rivière  de  l'Esc 
'à la  frontière  belge; 
ce  hydroraétrique  et  d'am 
ïre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yse 
Ole  des  travaux  du  chemin 
iprise  dans  l'arrondissem* 


PERSONNEL.  357 

S*  CoDtr&le  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord  — 
l*  seclion  —  4*  arrondissemeni; 

6°  Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Somain  k 
Lnzin  et  &  la  frontière. 

Arrêté  du  S6  juin.  <—  M.  Haioyer,  Ingénieur  ordinaire  de 
!■■  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Ch&teaudun,  au  service  ordi- 
laire  du  déparlement  d'Eure-et-Loir  et  aux  services  de  chemins 
le  fer  respectivement  confiés  k  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef 
lahen,  Fanre  et  de  Ponton  d'Améconrt,  est  chargé,  à  la  rési- 
lence de  Nevers,  dit  service  de  la  2*  section  de  la  navigation  de 
a  Loire,  en  remplacement  de  H.  HoreBU,  mis  en  disponibilité 
)our  raisons  de  santé. 

M.  MazOTer  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Nicon,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  chargé,  k 
a  résidence  d'Orléans,  du  service  de  la  3'  section  de  la  naviga- 
ion  de  la  Loire,  e^t  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
le  la  Loire  et  du  service  des  éludes  du  canal  de  jonction  de  la 
..oire  au  Rhône,  en  remplacement  de  H.  Jaci^nier,  mis  en  congé 
■enouvelable. 

/dem.  — M.Weisgerber,  Ingénieur  en  Chef  de  S"  classe,  chaîné 
lu  service  ordinaire  et  maritime  du  déparlement  du  Var  et  d'un 
service  de  chemins  de  fer,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Orléans, 
lu  service  de  la  3'  seclion  de  la  navigation  de  la  Loire,  en  rem- 
ilacement  de  H,  Nicou. 

Idem.  —  H.  Violette  de  Noircarme,  Ingénieur  ordinaire 
le  1"  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Marseille,  au  service 
>rdinaire  du  département  des  Bouches-du-RhAne,  au  service 
le  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Gay  et  au 
^ntrOle  de  l'exploitation  des  chcniios  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
i  la  Méditerranée,  est  chargé  des  services  ci-après,  en  rempla- 
cement de  H.  Weisgarber,  savoir  : 

1°  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Var; 

2*  Service  des  chemins  de  fer  de  : 

Draguignan  à  Cagnes  —  section  com-\ 
Mise  entre  Grasse  et  Cagnes,  /  ^^^^^^ 

Draguignan  à   Saint-André  par  Cas-  ( 
tellane,  / 

Draguignan  à  Heyrargues,  \ 

Draguignan  k  Grasse,  | 

Ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  >  Contrôle  de  travaux, 
vallée  du  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  \ 
station  de  Fréjus.  / 
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ilette  de  NolrcEirmB  remplir 

idui&jmn.  ■—  M,  PavUli» 
ie,  détaché  au  service  du  Mil 
i  et  remis  à  la  dispo^tioQ  du  £ 
t  attaché, 'à  ta  résidence  de  Mt 
i,  en  remplacement  de  M.  Yio 
rrîce  ordinaire  du  départeme 
irroodissement  du  service  i 
lénieur  en  Chef  Gay  (lignes 
e  à  l'Estaque,  ^e  Marseille  à 
chcment  sur  Meyrargues,  ! 
19); 

ntrôle  de  l'exploitation  des 
h  la  Méditerranée  —  3*  sectl 
ion  du  29  juin.  —  Sont  déc! 
îs-Ingénieurs  de  1"  classe  doi 
naud,  HH.  Deslandres 


«f  ftu  (SilTaiu),  Guillot, 

jrde,  UelBge, 

rbeaui,  SIgaull, 

idmis  à  la  t"  classe  les  i8 


érel,  Briotpl, 

lot-Bomas,  Jacquinoi, 

nord.  Bardot, 

autres  élèves  de  2*  classe  I 
idmis  jila  division  supérieure 
ions  réglementaires, 
admis  a  la  3'  classe  les  48  i 


Uuet, 
Domergue, 


PERSONNEL. 
II.  ~  CONDUCTEURS 

1°  NOHINATIONS 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déc 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

TJuin  1S86.  —  M.  Planton  (Louis),  Aude,  service  de  l'hyc 
lique  agricole. 

M.  Planton  est  pl&cé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

33jutn.  —  H.  Perri  (Charles),  Ain,  service  des  études  et 
viMix  du  chemin  de  fer  de  Saint-Claude  à  La  Quse. 

S"  AVANCEMENT 

Tjuin  18S6.  —  M.  Parmentier  (Béné),  Conducteur  de  S*  c 
ultacbé,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  S' 
lion  de  la  navigation  de  la  Uarne,  est  élevé  à  la  1"  classe  de 
grade. 

3°  SERVICES  DÉTACHÉS 

S8  Tnai  1886.  —  H.  Beithier  (Louis),  coiulucleur  de  4*  c 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et- 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  préfet  du  département 
Seioe,  pour  être  employé  au  service  des  études  de  la  dérivi 
(les  sources  de  l'Ouest  vers  Paria. 

H.  Berthier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché 

là  juin.  —  M.  Salaaa  (Bonaventure),  conducteur  de  8*  c 
altaché,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  est 
à  la  disposition  de  U.  le  Ministre  de  l'Agriculture  pour  être 
ployé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  départemer 
l'Hérault. 

M.  Salsaa  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

18  juin.  —  M.  Qalrac  (Augustin),  Conducteur  de  1"  dass 
retrait  d'nnploi,  est  remis  en  activité  et  mis  à  la  dispositic 
V-  le  Hinialre  de  l'Agriculture  pour  être  employé  su  servici 

idea  et  travaux  du  canal  de  Hanosque,  dans  le  départei 

is  Basses- Alpes. 

H.  QairM  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

25  juin.  —  M.  Cholet  (Alphonse),  Conducteur  de  *•  classe, 

lé  au  service  ordinaire  du  département  des  C&tes-du-Non 
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7°  DÉMISSIONS 


18  juin  18S6.  —  H.  Latellier  (Auguste),  Conducteur  de  i*  cla 
employé  &u  service  de  la  Compagnie  des  chemÎDs  de  fer 
l'Ouest,  est  déclaré  démissionnaire. 

Idan.  —  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Gouge  (Alpboni 
Conducteur  de  i'  classe  en  congé  sans  traitement. 

21  juin.—  Est  acceptée  la  démission  de  H.  Blanc  (Pieire),  Ci 
ducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  CAte-d'i 
au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  SaAne. 

8°  RETRAITES 

H.  Branar  (Félix),  Conducteur  de  2-  classe  en  Date  d-etécui 
congé  pour  raisons  de  santé l"  juin  11 

H.  Farmentier  {René),  Conducteur  de  1" 
classe,  Seine,  service  de  la  2*  section  de  la  na- 
vigation de  la  Marne 1"  juillet  1< 

H.  Bertrand  (Eugène),  Conducteur  de  1" 
classe,  service  maritime  du  département  de  la 
Charente-Inférieure 23  juillet  tl 

H.  Fancheron  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
8*  classe,  Aisne,  service  ordinaire 29  juillet  11 

H.  Palaa  (Jean),  Conducteur  principal,  Basses- 
Pyrénées,  service  de  la  1"  section  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi.  .  .      31  juillet  il 

M.  DoreTiBsix  (Léon),  Conducteur  principal, 
(Haute-Vienne),  service  de  la  3*  section  du  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans    6  août  li 

H.  Rajnond  (Jean),  Conducteur  de  t"  classe, 
RhAoe,  service  ordinaire 7  août  11 

H.  dhlqaet  (Louis),  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.         28  août  11 

M.  de  Tais  (Paul),  Conducteur  principal,  déta- 
ché au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne {"octobre  It 


i.  Bontln  (Félix),  Conducteur  de  i'  classe  en         oaie  du  dé< 
rait  d'emploi U  mars  It 


3ECRETS,  ETC. 
ducteurdeS'cIa 
;ervic«  de  la  Coc 
I  interocéaniqut 

ucteur  do  3'  clt 
i  et  trataux  du 

)nducleur  ^mcipal, 

ducteur  de  3°  clasae, 
wction  iv  eansl  de 

ladoGleur  principal, 
chemins  de  fer  con- 
r  Fanre 

ÉClSfONS 


Us  (Auguste),  Conducteui 
vauï  publics  de  la  Cochi 
dminist ration  des  Travai 
ns  traitement, 
et  (Alphonse),  Conducteu 
pe  du  département  de  1 
dînaire  du  déparlement 

1-ed),  Conducteur  de  i*  c 
laine-et-LoirG,  au  service 
de  La  Flèche  à  Saumur, 
her,  au  service  des  étuA 
orantin  à  Blois. 
(Edouard),  Conducteur 
jre  du  département  du  ! 
re  du  département  de  1' 
non),  Conducteur  de  4*  i 
ic  agricole  du  départem 
t  de  la  Kaut£'Garonne,  i 
irice).  Conducteur  de  V  c 
le  agricole  du  déparlemen 
t  de  la  Seine,  au  service  de 

;uste),  Conducteur  de  3°  i 
travaux  du  chemin  de  fei 
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à  Glamecy,  passe  du  département  du  Loiret  dans  le  département 
de  ITonne,  même  service. 

Ijuin.  —M.  Richard  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à 
Gien,  passe  du  département  du  Cher  dans  le  département  de 
l'Yonne. 

9  juin.  —  M.  Finily  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe,  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans  le  dépar- 
tement de  Vaucluse,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Apt  a  la  ligne  Àe  Forcalquier  à  Voix. 

18  juin.  —  M.  Dantec  (Pierre),  Conducteur  de  3"  classe,  attache, 
dans  le  département  dlndre-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Preuilly  à  Tournon-Saint-Martin, 
passe,  dans  le  département  de  Tlndre,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tournon-Saint-Martin  à  La  Châtre. 

21  juin.  —  MM.  Lamandé  (Alfred),  Conducteur  de  1"  classe  et 
Ardnrat  (Ernest),  conducteur  de  4"  classe,  attachés  au  service  des 
éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 
passent  du  département  du  Gers  dans  le  département  des  Landes, 
même  service. 

23  juin.  —  M.  Carré  (Charles),  Conducteur  de  4«  classe  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure 
passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  2"  section 
du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

23  juin.  —  M.  Pistor,  Conducteur  de  2*"  classe  attaché,  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Porestier,  passe  au  service  de  la 
i"  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  môme  département. 

24  juin.  —  M.  Hnguet  (Jean),  Conducteur  de  4'  classe  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord. 

25  juin.  —  M.  Pemot  (Edouard),  Conducteur  de  2"  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  est 
mis  en  retrait  d'emploi. 

Idem.  —  M.  Lacroix  (Félix),  Conducteur  de  1"  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  navigation  du 
'"'arn,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  FAveyron. 
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(NM^8) 

[20  julUetl886] 

Rapport  et  arrêté  relatifs  à  la  réorganisation  du  Contrôle  tech- 
nique et  commercial  des  Chemins  de  fer  et  à  l'institution  de 
Comités  de  réseau  et  d*un  Comité  général  du  Contrôle. 

RAPPORT  AU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  contrôle  parTÉtat  de  Texploitation  technique  et  commer- 
ciale des  chemins  de  fer,  institué  dès  Torigine  de  cette  exploita- 
tion, a  subi  depuis  lors,  dans  son  organisation,  de  fréquents 
remaniements.  Il  a  toujours  eu,  toutefois,  et  a  encore  pour  objet 
principal  Texercice  d*une  surveillance  générale  sur  les  opéra- 
tions suivantes  : 

Entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  du  ma- 
tériel fixe  et  du  matériel  roulant; 

Exécution  des  travaux  de  réfection  et  des  travaux  complémen- 
taires ; 

Composition  et  mouvement  des  trains  ; 

Service  intérieur  des  gares  et  toutes  autres  parties  de  Texploi- 
tation  technique; 

Enfin,  application  des  tarifs,  perception  des  taxes  et  toutes 
autres  parties  de  Texploitation  commerciale. 

Cette  surveillance  a  pour  but  d'assurer  la  sécurité  de  la  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer  et  de  garantir  au  public  tous  les 
avantages  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  ces  grandes  entreprises 
de  transport. 

Quant  à  la  gestion  financière  des  compagnies  concessionnaires, 
l'État  ne  s'en  est  guère  préoccupé,  au  début,  qu'au  seul  point  de 
vue  de  la  statistique.  Plus  tard  seulement,  après  que  furent 
intervenues  les  premières  conventions  qui  aient  directement 

Ann.  des  P.  et  Ch,  Lois.  6*  sér.,  G*  aun.,  8*  cah.  —  tome  vi.         27 
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S  intérêts  financiers  de  l'État  b,  ceux  à 
Luses  de  la  garantie  d'intérSt  et  du  par 
lécessité  se  révéla  de  surveiller  l'admi 
»  au  point  de -vue  spécial  des  droits  < 
t,  depuis  lors,  sauvegardés  par  deux  ordr 
:,  les  comptabilités  des  compagnies  sont 
n  périodique  de  l'inspection  générale  d 
rt,  leurs  comptes  sont  examinés  par  ui 
rérification  des  comptes  >,  composée  di 
État  et  de  fonctionnaires  des  travaux  | 
lont  les  délibérations  précèdent  nécessai 

décisions  ministérielles  sur  la  matière. 
;emment,  enfin,  à  la  suite  des  conventio 
7  juin  ISSi  a  institué,  sous  l'autorité  d 
jblics,  des  commissaires  généraux  des  c 
e  veiller  à  l'exécution  des  statuts  des  c 

dans  l'intérêt  du  Trésor,  les  délibérations  de  leurs 
l'administration  et  de  surveiller  leurs  opérations 
i   et  d'amortissement   de   titres,    de    placement   de 

institué,  le  contrAle  'de  l'État  porte  bien  sur  tous  les 
ichniqucs,  commerciaux  et  .financiers  des  compagnies. 
DclionneiBent  actuel  de  ces  divers  organes  me  pantl 
B  k  un  double  point  de  vue  : 

lier  lieu,  les  divers  fonctionnaires  qui  se  partagent  le 
igissent  isolément,  sans  coordination  obligatoire 
'ts  et  souvent,  par  suite,  sans  unité  de  doctrines, 
ad  lieu,  les  vérificalions  successivement  effectuées 
n  des  finances  et  par  la  commission  des  comptée 
e  sur  l'exactitude  des  écritures  ot  nullement  sur  1' 
iportunilé  des  dépenses. 

ui  concerne  les  sommes  employées  annuellement 
gntes  de  chemins  de  fer  en  travaux  ou  fourniture! 
tablissement,  la  surveillance  de  l'Ëtat  s'eaerce,  il 
;  nunière  complète  :  le  Hinistre  appreure  tous 
itorise,  après  «via  du  Conseil  d'Étal,  l'imputation 
rigoureusement  déterminées  surlss  comptes  d'étsll 
:  de  travaux  complémentaires,  et  maintient,  sinai,  d 
.fixées  par  la  loi  de  finances  le  total  des  empvunlB  i 
{nies .peuvent contracter 'SDUS'fonme  d'obligations. 
Ire,  toutes  les  UàfCBScs  aBaaellemenl  inacriles dao: 
té  de  ces  sociales  uns  la  rubrique  générale  :  ■  1 
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penses  d'exploitation  »  et  qui  comprennent  les  frais  généraux 
d*administration  centrale  et  les  dépenses  de  sunreillance  et  de 
renouvellement  de  la  yoie,  d^exploitation  proprement  dite,  de 
traction,  etc.,  sont  engagées  et  effectuées  sans  l'interrention 
préalable  des  représentants  de  l'État. 

Or,  pour  l'ensemble  des  six  grands  réseaux,  le  total  de  ces 
dépenses  atteint  annuellement  le  chiffre  énorme  de  550  à  500  mil- 
lions (558.063.800  francs  en  1884),  tandis  que  les  avances  que 
leur  a  faites  TÉtat,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt,  n'ont  pas 
dépassé,  pendant  les  trois  derniers  exercices  écoulés,  unemoyense 
^e  39  millions,  soit  7  p.  100,  seulement,  du  coût  de  Pexplôita- 
tion. 

Du  simple  rapprochement  de  ces  chiffres,  il  ressort  qu'en  réali- 
sant, si  faire  se  pouvait,  sans  compromettre  les  intéi^ts  du  tra- 
fic f  ni  Ja  sécurité  des  (transports,  une  économie  relativement 
minime  sur  les  dépenses  d'exploitation  du  réseau  national,  on 
arriverait  sinon  à  supprimer,  du  moins  à  atténuer  singulière- 
ment le  jeu  de  la  garantie.  Le  but  à  atteindre  n'a,  d'ailleurs,  rien 
de  diimérique,  car  le  dernier  mot  n*est  évidemment  pas  dit  en 
matière  de  perfectionnement  des  méthodes  d'exploitation.  Tout 
en  tenant  compte,  en  effet,  des  conditions  diverses  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  six  grandes  compagnies  et  des  variations 
da  trafic,  l'on  est  frappé  des  différences  considérables  qui  affec- 
tent le  coefficient  kilométrique  d'exploitation  et  la  dépense  du 
train  kilomètre  quand  on  passe  d'un  réseau  à  l'autre  ou,  seule- 
ment, d*iine  année  à  l'autre  sur  le  même  réseau. 

Les  compagnies  sont,  d'ailleurs,  d'elles-mêmes,  résolnment 
entrées  dans  cette  voie  d*économie.  Celle  du  chemin  de  ferdu 
T^ord  a  déjà  réussi  en  l'espace  de  deux  ans,  de  1883  à  t885,  à 
réduire  ses  frais  d'exploitation  à  13  millions  et  demi,  soit  df«n- 
Yiron  44  p.  i 00;  les  autres  font  de  constants  efforts  pour  arriver 
à  des  résultats  analogues.  Il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  deVÉBtat 
de  leur  apporter  à  toutes,  pour  cet  objet,  ses  encom*agemeiit8  et 
ses  conseils,  tout  en  veillant  scrupuleusement  à  ce  que  la  sécu- 
rité de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ne  soit  pas  atteinte, 
même  dans  la  plus  faible  mesure,  par  les  réductions  de  dépenses 
réalisées. 

Toutes  ces  considérations  me  déterminent,  M.  le  Ministre,  à 
Yons  proposer,  aujourd'hui,  de  réorganber  et  de  fortifier  le  con- 
trôle technique,  pour  le  mettre  k  même  de  pénétrer  plus  avant 
dan^  le  détail  de  l'exploitation  et  de  signaler  les  réformes  à  intro- 
duire dans  les  divers  services  qui  y  conconrent. 
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itrâle  est  acluGllement  organisé  sui 
ipecteur  géocral  des  ponts  et  chaus 
e  classe  dirige  le  service  de  chaque 

rlapartie  technique,  des  ingénieur 

rdinaires,  répartis  sur  l'étendue  ( 

iscrJptions  territoriales; 

pour  la  partie  commerciale,  un 

iix  de  l'exploitation  commerciale, 

Brs. 

^énieurs  et  inspecteurs  n'ayant,  g 

que  sur  une  portion  déterminée  d 

mpagnie  qu'ils  contrôlent,  toutes  U 

nt  renvoyées  à  l'inspecleur  généra 

•-une  d'eues,  quelles  qu'en  soient  1 

centralisation  répond  bien  à  la  pn 
■die  une  unité  de  direction  d'autant 
Mé,  la  plupartdes  compagnies  sont 
acteur  responsable;  mais,  tandis  ( 
e  directeur  est  assisté  de  plusieu 
'exécution  pour  les  diverses  branché 
3ur  général  du  contrôle  n'a  auprë: 
uvant  le  seconder  dans  les  négocia 
.  suivre  avec  l'administration  centi 
ci  ne  laissent,  en  effet,  aucune  injti 
es  services  locaux,  et  les  affairei 
nairi's  territoriaux  du  contrôle  auj 
les  cumpagnies  n'aboutissent,  dan 
ïment  où  le  service  central  en  est  ol 
!ur  ;,'JDéral;  mais,  alors,  le  direct 
ir  négocier,  en  présence  des  divei 
igDie,  qu'il  s'agisse  de  travaux  d'exp 
rifs.  ■ 

l'on  considère  que  cet  inspecteur 
lil  général  des  ponts  et  chaussées  ( 
itre  autres  conseils  ou  comités  pen; 
moe  cinq  séances  par  semaine,  s 
;onimissions  temporaires  dont  il  ei 
)n  remarque  que  son  bureau  enn 
1.000  affaires,  sur  chacune  desquell 
S  peine  combien  peu  ■ 
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rer  en  loogs  pourparlers  avec  les  représentants  atito- 
Sl  compagnie,  pour  rédiger  des  rapports  sur  les  affaires 
et,  enfin,  pour  faire  i^ui'  le  réseau  les  tournées  fréquentes 
iiil  recommandées  par  la  circulaire  du  15  octobre  1SSI. 
iction  au  directeur  de  l'ingénieux  en  chef  de  la  région 
chargé  de  l'assister  dans  sod  travail  de  bureau,  de  le 
pendant  ses  tournées  ou  ses  absences,  de  le  représenter 
des  divers  conseils,  comités  et  commissions,  (adjonc- 
dée  en  1S8I),  nu  pas,  il  faut  le  reconnaître,  sufBsam- 
gé  la  tâche  écrasante  qui  incombe  à  cet  inspecteur  gé- 
n  D'y  réussirait,  à  mon  avis,  qu'en  plaçant  auprès  de  lui 

de  service  exclusivement  attachés  au  conlrûle,  qui, 
lute  direction,  surveilleraient  l'adminislralion  du  réseau 
auraient  qualité  pour  négocier  directement  avec  les 
périeurs  du  service  central  des  compagnies,  toutes  les 
a  nature  ou  l'importance  des  questions  en  jeu  ne  molj- 
3  l'inlervenlion  personnelle  du  directeur  du  contrôle 
t  directeur  de  la  compagnie. 

fs  de  service,  choisis  parmi  les  ingénieurs  en  chef  des 
chaussées  ou  des  mines  et  les  inspecteurs  principaui 
italien  commerciale  seraient  au  nombre  de  trois  pour 
ïseau.  Les  ingénieurs  seraient  chargés,  l'un  du  contrôle 
ux  neufs  et  d'entretien  sur  les  lignes  en  exploitation  ; 

conIrAle  de  l'exploitation  technique;  l'inspecteur  prin- 
lit  dans  ses  attributions  tes  questions  relatives  à  l'ei- 

comnierciale. 

réseau  Parîs-Lyon-Méditerranée  seulement,  en  raison 
Bndue  exceptionnelle,  ce  dernier  service  serait  réparti 
X  inspecteurs  principaux. 

ttion  de  ces  services  centraux,  étendant  leur  action  à 
C  de  chaque  réseau,  entraînerait,  comme  conséquence 
i,  la  suppression  des  ingénieurs  en  chef  régionaux  du 
lui  deviendraient  des  intermédiaires  inutiles  et  qu'on 
t,  d'ailleurs,  subordonner  aux  chefs  de  service  du  même 
ces  auprès  du  directeur.  Cette  suppression  permettrait, 
irt,  de  réaliser  la  nouvelle  organisation  sans  augmen- 
isible  de  dépenses. 

idérerais  cependant,  comme  indispensable  de  maintenir 
lïeurs  en  chef,  chargés  de  services  de  ports  de  mer,  le 
les  voies  de  quais  et  même  d'étendre  leurs  attributions 

aux  gares  et  raccordements  maritimes  uniquement 
»u'  service  de  ces  porta.  I/eiplo italien  des  voies  ferrées 
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lure,  tant  au  point  de  voe  technique 
ruai,  est  en  effet  trop  inlimement  liée 
lOur  qu'on,  puisse  persister  à  les  cool 
les  faire  relever  de  deux  inspections  différentes.  Au- 
•.s  ingénieurs  en  chef  de  ports  de  mer  ont  bien,  d^à, 
le  voies  de  quais,  mais  les  affaires  y  relatives  sodI 
[>ar  l'inspecteur  général  de  la  division  et  non  par  le 
coDlrAlej  d'autre  part,  ce  directeur  surveille  l'exploi- 
ares  et  embranchements  maritimes,  mais  no 
ire  du  service  du  port,  qui  n'est  appelé  à  pri 
ions  que  par  voie  de  conférence  avec  les  ingé 

Dans  l'organisation  nouvelle,  les  ingénieurs  ( 
mer  seraient  placés  directement,  pour  cette  pa 
liions,  sous  les  ordres  du  direcleur  du  contrft 
de  les  consulter,  notamment  sur  les  tarifs  coi 
ssant  les  transporte  en  provenance  ou  â  desti 
lues  dans  leur  service. 

i  stipulation  spéciale  me  paraîtrait  égalemm 
génieurs  en  chef  des  mines  chargés  d'un  arroi 
rvice  ordinaire  seraient,  obligatoirement,  coi 
Leur  du  contrôle  sur  les  tarifs  de  transport  di 
rs  de  leur  région.  11  convient,  eo  effet,  qi 
ar  ces  tarifs,  l'administration  supérieure  soit 
!e  sur  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  au  point 
lés  à  conserver  ou  à  ouvrir  aux  industries  mi 
irité  desquelles  est  lié  le  sort  de  populations  i 
nombreuses  et  si  dignes  de  sa  sollicitude, 
le  technique  et  commircial  ainsi  réorganisé,  j 
omme  de  première  importance  de  le  mettre  e 

et  permanent  avec  le  contrôle  financier,  c 
de  précieux  éléments  d'information  et  dont  ii 
Lour,  diriger  les  investigations  dans  le  sens  1 
IX  intérêts  du  Trésor.  Tel  serait  le  but  de  l'inst 

de  réseau  et  du  Comité  général  du  conirôle  i 
ï  vous  entretenir. 

de  réseau  comprendrait,  snus  la  présidence  di 
éral  directeur,  les  chefs  de  service  du  conti 
ï  général  du  réseau  et  l'inspecteur  des  fi 
ontrAle  financier  de  la  compagnie. 
1  se  réunirait  au  moins  une  fois  par  mois. 
i  de  l'examen  des  affaires  qui  pourraient  lui  êu 
jar  le  Ministre,  soit  par  son  président,  il  sera 
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cialement  chargé  d*étudier  le  {projet  de  budget  présenté  chaque 
année  par  la  compagnie,  en  exécution  des  décrets  relatifs  aux 
justifications  financières  et  de  vous  faire  connaître  les  observa- 
tions que  lui  suggérerait  cette  étude.  C'est  par  cette  voie  que 
votre  département  pourrait  exercer  un  contrôle  préalable  sur  les 
dépenses  qui  lui  échappent  aujourd'hui;  c'est  à  cette  occasion 
qu'elle  provoquerait,  de  la  part  des  compagnies,  toutes  réformes 
de  nature  à  améliorer  leur  mode  d'exploitation  et  à  en  restreindre 
les  frais. 

L'exercice  clos,  ce  comité  aurait  à  rédiger,. pour  être  adressé 
au  Ministre,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  techniques  et 
financiers  de  l'exploitation.  Ce  rapport  vous  permettrait  d'appré- 
cier dans  quelle  mesure  les  compagnies  auraient  tenu  compte 
des  observations  antérieures  de  l'administration  et  quels  avah- 
tages  le  Trésor  aurait  retiré  des  améliorations  réalisées. 

Pour  l'ensemble  de  nos  grands  réseaux ,  il  serait  crée,  sous  la 
présidence  du  Ministre  et  la  vice-présidence  du  directeur  des 
chemins  de  fer,  un  comité  général  de  contrôle,  composé  d'élé- 
ments empruntés  aux  comités  de  réseau,  à  savoir  les  directeurs 
du  contrôle  et  les  commissaires  généraux  des  chemins  de  fer,  et 
avec  eux,  des  Inspecteurs  généraux  des  finances  chargés  du  con- 
trôle financier  des  compagnies. 

Ce  comité  général  examinerait  toutes  les  affaires  que  vous 
jugeriez  utile  de  lui  soumettre,  mais  sa  mission  essentielle  serait 
de  rédiger,  chaque  afinée»  un  rapport  d'ensemble  sur  les  résul- 
tats techniques  et  financiers  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  Ce  rapport  serait  adressé  au  Président  de 
la  République,  distribué  au  Parlement  et  inséré  au  Journal  offi-- 
ci^l.  Les  pouvoirs  publics  et  le  pays  tout  entier  seraient,  ainsi, 
tenus  régulièrement  au  courant  de  la  situation  d'une  industrie 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  prospérité  nationale. 

Vous  le  remarquerez,  monsieur  le  Ministre,  ces  mesures  n'au- 
raient aucunement  pour  effet  d'inaugurer  une  ingérence  di- 
recte de  l'État  dans  l'organisation  des  services  confiés  aux 
compagnies.  L'initiative  et  la  responsabilité  de  ces  dernières 
resteraient  entières,  puisqu'elles  demeureraient  maîtresses  de 
.leur  méthode  d'exploitation,  dont  Tadmlnistration  se  bornerait 
à  surveiller  de  plus  près  Tapplication,  sans  vouloir  jamais  substi- 
tuer son  action  directrice  à  celle  de  l'exploitant;  mais  l'interven- 
tion de  l'État  tt*ouverait  une  sanction  nouvelle  et  puissante  dans 
la  publicité  donnée  au  rapport  annuel  du  comité  général  du 
contrôle. 
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té  aurait  encore  un  autre  avantaj 
jniiaires  du  centrale,  dout  elle  mei 
ïvaiii  en  pleine  lumière,  un  préciei 
romplissenient  de  leur  devoir. 
■ouvez,  monsieur  le  Ministre,  les  i 
is  le  présent  rapport,  je  vous  prie  d 
Dtre  sign;iture  et  Taire  préparer,  par  H.  le  direc* 
noi,  un  projet  d'arrÉlé  consacrant  l'orgar'*'- 
e  viens  de  faire  ressortir  les  traits  principi 
*er,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  i 
ectueui. 
>  juillet  1886. 

Le  Direclew  des  chxtnins  de 
J.  Lix. 

'  traeaux  publics, 

«ÎBADT. 


les  travaux  publics, 

n  du  directeur  des  chemins  de  fer  en  da 

sition  du  conseiller  d'Élat,  directeur  du  pe 
;t  de  la  comptabilité, 

a  direction  du  contrôle  de  chaque  réseau 

ntérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur 

laussées  ou  des  mines. 

ur  général  a  sous  ses  ordres  et  auprès 

.e  service  : 

iciir  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ch 

avaui  neufs  et  d'entretien  sur  les  lignes  c: 

au  et  du  mandatement  général  des  dépe 

ieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  dei 
IrOle  de  l'exploitation  technique; 
deux  inspecteurs  principaux  de  l'exploitati 
gés  du  contrôle  de  l'exploitation  commerc 
s  ingénieurs  en  chef  des  services  des  ports 
rectement  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
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directeur  pour  ce  qui  touche  le  contrôle  de  rexploitatîon  des 
voies  ferrées  élablies  sur  les  quais,  ainsi  que  des  gares  et  em- 
branchements maritimes. 

Ils  sont  nécessairement  consultés  sur  les  tarifs  commerciaux 
qui  intéressent  les  transports  à  destination  ou  en  provenance  des 
ports  dépendant  de  leur  service. 

ArL  3.  —  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  chargés  d'un  arron- 
dissement du  service  ordinaire  sont  nécessairement  consultés 
sur  les  tarifs  qui  intéressent  le  transport  des  produits  miniers 
de  leur  région. 

Art.  4.  —  Les  chefs  de  service  du  contrôle  t  aitent  directe- 
ment avec  les  chefs  de  service  de  la  compagnie  concessionnaire 
toutes  les  affaires  qui  n'exigent  pas  l'intervention  personnelle  de 
rinspecteur  général  auprès  du  directeur  de  cette  compagnie. 

Le  directeur  du  contrôle  désigne  Tuu  des  ingénieurs  en  chef 
pour  le  remplacer,  pendant  ses  tournées  ou  ses  absences,  soit 
dans  la  direction  du  service,  soit  au  sein  des  commissions  ou 
comités. 

ArL  5.  —  Les  chefs  de  service  du  contrôle  ont  sous  leurs 
ordres  : 

Pour  les  travaux  neufs  et  d'entretien,  des  ingénieurs  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées; 

Pour  l'exploitation  technique,  des  ingénieurs  ordinaires  des 
mines  ou  des  ponts  et  chaussées; 

Et  pour  les  services  commerciaux,  des  inspecteurs  particuliers 
de  l'exploitation  commerciale. 

Les  ingénieurs  ordinaires  ont  sous  leurs  ordres  des  commis- 
saires de  surveillance  administrative,  des  conducteurs  et  em- 
ployés secondaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes-mines, 
dont  les  attributions  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  antérieu- 
rement fixées. 

Les  inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  commerciale  ont 
sous  leurs  ordres  les  commissaires  de  surveillance  administra- 
tive. 

Art.  6.  —  Toutes  les  affaires  qui  sont  examinées  parle  service 
du  contrôle  font  l'objet  d'un  rapport  rédigé  par  l'un  des  chefs 
dfî  service  et  adressé,  conformément  aux  instructions  en  vi- 
gueur, soit  aux  préfets,  soit  à  l'inspecteur  général  directeur. 

Les  affaires  renvoyées  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
ses peuvent  être  rapportées  et  soutenues  devant  ce  conseil  par 
es  ingénieurs  chefs  de  service,  délégués  à  cet  effet  par  l'inspec- 
eur  général  directeur. 
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'  Il  est  iastitué,  auprès  du  directeur  d 
sideoce,  un  Comilé  de  réteau  compraiu 
U  du  réseau,  l'inspecleur  des  finaaces  Cu—q»  ^>.  .~^- 
ier  de  ]a  compagnie  et  les  cliefs  de  service  du  contrAle 
:t  commercial. 

ngénieurs  ordiuaires  du  contrôle,  &  la  résidence  de 
»pUt  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consulb- 

i  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président  et  au 

fois  par  mois. 

e  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  questloos  iu 

;rAle  qui  lui  sont  soumises  soit  par  le  Hinistn 

teur  général  directeur. 

e  le  projet  de  budget  présenta  chaque  année 

en  exécution  des  décrets  relatifs  aux  justiBc 

te,  chaque  anoée,  à  l'administration  supérieu 
iscnible  sur  les  résultais  techniques  et  financic 
<n. 

Il  est  institué  au  ministère  des  travaux  publics 
«  du  Hinistre  et  la  vice -présidence  du  directei 
fer,  un  comité  général  du  contrôle,  comprena 
lu  contrôle,  les  Inspecteurs  généraux  des  fin 

conlrAle  financier  et  les  commissaires  générau 

gënieurs  en  chef  du  contrôle  y  remplit  les  foni 

s,  avec  voix  consultative. 

:  se  réunit  sur  la  convocation  du  Hin  îstre. 

son  avis  sur  les  questions  générales,  intcress! 

contrôle,  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

chaque  année,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  i 

les  et  financiers  de  l'exploitation  des  chemins  i 

Déral. 

rt,  adressé  par  le  Minisire  des  travaux  publii 

:  la  République,  est  distribué  aux  deux  Chamb 

a  Journal  officiel. 

L'instruction  du  15  octobre  1881,  annexée  à  1 

même  jour  et  qui  a  réglé  les  attributions  des 

lu  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fi 

n  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  arrêté. 
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ARRÊTS  BU  CONSEIL  D'ÉTAT 

(N°  ^^9) 

[1t  décembre  1881] 

TrtOMia publics.  ~-  Communer.  —  Ckemùu  wcmaiàx.  —  Exi 
lion,  de  matériaux.  —  Qualité  poio'  te  pourvoir.  —  Base 
Vindemnité.  —  (Commune  de  Saint-Héloir-des-Ondee  co 
sieur  LeTarouilly.) 

Procédure.  —  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Une  commttn 
receeable  à  te  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  accorde  à  un- 
priittàre  uTie  indemnité  à  raison  du  dommage  coûté  à  ta 
prUté  pour  Cextraclion  de  matériaux  detlinit  à  la  co/utrut 
et  à  l'entretien  de  set  chemiit  vicinaux,  —  aiort  même  qt 
cotamune  n'aoaii  pat  été  partie  en  première  instance  ait  le 
vice  vicinal  avait  été  seul  en  cause. 

Let  experts  ne  peuvent  pat  évaluer  Findemnité  due  pou 
traction  de  matériaux  d'après  le  prix  nécessaire  pour  rétabli 
lieux  fouillis  dont  leur  état  primitif.  —  Ils  doivent  te  bc 
à  évaluer  la  prxBalion  de  jouistance  et  la  dépréciation  co 
àlapropriiti  O- 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Saint-Méloir-des-Ondea... 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  lïn  airélé  du  81 
cembre  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfeclure  d'IIIe-et-Vi 
a  condamné  le  service  vicinal  à  payer  au  sieur  Le  Tarouiily 
indemnité  pour  extraction  dans  sa  propriété  de  matériaux  i 
nés  au  service  de  la  voirie  vicinale;  —  ce  faisant,  attendu 
l'indemnité  allouée  est  esagérée;  qu'en  effet,  elle  dépasse  le 
du  terrain  occupé;  que  les  experts  ont  pris  pour  base  de 
évaluation  le  prix  du  recomblement  de  la  fouille  au  moyi 
matériaux  formant  un  monticule  sur  la  propriété  du  siei 
Tarouiily,  alors  qu'il  y  a,  à  une  dislance  beaucoup  plus  voi 
des  matériaux  qui  pourraient  Sire  utilisés  à  un  prix  moins 
et  qu'ils  n'ont  pas  tenu  compte  de  la  plus-value  qui  résul 

(')  Dtns  l'eapicc,  il  résultait  ds  rinilrociion  qae  l'iDdemnité  ft  paj 
propriétaire  dËpiasûl  ta  «alenr  vénale  du  terrain,  censéqnenee  sinon  eoi 
u  teits,  du  moins  h  l'esprit  de  l'art,  EiS  de  la  lai  du  1t>  aeptembre  1801 
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leuble  du  nivellement  du  monticule  i 
artics  devant  le  conseil  de  préfecture 
m  Bupplément  d'instruction; 
bservalions  en  défense  du  sieur  Le  ' 
jet  de  la  requête  avec  dépens,  par  ) 

la  commune  de  Saint-Héloir-des-Ooaes  na  pas  élË 
première  inslance  où  le  service  vicinala  été  seul  en 
,  dès  lors,  elle  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au 
tat;  au  fond,  que  les  experts  ont  fait  une  jusieai 
dommages  de  toute  nature  causés  à  la  proprié 
arouilly,  tant  à  la  partie  fouillée  qu'à  l'ensemb 
riélé  ; 

du  16  septembre  1807; 
:evabilité  : 

int  que  l'extraction  de  matériaux  pratiquée  da 
ipartenant  au  sieur  Le  Taroullly  a  été  opérée  pot 
ufs  et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  ordin 
mune  de  Saint-Méloir-des-Ondea;  qu'ainsi  ladite 
iialité  pour  demander  la  réformation  de  l'arrêté 
seil  de  préfecture  qui  a  accordé  au  sieur  Le  Tare 
nité  à  raison  de  ladite  extraction  ; 

int  que  c'est  à  tort  que  les  experts,  au  lieu  i 
ivaluer  la  privation  de  jouissance  et  la  déprécii 
propriété  du  sieur  LeTarouilly,  ont  calculé  l'ini 
:er  audit  sieur  Le  Tarouilly  d'après  le  prix  néces 
ir  les  lieux  dans  l'état  primitif;  que,  dans  ces  cii 
y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfei 
:é  les  conclusions  des  experts,  et  de  renvoyer  les 
ledit  conseil  pour  y  être,  après  une  nouvelle  exppi 
:e  qu'il  appartiendra...  (Arrêté  annulé,  Renvoi  d( 
e  préfecture  pour  être  statué  après  la  nouvelle  ei 
s  rejeté.) 


(N"  ^20) 

[Il  décemlire  iSSS] 

iblict.  —  Dommage*.  —  Chemins  de  fer.  —  (Min 

ix  publics  contre  sieur  Cenay.) 

que  si  la  eontlrvcfion  d'un  chemin  de  fer  a  ev\ 
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effet  de  surélever  le  plan  d^ inondation  d'une  rivière^  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  dans  la  fixation  de  Vindemnité  de  la  faute 
commise  par  le  propriétaire  qui  avait  laissé  les  marchandises 
avariées  ou  enlevées  par  les  eaux  dans  le  champ  normal  de  Vi- 
nondation. 

Vu  le"  recours  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  novembre 
1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a 
accordé  au  sieur  Genny,  féculier  à  Vacquerille,  une  indemnité 
de  500  francs  pour  le  dommage  que  lui  a  causé  le  débordement 
de  la  rivière  la  Verdurette  et  qui  serait  la  conséquence  de  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  Baccarat  à  Badonviller;  —  ce 
faisant,  attendu  que,  si  la  construction  de  la  voie  ferrée  a  eu  pour 
effet  de  surélever,  dans  de  faibles  proportions,  le  plan  des  eaux 
d^inondatîon  et  d*accélérer  la  vitesse  du  courant,  cette  aggrava- 
tion n'est  pas  la  cause  du  dommage  causé  au  sieur  Genay  ;  qu'en 
effet,  les  marchandises  qui  ont  été  perdues  ou  avariées  étaient 
déposées  dans  le  champ  normal  d'inondation  de  la  rivière  et  au- 
raient été  atteintes  par  les  eaux  alors  même  que  le  chemin  de  fer 
n'aurait  pas  existé;  et  que  la  vitesse  de  ces  eaux,  avant  la  con- 
struction de  la  ligne  telle  qu'il  est  facile  de  le  calculer,  était 
suffisante  pour  entraîner  lesdi tes  marchandises;  que  la  respon- 
sabilité de  rÉlat  ne  se  trouve  nullement  engagée; 

Vu  les  observations  du  sieur  Genay...  tendant  au  rejet,  avec 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  du  recours  du  Ministre 
des  travaux  publics,  et  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  que 
riniemnilé  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  élevée  de  500 
à  2.250  francs;  par  les  motifs  que  le  dommage  dont  il  a  souffert 
est  dû  à  la  surélévation  du  plan  d'eau  et  à  l'accélération  de  la 
vitesse  du  courant,  conséquence  de  la  création  de  la  voie 
ferrée; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dommage 
causé  au  sieur  Genay  par  l'irruption  des  eaux  de  la  rivière  la 
Verdurette,  doit  être  attribué  tant  aux  travaux  du  chemin  de 
fer  qu'à  la  situation  naturelle  des  lieux  et  à  l'imprudence  du 
sieur  Genay;  qu'en  allouant  au  sieur  Genay  une  indenmité  de 
500  francs,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
de  la  part  de  responsabilité  revenant  à  l'État  dans  ledit  dom- 
mage... (Rejet  du  recours  du  Miûlstre  avec  dépeûs  et  du  recours 
incident  du  sieur  Genay.)    / 
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[11  décembre  1885] 

de).  —Ganaaiec-~Oinuiatian  à  cheval  ntr.la  chemin 
J»t  camal.  —  CmdrmmUÛM.  —  Compétence.  — 
tes  travaux  pnUits  contre  sieur  NoC.) 
nce.  —  Le  cotueil  de  yréfectatre  est  eom^était  poar 
i'tme  eonintBettlionatadiepotilwitsd'imearêiépri- 
ariant  rhglemetd  :p«ur  te  police  fftm  vanai,  jtrieet 
luUoti  de  Ivriiole  11  de  Varrtt  4m  Votueildu  %i  jiùn 

eiUion. —  CimitiluetaÊecmdTaKniiondegraitdemti' 
i'avoir  droilé  à  cheval  ner  le  c/iami*  de  haiage  d'un 
aoigation  :  condanmation  à  l'amÊnde. 

DurB  du  ■inistre  des  travaux  publics...  tendant  à  ce 
au  Coaseil  annuler  —  nn  airâté  du  31  octobre  *8tt, 
conseille  préfectuTe  de  l'Aisne  a  dédire  qu'il  n'^arnit 
sr  sur  les  finsd'^m  pri>cës'vert>al  dressé  centre  le  sieur 
nnt  à  Vanconrt;  —  ce  faisant,  attendu  que  leuenr 
é  à  cheval  sur  le  chemin  <le  haiage  du  canal  laténl 
le  oe  fait  conelitue  une  csntnTention  am  prescrip- 
•Alé  préfectoral  du  16  avril  WB8  portnot  ràglemeatde 
otnsl  et  pris  ea  exéeutinDâe  l'aftinle  11  de  l'arrêt 


ndence  est  contanU  en  rt  sans  que  iodUi  les  (ois  qifil  ï'ijit 
M  inlnctiaii  aux  (l>*fa«itiMi 'd'iu  anèté  préfecMrd  pris  en 
Idiu,  ordonntiDcei  e[  airtti  dn  CoDseil,  munleniu  en  lifaeu 
9-3îjuiUell79i,en  voe  d'auurer  1&  liberté  an  la  sicorilé- de  la 
li  qae  la,  conserrition  dea  rite»  et  des  ouTreges  d'art,  le  conseil 
M  eomp4tent  par  application  de  la  loi  dn  97  flortal  an  X.  — 
dix  M«  (1SW-1SU),  1*  Untnite  voirie,  p.  085  ;  S*  Tablo  ISH- 
yie  wtrù,  love  11,  p.  1».  —  Voj.  aaui,  m  ce  qni  eoMsae 
.  circulation  tnr  les  digues  dei  cananicn  des  rivifircs  ctauli- 
mbre  1858,  Cardon,  p.  7S9,  et  li  note  {Sambrt  et  cnnal  de 

Bambrt  ù  FOâe)  ;  1  Hrrier  1813,  Ministre  des  fravanx  pu- 
laaai  tlUt  tt  Aonee);  —  SS  Jahi  it!K,iMiitittTe  ées  traeaiix 
<  IfioMtl  latéral  à  ia  Menu:);  %  Mai  IXK,  Minktre  dei  fra- 

p.  SU  iCatiAl  latéral  à  la  Marne);  S  mtU  18&4,  Devietlle 
t  (Hivffrf  eermlisie  de  la  Scarpe-Ittférieure). 

{Extrait  du  Rec.  de*  Arr.  du  V.  iTËIat.) 


CONSEIL  DÉTAT.  379 

du  Conseil  du  Roi,  en  date  du  24  juin  1777;  condamner  le  sieur 
Noë  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  ; 

Vu  Itarrèt  du  Conseil  du  Si  juin  1777  ; 

Vu  TarUcle  29,  §  S  de  la  loi  des  ia-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1842; 

Vu  le  règlement  de  police  du  canal  latéral  à  Fiisne,  rendu  par 
le  préfet  de  FAisne  le  16  avril  1858; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  dispositions  des  articles  1  et  6  du  titre  VI 
de  Tarrêté  du  préfet  de  l'Aisne  ci-dessus  visé  interdisant  le  pas- 
sage des  chevaux  sur  les  digues  et  chemins  de  halage  du  canal 
latéral  à  TAisne  ont  été  prises  pour  l'exécution  de  l'article  11  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777;  'qu'elles  ont  pour  but  d'as- 
surer la  liberté  de  la  navigation  et  d'empêcher  la  dégradation 
des  ouvrages;  que,  dès  lors,  les  infractions  commises  à  ces  dis- 
positions constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  s'est  déclaré 
incompétent  pour  en  connaître; 

Considérant  que  l'état  de  rinstruction  permet  de  statuer  immé- 
diatement ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du 
procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Noë  a  circulé  à  cheval 
sur  le  chemin  de  halage  du  canal  latéral  à  l'Aisne;  que  ce  fait 
constitue  une  contravention  à  l'arrêté  précité  du  préfet  de  l'Aisne 
et  à  l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  ; 

Considérant  qu'aux  termes  dudit  article  et  de  la  loi  du  23  mars 
1842,  cette  contravention  est  passible  d'une  amende  de  16  à 
300  francs  et  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  de 
prononcer  le  minimum  de  l'amende...  (Arrêté  annulé.  Sienr 
Noë  condamné  à  16  francs  d'amende  et  uix  (nî&  du  proeés- 
verbal.) 


(N*  122) 

[Il  décembre  1885] 

Voirie  {Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  de  marchandises. 
—  Contravention.  —  Compagnie  detransforts.  —  Propriétaire 
de  la  marchandise.  —  (Ministre  des  travaux  publics  contre 
Ginnpagirie  transatlaRtrçiie.) 


(Ord 
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ces  introduites  devant  le  conseil  de  préfecture,  —  Le  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  en  équité. 

Vu  la  requête  du  sieur  Tabutcau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  mai  1883,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Meuse  a  rejeté  Topposition  quMl  avait 
formée  contre  un  précédent  arrêté  dudit  conseil  du  5  février  4883, 
qui,  statuant  sur  une  contestation  soulevée  devant  lui  entre  le 
sieur  Connard,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  PÉtat  n*a 
fixé  qu'à   3.426^,35  les  frais  et  honoraires  qu'il  a  condamné 
le  sieur  Connard  ès-nom  à  payer  au  requérant  pour  avoir  con- 
couru en  qualité  d'expert  de  l'entrepreneur  à  Tinstruction  des 
réclamations  formées  par  lui  contre  FEtat;  —  ce  faisant,  attendu 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui 
allouer  les  frais  et  honoraires  accordés  aux  experts  de  Paris  par 
le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile  contenu  au  décret  du 
16  février  1807,  soit  6  francs  par  myriamètre  et  8  francs  par  va- 
cation ;  que  c'est  également  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  réduit  le  nombre  des  vacations  réclamées  par  le  requérant  ; 
dire  que  l'arrêté  du  5  février  1883  sera  réformé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  n'alloue  au  sieur  Tabuteau  qu^une  indemnité 
de  3.427^35  à  titre  de  frais  et  honoraires  fixer  iesdits  frais  et 
honoraires  à  la  somme  de  4.715^35; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'a 
rendu  commun  aux  expertises  faites  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  contenu  au 
décret  du  16  février  1807;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
n^était  pas  tenu  de  régler  conformément  à  ce  tarif  les  frais  et 
honoraires  réclamés  par  le  sieur  Tabuteau; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en 
évaluant  à  300  le  nombre  des  vacations,  et  en  fixant  à  3.426^,35 
les  frais  et  honoraires  qui  lui  étaient  dus  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire... 
(Rejet.) 


[18  décembre  1885] 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines*  —  EbouUment  du 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  -—  tome  vi.  28 


LOIS,   DECHETS,   ETC. 
voie  ferrée  dont  une  rivière.  —  Rélrécinmiumt  du 

I  aUment'tnt  un  moulia  n'ayant  ni  arrêté,  ni  ralenti 
:  cours  d'eau,  et  n'ayant  cauté  aucun  dommage  : 
iieur  H ioUe- Habille.) 

lëte  du  sieur  Hiolle-Habille...  tendant  k  ce  qu'il 
iseil  annul<^r  —  un  arrêli^  du  sn  août  188i,  par  le- 

II  de  préfecture  du  Nord  a  rejeté  sa  demande  ten- 
nent  d'un^  in  lemnitÉ  pn  n^piration  de  l'intcrrup- 
i  l'exploitation  de  son  moulin  à  la  suite  des  travaux 
aCompa^Diedes  cheminsdeferduNord  sur  la  ligne 
t  Dour  et  l'a  condamné  aux  dépens-,  —  ce  Tai^iant, 

I  février  1880,  à  la  traversée  de  Sain t-Vaaal-la  Vallée 
gauche  de  l'Aunelle,  le  taluR  de  la  nouvelle  voie  a, 
lue  de  90  mètres,  glissé  dans  le  lit  de  la  rivière  qu'il 
l^rHude partie:  que  ce  barrage,  en  Taisant  refluTles 
nt,  a  interrompu  la  marcht;  du  mnulin  du  reqné- 
amner  la  Compagnie  en  6.000  franns  d'indemnité, 
êts  du  jour  de  la  demande  et  les  dépens; 

oire  en  dérense  pré-^enlé  par  la  Compa>jnie  des  che- 

II  Nord...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  à  la  con- 
I  sieur  HioUe-Habille  aux  dépens  par  les  molirs  que, 
supposer  que  le  rétrécissement  de  la  rivière  ait  pro- 
lus,  l'effet  de  ce  remous  n'aurait  pu  être  ressenti  au 
^uérant,  situé  à  SIO  mètres  au-dessus;  d'ail)eui-&,  le 
iviëre  n'aurait  pas  été  ralenti,  le  rétréci "sement  sur 
cours  de  l'Aunelle  ayant  dû  être  compensé  par  la 
PC  i  l'écoulement  des  eaux;  que,  d'autre  part,  le 
;nt  irrégulier  de  l'usine  n'aurait  d'autre  cause  que 

de  pente  existant  entre  ce  moulin  et  le  moulin 

des  88  pluviOse  an  VIll  et  16  septembre  1807; 

11S3  du  Code  civil; 

t  que  le  sieur  Hiolle-Habille  soutient  que  le  rélré- 
rvcnii  dans  le  lit  de  l'Aunelle,  à  la  suite  d<:  l'éboule- 
s  de  la  voie  ferrée  de  Cambrai  k  Dour  aumit,  en 
r  les  eaux  sous  la  roue  de  son  moulia,  occasionné 

dont  il  se  plaint; 

lérant  que  le  sieur  Hiolle-Habille  ne  justifie  pas  que 
Dément  ait  arrëié  ou  même  ralenti  le  débit  de  la 

résulte  au  contraire  de  l'instruction  que  la  diffé- 
ites  eutre   l'amont  et  l'aval  du  pont  obstrué  par 
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réboulement  n*excédait  pas  3  cenlimètres,  sur  90  mètres  de 
longueur;  qu'une  aussi  faible  dénivellation,  se  produisant  à 
200  mètres  du  moulin  supérieur,  ne  pouvait  causer  de  remous 
appréciable  sous  la  roue  dudit  moulin  ;  qu^ainsi  la  demande  du 
sieur  HioUe-MablUe  n^est  pas  fondée...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N'  >I25) 

[18  décembre  1885] 

Voirie  (Grande).  —  Ville  de  Paris,  —  Égouis.  «—  Contravention, 
—  Poursuites,  — (Sieur  Lecourt.) 

Déversement  dans  un  égout  de  la  vif  le  de  Paris  de  liquides 
corrosifs  provenant  d'we  usine  :  contravention  ;  condamnation 
à  l'amende  et  à  la  réparation  du  dommage,  tiégularité. 

Expertise,  —  Aucune  disposition  de  loi  jCinipose  au  conseil 
de  préfecture  V obligation  de  recourir  à  une  expertise  pour  con- 
stater un  dommage  résultant  d'une  contravention  de  grande 
voirie. 

Procédure,  —  L'exploitant  d^un  établissement  industriel  j 
alors  même  quil  il  en  serait  pas  propriétaire  exclusif,  peut  être 
poursuivi  personnellement  à  raison  dune  contravention  de 
grande  voirie  relevée  à  raison  d'un  fait  d'exploitation,  —  Le 
requérant  prétendait  que,  l'établissement  appartenant  à  une 
Société  dont  il  faisait  partie,  le  procès-verbal  aurait  dû  être 
fait  à  ladite  Société  (*), 

Vu  la  requête  du  sieur  Lecourt...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté  du  28  novembre  1883,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à  16  francg 
d'amende  et  125  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir,  par  le 
déversement  de  matières  corrosives  provenant  de  son  usine,  dé- 
térioré régout  de  la  rue  Croix-Nivert,  à  Pans;  —  ce  faisant,  at- 
tendu qu'au  moment  où  la  contravention  a  été  commise,  le 
sieur  Lecourt  était  associé  avex  un  sieur  Delécluze;  que,  dès 
lors,  les  poursuites  doivent  être  déclarées  nulles  comme  ayant  à 
tort  été  dirigées  co'^tre  le  sieur  Lecourt  personnellement;  que, 
d'autre  part,  il  aurait  dû  être  procédé  à  une  expertise  contradic- 

(*)  V.  Arrtt  8  août  1885.  Lemairef  (Ann.  1886;  p.  275). 
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loirc  sur  l'évaluatioD  du  dommage;  lui  accorder  déchi 

condamnations  prononcées  contre  lui; 

bservations  du  Ministre  de  l'intérieur...  ter 
turvoi  par  les  motira  que,  malgré  son  associa 
c  le  sieur  Delécluse,  le  sieur  Lecourl  a  lou^ 
t  de  l'usine  sur  la  façade  de  laquelle  son  non 
;urer  seul;  qu'il  a  reçu  les  observations  des  a 
s  décliner  sa  responsabilité  personnelle  et  au 
verbal  a  déclaré  que  l'usine  lui  appartenait; 
ne  l'expertise,  elle  n'éuit  prescrite  par  aucun 
lative; 

mnance  du  17  juillet  1781  ; 
du  29  floréal  an  X; 

is  des  19-82  juillet  1791  et  33  mars  ISiS; 
^retdu  S6  mars  1852; 

ant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  liquidi 
de  l'usine  exploitée  par  le  sieur  Lecourt  ont  c 
larue  Croix-Nivert;  que  ces  faits  constituai 
sieur  I^court  une  contravention  de  grande  t 
instance  que  le  sieur  Lecourt  se  trouvait  à 
ié  avec  un  sieur  Delécluse,  ne  pouvait  empéc 
n  de  poursuivre  contre  ledit  Lecourt  la  répre 
ntion  dont  s'agit;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qui 
fecture  a  condamné  le  sieur^  Lecourt  à  l'an 
ition  du  dommage; 

int,  d'autre  part,  qu'aucune  disposition  lé 
le  conseil  de  préfecture  à  ordonner  une  éjîpert 
le  montant  du  dommage,  et  que  le  si^eur 
s  que  ledit  conseil  ait  fait  dudit  dommage  une 
6e...  (Rejet.) 


(N°  126) 

[S6  décembre  1383] 

1.  —  Travaux  public*  destinés  à  protéger  u 
■  inondations.  —  Décret.  —  Communes.  —  J 
■es  (•).  (Ville  de  Dax  contre  le  Ministre  des 


ti  tSSS  reUliie  b  t'exfcutioa  des  u 
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Décidé^  par  inlerprétation  du  décret  déclaratif  d'utilité  pu-- 
b ligue  des  fravaux  destinés  à  protéger  la  ville  de  Dax  contre 
les  inondations  de  VAdour^  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
28  mai  1858,  que  cette  ville  devait  prendre  à  sa  charge  V achat 
et  V entretien  de  deux  machines  d'épuisement  et  son  fonctionne- 
ment en  temps  de  crues;  mais  non  V  entretien  et  le  fonctionne- 
ment des  autres  ouvrages  de  préservation  (vannage,  barrage ^ 
puisard). 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Dax...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  — une  décision  du  Ministre  des  travaux  publics, 
du  3  avril  1883,  et  un  arrêté  du  préfet  des  Landes,  du 
30  avril  1 88;^,  prescrivant  la  remise  à  la  ville  de  Dax  des  tra- 
vaux de  défense  du  quartier  Bibi  contre  les  inondations  de  l'A- 
dour  et  mettant  à  sa  charge  Tentretien  de  ces  ouvrages  et  leur 
fonctionnement  en  temps  de  crues;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le 
conseil  municipal  de  Dax  n'a  été  appelé  à  donner  son  avis  que  sur 


les  villes  à  Tabri  dos  inondations  est  une  loi  d'exception  ;  elle  permet  au  gou- 
Ternemcnt  non  seulement  de  déclarer  l'utilité  publique  des  travaux  publics  né- 
cessaires à  la  protection  des  villes,  mais  encore  de  mettre  à  la  charge  des 
départements,  des  communes  et  des  propriétaires,  les  frais  de  ees  travaux.  La 
répartition  des  dépenses  entre  ces  divers  intéressés  est  souverainement  faite 
par  les  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ; 
peu  importe  que  lesdits  intéressés  aient  ou  non  consenti  à  la  dépense.  La  dé- 
cision ci-dessus  rapportée  fait  une  juste  interprétation  de  ladite  loi.  11  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  et 
de  relire  les  débats  auxquels  elle  donna  lieu  devant  le  Corps  législatif.  «  Un 
rebord  dans  l'exécution  des  travaux  relatifs  à  la  défense  des  villes  serait  fâcheux. 
Il  s'agit  de  protéger  des  centres  de  population  dans  lesquels  la  subite  invasion 
des  eaux  menace  non  seulement  les  propriétés,  mais  la  vie  des  habitants.  Quand 
tout  le  bien  désirable  n'est  pas  possible  à  la  fois,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ajourner  celui  qu'on  est  en  mesure  de  faii-c.  »  (Rapport  de  M.  Louvet,  au  nom 
de  la  commission  du  Corps  législatif.)  La  loi  du  28  mai  1858  a  donc  le  carac- 
tère d'une  mesure  de  salut  public.  D'un  antre  côté,  le  pouvoir  conféré  par  cette 
loi  au  gouvernement,  le  Conseil  d'État  entendu,  a  été  nettement  accusé  par  le 
commissaire  du  gouvernement  Vuillefroy  dans  la  discussion  générale  qui  eut 
lieu  au  Corps  législatif.  Répondant  k  M.  Millet,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  reconnu  qu'il  y  avait  des  dispositions  nouvelles  dans  la  loi.  a  II  déclare, 
a-t-il  dit,  que  jamais  une  commune  ou  un  département  ne  serait  appelé  k  four- 
nir une  subvention,  sans  que  le  conseil  municipal  ou  le  conseil  général  en  eût 
délibér<Pet  émis  un  vote.  Le  plus  souvent  et  même  toujours,  il  faut  Tespérer,  le 
concours  des  départements  et  des  communes  ne  se  fera  pas  attendre.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  reculeront  devant  un  si  grand  intérêt.  Mais  en  présence  du  re- 
fus d'un  département  ou  d'une  commune,  il  pourra  arriver  que  la  part  k  sup- 
porter par  cette  commune  ou  par  ce  département  soit  déterminée  par  un  dé' 
cret.  » 
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iés  par  les  ingénienrs  des  ponts  et  chau 
tobre  1S6S;  qoe,  dans  ces  projets,  la  par 
le  dans  le  paiement  des  travaux  de  défe 

de  leur  montant  el  à  l'acquisition  d'ui 
leur;  que,  néanmoins,  le  décret  du  4  Ju 
is  travaux  d'utilité  publique  et  en  ordono 
ément  à  un  projel  qui  n'a  jamais  élé  so 
ml,  augmentait  la  part  contributive  de  li 
[uisition  et  à  l'ootretien  de  deux  machine 
s  à  9.700  francs;  que  rien  n'étalilit  poui 
;cepter  la  remise  des  ouvrages,  après  Icui 
ir  à  les  entretenir  et  ë  les  mettre  en  feu 
i  seul  chargé  de  l'exécution,  doit  en  avoi 

fonctionnement;  que  la  ville,  du  reste, 
ponsabiltlé  d'ouvrages  exécutés  en  dehor 

sa  surveillance:  attendu,  d'autre  part 
!  l'arrêté  préfectoral  contiennent  sur  l'at 
à  l'égard  des  ingénieurs  des  ponts  el  c 
falLs  erronés;  annuler  tout  au  moins  le 
;1  il  est  dit  que  le  maire  de  D»x  a  répondi 
ivoir  aux  invitations  qui  lui  ont  été  ad  e 
vae  de  procéder  à  la  remise  des  travaux;  suhsi- 
rseoir  à  statuer  jusqu'après  vérificalion  du  point 
i  travaux  sont  terminés  coiiformémenl  aux  pres- 
i  décision  miiilstérlelte  du  11  aoCllltJ7i,  notam- 

concerne  le  puisard  prévu  à  l'article  i  de  ladite 
lamner  l'État  aux  dépens; 
re  en  défense  du  Ministre  des  travaux  publics  ten- 
1  pourvoi,  attendu  que  l'État  ne  peut  être  obligé 
de  faire  fi>nctionner  les  ouvrages  par  lui  exécutés 
les  villes  des  inondations  ;  que  le  décret  du  i  juin 
xécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  S8  mai  1858,  a. 
1  État  à  une  contribution  en  capital  qui  ne  saurait 
igmentée  ;  que  la  ville  de  Dax,  seule  appelée  à  bé- 
vrages,  doit  en  accepter  la  charge  et  pourvoir  à 
îment;  que  c'est  donc  à  tort  qu'elle  a  refusé  de  re- 
ages  de  défense  exécutée  conformément  k  la  déci> 
Ile; 

as  mai  1838; 

es  l-U  octobre  1790,  et  du  St  mai  1872,  articles; 
qu'auï  termes  des  articles  I  et  S  de  la  loi  du  *8  mai 
X  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
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lions  doivent  être  exécutés  par  FËtat  et  autorisés  par  décrets  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  qui  dé- 
termineront pour  chaque  entreprise  la  répartition  des  dépenses 
entre  TÉtat,  les  départements,  les  communes  et  les  propriétaires 
intt^ressés  ; 

Considérant  que  le  décret  du  4  juin  1873  a  prescrit  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  défendre  la  ville  de  Dhx  contre  Jes 
inondations  de  TÂdour  et  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  le  paiement 
de  sa  part  contributive  fixée  à  la  somme  de  45.700  francs  et  Ta- 
chât et  l'entretien  de  deux  machines  d'épuisement; 

Considérant  que  la  ville  de  Dax  ne  saurait  se  soustraire  k  l'obli- 
gation ci-dessus  indiquée  d'acheter  et  d'entretenir  une  machine 
d'épuisement  pour  le  quartier  Bibi  qui  lui  a  été  imposée  par  le 
décret  du  4  juin  1873  auquel  il  appartenait  de  statuer  sur  la  ré- 
partition des  dépenses  ; 

Mais  considérant  que ,  si  le  Ministre  des  travaux  publics  est 
fondé  à  prétendre  que  le  fonctionnement  en  temps  de  crues  de 
ladite  machine  incombe  à  la  ville,  il  ne  lui  appartient  pas,  dans 
le  silence  du  décret  du  4  juin  1873,  d'augmenter  les  charges  ré- 
sultant pour  la  ville  de  Dax  de  l'exécution  des  travaux  et  de  lui 
imposer  l'entretien  des  ouvrages  établis  en  vertu  du  décret  précité 
et  leur  fonctionnement  en  temps  de  crues;  qu'il  suit  de  là  que 
la  ville  requérante  est  fondée  à  demander  l'annulation  de  la 
décision  ministérielle  du  3  avril  1883  et  de  l'arrêté  préfectoral  du 
30  avril  pris  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  précitée; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  la  conte>tation  dont  s'agit  n'est  pas  de  celles 
auxquelles  s'applique  l'article  2  du  décret  du  2  novembre  1864... 
(Décision  du  ministre  et  arrêté  du  préfet  annulés.  Conclusions  à 
fin  de  dépens  rejetées.) 


(N"  127) 

[26  décembre  1885.] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Procédure,  —  Arrêté  contra^' 
dictoire,  —  Qualité  pour  agir,  (Ville  de  Besançon  contre  sieurs  Pi- 
gnot  frères.) 
Erreurs  matérielles,  —  Rectification  du  décompte. 
Malfaçons  :  tassements  impiUables  au  vice  du  sol  :  non-lieu 
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coTuéquences  à  la  charge  des  entrepreneur»  qui 
eaponsablei. 

flémeniaires.  —  Rabais  de  raàjudtcaiion  dè- 
'e  à  défaut  de  convention  contraire  ('). 

Cexéculùm  des  travaux  :  rion-lieu  à  indemnité  : 
vportance  des  fracauz  supplémentaires, 
—  Qualité  pour  agir.  Arrêté  contradictoire.  — 
.  après  une  expertise  à  laquelle  une  commune  a 
iradictoire  à  l'égard  de  cette  commune,  alors 
l'a  présenté  aucune  défense  devant  te  conseil  de 

(  de  qualité  de  l'une  des  parties  ne  peut  pas  être 
première  fois  en  appel. 

de  la  ville  de  Besançon...  teudant  à  ce  qu'il 
annuler  —  un  arrêté  du  23  août  1882,  par  le- 
e  préfecture  du  Doubs  a  statué  sur  le  décompte 
eprfs  par  les  sieurs  Pignot  frères  pour  la  coo- 
baltoir;  —  Ce  faisant...  recli6er  ie  décompte, 
i,  àlaville  de  Besançon  une  somme  de  lO.DOOfr. 
;  malfaçons;  lui  allouer  des  dommages-intL^rèls 
dire  que  le  rabais  de  8  p.  100  est  applicable  à 
ivaux,  sauf  ceux  de  ia  triperie,  et  condamner  les 
I  dépens;  subsidiairement,  ordonner  une  nou- 

i  en  défense  présenté  par  le  sieur  Jean  Pignot... 

de  la  requête  de  la  ville  de  Besançon  avec  àé- 
ant  par  voie  de  recours  incident,  allouer  aux 
Ères  :  i-  une  somme  de  1.372  francs  pour  plas- 
ix  estimés  par  les  experts  pour  les  travaux  non 

somme  de  8.900  francs  à  raison  du  préjudice 
ard  dans  l'exécution  de»  travaux  et  le  paiement 
s  décharger,  en  outre,  du  tiers  des  frais  d'exper- 
:harge  par  l'arrèlé  attaqué,  et  condamuer  la  ville 

paiement  des  intérêts  des  intérêts  échus; 
lète  de  la  ville  de  Besançon...  tendant  k  l'annu- 
té  en  date  du  S  mars  1883,  par  lequel  le  conseil 
I  Doubs  a  débouté  la  ville  requérante  de  son  op- 


nbra  1880,  Armagnacq,  et  le  reriTOi.  {Ann.  1883,  p.  tes.) 
embre  1882,  Dubourg,  p.  898;'— 30  arril  1883,  Heila;, 
T.  dv  Cons.  d'Ét.). 
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posilioD  contre  l'arrêté  ci-dessus  TÏsé  du  23  août  1888,  pa 
motif  que  ce  dernier  arrêté  a  été  considéré  à  tort  par  le  con 
de  prérecture  comme  rendu  coutradJctoirement  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Pignot  frères...  tent 
au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  l'opposition  de  la  vil 
été  ju^  avec  raison  non  recevable,  l'arrÈlé  du  2î  août  ayant 
rendu  à  la  suite  d'une  expertise  eonlradictoire; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  USidu  Code  civil; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dir 
contre  deux  arrêtés  rendus  dans  la  même  inslance;  qu'il  y  a 
de  les  joindre  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  1"  mai  1883,  par  lequel  le  « 
seil  de  préfecture  a  déclaré  la  ville  de  Besançon  non  recevi 
en  son  opposition  contre  l'arrêté  du  22  août  1882: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  du  32 1 
1882  a  été  rendu  après  une  expertise  à  laquelle  la  ville  de  Bei 
(on  a  pris  part,  tant  pour  la  nomination  do  son  expert  que 
des  comparutions  réilérées;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
le  conseil  de  préfecture  a  considéré  cet  arrêté  comme  ayant 
CDQlradicloi rement  rendu  et  a,  par  ce  motif,  déclaré  la  vill< 
Besançon  non  recevable  à  l'attaquer  piir  la  voie  de  l'opposit 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  22  août  1882  : 

Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  les  sieurs  Pignot  s'étant  rer 
Adjudicataires  conjointement  avec  le  sieur  Deizaut  n'avaient 
qualité  pour  engager  l'action  en  dehors  de  celui-ci  : 

Considérant  que  la  ville  de  Itesinçon  n'a  pas  contesté  de 
le  conseil  de  préfecture  que  les  sieurs  Pignot  eussent  qui 
pour  agir;  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  le  faire  pour  la  preni 
fois  devant  le  Conseil  d'État; 

Sur  la  demande  subsidiaire  d'une  nouvelle  expertise  : 

Considérant  que  l'étal  de  l'insiruction  permet  de  statuer  in 
diatement; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Besançon  tendant  à  ce  q 
montant  du  décompte  soit  diminué  d'une  somme  de  H.Wi 
et  sur  celles  du  sieur  Pignot  tendant  &  ce  que  le  décompte 
augmenté  de  2.368^,92  : 

Considérant  que,  si,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  la  villi 
Besançon  a  présenté  des  chiffres  en  contradiction  avec  ceux 
experts,  elle  ne  formule  contre  leurs  appréciations  aucune  t 
que  de  nature  à  en  infirmer  la  valeur; 

Hais  considérant  que  la  ville  ayant  produit  un  relevé  de: 
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Ëurs  matérielles  attribuée!)  par  elle  aux  cxp 

de  son  cOté  fourni  un  état  rectifiratif;  qui 
e  ceH  deux  pièces  et  du  rapport  d'expertise 
ompensation  faite,  il  a  t'ié  comniis  au  pré 
eurs  une  trreur  de  1.088^67,  dont  le  sieu 
enianderla  rectification; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Besançc 
on  d'une  indemnité  à  raison  des  malfaçoi] 
ux  entrepreneurs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qui 
içnns  sigUiilées  par  la  ville  requérante  éta 
e  lassfments  occasionnés  par  le  vice  du  sa 
eurs  ne  peuvent  Être  déclarés  responsabl 
islifie  pas  qu'en  imposant  à  l'cnlreprise.  ci 
ea  experts,  une  retenue  de  1.000  francs  poui 
utre  nature  qui  pouvaient  être  reprochées, 
ire  ail  fait  une  appréciation  insuffisante  d« 

Sur  les  conclusions  ^e  la  ville  de  Besançi 
on  de  dommages-intérêts  à  fixer  par  éU 
exécution  des  travaux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
^avaux  a  dépassé  les  prévisions,  cette  ciict 
lent  due  h  l'importance  des  travaux  suppi 
Q  cours  d'exécution;  que,  dès  lois,  la  viU< 
kîlamer  de  ce  chef  une  indemnité; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Besanço 
ibais  de  8  p.  100  soit  appliqué  aux  trava 
iiifà  ceux  de  la  triperie  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3 
lies  du  devis  la  ville  se  réservait  !e  droild'i 
iipplémentaires  et  que  l'article  i  stipulait 
ir  analogie  avec  ceux  des  ouvrages  avec  le; 
us  dé  rapport,  subiraient  dans  tous  les  ca 
cation  ; 

Considérant  que  si,  en  ce  qui  concerne  I 
trie,  il  a  été  dérogé  à  cette  clause  par  une  c 
s  entrepreneurs  n'ont  pas  justifié  que,  poi 
ipplémentaires  dont  ils  avaient  accepté  le  < 
incé  au  bénéfice  de  la  disposition  précitée 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeié  a 
lation  de  la  ville  de  Besançon  et  qu'il  y  a  1 
ihaisde  l'adjudication  sera  appliqué  à  tou 
iux  de  la  triperie; 
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Sar  les  conclusions  du  sieur  Pignot  tendant  à  Fallocation  d'une 
«omme  de  7,372  francs  pour  plus-value  sur  les  travaux  ordonnés 
en  cours  d'exécution  : 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  natures  d*ouvrages 
prévus  au  bordereau  des  prix,  il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  application  desdits  prix,  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  hors  série,  le  sieur  Pignot  ne  justifie  pas  que 
les  experts  aient  fait  une  inexacte  appréciation  des  prix  à  appli- 
quer ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Pignot  tendant  à  Tallocation  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard  dans  l'exécution  et  le  rè- 
glement des  travaux  : 

Considérant  que  le  sieur  Pignot  n'établit  à  la  charge  de  la  ville 
de  Besançon  aucune  faute  de  nature  à  motiver  l'allocation  d'une 
indemnité  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  par  le  sieur  Pignot  le 
7  décembre  1883  et  le  21  avril  1885;  qu'à  chacune  de  ces  dates  il 
lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par 
application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  au  dites  demandes; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Pignot  n'établit  pas  qu'en  mettant  un 
tiers  desdits  frais  à  la  charge  de  l'entreprise,  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause...  {Requête  de  la  ville  de  Besançon  contre  l'arrêté  du 
i"  mai  1883  rejetée.  Rabais  de  8  p.  100  appliqué  aux  travaux 
supplémentaires  à  l'exception  de  ceux  de  la  triperie.  La  ville 
paiera  au  sieur  Pignot  en  addition  au  montant  du  décompte, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  22  août  1882,  la  somme  de 
1.028',67.  —  Ledit  arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Intérêts  des  intérêts  allouén  au  sieur  Pignot  à  partir  de  7  dé- 
cembre 1883  et  21  avril  1885.  Les  sommes  que  la  ville  aurait 
payées  en  trop  lui  seront  restituées  avec  intérêts  du  jour  du 
paiement,  et  intérêts  des  intérêts  au  cas  où  le  paiement  serait 
antérieur  de  plus  d'un  an  au  12  février  1885.  La  ville  de  Besançon 
supportera  les  dépens  de  son  pourvoi  contre  l'arrêté  du  1"  mai 
IH~3.  Il  sera  fait  masse  du  surplus  des  dépens  qui  seront  sup- 
pc  tés  par  moitié.  Surplus  des  conclusions  tant  de  la  ville  que 
de  sieur  Pignot  rejeté. 
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(N"  >I28) 

[26  décembre  1885.[ 

Travaux  publics,  —  Borrunages,  —  Procédure.  —  Arrêté  'prépa- 
ratoire. (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée contre  syndicat  du  canal  du  Vif.) 

L arrêté  par  lequel  le  con.\eil  de  préfecture  ordonne  une  ciper- 
tise  à  Veffet  de  rechercher  Vexisfence,  la  cause  et  l'étendue  du 
dommage  causé  par  un  travail  public,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  est  purement  préparatoire. 

Dans  ces  circonstances,  une  partie  est  recevable  à  conclure 
devant  le  conseil  de  préfecture  à  ce  que^  en  présence  du  désac- 
cord des  experts,  un  moyen  nouveau  de  naiure  à  dégager  sa 
responsabilité  soit  soumis  au  tiers  expert  (*). 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée... 
tendant  à  ce  qu'il  plaîse  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
14  janvier  ^883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  llsère,  en 
ordonnant  une  tierce  expertise  dans  l'instance  pendante  entre 
ladite  campagnie  et  le  syndicat  du  canal  d'arrosage  du  Vif,  a  dé- 
claré la  compagnie  non  recevable  à  faire  valoir  un  moyen  nou- 
veau et  n'a  donné  au  tiers  expert  que  la  mission  de  s'expliquer 
sur  le  quantum  de  l'indemnité  à  allouer  au  syndicat,  sans  qu'il 
eût  à  rechercher  la  cause  et  la  nature  du  dommage  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  à  tort  que 
l'instance  était  déjà  fixée,  à  la  suite  de  l'expertise  ordonnée  par 
son  précédent  arrêté  du  31  mai  1879,  et  que,  par  suite,  il  n'y 
avait  plus  lieu  d'admettre  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  qui 
aurait  pour  effet  de  remettre  en  question  le  principe  même  de  la 
cause  du  dommage  et  du  droit  à  indemnité  ;  qu'en  effet  Tarrèté 
de  1879  en  ordonnant  une  expertise,  tous  droits  et  moyens  ré- 
servés, avait  un  caractère  essentiellement  préparatoire,  et  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie  présentât  ultérieure- 
ment des  conclusions  nouvelles,  afin  de  contester  le  droit  du 
syndicat  à  toute  indemnité;  que  la  tierce  expertise  étant  obliga* 
toire,  par  application  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  devait  porter  sur  tous  les  points  qui  avaient  fait  l'objet  de 
la  contestation  devant  les  premiers  experts;  par  ces  motifs,  dé- 

(•)  Voy.  10  féyrier  188i,  Janvier  contre  ville  de  Blois  (Ann.  1883,  p.  66). 
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cider  que  la  mission  du  tiers-expert  devra  consister  non  seule- 
ment dans  révaluation  de  Findemnité,  mais  encore  dans  la  re- 
cherche de  l'existence  de  la  cause  du  dommage,  et  dans  Texamen 
de  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  là  compagnie  et  mettre 
les  dépens  à  la  charge  du  syndicat. 

Vu  la  loi  des  28  pluviôse  an  Vill  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  31  mai  1879,  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Isère  s'était  borné  à  prescrire  une 
expertise  contradictoire  sur  l'existence»  la  cause  et  retendue  des 
dommages  allégués  par  l'association  d'arrosage  du  canal  du  Vif, 
et  avait  décidé  qu'il  serait  ultérieurement  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait, tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés;  qu'ainsi  cette 
décision  était  purement  préparatoire;  que,  dès  lors,  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ia  Méditerranée  a 
pu  valablement  demander,  après  le  dépôt  du  rapport  des  deux 
premiers  experts,  que  la  mission  du  tiers  expert  comprit  l'exa- 
men d'une  question  qui  n^avait  pas  été  discutée  jusqu'alors,  et 
qui  tendait  à  dégager  entièrement  sa  responsabilité;  et  que  c'est 
à  tort  que,  par  Tarrèté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture,  décla- 
rant ces  conclusions  non  recevables  comme  remettant  en  ques- 
tion le  principe  même  du  droit  à  indemnité,  a  limité  la  mission 
du  tiers  expert  à  l'évaluation  des  sommes  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux  d'élargissement  et  de  défense  du  canal  du 
Tiîy  contre  les  eaux  d'écoulement  de  la  montagne...  (Arrêté  ré- 
formé en  tant  qu'il  a  affirmé  la  responsabilité  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  suite  des  tra- 
vaux qu'elle  a  exécutés  au-dessus  du  canal  appartenant  à  l'as- 
sociation syndicale  du  Vif,  et  qu'il  a  limité  la  mission  du  tiers 
expert  à  l'évaluation  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie  à 
ladite  association.  —  Renvoi  des  parties  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura 
été  procédé  à  une  tierce  expertise  sur  la  cause,  la  nature  et 
l'étendue  des  dommages  allégués  par  l'association  syndicale  du 
Vif.  Dépens  à  la  charge  du  syndicat.) 


(N°  4  29) 

[  8  janYÎer  1886.] 

C  irs  d'eau.  —  Canaux  d^ irrigation,  —  Canal  du  Verdotu 
Souscriptions,  —  Taxes  (sieurs  Tassy.) 
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Souscription.  —  Modification  au  contrat  primitif.  —  VcUi- 
dite.  —  Lorsqu^un  engagement  porte  que  la  soumission   dLes 
souscripteurs  sera  conditionnelle  jusqu*à  la  signature  du  décret 
de  concession  et  ne  deviendra  définitive  que  par  la  publication 
dudit  décret,  le  souscripteur  qui  n^a  pas  retiré  son  ef^gagement 
avant  la  publication  du  décret  de  concession  ne  peut  pas  pré- 
tendre en  être  dégagé  parce  que  le  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  aurait  prolongé  d'un  an  le  délai  d^exécution  des  tror- 
vaux,  ou  aurait  mis  à  la  charge  des  souscripteurs  les  frais 
d enregistrement  qui  devaient  être  supportés  primitivement  par 
les  concessionnaires,  —  Ces  modifications  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  altérer  les  conditions  de  Vefigagement  et  à  entraîner  la 
résolution  de  la  soumission  [Tassy,  4'"  espèce  )  (*). 

—  Absence  de  souscription,  —  Le  requérant  qui  rCa  souscrit 
ni  lui-même,  ni  par  mandataire  aucune  soumission^  ou  qui  ne 
possède  aucun  immeuble  engagé  à  Varrosage  par  un  ancien 
propriétaire^  ne  peut  être  inscrit  sur  le  rôle  des  taxes  d arrosage 
(Tassy^  Etienne,  2'  espèce.)  (**). 

—  Validité  des  souscriptions.  —  Le  propriétaire  qui  a  vendu 
le  fonds  soumis  à  l'arrosage  antérieurement  à  Vannée  dont  la 
taxe  fait  V objet  de  la  réclamation ^  doit  obtenir  décharge 
(Orangcy  3*  espèce).  (**). 

—  L,e  riverain  qui  a  reconnu  être  propriétaire  dune  parcelle 
engagée  à  Varrosage,  n'est  pas  recevable  à  demander  au  conseil 
de  préfecture  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tripunaux  compé' 
tents  aient  statué  sur  la  possession  de  Vimmeuble  (Imbert,  4*  es- 
pèce) (***).  —  âfais  si  le  contribuable  soutient  qu'il  n'est  pas 
propriétaire  de  Vimmeuble  cotisé^  te  conseil  de  préfecture  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  de  Vimmeuble 
soit  tranchée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  jusqu'à  ce  que 
les  concessionnaires  aient  mis  en  cause  ceux  aux  noms  de  qui 
devrait  être  opérée  la  mutation  de  cote  {Deyme,  5*  espèce;  — 
Curet  6-  espèce.)  (****). 

—  Le  mari  qui  a  souscrit  à  Varrosage  ^un  immeuble  dotal 
appartenant  à  sa  femme^  peut  être  porté  au  rôle?  —  En  consé- 
quence^ c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  à  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  c^  que  les  tribunaux  se  soient  prononcés  sur  la 
possession  de  Vimmeuble  (Honnorat,  7*  espèce)  (*****)• 


f  )  Voir  16  mai  1884^  Rogerie  {Ann   1885,  p.  15  et  les  renvois). 
^**_***,«*««.*,*.»^  j^g  caractère  de  réalité  des  stipulations  consenties  par  les 

propriétaires  reiatÎTement  k  Tarrosage  a  été  contesté.  On  a  soutenu  que  les  sou- 
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Procédure,  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  à  Pejfet  de  rechercher  à  quelle  époque 
l'eau  d^arrosage  a  été  utilement  fournie  à  un  particulier  est 
purement  préparatoire,  Recours  non  recevable  {Conio^  8«  espèce). 

—  Recours  sans  objet  :  le  conseil  de  préfecture  a  provoncé 
la  décharge  (Guigou^  9*  espèce). 

—  Dépens,  —  Les  réclamations  en  matière  de  taxes  assi- 
milées  ne  p-  uveiU  donner  lieu  à  d'autres  frais  qu^à  ceux  de 
vérification  et  d'expertise  :  arrêté  annulé  pour  avoir  condamné 
les  requérants  aux  dépens  {Tassi/y  1«  espèce).  (*) 

1"  ESPflGE.  —  Sieurs  Tassy. 

(Recours  des  sieurs  Tassy  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Bouches-du-Rhôtie  du  4  mars  1882,  en  tant  qu'il  a 
refusé  d'accorder  aux  requérants  décharge  des  taxes  auxquelles 
ils  ont  été  assujett  s  pour  1878  et  1879  sur  le  rôle  des  redevances 
dues  pour  Tusage  des  eaux  du  canal  du  Verdon,  et  mis  à  leur 
charge  les  trois  quarts  des  dépens);  —  Ce  faisant,  attendu  que 
rengagement  à  Tarrosage  souscrit  par  leur  père  à  raison  de  la 
parcelle  cotisée  sous  le  n^  1128  du  rôle  et  dont  ils  sont  copro- 


missions  passées  par  les  détenteurs  des  immeables  au  profit  de  leurs  fonds 
]i*étaient  pas  opiiosables  aux  acquéreurs  à  titre  particulier  desdits  immeubles  ; 
et  que  ceux-ci  pouvaient  se  sousti-aire  à  Texécution  des  obligations  consenties 
par  leurs  auteurs,  en  renonçant  à  profiler  des  uyantages  que  ces  derniers  avaient 
stipulés  en  entrant  dans  les  associations  d'arrosage.  Une  telle  prétention  serait 
en  contradiction  formelle  avec  le  principe  écrit  dans  Tamicle  il2<2  du  Gode 
civil.  Cet  article  dispose  :  a  On  est  sensé  avoir  stipulé  pour  soi  pour  ses  héri- 
tiers et  ayant  causer  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte 
de  la  convention,  n  II  résulte  de  ce  texte  que  toutes  les  conventions  par  les- 
quelles Tauteur  a  amélioré,  augmenté  ou  diminué,  amoindri  son  fouds,  profi- 
tent ou  nuisent  b  Tacquéreur  &  titre  particulier  de  ce  foods.  Ceci  est  admis  sans 
difficulté  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  acquises  ou  concédées  par  le  pro- 
priétaire de  riiiimeuble.  Sans  aller  jusqu'à  dire  que  la  soumission  à  Tarrosage 
ait  constitué  une  véritable  servitude,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu*elle  a  eu 
pour  but  d'améliorer  ce  fonds,  et  à  ce  tit*  e  elle  forme  un  droit  réel  opposable 
aux  ayants  cause  h  titre  particulier.  La  Jurisprudence  est  en  ce  sens  (21  février 
1879,  Genis  Mous,  Ann.  1880,  p.  345  ;  — 19  décembre  1871^,  Dassac,  p.  8t2, 
Kec.  âejt  Arr.  du  C.  d'Êt.).  L  article  9  de  la  loi  du  13  juillet  1882,  portant 
déclaration  d'uiiltté  publique  d'un  canal  d'irrigation,  dérivé  de  l'Hérault, 
tranche  la  question  :  «  Les  engagements  des  propriétaires  pour  l'usag^^  de  l'eau 
et  les  obligations  qui  en  dérivent  sont  inhérents  à  l'immeuble,  et  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'ils  passent.  n^Voy.  aussi  l'article  9  de  la  loi  du  7  août  188S, 
relative  &  l'achèvement  du  canal  d'irrigation  du  Forez. 

(*)  Voy.  24  juin  1881 ,  Compagnie  des  canaux  agricoles^  Ann.  1882,  p.  1131  ; 
—  27  juin  1884^  Syndicat  Lancey,  Ann.  1885,  p.  109. 
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tar  indivis,'  a  été  signé  en  1X62  sur  le  vu  du  pr"> 
charges  auquel  l'administration  a,  en  1863,  lo 
lu  cahier  des  charges  définitif  de  la  conces: 
erdon,  apporté  des  modifications  sans  le  co 
ousciipteur;  que,  notamment,  les  délais  d'eii 
pentes  et  que  les  droits  d'enregistrement  qui, 
levaient  être  supportés  par  les  concessionnai 
la  charge  des  arrosanls;  que  lesdits  changerai 
urs  engagements  les  souscripteurs  qui  avaicni 
des  charges  de  1863;  dire  que  la  souscription 
l'usage  des  eaux  du  canal  du  Veidon  est  nul 
ordonner  la  radiation  des  reqg,4fants  du  rAle  d 
is  pour  les  années  1878-1879,  et  décharger  les  re( 
nnaiions  prononcées  contre  eux; 
émoire  en  défense  présenté  par  la  compagnl 
anaux  agricoles,  concessionnaire  du  canal  du 
loire  enregistré  comme  ci-dessus  le  2  juillet 
L  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  seul 
tielle  à  laquelle  les  souscriptions  consenties 
bopdonriées,  était  la  publication  du  décret  de 
m  l'approbation  sans  réserves,  par  le  gouver 
des  charges  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  s 
!,  par  cela  même,  il  demeurait  entendu  entre 
administration  pourrait  apporter  dans  la  réda 
1  charges,  les  modifications  de  détails;  qu'i 
sy  (Louis)  et  Tassy  (MariusJ  ne  sauraient  se  ] 
difications  qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  eu  pour  e. 
intrat  dans  ses  parties  essentielles  pour  soutes 
j  des  engagements  contractés  par  leur  père;  q 
écution  des  travaux  a  été  prorogé,  cetle  cire 
le  nature  à  annuler  la  souscription  à  l'arrosagt 
e  devant  èlre  payé  que  du  jour  où  elle  serait  u 
t  où  le  canal  serait  en  mesure  de  fonction! 
,  les  demandeurs  n'ont,  à  l'expiration  dcE 
la  compagnie  aucune  mise  en  demeure  ac 
lion  de  se  prévaloir  de  ce  retard,  et  qu'ils  ont 
nsidérés  comme  ayant  consenti  à  la  prorogati 
rt,  le  cahier  des  charges  définitif  ne  contient 
n  relative  à  l'enregistrement,  et  que,  si  le  ] 
a  été  mis  à  la  charge  des  arrosanls  par  des  h 
une  faute  ne  saurait  être,  de  ce  chef,  imputée  è 
1  canal  du  Verdon; 
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Vu  la  loi  du  4  juillet  1838  autorisant  la  ville  d'Aix  à  ouvrir  à 
ses  frais  un  canal  dérivé  du  Verdon; 

Vu  le  décret  du  20  mai  4863  portant  concession  à  la  ville  d*Aix 
dudit  canal; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  de  1862,  ensemble  le  cahier 
des  charges  définitif  de  1863,  annexé  au  décret  de  concession; 

Vu  la  convention  du  14  octobre  1863  portant  rétrocession  aux 
sieurs  Dussart  et  Sellier  de  la  concession  précitée,  ensemble  la 
convention  du  3  décembre  1875  passée  entre  la  ville  d'Aix  et  la 
Compagnie  générale  de  canaux  et  de  travaux  publics  substituée 
aux  droits  et  obligations  des  sieurs  Dussard  et  Sellier  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  14  florôal  an  XI,  articles  3  et  4; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832; 

Vu  la  loi  du  23  juin  1857,  article  25; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  engagements  souscrits  en  1862 
seraient  nuls  à  raison  des  modifications  apportées  au  cahier  des 
charges  sans  le  consentement  des  souscripteurs,  notamment  à 
raison  de  Taugmentation  du  délai  d'exécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  rengagement  souscrit  par  le  père  des  sieurs 
Tassy  (Louis)  et  Tassy  (Marins)  portait  que  la  soumission  serait 
conditionnelle  jusqu'à  la  signature  du  décret  de  concession  et 
ne  deviendrait  définitive  que  par  la  publication  dudit  décret; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  soumission  dont  il  s*agit  n'a 
pas  été  retirée  antérieurement  à  la  publication  du  décret  du 
20  mai  1863  portant  concession,  à  la  ville  d'Aix,  de  l'établissement 
et  de  l'exploitation  d'un  canal  dérivé  du  Verdon;  qu'ainsi  ladite 
soumission  est  devenue  définitive;  que,  si  l'article  4  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  concession  a  prorogé  d'un  an  le 
délai  d'exécution  des  travaux  fixé  par  l'article  1"  du  projet  de 
cahier  des  charges  primitivement  adopté  par  le  conseil  muni- 
cipal d'Aix,  et  sur  le  vu  duquel  la  soumission  précitée  avait  été 
souscrite,  cette  modification  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la 
résolution  de  ladite  soumission  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  frais  d'enregistrement  qui, 
d'après  le  projet  de  cahier  des  charges,  devaient  être  supportés 
par  les  concessionnaires,  auraient  été  mis  à  la  charge  des  ar- 
rosants : 

Considérant  qu*en  admettant  que  la  suppression,  dans  le  cahier 
des  charges  définitif,  du  dernier  paragraphe  de  l'article  27  dn 
projet  de  1862  ait  eu  pour  effet  de  mettre  les  frais  d'enregistré  - 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dâcrbts,  etc.  —  tokb  vi.  t9 
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large  des  souscripteurs,  celte  modilîcalion  n'a  pas 

façon  essentielle,  les  conditions  du  contrat  interreau 
cessionnaires  et  les  arrosants;  qu'il  suit  de  là  que 
ts  ne  sont  pas  fond' s  à  demander;  de  ce  chef, 
de  l'engag'.'Rient  souscrit  par  leur  auleur^ 
concerne  les  dépens  : 

t  qu'en  vertu  des  dispositions  combinées  de  l'arrêté 
LU  VIII,  articles  17  et  18,  et  desiois  desSI  avril  183i, 
23  juin  1867,  article  23,  les  contribuables  doal  les 

en  matière  de  taxes  assimilées  pourle  recouvrement 
tions  directes  sont  rejetées,  ne  doivent  supporter 

que  ceux  de  vérîficalion  d'expenise; 
t  qu*il  n'a  été  procédé  sur  la  réclamation  des  sieurs 
<  et  Tassy  (Harius)  à  aucune  vérification  par  voie 
e,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil 

a  mis  &  leur  charge  le*'  trois  quarts  des  dépens... 

ta  condamnation  aux  dépens.  Arrêté  rérormê  en 

contraire.  Le  surplus  de  la  requête  rejeté.) 

2*  ESPÈCE.  —  Sieur  Toisy,  Étieime. 

intre  un  arrêté  du  4  mars  1888;  Bouches-du-Rbane); 

:  de  la  1"  espèce); 

soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du 

t  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  le  sieur 
e,  doive  étie  inscrit  sur  les  rOtes  des  redevances 
sage  des  eaux  du  Verdon,  soit  à  raison  d'une  sou- 
îrite  par  lui  ou  par  un  mandataire  à  qui  il  aurait 
VOIT  de  soust'rire  en  son  nom,  soit  à  raison  de  la 
iD  immeuble  engage  à  l'arrosage  par  un  précédent 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  décharge 
!s  qui  lui  ont  été  réclamées  pour  les  années  Wi 


3'  ESPÈCE.  —  Sieurs  Orange. 

ntre  un  anélé  du  4  mars  1882;  Bouches-du  Rhftn^]i 
les  visas  de  la  1"  espèce); 

oncerne  la  réclamation  formée  pour  l'année  1880 
range,  Harius  : 
que  les  sieurs  Orange,  Denis  et  Orange,  Harius, 
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•dans  leur  réclamation  relative  à  Tannée  1879  et  le  sieur  Orange, 
Marius,  dans  sa  réclamation  relative  à  Tannée  1880,  n'ont  pas 
contesté  qu'un  engagement  à  Tarrosage  avait  été  souscrit  par 
eux  en  1862,  à  raison  d'une  propriété  sise  quartier  Saint- André, 
territoire  d'Aix  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Orange,  Marius,  a  vendu  au  mois 
d'août  1879  au  sieur  Bonnard  la  parcelle  dont  s'agit,  que  la 
redevance  afférente  à  Tannée  1880  a  été  inscrite  sur  le  rôle  de 
ladite  année  sous  les  noms  des  sieurs  Orange,  Marins  et  Bonnard; 
que^  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Orange,  Marins,  est  fondé 
à  demander  sa  radiation  du  rôle  de  Tannée  1880; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  formée  pour  Tannée  1879 
par  les  sieurs  Orange,  Denis  et  Orange,  Marins  :  —  (Mêmes  motifs 
que  dans  la  l*^"  espèce)...  (Décharge  accordée  au  sieur  Orange, 
Marins,  de  la  redevance  inscrite  en  son  nom  pour  1880,  et  qui 
sera  portée  pour  la  totalité  au  nom  du  sieur  Bonnard.  Décharge 
de  la  condamnation  aux  dépens.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Surplus  rejeté.) 

i'  ESPÈCE.  —  Dame  Imbert  {épouse  Marin), 

Recours  contre  un  arrêté  du  4  mars  1882;  Bouches-du-Rhône); 

Vu...  (Voy.  les  visas  et  les  considérants  de  la  1"  espèce); 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  requérante  ne  serait  pas  pro- 
priétaire de  Timmeuble  engagé  à  Tarrosage,  et  sur  le  recours 
incident  de  la  compagnie  du  canal  du  Verdon  : 

Considérant  que  dans  sa  réclamation  au  conseil  de  préfecture, 
la  dame  Imbert,  épouse  Marin,  a  reconnu  être  propriétaire  de  la 
parcelle  de  terre  sise  au  quartier  de  T Hôpital,  territoire  d'Aîx  et 
engagée  à  Tarrosage  ;  qu'ainsi  ladite  dame  Imbert  était  tenue 
d'acquitter  la  redevance  qui  lui  était  réclamée  et  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  compétents  aient  statué  sur  la  possession  de 
Timmeuble...  (Requête  de  la  dame  Imbert  rejetée.  Souscription 
déclarée  valable.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

5'  ESPÈCE.  —  Dame  Deyme. 

(Recours  contre  un  arrêté  du  4  mars  1882;  Bouches-du-Rhône); 
Vu...  (Visas  de  la  1"  espèce); 

Considérant  que  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  dame  José- 
phine Deyme  a  soutenu  qu'elle  n'était  pas  propriétaire  de  Tim- 
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raison  duquel  une  redevance  lui  était  i 
«  eaux  du  canal  du  Verdon;  qu'ainsi  c'c! 

conseil  a  sursis  à  statuer  sur  la  réclar 
,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  i 
:t  eût  été  tranchée  par  les  tribunaux  co 
!  que  la  compagnie  du  Verdun  eût  mis  t 
e  qui  devrait  être  opérée  la  mutation  de  i 
iDS  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les 

au  projet  du  cahier  des  charges  auraient 
nts  les  souscripteurs  de  1862,  il  y  a  lieu 
e  la  dame  Joséphine  Deyme...  (Rejet.) 

6'  ESPACE.  —  Dame  Ciiret  {époute  Carli 

s  contre  un  arrêté  en  date  du  4  mars  18»-,  ^^^w.»., 

); 

ecours  incident  de  la  compagnie  tendant  à  l'annulatioD 

en  tant  qu'il  a  sursis  à  statuer  —  et  à  ce  qu'i 
I  déclarer  bonne  et  valable  la  souscription  ins( 
.dame  Curet); 
isas  de  la  1"  espèce); 

rant  que  devant  le  conseil  de  préfecture  la  dame 
nier,  a  soutenu  qu'elle  ne  possédait  aucun  im 
l'arrosage;  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  suffisa 
!  le  sieur  Etienne  Curet,  père  de  la  requérai 
n  i8G2  une  soumission  pour  l'usage  des  eaux  à 
re,  sise  à  Aix,  quartier  du  Rigaulon  et  appa 
ent  à  k  requérante  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 

préfecture  a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation 
,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  de  l'im 
el  une  redevance  était  réclamée  à  la  dame  Cu 
ée  par  les  tribunaux  compétents,  ou  jusqu'à  ce 
;  du  caniil  du  Verdon  eût  mis  en  cause  ceux  a 
vrait  èlre  opérée  la  mutation  de  cote;  que,  dès  '. 
soit  besoin  de  rechercher  si  les  modilîcatians  ap 
de  cahier  des  charges  auraient  délié  de  leurs  e 
souscripleurs  de  1862,  la  requête  de  la  dame  C 
I  incident  de  la  compagnie  du  Verdon  doivei 
(Requête  de  la  dame  Curet  et  recours  incidei 
I  rcJHiés.) 
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V  ESPÈCE.  —  Sieur  HonnoraL 

(Recours  contre  un  arrêté  du  4  mars  4882;  Bouches-du-Rhône); 

Vu...  (Recours  incident  de  la  compagnie  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  sursis  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Honnorat,  Edouard, 
et  déclarer  bonne  et  valable  la  souscription  inscrite  au  nom  du 
susnommé,  attendu  que,  si  rengagement  dont  s'agit  s'applique 
à  un  bien  dotal  de  la  femme  du  requérant,  cet  engagement  ne 
constitue  qu'un  acte  de  simple  administration  que  le  mari  a  le 
droit  de  faire;  que,  d'ailleurs,  c'est  le  sieur  Honnorat  seul  qui  est 
porté  au  rôle  de  la  compagnie  et  au  nom  duquel  la  réclamation 
est  formée,  et  qu'en  admettant  même  qu'il  eût  outrepassé  ses 
droits  en  souscrivant  pour  un  bien  dotal,  il  serait  encore  tenu 
comme  garant  vis-à-vis  de  la  compagnie,  par  application  de 
l'article  1560  du  Code  civil); 

Vu...  (Voy.  les  visas  et  les  considérants  de  la  1"  espèce); 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant  ne  saurait  être  tenu 
d'un  engagement  s'appliquant  à  un  bien  dotal  de  sa  femme,  et 
sur  le  recours  incident  de  la  compagnie  du  Verdon  : 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  le  sieur  Honnorat  que  la 
soumission  à  raison  de  laquelle  une  redevance  pour  l'usage  des 
eaux  du  Verdon  lui  a  été  réclamée  a  été  signée  par  lui,  et  qu'il 
ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  l'immeuble  engagé  à  l'arrosage 
appartiendrait  à  sa  femme  pour  demander  l'annulation  des 
engagements  par  lui  souscrits;  qu'ainsi  ledit  sieur  Honnorat 
était  tenu  d'acquitter  la  redevance  qui  lui  était  réclamée  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  aient  statué  sur  la  possession  de  l'im- 
meuble... (Requête  rejelée.  Souscription  déclarée  valable.  Arrêté 
réformé.) 

8*  ESPÈCE.  —  Sieur  Conio  (Vincent): 

(Recours  contre  un  arrêté  du  4  mars  4882;  Bouches-du- Rhône); 

Vu...  (Voy.  les  visas  de  la  1"  espèce); 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  exper- 
tise à  l'effet  de  rechercher  à  quelle  époque  Teau  d'arrosage  a  été 
utilement  fournie  au  requérant;  qu'ainsi  l'arrêté  ci-dessus  visé 
est  purement  préparatoire,  et  que  le  sieur  Conio  n'est  pas  rece- 
vable  h  le  défiTor  au  Conseil  d'Éfaf...  (R^jot.) 
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ESPÈCE.  ~  Dame  veiax  Giàgou. 

!  l'arrêté  du  i  mars  1882;  Bouches-i 
pluviftscBD  VIII,  article  i; 
22  juillet  1KD6; 
floréal  an  XI,  articles  3  et  4; 
avril  1832  ; 
juin  1S57,  article  2&i 
î  la  dame  veuve  Gurgou  e  demandi 
radiation  du  rCle  des  redevunces 
du  canal  du  Verdon,  et  que  ledit  d 
lation;  que,  dans  ces  circonstances 
atre  l'arrêté  ci-dessus  visé  n'est  pas 


(N"  ^50) 

[8  janvier  18861 


—  Porlt  marilimet.  —  Échouement 
u  Savre,  par  suite  de  la  rencontr 
de  l'eau.  —  Liquidalion  de  rindemi 

priélairi^s   et   assureurs.    —   Décon, 

d'assurances  maritimes.) 
te*  et  communes.  —  La  part  des  avi 
lise  à  la  charge  des  compagnies  ne  i 
égralement  par  l'État  responsable  a 
S  lorsque,  pur  suite  des  condilions  on 
tuvelage  a  été  opéré,  une  partie  i 

—  Décillé  que  tes  avaries  subies  en  a 
m'auraient  pas  nécesiité  son  entrée  ■ 
lient  pas  prolongé  son  séjour  dans 
Étal  doit  supporter  la  dépense  total 


t  da  21  juillet  1S83,  Turobull  {nt- 
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Avaries  causées  à  la  cargaison,  —  Appréciation  de  Vindemnité 
due  en  tenant  compte  des  avaries  subies  pendant  le  voyage,  et 
de  la  mauvaise  direction  du  sauvetage. 

Frais  suptdéinentaires  résultant  de  Véchouement ,  mis  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Vu  1°  la  requête  des  sieurs  Turnbull...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  —  une  décision  du  8  octobre  1883,  par  la- 
quelle le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  en  exécution 
d'une  décision  du  Conseil  d'Etat,  du  t\  juillet  1882,  qui  renvoyait 
les  requérants  devant  lui  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de 
l'indemnité  à  laquelle  ils  avaient  droit  à  raison  des  avaries 
éprouvées  par  le  Peace  dans  le  bassin  Vauban,  au  Havre,  a  fixé 
ladite  indemnité  à  la  somme  de  86.874^,30  et  a  négligé  de  statuer 
sur  la  demande  d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts;—  ce  faisant... 
fixer  l'indemnité  en  ce  qui  les  concerne  à  la  somme  de  150.242',35, 
avec  intérêts  à  partir  du  27  mars  1880  et  intérêts  des  intérêts  à 
partir  du  14  février  1882  et  du  30  mai  1883,  dates  des  demandes 
qui  en  ont  été  respectivement  faites,  soit  devant  le  Ministre  des 
travaux  publics  soit  devant  le  Conseil  d'Etat  et  condamner  l'Etat 
aux  dépens  ; 

Vu  2*  la  requête  présentée  pour  les  compagnies  d'Assurances 
maritimes,  savoir  la  compagnie  d'Assurances  générales  mari- 
times (et  autres)...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réiormer 
une  décision,  du  8  octobre  précédent,  par  laquelle  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  fixé  à  la  somme  de  120.61a',81  l'indemnité 
à  elles  dues  à  raison  des  avaries  éprouvées  par  la  cargaison  du 
Pea£e  qu'elles  avaient  assurée  pour  une  somme  de  455.078  fr.  ; 
ce  faisant...  fixer  l'indemnité  à  61.486^50  pour  la  compagnie  du 
Lloyd  Rhénan  Westphalien,  avec  intérêts  à  partir  du  30  mai  1883, 
date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  devant  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  à  245.945',50  pour  les  autres  compagnies  ci-des- 
sus dénommées,  avec  intérêts  à  partir  du  22  mai  1880  et  intérêts 
des  intérêts  à  partir  du  14  février  1882  et  du  30  mai  1883,  et  con- 
damner l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics  tendant  à 
ce  qu'il  soit  (ait  droit  aux  demandes  d'intérêts  et  d'intérêts  des 
intérêts  et  à  ce  que  le  surplus  des  conclusions  des  requérants  soit 
rejeté...; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  les  articles  1153  et  1154  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  tendent  à 
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lier  le  monlant  des  indemaités  allouée 
aires  du  navire  Peace,  d'aulre  part  aux 
la  cargaison  dudit  navire,  à  raison  des  : 
en  éctiouant  dans  le  bassin  Vauban  au 
'ois  onl  fait  l'objet  d'une  même  instruc 
'  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  p: 

it  que  la  d<icision  ci-dessus  visée  du  Co 
il  juillet  t892,  constute,  d'une  pnrt,  q 
^avre,  le  Peace  a  éprouvé  de  sérieu 
'auser  des  dommages  à  la  cargaison,  c 
itions  du  sauvetage  n'ont  pas  été  condi 
lir  le  meilleur  résultat  possible  ;  qu'il  d 
s  deux  circonstances  dans  la  fixation  d 
lues  soit  aux  propriétaires  du  navire,  se 
argaison  ; 

rvoi  des  sieurs  Turnbtilt,  propriétaires  i 
it  que  l'indemnité  allouée  aux  requéran 
lée  se  décompose  ainsi  :  1'  i7.277',l5  i 
au  navire  et  frais  i.  la  charge  de 
pour  la  part  contributive  du  navire  dar 
immunes,  d'après  le  mode  de  répartitic 
chargés  du  classement  des  avaries  ;  3° 
rs  de  surestaries. 

concerne  les  avaries  particulières  au  n; 
nt  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamni 
nies  par  la  dîspache  du  16  décembre  IS 
indemnité  allouée  de  ce  chef  par  le  Hin 
s  est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  1 
B.32*f,72. 

concerne  les  avaries  grosses  et  commui 
nt  que  les  requérants  soutiennent  qu 
ises  et  communes  restée  à  leur  charge 
n  ci-dessus  rappelée,  doit  leur  être  re 
'Étal,  comme  représentant  la  dépensi 
!  Ministre  des  travaux  publics  soutient, 
loption  d'un  autre  procédé  pour  le  sauv 
ans  les  avaries  communes  aurait  pu  ë1 
is  par  la  décision  attaquée  ; 
nt  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièce 
ite  des  conditions  dans  lesquelles  il  a 
lu  Peace  a  entraîné  des  frais  doDt  une 
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pu  être  évitée  et  quMl  sera  fait  une  exacte  appréciation  des  cir- 
constances de  raffaire  en  fixant  Tindemnité  à  la  somme  de 
41.228^50  ; 
£n  ce  qui  concerne  les  surestaries  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  de  la 
dispache  précitée,  que  les  avaries  éprouvées  en  cours  de  route 
n'auraient  pas  par  elles-mêmes  nécessité  l'entrée  du  navire  dans 
la  cale  sèche  et  que  la  réparation  desdites  avaries  n'a  pas  pro- 
longé son  séjour  au  Havre  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  la  décision 
attaquée  n'a  pas  admis  en  compte  la  durée  totale  des  surestaries 
qui  a  été  de  vingt-neuf  jours  et  qu'il  y  a  lieu  de  porter  l'indemnité 
due  de  ce  chef  à  la  somme  de  15.297^50; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'indem- 
nité totale  due  aux  sieurs  Turnbull  doit  être  fixée  à  la  somme  de 
^04.850^72; 

Considérant  que  les  sieurs  Turnbull  ont  demandé  les  intérêts 
le  27  mars  1880,  et  les  intérêts  des  intérêts  le  14  février  1882,  le 
30  mai  1883  et  le  3  janvier  1885  ;  que,  par  application  des  ar- 
ticles 1153  et  1154  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  auxdites 
demandes; 

Sur  le  pourvoi  des  compagnies  ayant  assuré  la  cargaison 
du  Feace  : 

Considérant  que  les  compagnies  requérantes  contestent  les 
réductions  opérées  par  la  décision  attaquée  sur  leurs  réclama- 
tions en  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  avaries  à  la  cargaison, 
d'autre  part,  les  frais  supplémentaires  qui  ont  été  la  conséquence 
de  réchouement. 
En  ce  qui  concerne  les  avaries  à  la  cargaison  : 
Considérant  que  les  compagnies  requérantes  n'établissent  pas 
qu'en  fixant  l'indemnité  due  de  ce  chef  à  la  somme  de  107.999^,11, 
le  Ministre  des  travaux  publics  ait  fait  une  appréciation  exagérée 
de  la  déduction  à  opérer  sur  l'ensemble  des  avaries  constatées, 
à  raison  soit  de  l'importance  des  avaries  éprouvées  en  cours  de 
route,  soit  de  l'aggravation  résultant  de  la  lenteur  du  déchar- 
gement. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  supplémentaires  qui  ont  été  la 
conséquence  de  l'échouement  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  du  dossier, 
qu'outre  les  différentes  dépenses  admises  par  la  décision  atta- 
quée, pour  une  somme  de  12.616^70,  les  compagnies  requérantes 
ont  eu  à  supporter,  par  suite  de  l'échouement  du  Peace^  divers 
frais  s'élevaot  ensemble  à  4.866^50,  dont  elles  sont  en  droit  de 
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mboursemQDl;  qu'en  conséquence,  1 
1  doit  être  fixée  à  la  somme  de  ISS. 4 
que  parmi  tes  compagnies  ci-dessui 
lu  Lioyd  Rheann  Weslphalien  a  dur 

1SS3  et  les  intérêts  des  intérêts  le  % 
compagnies  ont  demandé  les  intérêt) 
des  intérêts  le  14  février  1883,  le  30 

;  que,  par  application  des  articles  1 
y  a  lieu  de  faire  droit  auxdiles  dem 
aux  sieurs  TurnbuU  est  portée  k 
?c  intérêts  du  27  mars  1S80  et  inCéri 
1882,  30  mai  1883  et  3  janvier  188E 
lagnies  d'Assurances,  dénommées  da 
la  somme  de  125.48S',3t.  Les  inte 
ignie  du  Uoyd  Rlienan  Westphalie 
ît  les  intérêts  des  intérêts  du  25 
es  compagnies,  les  intérêts  courro 
et  les  intérêts  des  intérêts  des  14 

35  février  18S5.  L'État  supportera  '. 
par  les  sieurs  Turnbull  et  le  cinqi 
s  compagnies  d'Assurance "<.  (Décisi 
)  ont  de  contraire.  Surplus  des  ce 
i  et  des  compagnies  rejeté.) 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


[  16  juillet  1886] 

Appareils  à  vapeur,  —  Envoi  d'un  décret  du  ^9  juin  1886, 
modifiant  celui  du  30  avril  1880. 

Monsieur  le  Préfet,  à  diverses  époques,  notamment  en  1874, 
aux  usines  métallurgiques  de  Commentry  (Allier),  en  1883,  aux 
forges  de  Marnaval  (Haute-Marnej,  et,  en  1884,  aux  forges  d*Eur- 
ville  (même  département)  de»  explosions  de  chaudières  chauffées 
par  les  flammes  perdues  de  foyers  métallurgiques  ont  eu  le  ca- 
ractère de  véritables  désastres. 

Dès  1878,  l'Administrât  ion,  justement  préoccupée  des  moyens 
de  prévenir  de  semblables  catastrophes,  faisait  procéder  à  une 
enquête,  à  la  suite  de  laquelle  des  recommandations  étaient 
adressées,  par  la  voie  des  Annales  des  MineSy  aux  ingénieurs 
et  aux  industriels  intéressés.  Ces  recommandations  renouvelées 
le  13  février  1884,  à  la  suite  de  Taccident  de  Manarval,  firent 
alors  l'objet  d'une  note,  dont  chaque  préfet  reçut  le  nombre 
d'exemplaires  nécessaires  pour  être  répartis  entre  tous  les  indus- 
triels précités. 

Mais  l'explosion  d'Eurville  vint  démontrer  que  ces  mesures 
étaient  encore  insuffisantes.  L'Administration  fit,  en  consé- 
quence, procéder  à  une  nouvelle  enquête,  dont  les  résultats 
furent  communiqués  à  la  commission  centrale  des  machines 
à  vapeur.  Cette  commission  proposa  de  prescrire,  par  voie  de 
réglementation,  les  dispositions  reconnues  indispensables  pour 
prévenir  le  retour  de  pareils  accidents,  certaines  de  ces  disposi- 
tions devant  être  spécialement  applicables  aux  chaudières  <  hauf- 
fées  par  les  flammes  perdues  de  foyers  métallurgiques  et  les 
autres  devant  s'appliquer  à  tous  générateurs  de  grande  capacité 
placés  à  demeure  et  groupés  sur  une  conduite  générale  de  vapeur. 

Après  avoir  consulté  le  Conseil  d'État  et  sur  son  avis  conforme, 
j'ai  soumis  à  M.  le  Président  de  la  République  un  décret,  qui  a 


l 


y.  Ai 
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lé  le  29  juin  dernier  et  dont  j'ai  l'b 
linte  uae  ampliation. 
.e  d'assurer  l'exécLilion  dudit  décret 
re  attention  sur  la  di^^position  de  l'a 
sis  mois  aux  propriétaires  des  chi 
:nt  k  U  promulgation  du  règlemer 
>rmer  aux  prci*cri  plions  qu'il  renfei 
•ai  obligé  de  m'accuser  réception  de 
l'envoie  directement  à  MM.  les  Ing 
ance  des  appareils  à  vapeur. 
onsieur  le  Préret,  l'assurance  de  a 
guée. 

Le  Ministre  des  irai 
Ch.  Baïuau 


DECRET. 

sident  de  la  République  française, 
lort  du  Ministre  des  travaux  publics 
u  81  juillet  1886; 

:l  du  30  avril  lS8a,  relatif  aux  chau 
iUes  qui  sont  placées  sur  des  bateai 
;  la  commission  centrale  des  machii 
rier  18^6, 
d'Ëlat  entendu, 
ëte  : 

)rsque  plusieurs  générateurs  de  v 
it  groupés  sur  une  conduite  général 
ue  le  produit,  formé  comme  il  est  < 
30  avril  1880,  en  prenant  comme  b: 
menlaire  le  plus  élevé,  dépasse  le 
iteurs  sont  répal'tis  par  séries  corresi 
au  plus  égal  à  ce  nombre,  chaque  i 
utomatique  d'arrêt,  disposé  de  faç 
on,  le  déversement  de  la  vapeur  de 

-squ'un  générateur  de  première  caté{ 
les  perdues  d'un  ou  plusieurs  fours 
nt  des  gaz  chauds  doit,  en  arrivani 
Figé  tangentiellement  aux  parois  de 
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À  cet  effet,  si  les  rampants  destinés  à  amener  les  f* 
ne  sont  pas  construits  (ie  façon  à  assurer  ce  résultat, 
exposées  aux  coups  de  feu  sont  protégées,  en  face  des  dt 
des  rampants  dans  les  carneaux,  par  des  muretles  en  n 
réfroctaircs,  distantes  des  tdles  d'au  moins  50  millin 
sufBsammenl  étendues  dans  tous  les  sens  pour  que  les  i 
de  gaz  chauds  prennent  des  directions  sensiblement  tang 
aux  surfaces  des  tôles  voisines,  avant  de  les  toucher. 

Art.  3.  LesdisposLtionsdel'arlicleSSdudécretduSOai 

sont  applicables  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Art.  4.  Un  délai  de  six  mois  est  accordé  aux  propriéti 

chaudières  existant  antérieurement  à  la  promulgation  du 

règlement,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  ci-dess 

Art.  5.  Le  UinJstre  des  travaux  publics  est  chargé  de 

tion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  h 

Fiit  \  Paris,  le  S9  juin  lft86. 

Jdles  Grétt. 

Par  le  Président  de  la  llépnbliqae 

Le  Ministre  des  travaux  pub 

Ch.  BaIhaiiTi 


(N°  t52) 


État  de  frais  et  d'honoraires  dus  aux  o/ficiers  ministii 
Taxe  obligatoire . 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la 
suivie  au  sujet  du  règlement  et  du  payement  d'étals  de 
honoraires  dus  aux  officiers  ministériels  pour  la  n 
d'actes  ou  l'accomplissement  de  formalités  concernant  le 
priations  ou  les  acquisitions  de  terrains  au  compte  de 
nistration  des  travaux  publics. 

Ces  états  sont  presque  toujours  soumis  par  HH,  les  Idj 
à  l'approbation  préfectorale,  sans  avoir  été  préalableme 
par  le  président  du  tribunal  compétent. 

La  taxe  cependant  présente  une  réelle  importance,  pu 
a  pour  effet  de  prévenir  les  abus  et  de  sauvegarder  les 
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,  et  il  me  paraît  essentiel  qu'il  en  soit  fait  usage  dans 
is. 

dé,  en  conséquence,  que  tous  les  frais  et  tous  les  actes 
le  notaires,  d'avoués  et  d'huissiers,  et  rédigés  à  l'occa- 
ires  ressortissant  à  l'adininistration  des  travaux  pu- 
'ont  &  l'avenir  être  taxés  par  le  président  du  tribunal 
:  ou  te  magistrat  directeur  du  jury  spécial  chargé  de 
indemnités  dues  par  suite  d'expropriation.  MM.  les  lo- 
n  chef  ne  pourront  les  soumettre  à  votre  approbation 
accomplissement  de  cette  formalité, 
e  une  amplialion  de  la  présente  drculair 
i  des  différents  services  de  votre  déparlemf 
,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  co 
tinguée. 

Le  Ministre  des  travaux 
Ch.  BaTbïiit. 


(N°  155) 


mat  18il  sur  l'expropriation  pour  cause  d 
—  Transmisrion  à  l'adminiatraiion  tupi 
en  cassation. 

■  le  préfet,  une  circulaire  ministérielle  du 
innales  1S46,  p.  tftS).  contient  des  instru 
ilalivement  a  la  procédure  qui  doit  être  s 
nslruclion  complète  et  rapide  des  pourvo 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilit 
ansmissioD    à  la  Cour  dans   les   délais 

sulaire  a  fait  notamment  ressortir  la  n^ 
ourradmiaislralion,  d'apporter  la  plus  grai 
irerses  opérations  auxquelles  donne  lieu  l'in 
1  des  pourvois,  et,  bien  qu'elle  ait  reconnu  1 
mme  le  prescrivait  une  circulaire  aniérieui 
y.  Annalei  1842,  p.  U9),  que  les  dossiers  d( 
syés  à  l'admloistratioa  supérieure  par  HH. 
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■  dans  tes  vingl-quatre  heures  qui  suivront  leur  remisef 
mains  *,  elle  a  recommandé  de  la  façon  la  plus  exprès 
ce  délai  devait  être  dépassé  de  quelques  jours,  née 
l'iDstruction  de  l'affaire,  il  Tût  réduit  autant  que  possi 

Ces  recommandations  me  paraissent  avoir  été  perdi 
dans  quelques  départements  et  leur  omission  a  récemi 
sionné  de  sérieuses  difficultés 

Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet,  > 
bien  vous  reporter  aux  dispositions  contenues  dans  la 
du  18  janvier!  Bis,  et  veiller  &  ce  qu'elles  soient  scrupu 
observt-es  dans  votre  déparlement. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  coii 
la  plus  distin^ée. 

Le  Minittre  des  travaux 
Cn.  Baïhaot. 


b. 


"1 
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PERSONNEL 


(N°  154) 

JaiUet  1886 


I.  —  INGÉNIEURS 

i*"  DÉCORATIONS. 

Décret  du  %k  juin  1886.  —  M.  Blagé,  Ingéni-^ur  ordinaire  de 
1"  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'Honneur  (sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre). 

Décret  du  ^juillet.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Au  grade  â^ Officier  : 
MM.  Laz,  Ingénieur  en  Chef  de  i'*  classe,  Directeur  des  che- 
mins de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics. 
Cabarrus,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 

Au  grade  de  Chevalier  : 

Pelletrean       \  ^"^^^*®"^  ®"  Chef  de  2«  classe. 
Lordereaa,      \ 

Harlé  Emile   i  ^^^^^^^^^  ordinaires  de  !'•  classe. 
Séjoiinié,        ) 

2"  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  9  juillet  1886.  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1886,  les  Conducteursi 
principaux  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  dont  les  noms 
suivent  : 


MM.  Variot, 
Jonrdes, 
Daadé, 


MM.  Joninot, 
Dnbos. 


J 


PERSONNEL. 


3°  PROHOTIO.NS. 


Décret  du  3  juillet  1886.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  ( 
dc8*classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  ("juillet  1886,  lesli 
nieurs  ordinaires  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir 
HH.  Riganx,  MM.  Violette  de  Hoircaro 

Bechmann,  llazorer, 

Delestrac,  Rabel, 

Berthet,  Tétillart, 

Lecourt,  Glasur, 

André,  Frédéric,  Coindra. 

Décret  du  26  Juillet.  —  Sont  nommés  Inspecteurs  générau: 
i"  classe,  les  Inspecteurs  généraux  de  2'  classe  dont  les  m 
suivent  : 
1°  Pour  prendçe  rang  à  dater  du  16  août  18S6  : 

H.  Bnflet; 
2*  Pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1886  : 
HM.  Bernard,  Emile, 
RobairUa. 
Idem,  ~  Sont  nommés  Inspecteurs  généraux  de  2'  classe, 
Ingénieurs  en  chef  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent  : 
1°  Pour  prendre  rang  à  dater  du  16  août  1886  : 

M.  de  Ponton  d'Amécoort; 
i"  Pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1886  : 

un.  Baùn, 

BeUom,  Armand. 

t*  AVkNCEUENTS. 

Arrêté  du  3  juillet  1886.—  Le  traitement  des  Ingénieur) 
Chef  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent,  est  porté  de  7.000  fn 
à  8.000  francs  à  dater  du  1"  juillet  1886,  savoir  : 


MM.  noncand  de  Fonrcroy, 
Picipienot, 
Galland, 
Roman, 
BosiviUwald, 
Vidalot, 


Annales  du  P.  et  Ch.  Lois,  DicRETS,  etc.  - 


MM.  Bonlé, 
Gobin, 
Cnvinot, 
Lanteirés, 
HamUot, 
Allard,  Sainl-Ange. 
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té  du  2  juillet.—  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  1 
-endre  rang  à  dater  du  1"  juillet  I8S6,  les  Ing 
I  S*  classe  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


.  Alard,  Cassiodore, 

HH 

Goillain, 

JoEon,  Marcel, 

Lax, 

Caméra, 

Haréchal,  Uip 

Lemoine,  Georges, 

Hirich, 

fiaiimgartner, 

ConnosBon, 

Fasqnean, 

Petsche,  AobU 

\é  du  3  juillet.  ~  Sont  élevés  à  la  1"  classe  de  1 

•endrerangàdalerdu  l" 

juillet  1886,  leslngén 

le  2-  classe  dont  les  noms  suivant,  savoir  : 

.  Monmerqné, 

HU 

Bancbal, 

Cadart,  Gaston, 

Getten, 

Josan,  André, 

Lefort.  Lnui 

TaTeraiBT,  René, 

Salle,  Georg 

Lecomtfl,  Auguste, 

Barbet,  Léa 

Goibal, 

Hicbaat,  Hc 

Fonqnot, 

Benand,  Mai 

Aubin, 

Babiaet, 

HenrUnlt, 

Hémardinqn 

Dapin, 

Loisalear, 

Herpin, 

Eicbbacta, 

Angor, 

Le  Coro»c, 

Laonay, 

Garreta, 

De  Larmijiat,  Jeau, 

Hotfre,  H  en 

Trépied, 

Bonnet, 

HiTonnait, 

Leronz, 

Solacronp,  Emile, 

Deacnbes-De 

é  du  3  juillet.  —  Sont  élevés  à  la  S*  classe  di 
■endre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1886,  les  Ing 
le  3*  classe  dont  les  noms  suiveat,  savoir  : 


Bnnan-TarUla, 

HH.  Cottalorda, 

Henry,  Albert, 

Macaigne, 

Sentilhee, 

Denixet, 

Quarré, 

Bertrand,  L( 

Wender, 

Leclarc  de  I 

Hallat, 

De  Lagarde, 

Raby, 

Pérard, 

foiffon, 

Hinard, 
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MM.  Lidy, 
Daajon» 
Jnllidière, 


BIM.  Aatonne, 
Sallet, 
Picard,  Edouard. 


Arrêté  du  ^juillet,  —  Le  traitement  de  M.  Lncas,  Ingénieur 
en  Chef  de  l'*  classe,  est  porté  de  7.000  francs  à  8.000  francs. 


Date  d*ezécuti 
la  août  1886 


15  août  1886 

16  août  1886 
12  octobre  1886 


29  octobre  1886 

30  octobre  1886 


S"  RETRAITES. 

M.  Martin,  Armand,  Inspecteur  Général  de 
1"  classe 

M.  Martin  est  d'ailleurs  maintenu  en  fono- 
tions  jusqu'au  1*'  septembre  1886. 

M.  Bérard,  Sous-Ingénieur 

M.  Saléta,  Ingénieur  en  Chef  de  1^*  classe.  .  . 

M.  Planchât,  Inspecteur  Général  de  1'*  classe. 

M.  Planchât  est  d'ailleurs  chargé  de  faire  à 
son  successeur,  du  12  octobre  au  31  décembre 
1886,  la  remise  de  la  Direction  de  l'École  et  de 
présenter  les  propositions  de  fin  d'année  en  fa- 
veur du  personnel  de  l'École. 

M.  Le  Gros,  Inspecteur  Général  de  1**  classe. 

M.  Gabamis,  Inspecteur  Général  de  2*  classe. 

Du  1*»  novembre  1886  au  31  janvier  1887, 
M.  Cahamis  est  chargé  de  préparer  ses  comptes 
de  tournées  et  de  présenter  les  propositions 
d'avancement  en  faveur  du  personnel  compris 
dans  la  17^  inspection. 

6*  DÉCÈS. 


M.  Grissot  de  Passy,  Ingénieur  en  chef  en        Date  da  décès. 

retraite 1*'  juillet  1886 

M.  Colle,  Inspecteur  Général  de  2*  classe ...     24  juillet  1886 

k 

7°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  ^^  juin  1886. —  M.  Arnaud,  Ëlève-Ingénieur  hors 
de  concours,  est  attaché  temporairement  au  service  du  Secréta- 
riat du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplace* 
ment  de  M.  Veilhan,  précédemment  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 

Arrêté  du  5  juillet.  -'  Le  chemin  de  fer  de  Touroemire  au 
Yigan  (M.  Salles,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à 
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lui  constituait  un  seul  arrondissement  d'lng< 
[.  Honestîer,  à  Millau),  est  réparti  comme  il 


1"  Arrondissement. 

m  comprise  dans  le  département  de  TAveyron  : 
meatier,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  ti  Uilli 

a*  Arrondissement. 

u  comprise  dans  1p  département  du  Gard  : 
rard  (Alexandre),  Conducteur  de  1"  classe  faisa 
Ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché,  à  la  n 
iauJin,  aux  services  ordinaire  et  maritime  du  dépa 
tëre  et  au  service  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (2*  i 
rard  résidera  au  Vigan. 

'■■  du  &  juillet.  —  Les  lignes  de  Béthenîville  h  Cha 
Jnt-Florentin  à  Brienne,  sont  rattachées  au  sci 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  sa^ 


BIfU>(TAT10N    TBCHNIOBE 

Clr«s»rlpUon 

scavBj 

le. 

cttt 

il'lD(«>iagrordlD>1ri 

idlDlDi 

iMM 

«OllIUU. 

mlDii 

Commî 

cniville  à 
raoge . .  . 

■Flortnlln 

1- 

f 

V 
3- 

1" 
S- 

Ste-Mei 

Troye,. 

—  H.  Lalèvra  (Eugène),  Sous-Ingénieur  attacl 
e  d'Anizy-ie-Chàleau,  au  service  du  canal  de  '. 
est  attaché,  à  la  résidence  de  Saint-Dizier,  au 
e  du  département  de  la  Haute-Marne  —  Arrondi: 
I  —  et  au  service  des  canaux  de  la  Haute-ïame,  < 
nt  de  M.  Lagout,  appelé  à  un  autre  service. 

—  l.a  ligne  de  Preuilly  à  Tournon-Saint-Harti 
de  la  ligne  de  Tournon-Saint- Martin  à  La  Chfttr 
tre  Tu  u  mon -Saint-Martin  et  Le  Blanc, sont  rattac 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  î( 
avoir  ; 
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DÉSIGNATION 
des 

SKTHirC 

TZON  TECHNIOVB 

noN 

communiai  e 

ClnoiiKilH'M 

btIKVEILLANCE 

^J^l^'"»'»" 

-t. 

De  Preuillï  ù  Tour^ 
nOD-Salnl-Harlin. 

De  Tournon-Snlnt- 

,-. 

1" 

î- 

Tour». 

Décision  du  S  juillet.  ~  M.  Conlf  (Charles),  Conducteur  de 
i"  classe  k  Tbonon,  est  désigné  pour  assurer  riatérim  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondisse  me  ni  de  Thonon  et  du  contrôle  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Tbonon  à  Saint-Gingolph,  en  rem- 
placement de  H.  Lanriol. 

Arrêté  du  i  juillet.  —  Les  travaux  de  parachèvement,  la  L'qui- 
dation  et  le  règlement  des  entreprises  du  viaduc  de  Garabil 
(li^ne  de  Marvejols  à  Neussargues)  actuellement  compris  dans 
les  attributions  personnelles  de  H.  Lelranc,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  sont  rattachés  au  i'  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  cet  Ingénieur  en  Chef  (H.  La- 
motha,  Conducteur  de  \"  classe,  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Harvejols). 

Arrêté  du  13  juillet.  —  M.  Lebart,  Ingénieur  ordinaire  de 
2'  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Vannes,  au  service  ordinaire 
du  département  du  Morbihan  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Baom,  est  attaché,  à  la  résidence 
de  Chàleaudun,  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et- 
Loir  —  Arrondissement  du  Sud  —  et  au  service  des  études  du 
chemin  de  fer  de  Voves  à  Toury,  en  remplacement  de  M.  Ha- 
Z0j9t,  promu  au  grade  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  Le  3*  arrondissement  (ligne  de  Tours  à  Sargé)  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  k  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Fanre, 
vacant  par  suite  du  départ  de  U.  Masoyer,  est  réuni  aux  attri- 
butions de  M.  Leroux,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  à  Tours. 

H.  Leronx  cesse  d'être  attaché  au  service  du  contr&lc  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'Orléans  (2*  section). 

Idem.  —  H.  Gauthier  [Victor],  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Tours,  au  service  ordinaire  du 
département  d'Indre-et-Loire  et  au  service  de  la  3'  section  de  la 
navigiition  de  la  Loire,  est  char-îc,  en  outre,  à  titre  provisoire. 
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u  1"  arrondissement  du  service  de  la  2*  s 
exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans 

H.  Laronz. 

i3juitUt.  —  H.  Hacoyer,  Ingénieur  en 
trgé,  à  la  résidence  de  Nevers,  du  ser 
la  navigation  de  la  Loire,  reste  chargé  di 
treprises  du  chemin  de  fer  de  Patay  à  l 
■ron  disse  ment  du  service  de  chemins  de 
Lmàcourt),  qui  lui  était  précédemment  co 
1  juillet.  —  U.  Olive  (Auguste),  Conduct 

fonctions  d'Ingénieur  attaché,  &  la  réi 
irvice  ordinaire  du  département  de  la  S 
barge,  à  la  résidence  de  Vire,  du  service 
lement  du  Sud-Ouest  du  département  du 
lent  de  U.  Bérard,  admis  à  faire  valoir  st 

ntinuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingéo 

.  DecoUiToanz,  Ingénieur  ordinaire  de 
résidence  de  Fécamp,  au  service  ordii 
îme(l"  section)  du  département  de  la  i 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  1 
mdre,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rout 
e  de  J'arrondisse  ment  du  Sud  du  départei 
ure,  en  remplacement  de  H.  Olire. 
U.  Flsnreaa,  Ingénieur  ordinaire  de 
résidence  du  Puy,  au  service  ordinaire  d 
aute-Loire,  et  au  service  de  chemins  de  I 
ir  en  Chef  Rsrol,  est  chargé,  à  la  résidei 
indissement  du  Sud-Ouest  du  service  or 
de  l'Eure,  en  remplacement  de  H.Tsiaui 
.es  études  relatives  aux  chemins  de  fer 
is  sont  distraites  des  attributions  de  H.  P 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  &  Agen  et 
it,  entre  les  services  de  chemins  de  fer  i 
à  HH.  les  Ingénieurs  en  Chef  PoTeatier 
le  la  région  située  à  l'Ouest  de  la  ligne  i 
res-de-Luchon  : 

Br,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  à  Pau 
le  la  région  située  à  l'Est  de  la  ligne  de  I 
e-Lucbon  : 
Ingénieur  en  Chef  de  i"  classe,  à  Toulon 
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rrêU  du  iXi  juillet.  —Art.  1". — Le  service  central  des  Phares 
alises  est  placé  sous  la  direction  d'un  Inspecteur  Général  des 
ts  et  Chaussées. 

■t.  8.  —  Un  Ingénieur  en  Chef  et  un  Ingénieur  ordinaire  des 
tsel  Chaussées  sont  attachés  à  ce  service. 
•t.  3.  —  L'ingénieur  en  Chef  est  chargé  ; 

Du  service  de  l'atelier  central,  comprenant  l'étude,  la  con- 
clion,  la  réparation  et  l'installation  des  appareils  et  signaux 
>ute  nature  employés  à  l'éclairage  et  au  balisage  du  littoral 
itime,  la  fourniture  des  huiles  d'éclairage  et  de  tous  les  objets 
issaires  au  fonctionnement  des  appareils  qui  ne  sont  pas 
tés  dans  les  déparlements,  et  la  gestion  des  dépenses  de 
lier  central; 

De  llnspection  du  personnel  dos  Hatlres  cl  Gardiens  de 
■es  et  du  matériel  des  phares,  fanaux  et  balises, 
l.  4.  —  L'emploi  d'ingénieur  ordinaire  continuera  d'être  oc- 
par  H.  Dénéchaux,  conservateur  du  dépôt  des  phares. 
em.  —  M.  Lucas,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  chargé 
srvice  de  t'ateher  central  des  Phares  et  Balises,  cesse  d'être 
:hé  à  ce  service  et  à  la  Commission  des  Phares. 

Lucas  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour  objet 
de,  tant  en  France  qu'à  l'Étranger,  des  applications  de  l'élec- 
:é: 

A  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (signaux  du  Block-Sys- 
;  —  cloches  électriques  annonçant  les  trains  en  marche;  — 
is  de  communication  entre  les  trains  en  marche  et  les  fîls  de 
i;  manœuvres  des  freins  continus,  aiguilles,  etc.); 

Aux  divers  services  concernant  la  navigation  fluviale  et  ma- 
ie (utilisation  et  transport  de  la  force  motrice  pour  la  ma- 
vre  des  écluses  et  appareils); 

A  l'exploitation  des  mines  (éclairage  des  galeries;  —  trans- 

de  la  force  motrice)  ; 

A  la  distribution  de  la  force  motrice  dans  tes  ateliers  de  la 
e  industrie  ; 

A  l'éclairage  des  rues  et  places,  des  monuments  publics  et 
labilations  privées. 

trrêté  du  3  mnrs  1886,  qui  avait  chargé  H.  Lucas  d'une  pre- 
e  mission  relative  à  l'application  de  l'éleutricité,  est  rap- 

em.  —  M.  Bonrdelles,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  cla.'ise 
gé  de  l'Inspection  des  Phares,  Fanaux  et  Balises  du  littoral, 
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trvice  de  l'Alelier  central  des  Phares  et  Balisf 
[nspeclion  du  Personnel  des  Maîtres  a>  Ga 
naux  et  balises. 

Eu  ifi  juillet.  —Art.  i". —  1^  Direction  du  G 
iseau  de  chemina  de  fer  d'inlérèt  général  est 
leur  Général  des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  I 
lecteur  Général  a  sous  ses  ordres  et  auprè 
lefs  de  senice  : 

ngénjeur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  ' 
les  travaux  neufs  et  d'entretien  sur  les  lignes  i 
réseau  et  du  mandatement  général  des  dé] 

igénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  ou  è 
Contrôle  de  l'exploitation  technique; 
m  ou  deux   Inspecteurs  Principaux  de  l'ex 
ite,  chargés  du  Contrôle  de  l'exploitatioD  coni 

-  Les  Ingénieurs  en  Chef  des  services  des  por 
s  directement  sous  les  ordres  de  l'Inspecteu 

pour  ce  qui  louche  le  ContrMe  de  l'exploi 
ies  établies  sur  les  quais,  ainsi  que  des  gai 
ents  maritimes. 

nécessairement  consultés  sur  les  tarifs  com 
.«sent  les  transports  k  destination  ou  en  prove 
indant  de  leur  service. 
-Les  Ingénieurs  en  Chef  des  Mines  chargés  d'i 

du  service  ordinaire  sont  nécessairement 
■ifs  qui  intéressent  le  transport  des  produit 
gion. 

-  Les  Chefs  de  service  du  Contrôle  traitent  dii 
hefs  de  sen'ice  de  la  Compagnie  concessionna 
s  qui  n'exigent  pas  l'intervention  pcrsonnell 
iénéral  auprès  du  Directeur  de  cette  Conipagr 
:teur  du  Contrôle  désigne  l'un  des  Ingénieui 
emplacer,  pendant  ses  tournées  ou  ses  abse 
ireclion  du  service,  soit  au  sein  des  commi 

-  Les  Chefs  de  service  du  Contrôle  ont  s( 

is  travaux  neufs  cl  d'entretien,  dos  Ingénie 
Ponts  et  Chaussées; 

:xploitation  technique,  des  Ingénieurs  ordjn 
des  Ponls  et  Chaussées; 
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lour  les  services  commerciaux,  des  Inspecteurs  particuliers 
xploilation  commerciale. 

Ingénieurs  ordinaires  ont  sous  leurs  ordres  des  Commis- 
de  surveillance  administrative,  des  Conducteurs  et  em- 
i  secondaires  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Gardes-mines, 
les  altribulions  demeurent  telles  qu'elles  ont  été  antérleu- 
it  fixées. 

Inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  commerciale  ont 
leurs  ordres  les  Commissaires  de  surveillance  administra- 

.  6.  —  Toutes  les  affaires  qui  sont  examinées  par  le  service 
nlrôle  font  l'objet  d'un  rapport  rédigé  par  l'un  des  Chefs 
■vice  et  adressé,  conformément  auï  instructions  en  vigueur, 
jx  Préfets,  soit  à  l'Inspecteur  Général  Directeur. 

affaires  renvoyées  au  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaus- 
leuvent  être  rapportées  et  soutenues  devant  ce  Conseil  par 
génieurs  Chefs  de  service,  délégués  à  cet  effet  par  l'Inspec- 
lénéral  Directeur. 

7.—  Il  est  instilué,auprès  du  Directeurdu  Contrôle  et  sous 
'sidence  un  comité  de  réseau  comprenant  le  Commissaire 
al  du  réseau,  l'Inspecteur  des  finances  chargé  du  Contrôle 
ier  de  la  Compagnie  et  les  chefs  do  service  du  Contrôle 
que  et  commercial. 

des  Ingénieurs  ordinaires  du  Contrôle,  à  la  résidence  de 

y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consulta- 

ilomilé  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  Président  et  au 
I  une  fois  par  mois. 

^libère  etdonne  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant 
itràle  qui  lui  sont  soumises  soit  par  le  Ministre,  soit  par 
jeteur  Général  Directeur, 

KBmine  le  projet  de  budget  présenté  chaque  année  par  la 
Bgnie,  en  exécution  des  décrets  relatifs  aux  justifications 
ières. 

irésente,  chaque  année,  à  l'Administration  supérieure  un 
rt  d'ensemble  sur  les  résultats  techniques  et  finaaciers  de 
)itation. 

8.  —  Il  est  institué  au  Ministère  des  Travaux  publics,  sous 
iidence  du  Ministre  et  la  vice -présidence  du  Directeur  des 
ns  de  fer,  un  Comité  général  du  Contrôle,  comprenant  les 
eurs  du  Contrôle  et  les  Commissaires  Généraux  des  divers 
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Ingénieurs  en  Chef  du  Contrôle  y  rem] 
lire,  avec  voit  coasultalive. 
ité  se  réunit  sur  la  convocation  du  Mîn 
B  son  avis  sur  les  questions  générait: 
I  ContrAle,  qui  lui  sont  soumises  par  1e 
e,  chaque  année,  un  rapport  d'ensemii 
iques  et  financiers  de  l'Exploitation  des  chemins  de  Ter 
général. 

tort,  adressé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  au 
de  la  République,  est  distribué  aui  deux  Chambi 
'  le  Journal  officiel. 

-  L'instruction  du  15  octobre  1881 ,  annexée  à  la  c 
nëme  jour  et  qui  a  réglé  les  attributions  des  font 
ContrAle  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer,  est 
ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  arrêté. 

lu  ii  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'Expl 
lemins  de  fer  de  l'Ëtat  est  constitué  comme  il  sui 
n  :  M.  B....,  Inspecteur  Général, 
neufs  et  entretien  :  H.  Olry  de  habry,  Ingéniei 
'onts  et  Chaussées,  à  Paris, 
tion  technique  :  H.  Foincaré,  Ingénieur  ea  Che 
haussées,  à  Paris, 
tion  comqierciale  :  H.  de  Banlny,  Inspecteur  princ 

i  actuellement  occupé,  à  la  résidence  de  Tours, 
,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  est  suppi 

-  Le  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation  du  chi 
^ord  est  constitué  comme  il  suit  : 

n  :  H.  N ,  Inspecteur  Général. 

neufs  et  entretien  :  H.  Loche,  Ingénieur  en  Chel 
haussée»,  à  Paris. 

tion  technique  :  H.  BaTun,  Ingénieur  en  Chef  des  I 
es,  appelé  à  la  résidence  de  Paris, 
tion  commerciale  :  M.  Duplaa,  Inspecteur  princîp 

lorcq  et  PesUii,  Ingénieurs  en  Chef  des  Mines,  ce5S< 
ihés  au  Contrôle  de  l'Exploitation  du  réseau  du 
l  exclusivement  chargés,  le  premier  de  l'arrond 
iralogique  d'Arras,  le  second  de  l'arrondissement 
a  et  de  l'École  des  Mai  très-Ouvriers  mineurs  de  D( 
Le  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation  des  chei 
'OuRst  est  constitué  comme  il  suit  : 
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ion  :  H.  de  VUliers  du  Terrage,  Inspecteur  Général 

Chaussées. 

ix  neufs  et  entretien  :  H.  Chabert,  Ingénieur  en  Chef 
Chaussées, appelé  de  la  résidence  de  Tours  à  celle  de  Pa 
■talion  technique  :  H.  HaHsien,  Ingénieur  es  Chef 
ppelé  de  la  résidence  de  Rennes  à  celle  de  Paris, 
itation  commerciale  :  H.  Maria,  inspecteur  principal 
I  provisoire,  H.  Ghejsson,  Ingénieur  en  Chef  des  Pont 
es,  restera  chaîné  du  Contrôle  des  travaux  oeufs, 
m  et  de  l'eiploitation  technique  des  lignes  de  Ceint 
re  et  de  Grande-Ceinture;  il  remplira  les  fonctions 

service  à  ce  double  titre,  vis-à-vis  du  Syndicat  des  d 
s.  Hais  il  cessera  d'être  chargé  du  Contrôle  de  la  lî; 

à  Auteuil  et  de  l'embranchement  du  Champ  de  Mars 

dans  l'ensemble  du  Contrôle  du  réseau  delà  Compag 
st. 

nplois  actuellement  occupés,  aux  résidences  de  Parîi 
les  par  HM.  Wornu  de  Romillj  et  Hassieu,  Ingénie 
des  Uines,  sont  supprimés. 

du  23  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitai 
lins  de  fer  de  l'Est  est  constitué  comme  il  suit  : 

ion  :  M.  H ,  Inspecteur  Général. 

iix  neufs  et  entretien  :  H.  Boltz,  Ingénieur  en  Chef 
t  Chaussées,  appelé  de  la  résidence  de  Nancy  à  cellt 

itation  technique  :  H.  Hiroit,  Ingénieur  ea  Chef  des  mil 

itation  commerciale  :  H.  Demay,  Ingénieur  en  Chef 
i  Paris. 

loi  actuellement  occupé,  &  la  résidence  de  Nancy, 
ion.  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  est  s 

—  Le  service  du  Contrôle  de  l'Exploitation  du  chei 
Orléans  et  prolongements  est  constitué  comme  il  suit  : 
ion  :  M.  Hencbe  de  Loiane,  Inspecteur  Général  des  Pi 
sBées. 
ux  neufs  et  entretien  :  H.  d'Oaset,  Ingénieur  en  Chef 

Chaussées,  à  Paris. 

itation  technique  :   H.  TiUot,  Ingénieur  en   Chef 
ippelé  de  la  résidence  de  Marseille  à  celle  de  Paris, 
itation  commercIdL:  :  MM.  lardon  et  Bochet,  Inspeclf 
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ire  entendu  que  le  Contrôle  du  réseï 
qu'un  seul  emploi  d'Inspecteur  princ 
merciale  et  que  le  second  emploi  n'; 
provisoire.  Dés  qu'une  vacance  se  p 
lU,  ce  second  emploi  sera  supprimé. 
n.  Ingénieur  en  Chef  des  Mines,  à  Paris,  cessera  d'être 

Contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Ortéans; 
lusivcment  à  la  disposition  de'  M.  le  Hinislre  de  la 

qualité  de  Professeur  de l'Ëcole Polytechnique.  Usera 
:onime  étant  en  service  détaché. 
lois  actuellement  occupés  par  MH.  d'Dssel  et  Gantis. 

en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  &  Paris 
knd,  sont  supprimés. 

i  23  juillet.  —  Le  service  du  Contrôle  de  1' 
■s  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerra 
ne  il  suit  : 
I  :  M.  de  la  Tonmerie,  Inspecteur  Généri 

neufs  et  entretien  :  H.  Pérotu»,  Ingénieur 
laussécs,  à  Paris. 

ion  technique  :  M.  WorniB  de  RomiUf,  li 
nés,  à  Paris. 

ion  commerciale  :  MM.  d  iTemois  et  Dff 
ipaux,  à  Paris. 

est  appelé  de  la  résidence  de  Lyon  à  cel 
ise  restera  attaché  au  Cabinet  du  Direct! 

sson.  Ingénieur  en  Chef  des  Mines  à  Sa 
igénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à 
igénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  i 
re  attachés  au  Contrôle  de  l'exploitation  d 
aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
lois  actuellcmenl  occupés  par  MM.Tillot,  1 
ines  à  Marseille,  et  Olry  de  Labrj,  Ingén» 
^t  Chaussées  à  Paris,  sont  supprimés. 
Le  service  du  Contrôle  de  l'iExploilaiîon  t 
<ti(ti  est  constitué  comme  il  suit  : 
I  :  M.  d'Améconrt,  Inspecteur  Général  d 

neufs  et  entretien  :  H.  Gautié,  Ingénieur 
laussées,  à  Paris, 


PERSONNEL.  425 

M.  Gantié  conservera  en  outre  la  liquidation  du  chemin  de  fer 
de  Glermont  à  Tulle. 

Exploitation  technique  :  M.  Metzger,  Ingénieur  en  chef  des 
Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Exploitation  commerciale  :  M.  Noyrit,  Inspecteur  principal, 
appelé  de  la  résidence  de  Bordeaux  à  celle  de  Paris. 

M.  Metzger  restera  attaché  au  Cabinet  du  Directeur  des  che- 
mins de  fer. 

MM.  Choquet  et  Salva,  Ingénieurs  en  chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Paris  et  à  Bordeaux,  cesseront  d^être  attachés  au  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

L^emploi  actuellement  occupé,  à  la  résidence  de  Béziers,  par 
M.  Saleta,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  est  sup* 
primé. 

Arrêté  du  23  juillet,  —  M.  Nicolas  (Frédéric),  Ingénieur  ordi- 
naire de  3"  classe  attaché,  à-  la  résidence  de  Rodez,  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Àveyron,  est  attaché  à  la  résidence 
de  Fontenay-le-Comte,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants 
par  suite  du  licenciement  de  M.  Ghanmelin,  savoir  : 

l'*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée  —  Arron- 
dissement du  Sud  V 

^  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
de  Préaudeau  —  3*  arrondissement  —  (Lignes  de  Fontenay-le- 
Comte  à  Cezais-Youvant  et  à  Breuil-Barret  et  de  Yelluire  à  Fon- 
tenay-le-Comte) ; 

3"  Service  de  chemins  de  fer  confié  a  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Lasne  —  1"  arrondissement  —  (Lignes  de  Fontenay-le-Comte  à 
Benêt,  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet  et  raccordement  à  ou  près 
Evrunes,  section  de  Cezais-Vouvant  à  Cliolet  —  partie  comprise 
entre  Cezais-Vouvant  et  Chantonnay. 

Idem,  —  M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Dieppe,  aux  services  ordinaire  et  maritime 
(2*  section)  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Alexandre,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  liquidation  du  chemin  de  fer 
d'Eu  à  Dieppe. 

Idem.  —  M.  Gottreau,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  Navigation  de  la 
Marne  et  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  chargé  des  services 
ci-après  en  remplacement  de  M.  Baum  : 

i°  Services  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Morbihan; 
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lal  de  Nantes  à  Brest  —  2*  Section  ; 

uidation  des  entreprises  des  chemins  de  fer 

locrrael  et  d'Auray  à  Quiberon. 

.trean  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en 

!  du  S3  juillet.  —  M.  Monestier,  Ingénieur  < 

:  attaché,  à  la  résidence  de  Millau,  au  service  de  chemins 

)nGé  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Salles  et  au  Service  du  Cod- 

r exploitation  du  réseau  du  HIdi,  est  attaché,  à  larési- 

;  Paris,  aux  services  de  la  Navigation  de  la  Marne  et  dn 

:  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et 

iterranée,  en  remplacement  de  H.  Cottreaa. 

—  M.  Bizalion,  Ingénieur  en  Chef  de  {"classe,  cbu^, 
lence  de  Nancy,  du  service  de  la  %•  section  du  Contrôle  de 
ilion  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  chargé,  à  la  mSme 
e,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
,  appelé  à  la  résidence  de  Paris ,  savoir  : 

lal  de  l'Est  —  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

ides  du  chemin  de  fer  Aè  Toul  à  Nancy  par  Pont-Saint- 

itrôle  des  travaux  des  lignes  de  :  Gerbéviller  à  Bruyères, 
teau  à  Barisey-Ia~C6le,  Hont-Saint-Martin  b  Rodange, 
!S  du  Val-de-Fer  au  canal  de  l'Est  et  aux  usines  de  Neuves- 

:  du  86  juillet.  —  M.  Lagrange,  Inspectei 

i,  est  nommé  Directeur  de  l'École  nation 

ssées,  en  remplacement  de  M.  Planchât, 

s  droits  à  la  retraite. 

du  26  juillet.  —  H.  Partiot ,  Inspecte) 
chargé  de  la  Direction  du  ConlrAle  de  l'ei 
de  fer  de  l'État,  est  chaîné  du  7*  arrondit 

générale,  en  remplacement  de  H.  Bnfiet,  p 

léral  de  1"  classe. 

—  M.  Fargandie,  Inspecteur  Général  de 
Vice-Président  du  Conseil  Général  des  P( 

remplacement  de  M.  Kartia,  admis  à  fa 
la  retraite. 

I  du  27  juillet.  —  M.  Fargne,  Inspectei 
i  chargé  du  12*  arrondissement  d'inspec 
gé  du  i'  arrondissement,  en  rempkcemei 
nile,  promu  Inspecteur  Général  de  1"  clas! 

—  M.  Fénoux,  Inspecteur  Général  de  S* 
reclion  du  service  central  des  Phares  et  I 
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fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission  des  Phares,  est  c 
du  12°  arrondissement  d'Inspection  générale,  en  remplao 
de  H.  Fargne. 

Arrêté  du  Z7  juillet.  —  M.  Bernard,  Emile,  promu  Insp< 
Général  de  1"  classe  par  Décret  da  86  juillet  1886,  est  chai 
la  Direction  du  service  central  des  Phares  et  Balises  i 
fonctions  de  Secrétaire  de  la  Commission  des  Phares  en 
placement  de  M.  Fénoox. 

Arrêté  du  30  juillet.  —  H.  Fostaino,  Ingénieur  en  Cl 
l"  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon-sur-Saône,  di 
vice  du  canal  du  Centre,  est  chargé  en  outre,  à  la  résidet 
Dijon,  du  service  du  canal  de  Bourgogne,  en  remplaceme 
H.  Bazin,  promu  au  grade  d'Inspecteur  Général, 

L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  occupé  par  H.  Fontaine  k  It 
dence  de  Chalon-sur-Saftne  est  supprimé. 


II.  —  COKDDCTEDRS 

1°  DÉCORATION. 

Décret  du  3  juillet  1866.  —  M.  Millot,  Esnest,  Condi 
principal,  est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  l 
d'Honneur. 

3>  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  19  Juitlei  1886.  —  Sont  nommés  Conducteu 
4'  classe  les  candidats  déclarés  admissibles  dont  les 
suivent  : 

M.  Gerrais,  Alfred,  Lozère,  service  ordinaire. 

H.  Sèses,  Paul,  Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  cl 
de  fer  d'AJbi  k  Saint-AflVique. 

M.  Herriant,  Alphonse,  Hautes- Pyrénées,  service  ordinai: 

3*  AVANCBMENTS. 

B  juillet  1886.  —  Sont  nommés  Conducteurs  principal 
Conducteurs  de  1"  classe  ci-après  désignés  ; 
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INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

MM. 

1" 

Odent 

Seine<et-0i8G .  .  . 

Service  ordinaire. 

Bertauche 

Seine 

Navigation  de  la  Seine  (1" sec- 
tion, V  division). 

Dupuis 

Seine-et-^ise .  .  . 

Navigation  de  la  Seine  (3* sec- 
tion, f  division). 

Vienney 

Seine 

Service  ordinaire. 

«• 

Béthouart 

Somme 

Idem. 

Hébert 

Calyados 

Idem. 

3* 

Garpentier 

Aisne 

Idem. 

Diruit 

Nord 

Voies  navigables. 

LorgDler 

Pas-de-Calais. .  . 

Service  maritime. 

Parsy 

Nord 

Travaux  municipaux  de  Lille. 

4* 

Roth 

Meurthe-et-Mos"- 

(F.  f*'*  d'Ingénieur  ordinaire.) 
Canal  de  a  Marne  au  Rhin 

■ 

Deblaise 

Haute-Marne.  •  . 

Service  ordinaire. 

GuiitemiQ 

Meuse 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Biaise 

Meurthe-et-Mos"' 

Service  ordinaire. 

Chanel 

Algérie 

Alger. 

Deschamps 

Haute-Marne.  .  . 

Service  ordinaire. 

5* 

Barbe 

Côte-d'Or 

Canal  de  Bourgogne. 

Couturier 

Doubs 

(F.  f.  dlngénieur  ordinaire.) 
Services  ordinaire  et  de 
chemins  de  fer  (M.  Gbfttei). 

Imbard 

Hautes-Alpes.  .  . 

Service  ordinaire. 

Cat . 

Savoie 

Idem: 
Idem. 

Maria 

Vaucluse 

7* 

Serraire 

Alpes -Maritimes. 

(F.  f.  d'Ingénieur  ordin.)  Ser- 
vices ordinaire  et  de  che- 
mins de  fer  (M.  Roucayroi). 

Saenz 

Corse 

(F.  f.  d'Ingénieur  ordinaire.) 
Service  ordinaire. 

Canale 

Corse 

Service  ordinaire. 

8« 

Cutzach 

Pyrénées  -  Orient. 

(F.  f.  d'ing.  ordin.)  Services 
ordin.  et  du  contr.  de  Texpl. 
du  réseau  du  Midi  t^sect.). 

Lavabre 

Aveyron 

',F.  f.  d'Ingénieur  ordinaire  ) 
Service  ordinaire. 

Lapevre 

Aude 

Service  ordinaire. 

9- 

Gremer 

Lot 

(F.  f.  d'Ingénieur  ordinaire.) 
Service  ordinaire. 

Delpeuch 

Dordogne 

Service  ordinaire. 

Gaston 

Lot 

(P.  f.  d'Ingénieur  ordinaire) 

V 

Service  ordinaire* 

10« 

Caillavet ...... 

Gers 

Service  ordinaire. 

RamoDbordes .  .  . 

Basses -Pyrénées. 

Service  maritime. 

11* 

Daudin 

Loir-et-Cher  .  .  . 

Service  ordinaire. 

Bruneau  

Gharente-lnfér.  . 

Service  maritime. 

Sourisseau 

Deux-Sèvres .  .  . 

Service  ordinaire. 

12« 

Simon 

Loire-Iiiférieure.. 

Idem. 

Gales 

Finistère 

Services  ordinaire  et  de  che- 
mins de  fer  (M.  Considère). 

13« 

Marie 

Orne 

Service  ordinaire. 

Hassonneau.  .  .  . 

Maine-et-Loire.  . 

Navigation  de  la  Mayenne. 
Services  maritime  et  du  con- 

Saint  

Manche 

trôle  de  l'exploitation  du  ré- 
seau de  l'Ouest  (î«  section). 

14* 

Trioullier 

Haule-Loire.  .  .  . 

Service  ordinaire. 

Biillon 

Yonne 

Idem. 

Riault 

Loire 

Canal  de  la  Loire  au  Rhône. 

Auclair 

Cher 

Service  ordinaire. 

15» 

Dunand 

Constantine.  .  .  . 

Circonscription  de  Bône. 
Alger. 

Blondeau 

• 

Alger 

r 


PERSONNEL. 


429 


INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

MM. 

15- 

Raguet 

Constantinp.  .  .  . 

Circonscript.  de  Constantine. 

(suite) 

Nicolas 

Constantiue.  .  .  . 

Circonscription  de  Bône. 

16* 

Hausser 

Vosges 

(P.  f.  d'ingén.  ordin  )  Canal 
de  l'Est  (branche  sud)  et  che- 

mins de  fer  (M.  Demouy). 

18« 

Grapin 

Aveypon 

(F.  f.  d'Ingén.  ordln.)  Service 
de  chem.  de  fer  (M  Pacull). 

Lazerges 

Haute-Garonne.  . 

Serv.  de  ch .  de  fer  i  M .  Bauby). 

Corbière 

Tarn 

Idem.           r  M  Parlier. 
Idem.         (M.  Porestier}* 

Oupuy  

Basses-Pyrénées. 

19* 

Soubzmaigne  .  .  . 

Dordogne 

(F.  f.d'Ing.  ordin.} Serv.  ordin. 
et  de  ch.  de  fer  ^M.  Roman). 

Raimbault 

Loiret 

Service  de  ch.  de  fer  (M.  Le- 
thier). 

20« 

Richoux 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Service  ordinaire. 

Roulleau 

Vendée  

Service  de  ch.  de  fer  (M.  de 

Préaudeau). 

2r 

Benoit 

Mayenne 

Idem.    (M.  Etienne). 

CoDtr.  dorés. 

Giraud  (Môdéric). . 

Chàrente-Infér.  . 

1"  section  du  contrôle. 

del'ItAt. 

Avrilleaud 

Charentti-Infér.  . 

Idem. 

Cootr.  da  rés. 
d'Orléus. 

Mary 

Seine 

Idem. 

Serrit» 
Bumicipal   < 
de  Paris.    ; 

rMichael 

Delcher 

iFoulon 

Seine 

Servie»  Ticinal. 
Travaux  de  Paris. 

Seine  ....... 

Seine 

Sei*vice  vicinal. 

.Willloi  (Victor). .  . 

Seine 

Travaux  de  Paris. 

'Picard  

Seine 

Idem. 

1 

Souter 

Seine 

Idem 

Pliares  et 

Looten  ....... 

Seine  • 

Service  central  des  nbares. 

Balises. 
AfnicQluire. 

Debacker 

Nord 

Haute-Garonne.  . 

Service  maritime. 
Service  détaché. 

Vernières 

Olsi^nier 

Bouch.-du-Rhône. 

Idem. 

Soières 

Ariège 

Idem. 

Étranger. 

Lccorbeiller  .  .  .  . 

Tunisie 

Idem. 

Idem. 

Gros 

Tunisie 

Idem. 

Sont  élevés  à  la  première  classe  de  leur,  grade  les  conducteurs 
de  deuxième  classtî  dont  les  noms  suivent  :  • 


1 

INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

1" 

5« 

MM. 

Ménisselle 

Lamy 

Laurent 

Guionnet 

Yonne 

Seine 

Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Marne.  . 

Navigation  de  l'Yonne. 

Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  (ser- 
vice détaché). 

Navigation  de  la  Seine  (!'•  sec- 
tion, f*  division). 

Service  ordinaire. 

Con^é  renouvelable. 

Navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
tion, i*  division). 

Service  ordinaire. 

Teyssonnières.  .  . 

Henry 

Gousset  (Ausiny)  . 

Chevalier 

Mulet 

Garnier 

Seine 

Seine 

Seine-et-Marne.  . 

Panama 

Eure 

Seine- Inférieure. 

Annales  des  P.  ei  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vi. 
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Barbier.  . 
Laborie.  . 
HeLlier.  . 


.  PB8-da-CabE».  . 


.  Haute-Uarne . 


.  Meurtbc-at-Ma*'' 


.  Ardenaai 

.  MeurthE-ït-Mo"' 

-  Hame.  ^  ,  M  ^  ^  ^  ^ 

.  Siâoe-cl-Lolra.  .  ~ 
.  Cdle-d'Or 


Serriee  mBrlllme. 


.  (F.  f.  d'Ingin.ordii 
ordln.  et  navlgat 

StloadiiJaUi 
de  l'eiploiti 

■eau  d«  L'Bsl(l*i 
Canal  d«  la  Marne 
__.  .1_3  ordinaire. 
Canal  da  la  Chlers 
Canal  de  l'Oise  k  1' 
(F.  f.  d-lng*nleur 

Service  ardiDilri 
Canal  de  la  Hame 
NavigaliDn  de  la  U 


Vonnadieu.  . 
Clraud  .... 

I.»tïen8  ....,..._ 
PinelU  (Achille).  .  C 


Cuaaol  [Frantolsj.  ( 


■1  de  BourKOlir 
'ice  ordinaire 


i'Ing^nleiir 
xordlnain 

.  Sertice  ordinaire. 


BoucheL .... 
Tripelon  .... 
Lapuvade-Palot 
Abadie(J»n.Marie: 


Tarn-el-Oaronne, 
Lot-at-Garonne. 

Lot-el- Garonne. 


uplanUer.  . 
aGidon  .  .  . 


.  Service  marilinia. 
.  Service  détaché. 
.  Service  ordinaire. 
.  Navigation  de  ta  Si 


.  Charente- Infér, 
.  Morbihan  .  .  . 
.  [lle-eUVIlalne.  . 
.  Ceiai-du-Nord . 
.  FinislÈfe  .... 


Cnnf 


X  ordinaire. 


,  Seriice  ordinaire. 

Canal  d'Ille-d-Ran 
.  Service  ordinaire. 
.  Services  ord  Inaire  e 
.  Scnicaa  ordinaire 
mini  de  fer  (M.  I 
.  Service  marlUma. 

~  irvice  ordinaire. 


PERSONNEL 


Bsb&uplD.  . 

■"-iniBi, . . 

Chapuli. .  . 

PoiiâiaDD  . 
Bouurui.  . 


Hiiiie-Loire. . 
Loirel  

Alger.  ''.'.'.'. 


V&uâ 


Aii<1rei(B<l 
eardd. 
DuDoyer . 


HJallQ  .... 

Le  TSCDD.   .    . 


Pnichcn  .  .  . 
Hayel 

Charpsaller  . 
Diiffaud.  .  .  . 


/Frédéric!  '.  '. 


fBajaDawik 
\ltoben..  . 


Lol-et-Garonna!  '. 
PTrénées-OrisDt. 


Senicei  ordloatre  et  de  COD- 
IrilB  de  IraTaui  de  la  Com- 
paenle  du  Nord  1  H.  Cirodde). 

Caaal  du  Rhâna  au  Rh[n. 


rer  [H.  Moroa). 
i.de  ferJH.  Baub;r). 


.-    -â'Inir.ord.jSertlcei 
Serv.  dech.  defc 


_jrdoene.  .  .  . 

Gironde 

Indre-et-Loire  . 


Uancbe 

Halne-el- Loire , 
Cslndos  .  .  .  . 


(F.f.d"lEg.ord.)SerïlcBordiB. 


Canal  du  Nivernais. 
Service  ordinaire. 

Canal  du  LÔIde. 
Oran. 

"  *  dlngén.  ordln.)  Alger, 
inicript.  de  ConalaDtlna. 


DrJM.  Paeulll. 
(U.  PaeuU). 
(ri.  Léonard). 


(H.  Salles). 
(H.  Lelhier). 
(M.  Roman  . 
dePréaudeau). 
(H.  de  Ponlan 
d'Améeourt). 
(H.  SalVB). 

Si; 

Comp,  de  l'Ouest  (acUiiléJ. 
1*  section  du  CoolrAle. 


'aecUon  du  Contrôle. 

Idem. 
\  congé  renouvelable  au  aer- 

„..rï.  de  ch.  de  fer  (M.  Pugens). 
Travaux  de  Paris. 
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BC- 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

8ERVICE1 

NH. 

." 

Cléineat 

Seine 

Serrlce  central  des 

0»I7 

tlt^raull 

Couly 

Haule-Garonne.  . 

Edem. 

Su1<»iurl 

Service  dêtacbé. 

ia. 

élevés  à  la  «leuxième  classe  de  leur  grade  les  coi 
in^n^-cUsse  dont  les  noms  suivent: 


.  Seri.  de  ch  de  fer  ( 
.  Service  ordlualre. 


I.  Service  mualclpal  d 
■  Voies  navlEAblei. 
-  Service  Ordinaire. 


.  VoycrdelaTtlledeS 
.  Service  ordinaire. 

.  CnnnI  ries  Ardenneri 

.  Canal  de  l'Est  <brai 

,  Service  ordinaire. 

Idenii. 

.  CAnal  de  l'Est  (braoi 

.  Service  ordinaire. 

.  '.      ■  :e  détaché  à  Bi 

.  Canal  du  Rtiiine  au  I 


f 


X^  JCJ  flO  V/ JL1  XI  XU  J^  • 

•XnjK 

INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMBNTS 

SERVICES      \ 

MM. 

5* 

Thé  venin 

Haute-Saône  •  •  ■ 

Navigation  de  la  Saône. 

{êuite) 

Pérenin 

Ain 

Service  ordinaire. 

Balme 

Saône-et- Loire.  . 

Navigation  de  la  Saône. 
Caniil   de   Montbéliard   à   la 

Chiron 

Haute-Saône .  .  . 

Haute -Saône  et  2*  sect.  du 

contrôle  du  réseau  de  l'Est. 

Bouquin 

Saône-et- Loire.  . 

Service  ordinaire. 

Goguelat 

Idem 

Canal  du  Centre. 

Donnet 

Ain. ..  ...... 

Navigation  de  la  'Saône. 
Canal   de   Montbéliard  à  la 

Ulloz 

Haute-Saône.  .  . 

Haute-Saône. 

Duverne 

Saône-et-Loire  .  . 

Service  ordinaire. 

6- 

Philip 

Hautes-Alpes .  .  . 

Idem. 

Didier 

Savoie 

Idem. 

Vlllaret 

Isère  

Idem. 

Guiihot 

Drôme 

Idem. 

?• 

Kowalski.  ..... 

Bouch.-du-Rhône. 

Navigation  du  Rhône, 
Service  ordinaire. 

Casalonga 

Corse 

Orticoni 

Idem 

Idem. 

Lion     ....... 

Bouch.-du-Rbône. 

Service  maritime. 

Dhermain 

Corse 

Service  ordinaire. 

L 

8* 

Cabane. 

Gard 

r.anal  au  fttiOne  &  Cette. 

} 

Chevalier 

Hérault 

Service  maritime. 

Clercy 

Aude 

Service  ordinaire. 

9* 

Visae 

Laoatut 

Corrèze 

.          Idem. 

Tarn-et- Garonne. 

Navigation  de  la  Garonne. 

Lignier 

Labro.  ....... 

Oordogne 

Service  ordinaire 

Lot 

N aviation  du  Lot. 

Mauret 

Idem 

Service  ordinaire. 

Taillefer 

Ariège 

Idem. 

10- 

Séclin 

Basses-Pyrénées. 

Idem. 

Faùchey 

Gironde 

Idem. 

BCaupeu 

Gers \  . 

Idem. 

* 

Baurens 

Idem.  ... 

Idem. 

Laurentie 

Basses- Pyrénées. 

Idem. 

1 

Paquler 

Idem 

Idem. 

«• 

MasBoulml 

Haute-Vienne..  . 

Idem. 

Lacotte 

Charente 

Idem. 

Mauriange .  .  \  .  . 

Haute-Vienne. .  . 

Idem. 

Ûuinot 

Charente-lnfér.  . 

Idem. 

Samin 

Vienne 

Idem. 

iV 

Stéphanv 

Bechtold 

Conan 

Loire -Inférieure. 

Serv.  maritime  (littoral  nord). 
Navigat.  de  la  Loire  (4-  sect.). 
Service  ordinaire. 

Idem.  .... 

Morbihan 

Kervineant 

Lapadellec 

Côtes-du-Nord .  , 

Idem. 

Morbihan.  .... 

Idem. 

13- 

Gaudry 

Sarthe 

Idem. 

Marie 

Manche  

Service  maritime. 

Girault 

Eure-et-Loif . .  .  . 

Service  ordinaire. 

Gommier 

Idem.  .  ,  .  . 

Idem. 

Malhère 

Mayenne  .... 

Idem. 

li* 

Decreus 

Nièvre 

Canal  du  Nivernais. 

Puecb 

Cantal 

Service  ordinaire. 

Rocher 

Loiret 

Navigation  de  la  Loire. 

Diot 

Idem 

Allier 

Canaux  d'Orléans. 
Service  ordinaire. 

Servant 

Saintigny 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Idem. 

Desgouttes 

Loiret  ...>..  . 

Canaux  d'Orléans. 

Brihat 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Service  ordinaire. 

Desponge 

Nièvre 

Canal  du  Nivernais. 

45« 

Poissotte 

Gonstantine.  .  .  . 

Circonscript.  de  Phllippeville. 

Beuquc    

Idem 

Circonscript.  de  Constantlne. 
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itliul.  ^f" 

itr.  do  rta.fBardjr 

Itïbt.    IRtmj 

ilr.  dD  té).  NoSI 

tF.-L.-I.  'Ventou-DucEai 

Dlr.dopi..('-'"'"« 

""  '^-    ?MaKlo 

|[.epelti«r.  .  . 

I  Rosier 

StcTict  iFlorancc  .  .  . 
■ulcjul  <Qrainolsan.  . 
Mua.    fCays 

f Ronce  ,  ,  .  . 

UVillioli;iile») 


Deui-Sitres  .  . 


Haute-6aronD«. 


idem.  . 


de  la  campagnie 
t"  secllon  du  coot 


Trayaui  d«  Pari». 


a 


PERSONNEL. 


435 


INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

Scrr.iBQDic. 

ddPvis 

huile) 

Phares 
et  balises. 

igricaltare.  • 

MM. 

Asselin 

BaillY 

Gamier 

Morin '.  . 

Fleury 

'Lalanne 

Doléac 

Maurel 

Bov 

Seine 

Idem 

Idem 

Côtes-du-Nord .  . 

Morbihan 

Hauti'S-Pyrénées 

Idem 

Gard 

Pyrénées -Orient. 
Haute-Saône .  .  . 
Indre-et-Loire. .  . 
Hérault 

,Cochinchine  .  .  . 

Travaux  de  Paris. 

Idem. 

Idem. 
Service  ordinaire  et  maritime. 

Idem. 
Service  détaché. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Serv  de  ch.  de  fer  (M.  Paure}. 

Idem.          (M.Jullien). 

Service  détaché. 

( 
Dirers. 

Quégain 

Aouit 

Alba 

larine 
et  colonies. 

Gardes 

Sont  élevés  à  la  troisième  classe  de  leur  grade  les  conducteurs 
dont  les  noms  suivent  : 


INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

MM. 

!»• 

Bellanger 

Seine 

Navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
tion, 1"  division). 

Laratte 

Idem 

Navigation  de  la  Se  ne  (  1"  sec- 

tion, i*  division). 

Drouilly 

Idem 

Idem. 

Bonneau  (Georges) 

Idem 

Service  ordinaire. 

Lambert  (Désiré; 

Seine-et-Marne.  . 

Idem 

Jolibois 

Seine 

Navigat.  de  la  Seine  {V  sect.). 

Lefrançois 

Seine  -  Inférieure. 

Navigation  de  la  Seine  (3*  sec- 
lion,  «•  division). 

Guerche 

Seine-et-Oise    .  . 

Service  ordinaire. 

Lehman  n 

Seine 

Idem. 

r 

Clément  (Félix)  .  . 

Oise 

Idem. 

Leredde 

Eure 

Idem. 

Cauvin 

Somme 

Serv.  ordinaire  et  i*  sect.  du 

\ 

contrôle  du  réseau  du  Nord. 

Pasteau 

Calvados 

Service  ordinaire. 

Chatin 

Oise 

Idem. 

y 

Fils 

Calvados 

Nord 

Idem. 
Service  ordinaire  et  contrôle 

Desmasures .... 

des  travaux  de  la  compa- 

gnie du  Nord 

Fauquette 

Pas-de-Calais. .  . 

Service  ordinaire. 

Grossemy 

Vangraefschepe .  . 

Idem 

Idem. 

Nord 

Service  maritime. 

Lecat  (Louis).  .  .  . 

Idem.  .  .     . 

Service  ordinaire. 

Bouvart  (Henri) .  . 

Pas-de-Calais.  .  . 

Idem. 

Dufossé 

Idem 

Service  maritime. 

f 

Adam 

Seine 

Navigation  do  la  Marne. 
Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  l'Oise  à  TAisne. 

Cuny  ' 

Meurthe-et-Mos"'. 

Dupont 

Marne 

Moret 

Basse 

Aisne 

Meuse 

Canal  de  l'E.nt. 

Gagnot 

Haute-Sdarnc  .  .  . 
1 

Canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 
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INSPEC- 
TIONS 


8" 


9* 


10* 


»     !!• 


«• 


13- 


iV 


NOMS 


DErARTEMENTS 


MM. 
Joergcr . 


Chaumont 

Bourdeaud 

I.aville 

Mallard 

Tapiot 

Françon  

Jouvin 

Varaugod 

Féraud 

Fricero 

Aurcnti 

Trunca 

Adrian 

Bepnar«iini 

Daniel  dit  da  Kozaire. 

Nègre 

Fémlnier 

Bicbambis 

Micbclon 

Xhaudier 

"TUrrnicV» ...... 

Caillot 

Surre 

Dus80uller 

Poyré 

Goûrsat 

Glandier 

Théron 

Satgé 

Poumeau 

Philippe 

Duplan 

Lassalle 

Basset 

Kachan 

Rieumailhol.  .  .  . 

Delmas 

Dourrleu 

Andraiit 

-Le  Quitot 

Dioudonnat 

Boauvais 

Denizeau 

Guilhermou 

Maziëres ...... 

Petit 

Bonin 

Rabot 

Pichaut 

Cantecor 

Pitron 

Gallard 

Le  Magncn 

Brocberie 

Labadens 

Pelou 

Lp  Natail 

Foiigereux 

r.renier 

Ribeyre 


Haute-Saône.  .  . 

Saône-et- Loire .  . 

Idem 

Doubs 

Isère 

Hautes- Alpes .  . 

Vaucluse 

Isère 

Bouch.-du-Rhône. 
Alpes- Maritimes. 

Idem.  .  .  . 
Bouch.-du-Rhônc. 
Alpes -Maritimes. 
Boûcb.-du-Rhône. 
Corse 

Idem 

Gard 

Idem 

Aude.  ....... 

Ardèche 

Idem 

Hérault 

Aveyron,  .  ,  ,  ,  . 

Ariëge 

Lot 

1  arn.  ■  •  •     •  .  . 

Lot 

Dordogne 

Lot 

Tarn 

Lot 

Gironde 

Gers 

Landes 

Gironde 

Hautes- Pyrénées. 

Idem 

Gironde 

Gers 

Gironde 

Vendée  

Indre-et-Loire  .  . 

Indre  

Deux-Sèvres  .  .  . 
Indre 

Idem 

Vendée  

Loire-  Inférieure. 

Idem 

Morbihan 

Loire- Inférieure. 

Manche 

Maine-et-Loire.  . 

Manche 

Mayenne  

Eure-ct-Loip. .  .  . 
Maine-et-Loire.  . 
Indre-et-Loire  .  . 
Eure-pt-Loir  .  .  . 
Haute-Loire.  .  .  . 

Idem 


SERVICES 


Canal   de   Montbéliard   à   la 

Haute-Saône. 
Canal  du  Centre. 
Navigation  de  la  Saône. 
Canal  du  Rhône  au  Rhin. 
Service  ordinaire.j 

Idem. 

Idem. 

Idem.  "* 

Chemins  de  fer. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  marilime. 
Service  ordinaire. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem, 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Détaché  au  service  vicinal. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 
Service  maritime. 
Serv.  iraritime  (littor.  Nord). 
Service  ordinaire. 
Service  ordinaire  et  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 
Service  maritime. 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem 
Navi^at.  de  la  Loire  (3*  sect.). 
Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 


J 


PERSONNEL. 


431 


INSPEC- 
TIONS 


iatule) 


15» 


i& 


i> 


18* 


19- 


«0« 


NOMS 


MM. 

Deux 

Longère 

Bourdin 

Depoux 

Jacquemont 

Persegol 

Webcr 

Vie 

Platel 

Chapelle 

Générât 

Thomas.  ...*.. 
Jeanty  (Henry).  .  . 
Allart 


Mathieu. 


Schwab 

Baumann 

Aiiard 

Vidal 

Comte 

Ailiers.  •••■•.. 

Schacre. 

Doillon 

Salles 

Ralard 

Ouradou 

Gaston  (Henri).  .  . 

Albisson 

Pignac  

Bissière 

Verzat 

Roux 

Gros 

Saubade  

Serres 

Besse 

MIgnonat 

Vannier 

Jacomet 

Aliès 

Laveau 

Lescure  

Grabielle 

ijupne»  ••••■•. 

Henry 

Jaunay 

Ganivet 

Farguès 

Diard 

Padrona 

Dutreil 

Saint- Avit 

Dardant 

Maurin 

Morin 

Nadalet.  .  .  .  v- .  . 

Chanterel 

Huger 

Ncret 


DEPARTEMENTS 


Loire.' 

Idem.  .  .  .  . 

Allier 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Loire 

liOzère 

Oran 

Alger 

uran.  ••■••.• 
Constantine.  .  .  • 

Alser 

Seine 

Meuse. 

Marne 


Idem. 


Meuse 

Vosges.' 

Puv-de-Dôme.  .  . 

Ardëche 

Yonne 

Nièvre 

Jura <  • 

Doubs 

Yonne 

Tarn 

Ariège 

Basse  s- Pyrénées. 

Tarn. 

Lot-et-Garonne.  . 
Basses- Pyrénées. 

Idem 

Lozère 

Haute-Garonne.  . 
Basses-Pyrénées. 

Tarn 

Gers 

Haute-Garonne.  . 

Idem  .  .  .  . 
Gers 

Idem 

Basses-Pyrénées 

Allier 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . 

Aveyron 

Oordogne 

Creuse 

Lot 

Dordogne.  .  •  *  . 

Loiret 

Charente 

Cantal 

Haute-Vienne. .  . 

Gard 

Lot 


Vienne 

Vendée  

Loir-et-Cher  .  . 
Maine-et-Loire . 


SERVICES 


Canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Idem. 
Service  ordinaire . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Oran. 
Alger. 
Oran. 

Circonscription  de  Bône. 
Alger. 
Serv.  de  ch.  de  fer  (M.  Demouy). 

Idem  (M.  Massé). 

Serv.  ord.   et  de  ch.  de  fer 
(M.  Demouy). 
Ch.de  fer  de  l*E8t(activ.){M.  De- 
mouy \ 

Idem    (M.  Massé). 

Idem    (M.Holtz). 
Serv.  de  ch.  de  fer  (M.  Gautié). 

idem    (M.Henry), 

Idem    (M-Lotnier). 
A<ç.-voycr  cantonal  fserv.  dét.). 
Serv.  ae  ch.  de  fer  (M.  Moron). 

Idem    (M.Ghâtel). 

Idem     M.  Lethier). 

Idem    (M.Bauby). 

Idem    (M.Jullien.) 

Idem    (M.  Pugens). 

Idem    (M.  Bauby). 

Idem    (M.  Pugens). 

Idem    [M.  ForestierJ. 

Idem    (m.  Forestier). 

Idem    (M.  Pacuill. 

Idem    (M.  Bauby). 

Idem    (M  Forestier). 

Idem    (M  Pacull). 

Idem    (M.  Pugens). 

Idem    [M.  Bauby). 

Idem    (M.  Pugens). 

Idem    (M. Pugensj. 

Idem    (M.  Pugens). 

Idem    (M.  Forestier). 

Idem    (M.  Daigremont). 

Idem    (M.  Lanteirès). 

Idem    (M.  Pasqueau). 

Idem    (M  Salles). 

Idem    [M. -Roman). 

Idem    (m.  Daigremont). 

Idem    (M.  Lanteirès). 

Idem    [M.  Koman). 

Idem    (M.  Lethier). 

Idem   (M.  Pasqueau). 

Idem    (M. Lanteirès). 

Idem    (M.  Daigremont). 

Idem    (M.  Salles). 

Idem    (M.  Lanteirès). 

Id'îiti    (M.  d'Amécourt) 

Idem  [M.  de  Préaudeau). 
Service  ordinaire.  , 

Serv.  de  ch.  de  fer  (M.  d'Amé- 
court). 


L-   _ 
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INSPEC- 
TIONS 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 

SERVICES 

20* 

MM. 

Chevallier -Girard. 

Gironde 

Serv.  de  ch.  do  fer  ril.Salval. 
Serv.  de  cb.  de  fer  (M.  d*Amé- 

{suiie) 

Rincé 

Indre 

court). 

Sornas  

Loir-et-Cher  .  .  . 

Idem    (M.Faure). 
Idjem    f M.Faure). 

Sandre 

Idem 

«!• 

Robin 

lile-et-Vilaine. .  . 

Idem     M.  Rigaux). 
Idem     M .  d*Aroécourt). 

Boulanger  (Bdm.). 

Indre 

Croissant 

Côtes-du  Nord .  . 

Idem     M.Thiébaut). 

Le  Bouter 

Ille-et- Vilaine.  .  . 

Idem     M.  Guillon  j. 

Saulgrain 

Boulic 

Orne 

Compag.  de  1  Ouest  (activité). 
Service  ordinaire. 

Corse 

Cassln 

Côtes-du- Nord  .  . 

Compag.  de  l'Ouest  (activité). 
Serv .  de  ch .  de  fer  { M .  Boreux). 
Idem   (M.  Proszynski). 

Anquetii 

Calvados 

Delort 

Haute-Garonne.  . 

Q.^*«    (Rouard 

«nnwïi  ÎHénauIt 

Seine 

Travaux  de  Paris. 

Idem 

Idem. 

noaicipai  , 

iKrir 

Idem 

Idem 

Idem. 
Idem. 

de  Paris.    | 

iGarrieuenc 

(Huflron 

^HK-'f':  :  :  :  : 

Gironde 

Service  détaché. 

Hautes-Pyrénées. 

Service  ordinaire. 

Haute-Garonne.  . 

Service  détaché. 

\An&.  / 

Aude. 

Idem. 

(Favreau 

Charente -Infér*  . 

Service  ordinaire. 

Biren.     JEvchenne 

Isère 

Idem. 

(Bfenner 

Seine 

Administration  centrale. 

(Gigot 

Tonkin 

Service  détaché. 

Karine     )Darcbe 

Idem 

Idem. 

etcoloDies.  /Mjraccioli 

Cocbinchine. .  .  . 

Idem. 

VGuillemeau 

1 

Idem 

Idem. 

17  juillet.  —  M.  Clenroy,  Charles,  Conducteur  de  9r  classe  dé- 
taché au  service  des  travaux  hydrauliques  de  Farsenal  de  Sai- 
gon (Cochinchine),  est  élevé  à  la  i"  classe  de  son  grade. 

21  juillet,  —  M.  Handiqaet,  Edmond,  Conducteur  de  2'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  F  Eure,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine  (3*  section,  2^  division),  est  élevé  à  la  l"  classe 
de  son  grade,  à  raison  de  l'achèvement  des  travaux  dont  il  était 
chargé. 

i""  Services  détachés. 


17  juillet  1886.—  M.  Gaultier,  François,  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc,  est  mis,  sur  sa 
demande,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies,  pour  être  employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la 
Cochinchine. 

M.  Gaultier  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

%i  juillet .  —  M.  Martin,  Théophile,  Conducteur  de  3"  classe,  at- 
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é,  daas  le  déparlement  de  la  Charente,  au  service  de  chemins 
trconSé  k  H.  l'Ingénieur  ea  Chef  Artiaud,  est  misa  ladispo- 
D  de  U.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  em- 
é  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
,  Hartin  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 


B°  Congé. 

'  juillet  1886.  —  H.  Gâteau,  Amédée,  Conducteur  de  2*  classe 
ongé  d'un  an  sans  traitement  pour  affaires  personnelles,  est 
ntenu,  sur  sa  demande,  dans  cette  situation  pendant  une 
relie  période  d'une  année. 

6°  Congés  renouvelables. 

l  juillet  1886.  —  M.  Egret,  Auguste,  Conducteur  de  3-  classe 
zbé  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-e(-Oise,  est 
eu  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  accepter 
:ploi  de  commissaire-voyer  de  la  ville  de  Neuilly-sur-Seine. 
i  juillet.  —  H.  Danis,  Gustave,  Conducteur  de  i'  classe  en 
;é  aans  traitement  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
bte  de  cinq  ans,  pour  remplir  les  fonctions  d'Agent-Voyer  de 
iUe  de  SoissODS  (Aisne). 

Eem.  —  H.  Ondon,  iean.  Conducteur  de  3*  classe  attaché,  dans 
iépartement  des  Basses -Pyrénées,  au  service  des  études  et 
aux  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Sain t-Jean-Pied -de-Port, 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et 
)risé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du 
al  interocéanique  de  Panama. 

iem,  —  M.  Solan  de  Sahotiliea,  Henri,  Conducteur  de  3*  classe 
maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  de  congé  re- 
velable  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  au- 
sé  à  rester  au  service  de  la  Compagnie  générale  des  travaux 
rauliques,  en  qualité  d'Ingénieur  chargé  de  l'alimentation 
;au  potable  de  la  ville  d'Aix-l es-Bains  (Savoie). 

^-  DISPONEBILITÉ. 

5  juin  1886.  —  H.  Velz7,  Emmanuel,  Conducteur  principal 
ant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Perpignan,  est  mis  en 
lonibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 
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•  DÉCÈS. 


S,  Jules,  Conducteur  de  3*  classe  delà-  Date  du  déce 
vice  des  Travaux  publics  de  la  Cochio- 

3  avril  1886 

l,  Germain,  Conducteur  de  2'  classé, 
ice  des  études  et  travaux  du  chemin  de 

X  à  Cannes 2  mai  1886 

torro,  Théophile,  Conducteur  de  3*  cl,, 

■ne,  service  ordinaire 17  mai  1886 

Utron,  Léon,  Conducteur  de  2'  classe 

service  municipal  de  la  Ville  de  Paris .  S6  mai  1886 
1,  Victor,  Conducteur  principal,  Basses- 

jervice  ordinaire 39  mai  1S86 

irier,  Jean,  Conducteur  de  4*  classe, 

<ie,  service  ordinaire 3  juin  1S86 

Julien.  Conducteur  de  3*  classe,  Sa- 
^  ordinaire 11  juin  1886 

9°  DECISIONS  BIÏERSES. 

ieS6.  —  M.  Tiffnié,  Aristide,  Conducteur  de  2*  classe 
mouvelable  de  cinq  ans  au  service  de  la  Société  «  La 
yonnaise  »  est  mis  en  retrait  d'emploi  sans  traite* 

—  HU.  Carré,  Charles,  Conducteur  de  S*  classe  st 
,  Eugène,  Conducteur  de  4'  classe  attachés,  dans  le 
i[  de  l'Auhe,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine 
1"  division},  passent  dans  le  département  de  Seine- 
né  me  service. 

—  HH.  Sanglé,  Eugène,  Conducteur  de  1"  classe  et 
lippe,  conducteur  de  i'  classe  attachés,  dans  le  dé- 
ie  l'Yonne,  au  service  des  études  et  travaux  du  the- 

d'Auxerre  à  Gien,  passent  dans  le  département  du 
ne  service. 

HH.  Domergne,  Pierre,  Conducteur  de  1"  classe  et 
an,  Conducteur  de  i*  classe  attachés,  dans  le  dépar- 
a  Dordogne,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
de  Uonlauban  à  BHve,  passent  dans  le  département 
me  service. 

M.  Fonnant,  Antonin,  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
e  déparlement  du  iM,  au  service  de  chemins  de  fer 
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confié  à  U.  l'IngéaieuF  en  Cbef  Lanteirès,  passe  dans  le  dé] 
ment  de  la  Dordogne,  même  service. 

i9juin.  —  H.  Barriô,  Edouard,  Conducteur  de  3*  classe 
ché,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  au  servie 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Honiauban  à  Brive, 
dans  le  département  du  Lot,  même  service. 

l"  juillet.  ~  M,  HarcIiBl,  Théodore,  Conducteur  de  2-  ( 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne, 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée. 

6  juillet.  —  M.  Alavaill,  Élie,  Conducteur  de  i'  cJass 
congé  renouvelable  de  cinq  ans  à  Perpignan,  est  autori 
passer  au  service  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères, 
occuper  un  poste  de  Commis  de  résidence  an  Tonliin. 

H.  Alavaill  cesse  de  faire  partie  du  Corps  des  Conducteur 
Pools  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  tvxj,  Jean,  Conducteur  de  i*  classe  attacl 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ain,  passe  au  service 
naire  du  département  de  la  Savoie. 

i%  juillet.  —  M,  Carbasie,  Gaspard,  Conducteur  de  3'  c 
attaché,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Prades  à  01 
et  en  outre  au  service  de  la  2-  section  du  Contrôle  de  l'ex 
tation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  cesse  d'être  attaché  à  ce 
nier  service. 

Idem.  —  H.  Baudm,  Ernest,  Conducteur  de  t°  classe  att 
au  service  ordinaire  du  département  des  Pyrénées-Orient 
est  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  î'  section  du  Contrôl 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

i9  juillet.  —  M.  Hanaonry,  Prosper,  Conducteur  de  2*  cl 
attaché,  dans  le  département  du  Calvados,  au  service  des  et 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire,  passe  au  sei 
ordinaire  du  même  départements 

23  juillet.  —  H.  Hue,  Léon,  Conducteur  de  2*  classe  atb 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-lnférieun 
attaché  en  outre,  à  titre  provisoire,  au  service  du  Contrôle 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  au  Havre  et  erabranchemc 
Idem.  —  M.  Hèrand,  Edouard,  Conducteur  de  2*  classe  i 
ché  au  service  maritime  du  département  du  Nord  passe,  < 
le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  chemins  de 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Fanre. 

Idem.  —  M.  Tillart,  Théodore,  Conducteur  de  2*  classe  attai 
ians  le  département  de  la  Haute-Harne,  au  service  du  caaa 
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à  la  Saôoe,  pass^  au  service  maritime  du  déparlement 

et.  —  H.  Taillet,  Charles,  Conducteur  de  3*  classe  atts- 
rvice  ordinaire  du  départ<^nient  de  l'Eure,  est  a 
lu  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  cl 
Sai Dt-Pi erre- Louvi ers  aux  Andelys.    ~ 

—  H.  Caatel,  Paul,  Conducteur  de  t*  classe  délai 
cinal  du  département  de  l'Aude,  passe  au  servi 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Quillan  à  Rivesaltei 

-  H.  Caatel,  Justin,  Conducteur  de  3*  classe  en 
ble  de  cinq  ans  à  Lézignan  (Aude),  est  remis  en  a 
:  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de 
i  Limoux. 
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-  ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES. 


CUSSEHENT   DBS  ÉLÈVES  INGËNIEORS  PIR  ORDRE  DE  xtUttE, 

ARRÊTÉ  POCR  LES   1",   î"  ET  3*  CLASSES 

LE  i  JUIN   1886. 


¥ 


'  ^ 

t 


PREMIËnE  CLASSE 

DEI'XIÈHB  CLASSE 

TROISIÈME    CLASSB 

1.  Arniud, 

1.  Vieille. 

1.  Blotidel. 

1  JuUieD. 

t.  de  Joly. 

8.  Lt  ItODd. 

8.  Perrter. 

3.  Buffcl. 

4.  Cosml. 

1.  TlR-Pl-1. 

i.  Naudf. 

5.  Dreyfus. 

s.  Sainl-Romos.  . 

5.  A rôles. 

6.  Jourde. 

6.  Renard. 

8.  Maliem. 

7.  [mlMaux. 

7.  Brel. 

7.  Clalsf. 

B.  Corbeaux. 

B.  PleaUar. 

B,  WUrt. 

9.  Dealandrea. 

9,  Dumas. 

9.  Dubois. 

10.  Lemoine. 

10.  Briolet. 

10.  Huel. 

11.  Blenraux. 

il.  JatqulpoL 

H.  HargoL 

13.  AntiD. 

1*.  Bardol. 

lî.  Domei^e. 

18.  OiiUlol. 

13,  «Moager. 

ta.  Dreyfuis. 

li.  Delflge. 
».  Dumur. 

14.  DelplL 

15.  HussoD. 

11.  UernnanD. 
15.  Couvreux. 

le.  SlgsulL 

16.  Godard. 

16.  Comle. 

17.  Mkbel. 

n.  Duponl. 

IS.  Greulllf. 

IR.  QulnUD. 

18.  Desbos. 

19.  Equer. 
».  LcfebTTS. 
11.  Rebuffel. 
a.  HeuDler. 

prèi  noir  Maftlt  au  àtftti- 
.    Henog. 

t3,  UasMnel. 

.   Masson. 

t- 
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CONSEIL  D  ETAT. 


ARRETS  DU  CONSEIL  D'ETAT 


(N°  4  55) 

[8}iiDTi«i-lS861 

Travaux  publia.  —  Dommage*.  —  Travaux  en  rititre.  —  (Sieur 
et  dame  Letouraeur-DubreuU.) 

Établisiement  de  diguet  sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle 
ayant  rétréci  le  lit  dujleuve  et  aggravé  en  iempt  de  crue  l'ac- 
tion des  eaux  sur  la  rive  droite;  indemnité  accordée  au  riverain 
à  raiton  de  dommages  causés  par  une  inondation,  faute  par 
l'État  d^avoir  prit  les  précautioru  suffisantes  pour  protéger  les 
prc^riélés  riveraines. 

Vu  la  requête  des  époux  Letourneur-Dubreuil...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  CouBeil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Vosges,  du  13  juillet  18S!,  qui  are- 
jeté  leur  demande  tendant  au  payement  par  l'État  d'une  somme 
de  26.000  francs  pour  réparation  du  préjudice  causé  à  leur  pro- 
priété située  sur  le  bord  droit  delà  Moselle  sur  les  territoires  de 
Dogneville  et  de  Cfaavelot  (Vosges),  par  la  crue  des  S2,  27  octobre 
1S80,  et  de  13.000  francs  pour  les  dommages  occasionnés  par 
la  crue  du  38  décembre  suivant,  sanspréjudice  du  payement  d'une 
somme  de  200  francs  par  chaque  are  de  terrain  enlevé,  et  les  a 
condamnés  aux  dépens;  —  Ce  faisant,  attendu  que,  pour  la  con- 
struction du  canal  de  la  Sa&ne  à  la  Moselle,  dit  canal  de  l'Est, 
l'État  avait  fait  sur  te  lit  de  la  Moselle,  parallèlement  à  la  pro- 
priété des  requérants,  opérer  une  emprise  d'une  largeur  moyenne 
de  39  mètres  et  entourer  cette  emprise  d'une  digue  insubmer- 
sible; que  ces  travaux  devaient  avoir  nécessairement  pour  ré- 
sultat de  contraindre  la  rivière  à  reprendre  sur  la  rive  opposée 
l'espace  qui  lui  était  enlevé  de  la  rive  gauche,  ce  qui  s'était  pro- 
duit dès  la  première  crue  survenue  en  octobre  1S80,  laquelle  a 
enlevé  sur  la  propriété  des  requérants,  à  l'extrémité  droite  du 
barrage  du  Thaon,  1  hectare  20  ares  69  centiares  de  pré  et  a  en- 
sablé 140  ares  de  prairie  ;  que,  le  23  décembre  suivant,  une  nou- 

Ann.  des  P.  et  Ch.  Loia.  0<  lér.,  6'ann.,0<  cab.  —  Ton  vi.  32 
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velle  crue  a  enlevé  en  amont  dudit  barrage  20  ares  IS  centiares 
de  pré  et  en  aval  n  ares  85  centiares  de  champ  et  de  pré;  que 
ces  dommages  résulleraîent  exclusivement  du  rétrécissement 
nnAr^  dans  le  lit  de  la  rivière  et  ne  sauraient  être  attribués,  ainsi 
ait  l'arrêlé  attaqué,  à  un  cas  de  force  majeure,  au  régime 
el  de  la  rivière  et  à  la  nature  affouillable  de  son  lit  et  de 
;es;  que  la  responsabilité  de  l'ad m inis [ration  serait  d'au- 
is  engagée  que,  d'une  part,  elle  aurait  contrevenu  à  ud 
préfectoral  du  86  juillet  1861  qui  fixait  à  120  mètres  la 
de  la  Moselle,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'aurait  pas  con- 
i  riverains  sur  une  modification  du  projet  primitivement 
par  ces  motifs,  condamner  l'État  à  payer  aux  requérants 
'rancs  pour  les  dommages  occasionnés  par  la  crue  du 
ire  1 S80, 15.000  francs  pour  ceux  résultant  de  la  crue  du 
nbre  suivant,  à  leur  payer  en  sus  SOO  francs  par  chaque 
a  partie  de  terrain  qui  a  été  enlevée  par  les  inondations 
intérêts  et  les  dépens; 

s  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
.  du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  d'une  part,  l'arrêté  pré- 
du  26  juillet  1851  ne  serait  point  obligatoire  pour  l'admi- 
un,  parce  qu'il  aurait  été  pris  illégalement  et  n'aurait 
rs  jamais  été  appliquée;  et  que,  d'autre  part,  les  dom- 
lont  se  plaignent  les  époux  Letoumeur-Dubreuil  doivent 
ibués  exclusivement  à  la  violence  et  à  la  durée  de  l'inon- 
le  1880  et  à  la  tendance  de  la  Hoselle  à  se  rejeter  sur  la 
ite; 

loi  du  28  pluviftse  an  VIII; 
Tticle  1135  du  Godé  civil; 

qui  touche  les  dommages  causés  àla  propriété  des  époux 
eur^Dubreuil  par  la  crue  d'octobre  1880  : 
dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  vue  de  la  con- 
n  du  canal  de  l'Est,  l'État  a  fait  opérer  sur  Je  lit  de  la 
,  en  face  de  la  propriété  des  requérants,  une  emprise  de 
es  en  moyenne  et  établir  une  digue  insubmersible  d'où 
Ité  un  rétrécissement  du  lit;  que  ces  travaux  ont  eu  pour 
ggraver  en  temps  de  crue,  dans  une  proportion  notable, 
des  eaux  sur  la  rive  droite;  que,  dans  ces  circonstances, 
que  l'adniinistration  no  justifie  pas  qu'elle  ait  pris  des 
ions  suffisantes  pour  protéger  ladite  rive,  il  y  a  lieu  de 
à  la  charge  de  l'État  une  partie  du  dommage  qui  a  été 
la  propriété  des  époux  Letourneur-Dubreuil  par  la-crue 
e  1880  et  qu'il  sera  fait  une  équitable  appréciation  de 
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rindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  en  fixant  à  la  somme  de 
7.500  francs  le  montant  de  la  réparation  qui  leur  est  due  ; 

Sur  les  dégâts  occasionnés  à  la  môme  propriété  par  la  crue  du 
25  décembre  1886  : 

Considérant  que  les  dégâts  constatés  se  sont  produits  à  une  dis- 
tance notable  du  barrage  de  Tusine  de  Thaon,  et  que  les  époux 
Letourneur-Dubreuil  ne  justifient  pas  que  les  travaux  exécutés 
sur  la  rive  gauche  par  TÉtat  aient  constitué  la  cause  des  dom- 
mages dont  ils  se  plaignent;  qu'il  y  ja  lieu  dès  lors  de  rejeter 
leur  réclamation  de  ce  chef; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  époux  Letourneur-Dubreuil  justifient 
avoir  demandé  les  intérêts  des  sommes  qui  seraient  reconnues 
leur  être  dues  le  13  novembre  1880,  jour  du  dépôt  de  leurs  con- 
clusions devant  le  conseil  de  préfecture;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
par  Tapplication  de  l'article  1156  du  Code  civil,  de  leur  allouer 
les  intérêts  desdites  sommes  à  partir  de  cette  époque...  L'État 
payera  aux  époux  Letournenr-Dubreuil  la  somme  de  7.500  francs 
avec  les  intérêts  à  partir  du  13  novembre  1880.  (Arrêté  annulé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.  Ëtat  condamné  aux  dé- 
pens.) 


(N"  >156) 

[8  janTier1886] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'un  poni  par 
une  Compagnie  de  cJiemins  de  fer  ^  aggravant  les  effets  de  V  inon- 
dation causée  par  un  ruisseau  en  temps  de  crue,  —  Indemnité 
accordée,  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre 
sieur  Andrieu.) 

Procédure»  —  Visas,  —  V arrêté  qui  se  borne  à  viser  un  arrêté 
préparatoire  contenant  les  noms  et  qualités  des  parties,  et  Va- 
nalyse  de  leurs  prétentions  respectives,  doit  être  considéré 
comme  satisfaisant  à  V obligation  prescrite  par  V article  13  du 
décret  du  \^  juillet  n%h. 

Motifs.  —  Le  Conseil  de  préfecture,  qui  accorde  une  indem- 
nité autre  que  celle  fixée  par  un  expert  dont  il  s'approprie  le 
mode  d'évaluation,  ne  doit  pas  indiquer  les  considérations  en 
raison  desquelles  il  modifie  le  chiffre  proposé. 


À* 


-  vj 
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la  requête  de  la  Compagnie  des  chemÏDG  de  fer  du  Midi., 
nt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  di 
let  4880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  l'Aude  l'i 
mnée  à  payer  au  sieur  Michel  Andrieu,  propriétaire  à  Ve- 
une  somme  de  1.229',23  pour  indemniser  ledit  sieur  Andriei 
mmage  qu'aurait  causé  à  sa  propriété,  lors  de  l'inoudatioi 
.  et  12  septembre  1875,  la  direction  donnée  aux  eaux  par  1< 
Habli  sur  le  ruisseau  dit  de  la  Hirre  par  ladite  Compagnie; 
ntéréts  du  15  octobre  1875  et  dépens; 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  el  celle  du  16  septem- 

i<yi  i 

le  décret  du  12  juillet  186S; 

le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  se  serait  borné  è 
les  conclusions  déposées  &  l'audience  par  la  Compagnie  dee 
ns  de  fer  du  Midi,  sans  en  analyser  le  contenu  : . 
sidérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du 
llet  186S,  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture 
les  affaires  contentieuses  doivent  contenir  les  noms  et  les 
isions  des  parties,  il  a  été,  dans  l'espèce,  suffisamment  fait 
i  cette  prescription  par  le  visa,  en  tête  de  l'arrêté  attaqué, 
rrêté  préparatoire  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de 
I  avait  prescrit  les  expertise  et  tierce-expertise,  et  qui  côn- 
es noms  et  les  qualités  des  parties,  ainsi  que  l'analyse  de 
prétentions  respectives  ; 

le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  ne  serait  point 
i,  en  ce  qu'il  ne  ferait  point  connaître  à  raison  de  quelles 
lérations  il  a  fixé  à  l.229',23  l'indemnité  mise  k  la  charge 

compagnie,  alors  que  ce  chiffre  ne  correspondait  ni  au 
I  proposé  par  l'expert  du  sieur  Andrieu  ni  à  celui  indiqué 

tiers  expert  ; 

sidérant  qu'il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture,  ainsi 
'a  fait,  d'ailleurs,  de  n'admettre  qu'en  partie  les  éléments 
mnilés  proposés  par  l'un  des  experts,  tout  en  s'appropriant 
de  d'évaluation  suivi  par  cet  expert;  qu'en  fixant  &  la 
e  de  1.229^23  le  montant  de  l'indemnité  allouée  au  sieur 
m,  le  Conseil  de  préfecture  a  adopté  l'évaluation  faite  par 
rt  du  sieur  Andrieu  des  dommages  subis  en  187S,  en 
it  le  surplus  des  conclusions  dudit  expert,  quant  aux 

de  récoltes  en  1876  et  1877  et  au  prix  de  revient  de  tra- 
léfensifs;  qu'il  a  ainsi  suffisamment  motivé  sa  décision; 
ond: 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  suite  de  la 
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position  du  pont  de  la  Hirre,  établi  par  la  Compagnie,  l 
~  de  ce  ruisseau  sont  en  temps  de  crue  rejetées  sur  la  propr 
sieur  Andrieu  et  que  cette  disposition  des  lieux  a  eu  po 
d'aggraver,  lors  de  l'inondation  des  ll-]2  septembre  If 
dommages  que  cette  propriété  a  éprouvés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  compagnie  n'établit  ] 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  en  fixant  la  somme  de  1. 
l'indemnité  due  au  sieur  Andrieu,  ait  fait  une  évaluation 
récdu  préjudice  subi...  (Rejet.) 


(N°  157) 

[Sjaatier  1886] 

Voirie  (grande).  —  Chemin  de/er.  —  Introduction  d'animt 
la  taie  ferrie.  —  Amende.  —  Prescription.  —  Frais  du 
eerbal.  —  Recourt  du  Ministre.  —  Interveniion.  — 
atre  des  travaux  publics  contre  sieurs  de  Champignyï 
Bran  el  Compagnie  Paris-Lyon-HédilerraDée.) 
—  Interveniion  de  la  compagnie.  —  Une  compagnie 
in  de  fer  n'ett  pas  receeable  à  intervenir  dans  Finsti 
oretsion  d'une  contravention  de  grande  voirie,  formi 
juêle  du  Minisire  des  travaux  publics  —  à  l'effet  d' 
ntre  le  contrevenant  une  condamnation  à  des  domma 

■êts  n. 

Frais  du  procès-verbal.  —  En  Vahsence  de  condamne 
ntrevenani  ne  peut  pas  être  condamni  aux  frais  du  ; 
rbal. 

Prescription.  Appel.  —  La  prescription  établie  pa 
■le  640  du  Code  d^inttructiwi  criminelle  doit  être  ap; 
;  profil  du  contrevenant  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  annà 
notification  de  Pacte  d'appel  du  Ministre  et  l'arrêt  d 
Il  d'Étal  statuant  sur  cet  appel  ("}. 

I  le  recours  du  Ministre  des  tiavaux  publics...  tendai 


Voir  38  mû  IS80.  Arrïl  Vvert,  Ann.  1B8I,  p.  1103. 
)  Rapprochei  23  mti  1884.  Claie,  Ann.  I8B3,  p.  39,  el  les  c 
'0  du  gauTcrDement  La  Vaiasseur  de  Précoun. 
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>Iaise  BU  Conseil  anauler—  un  arrêté  du 7  juillet  )88S,  par 

le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  renvoyé  le  sieur 
unpigny  et  le  sieur  Gautherou,  son  fermier,  des  fios  de  six 
i-verbaux  dressés  contre  eux  pour  avoir  laissé  des  liestiaux 
ippartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de 
cy  à  Cercy-la-Tour;  —  Ce  faisant...  appliquer  aux  contre- 
ts  l'amende  ;  condamner  les  sieurs  de  Champigny  et  Gau- 
1  à  16  francs  d'amende,  pour  chacun  des  procès-verbaux 
is  contre  eux,  et  en  outre  les  condamner  aux  frais; 
les  mémoires  en  défense  des  sieurs  de  Champigny  et  Gau- 
a...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours 
nistre  des  travaux  publics,  attendu  qu'en  la  forme  les  deux 
is  du  conseil  de  préfecture  des  1S  décembre  1879  et  23  dé- 
re  1880  avaient  le  caractère  d'arrêtés  interlocutoires;  gue, 
rs,  en  ne  les  déférant  pas  immédiatement  au  Conseil  d'Etat, 
listre  s'est  fermé  tout  recours  ultérieur  ;  qu'il  suit  de  là  que 
ïcours  contre  l'arrêté  du  7  juillet  ISSi  n'est  pas  recevable...; 
le  mémoire  en  intervention  de  la  compagnie  des  Chemins 
r  de  Paris -Lyon -Méditerranée. ..  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
til  recevoir  la  compagnie  intervenante  et,  statuant  sur  son 
mention,  condamner  solidairement  les  sieurs  de  Champigny 
utheron  à  lui  payer  la  somme  de  67  francs  à  titre  de  dom- 
s-intérêts;  les  condamner  en  outre  aux  dépens,  par  les  mo- 
ue, en  la  forme,  les  deux  arrêtés  des  18  décembre  1879  et 
cembre  1880  n'avaient  qu'un  caractère  préparatoire,  que  le 
tre  n'était  pas  tenu  de  les  déférer  immédiatement  au  Con- 
.'Étal;  qu'il  suit  de  laque  le  recours  principal  est  recevable; 
nd,  que  la  compagnie  ne  s'était  pas  engagée  vis-à-vis  des 
evenants  à  établir  une  clAture  défensable;  que  si,  par  son 

du  13  mars  1888,  la  Cour  de  Bourges  l'a  condamné  à  payer 
eurde  Champigny  une  indemnité  destinée  à  le  couvrir  des 
de  gardiennage  que  lui  impose  le  mode  de  clAture  adopté, 
ur  de  Champigny  ne  saurait  prétendre  se  dégager  de  la  res- 
ibilité  des  accidents  qui  peuvent  survenir  par  suite  du 
{ue  de  surveillance  de  ses  bestiaux  ;  qu'au  surplus  la  clôture 
en  bon  état  et  conforme  au  type  réglementaire;  qu'il  y  avait 
dès  lors,  pour  le  conseil  de  préfecture,  de  condamner  les 
«venants  à  l'amende;  qu'en  outre  la  compagnie  a  droit  à  la 
•ation  des  dommages,  dont  l'importance  est  fixée  à  67  francs 
es  procès-verbaux. 

l'arrêt  du  conseil  du  <6  décembre  1759; 

la  loi  du  15  juillet  184!;,  articles  S  et  4; 
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Vu  la  loi  du  89  floréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1842; 

Vu  l'article  6i0  du  Code  d'instruction  criminelle; 

Sur  l'intervention  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  ï^ 
Lyon-Méditerranée  : 

Considérant  que  le  recours  principal  du  Hinistrc  des  trai 
publics  ne  tendait  pas  &  la  condamnation  des  sieurs  de  Cb 
pigny  et  Gautheron  à  la  réparation  des  dommages,  et  qu'i 
saurait  appartenir  à  la  compagnie  d'introduire  devant  le  Coi 
d'État  une  demande  dont  le  Conseil  n'a  pas  été  saisi  par  tes 
clusions  du  Ministre  ; 

Sur  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  610  du  Code  d'insi 
tion  criminelle,  l'action  publique  résultant  d'une  contraven 
est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  noti 
tion  de  l'appel  formé  contre  le  jugement  rendu  en  pren: 
instance; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  recour 
Hinistre  des  travaux  publics  a  été  notifié  aux  sieurs  de  Chai 
gny  et  Gautheron  avant  le  29  novembre  1889.  date  de  l'enr 
trement  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  du 
mier  mémoire  en  défense  des  contrevenants,  et  qu'il  s'est  éc 
plus  d'un  an  depuis  celle  date;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lie 
prononcer  la  condamnation  des  sieurs  de  Champigny  et  Gai 
ron  à  16  francs  d'amende; 

Sur  les  conclusions  du  Hinistre  des  travaux  publics  tends 
la  condamnation  des  sieurs  de  Champigny  et  Gautheron  aux 
des  procès-verbaux  : 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  prononcé  contre  les  sieui 
Champigny  et  Gautheron  aucune  condamnation,  soit  à  titre 
mende,  soit  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé;  et 
dans  ces  circonstances,  le  Hinistre  des  travaux  publics  n'esl 
fondé  &  demander  contre  eux  la  condamnation  aux  frais  des 
cès-verbaux,  qui  ne  pourrait  Stre  prononcée  qu'accessoiremt 
une  autre  condamnation...  (Intervention  de  la  compagnie  P 
Lyon -Méditerranée  rejetée.  Non-lieu  à  statuer  sur  le  recour 
Hinistre.) 


(N°  <58) 

(ISjuiTicrlSSfil 
-  Travaux  dS/eruifa.  —  Isère.  —  Syndicat  du 
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fSraixivaudan.  —  (Sieurs  et  dames  Arnaud,  Badin  et  autres 
e  le  syndicat  du  Bas-Graisivaudan.} 

mpélKTtce.  —  Aux  terme»  de  rarlicle  26  de  la  loi  du 
it'n  186S,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  con- 
■e  des  réclamations  auxquelles  peut  donjter  lieu  le  cla*te- 
des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d'un  syruHcal 
wauxdéfensi/t,  qu'elles  soient  dirigées  contre  les  opérations 
assement  et  d'estimation  servant  de  base  à  rétablissement 
■ôles,  ou  contre  rapplication  faite  de  cet  bases  à  chaque 
Hétaïre  ('). 

periise.  —  L'expertise  pour  Vestimaiian  des  ierraiTis  n'est 
■■rrégulière  parce  que  Pexperl  ou  l'ingénieur  de  Varrondis- 
ni  se  seraient  adjoints  des  particuliers  propriétaires  de 
illes  comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat, 
partition  des  terrains  en  classes,  opérée  suivant  la  nature 
mporiance  du  danger  auxquels  ils  sont  exposés.  Bégula- 
S^et. 

timaiion  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  faite 
■es  la  valeur  vénale,  et  non  d'après  le  revenu.  Régularité. 


1  requête  des  aieurs  et  dames  Arnaud,  Badin  et  consorts... 
t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
Tibre  1883,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  do  l'Isère 
é  leur  réclamation  contre  les  opérations  de  révision  du 
lent  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  de  lasso- 
syndicale  du  bassin  inférieur  du  Graisivaudan,  et  contre 
is  sur  lesquels  les  requérants  ont  été  portés  en  1882  ;  ^ 

ml,  attendu (Voir  l'arrêt }  annuler  :  t"  les  décisions 

ommission  spéciale  relatives  à  la  révision  du  classement; 
'ôles  sur  lesquels  les  requérants  ont  été  portés  en  1S8S; 
1  délibération  du  syndicat  du  bassin  inférieur  du  Graisi- 

I tendant  au  rejet  du  pourvoi ; 

!s  observations  du  Ministre  des  travaux  publics (dans 

de  l'arrêt)  ; 

e  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  syndicat  du  bas-  - 
irieur  du  Graisivaudan...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
'  déclarer  non  recevables  les  réclamations  présentées  de- 
Conseil  de  préfecture  par  les  intéressés  plus  de  trois  mois 
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après  le  27  août  1B82,  date  de  la  publication  des  rôles  ;  3°  décla- 
rer également  non  recevable  le  pourvoi  de  tous  les  intéressés 
dont  la  taxe  est  supérieure  à  30  francs  et  qui,  néanmoii 
pas  présenté  de  requête  distincte  sur  papier  timbré  ;  3*  r< 
fond  les  autres  requêtes  : 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  21  juin  1865; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832  ; 

Sur  la 'compélence  ; 

Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  combinées 
tides  46  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  26  de  U 
21  juin  1865,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap 
de  connaJlre  des  contestations  auxquelles  peut  donner 
classement  des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  d 
dations  régies  par  ladite  loi  du  16  septembre  1807,  soit 
ces  contestations  sont  dirigées  contre  les  opérations  de 
cation  et  d'estimation  qui  servent  de  base  &  l'établi ssen 
rôles,  soit  lorsqu'elles  sont  relatives  à  l'application  qui  a 
de  ces  bases  à  cbaque  proprié laire  ; 

Considérant  que  dans  leurs  réclamations  devant  le  Co 
préfecture  les  requérants  soutenaient  que  les  opérations 
sification  et  d'estimation,  qui  ont  servi  de  base  à  l'établi 
des  rôles  auxquels  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  li 
été  irréguliëres,  et  ont  eu  pour  conséquence  une  réparti 
chaires  qui  n'a  pas  été  proportionnée  à  l'intérêt;  que,  ( 
c'est  fa  tort  que,  contrairement  aux  dispositions  précitées 
des  16  septembre  1807  et  21  juin  1865,  le  Conseil  de  pr 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  lesdites  r 
tions  : 

Considérant  que  l'aflaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'y 
au  fond; 

Au  fond  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  fins  de  non-recev c 
quées  par  le  syndicat  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  décisions  de  la  com 
spéciale  n'auruent  pas  été  notifiées  aux  intéressés  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  les  J 
de  ladite  commission  ont  été  notifiées  aux  intéressés,  qu 
moyen  manque  en  fait; 

En  ce  qui  touche  la  régularité  de  l'expertise  : 

Considérant  qu'il  a  été  procédé  à  l'expertise  par  le  siei 
et  l'ingénieur  de  l'arrondissement;  que,  si  pour  l'estima 
terrains  des  propriétaires  de  parcelles  comprises  dans 
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ssocÎEttioD  lui  out  été  adjoints,  cette  circi 
lature  à  entraîner  l'annulation  de  l'expertisi 
«uche  le  classement  des  propriétés  et  tes  coi 
X  difiërentes  classes  : 

:t  qu'il  résulte  de  l'instcuctioii  que  les  terra 
!  répartis  par  les  eiperts  entre  les  différente 
ature  et  l'importance  du  danger  auquel 
[ue  les  coefficients  variables  appliquée  à  c 
3  ont  été  calculés  de  manière  à  tenir  comp 
e,  si  des  terrains  situés  sur  la  rive  droite  d 
'a  digue  de  Saint- Quentin,  ont  été  placés 
sse  et  non  dans  la  première,  c'est  pour  tenî 
protection  qui  leur  est  assuré  par  les  ouvre 
Lie  partie  du  périmètre;  qu'ainsi  les  requéi 
dés  à  soutenir  que  les  experts  n'ont  pas  Te 
:  terrains  en  classes  et  appliqué  des  coi 
es  classes  d'après  )e  degré  d'intérêt  de  chai 

ren  tiré  de  ce  que  l'estimation  des  terrains 
ition  aurait  dû  être  faite  d'après  leur  reven 
valeur  vénale  : 

it  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interd 
r  base  de  l'estimation  de  ces  terres  lem-  va 
les  requérants  n'établissent  pas  que,  dans  1 
propriétés,  il  ait  été  fait  une  inexacte  appi 
qui  doit  être  attribuée  à  chacune  d'elles.. 
lus  rejeté-) 
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non  navigables.  —  Barrage.  —  I^oit  de  p 
—  Paj  dexcèt  de  fmuvoirs.  —  (Sieur  Fînot, 
(,  saisi  d'une  demande  formée  par  w«  pa 
être  autorisé  à  remplacer  par  une  rsanne  m 
anne  d'irrigation,  que  celui-ci  possède  dt 
émorial  sur  une  rivière,  peut,  sans  excès  de  f 
t  règlement  nouveau  du  barrage,  à  f  effet  d'e 
ïtms  des  propriétés  voisines. 
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Vu  la  requête  du  sieur  Finot...  teadant  à  ce  qu'il  plaise  ai 
1er  —  une  décision  du  24  avril  1888,  par  laquelle  le  Hinisli 
Tagriculture  a  confirmé  un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  l'A 
le  3  octobre  18S1,  et  réglant  le  barrage  que  le  requérant  pos: 
dans  la  comiuuae  de  Rumilly-les-Vaudes,  sur  la  rivière  d'Uo 
—  ce  faisant,  attendu  que  larrSté  précité  du  3  oclobre  1881 
rendu  sur  une  demande  présentée  par  le  sieur  Finol  et  len 
nniquement  à  obtenir  l'autorisation  de  remplacer  l'anci 
vaone  qui  existait  dans  le  barrage  par  une  vanne  neuve: 
cette  demande  n'était  pas  de  ceUes  qui  doivent  être  soumi 
rinstruction  administrative  prescrite  pour  les  demandes  en  : 
risation  de  prise  d'eau  ou  d'usines,  et  que  le  préfet  ne  poi 
dès  lors,  s'en  prévaloir  pour  modifier  les  dimensions  et  le  i 
àe  fonctionnement  des  ouvrages  dont  il  s'agit;  que  le  barra 
la  vanne,  qui  fait  actuellement  corps  avec  lui,  ont  été  éi 
en  1763  et  qu'ils  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte 
les  modifications  prescrites  par  le  préfet  de  l'Aube  n'étaien 
commandées  par  l'intérêt  général  ;  qu'elles  ne  présentent, 
leurs,  aucune  utilité;  annuler  la  décision  par  laquelle  le  Mil 
de  l'agriculture  a  confirmé  l'arrêté  préfectoral  du  3  octobre 
en  tant  que  ladite  décision  et  ledit  arrêté  imposent  au  requ 
des  obligations  nouvelles; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture...  tendai 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  barrage  du  sieur  Finol 
térieurement  à  1881,  n'avait  jamais  élé  réglé,  et  que  le  r^ 
torrentiel  de  la  rivière  d'Uozain  rendait  cette  mesure  néces 
qu'ainsi  l'arrêlé  préfectoral  du  3  octobre  1881  a  été  rendu 
l'intérêt  général  et  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  i 
qu'en  prescrivant,  d'ailleurs,  que  les  vannes  devraient  être 
nies  d'appareils  permettant  &  un  seul  bomme  de  les  lever 
dément  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  et  qu'une 
serelle  devrait  en  rendre  roccës  facile  en  tout  temps,  l'art 
dudit  arrêté  n'a  nullement  interdit  l'emploi  des  apparefls  ei 
et  de  la  passerelle  en  planche,  dont  le  sieur  Finot  s'est 
jusqu'à  présent;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  l'i 
précité  du  préfet  de  l'Aube  a  été  maintenu  par  le  Hinisi 
l'agriculture; 

Vu  les  lois  des  13-20  août  1790,  28  septembre,  6  octobre 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Considérant  qu'en  vertu  des  lois  des  12-20  aobt  1790  et  2: 
tembre,  6  octobre  1791,  il  appartient  à  l'administration,  k 
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'lercher  et  d'indiquer  les  moyens  les  plus  propres 
libre  écoulement  des  eauK,  d'empêcher  que  les 
enl  submergées  par  U  trop  grande  dévation  des 
établis  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ou  par 
e  leurs  débouchés  et  d'ordonner  à  cet  effet  toutes 
)  nécessaires; 

jull  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  du  préfet 
a  réglé  le  barrage  du  requérant,  a  eu  pour  objet 
inondations  sur  les  propriétés  voisines  ;  qu'ainsi 
ité  pris  dans  nn  but  d'utilité  générale  et. dans  les 
voirs  qui  sont  attribués  à  l'administratioD  par  les 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  Mi- 
iculture  a  refusé  d'en  prononcer  l'annulation... 


(N°  140) 

[UJauTitr  1886] 

•■e,  —  Décompte.  —  Augmentation  du  prix  des 
a  cours  dç  l'entreprise.  —  Rejet  d'une  demande 
Fadminiflration  n'a  pat  garanti  tenlreprenear 
naéquences  de  cette  augmentation.  —  (Sieur  Pro- 

s  du  sieur  Prod' homme...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
uler  un  arrêté  du  17  novembre  1882,  par  lequel  le 
fecture  de  la  Mayenne  a  rejeté  sa  demande  en 
;ée  contre  le  déparlement  et  fondée  sur  ce  qu'il 

un  supplément  de  prix  pour  la  pierre  extraite 
ière  désignée  par  le  cahier  des  cbarges  de  son 

Ce  faisant...  condamner  l'administration,  soit 
partement,  à  lui  payer  une  somme  de  8.000  francs 
mité,  avec  intérêts,  intérSts  des  intéréls  et  dé- 

38  pluviAse  an  VllI  ; 

d'une  part,  qu'aucune  clause  du  marché  intervenu 
'rod'homme  et  le  département  de  la  Mayenne  ne 
preneur  contre  l'augmentation  du  prix  des  maté- 
e  dans  les  carrières  désignées  par  le  cahier  des 


CONSEIL  d'État.  i 

charges;  et  que  le  renchérissement  du  prix  d'extraction  dane 
carrière  de  Voutré,  par  suite  des  conditions  plus  onéreu 
iipposées  au  requérant  par  le  sieur  Barrier,  aquéreur  de  la  ( 
Hère,  n'était  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  â  indemoKé; 
Considérant,  d'autre  part,  que  le  requérant  ne  justifie  d'aui 
acte  de  t'administration  ayant  fait  échec  &  l'exécution  de  i 
aiarché:  qu'ainsi  le  préjudice  dont  il  se  plaint  ne  saurai 
aucun  point  ije  vue  engager  la  responsabilité  du  déparlemt 
et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
demande  en  indemnité...  (Rejet.) 


(N"  14-1) 

[[iSjaniierlSSfi] 

Travaux  publics.  —    Architecte.  —  Respontabilité.  —  (Si 
Delaplace  contre  ville  de  Compiègne.) 

Décidé  que  l'affaissement  du  plancher  de  la  conslruclion 
due  à  une  faute  de  rarchiiecte  gui  avait  prévu  des  tolites  l 
faibles  pour  supporter  le  poids  du  plancher  et  des  doit 
établies  dans  les  combles  :  évaluation  de  l'indemnilé  due 
farchitecte. 

Vu  la  requête  du  sieur  Delaplace...  tendant  à  ce  qu'il  pi 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  11  janvier  1883,  par  lequc 
conseil  de  préfecture  de  l'Oise  l'a  condamné  à  payer  à  la  i 
de  Compiègne  une  somme  de  2.378^,84  pour  la  réparation 
dommage  causé  par  un  vice  de  construction  dans  le  nouv 
bâtiment  du  collège  de  Compiègne,  exécuté  d'après  les  prc 
et  sous  la  direction  du  sieur  Delaplace;  —  Ce  faisant...  déchai 
le  sieur  Delaplace  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
le  conseil  de  préfecture  et  condamner  la  ville  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Compiègne...  ten( 
au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  28  pIuviAso  an  VIII; 

Vu  les  articles  1793  et  3270  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment 
procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  li 
tobre  1863,  que  les  poutres  en  fer  du  plancher  du  dernier  et 
dans  le  nouvean  bâtiment  du  collège  de  Compiègne,  ont  : 
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une  flexion  de  7  à  8  centimètres;  que  la  charpente  en  fi 
coDfitraitG  conformémenl  aux  plans  et  dévia  dressés 
sieur  Delaplace,  ancien  architecte  (le  la  ville,  et  mise  ei 
saus  sa  direction,  avant  le  l''  janvier  1877,  époque  à  lai 
remplacé  âan.s  ses  fonctions; 
[Sidérant  qu'il  est  également  établi  par  l'instruct 
isement  de  la  charpente  en  fer  est  la  conséquen 
de  construction  imputable  au  sieur  Delaplace,  qi 
-il  l'emploi  de  solives  d'une  hauteur  insuffisante 
ées  entre  elles  en  raison  de  leur  portée  et  du  poids 
it  destinées  à  supporter;  que,  si  le  requérant  senti 
lent  survenu  au  bâtiment  du  collège  est  dû  à  ta  su 
oisons  supplémentaires  établies  après  la  cessatioi 
ODset  non  prévues  au  projet  primitif;  il  résulte  du 
îrtise  ci-dessus  visé  que  les  solives  étaient  trop 
supporter  le  seul  poids  du  plancher  et  des  doiso 
du  projet  primitif;  qu'ainsi,  en  admettant  que  1 
le  cloisons  nouvelles  eût  déterminé  l'accident  dont  i 
n  existait  pas  moins  dans  la  construction  un  vi 
-évoyance  de  l'architecteet  dont  les  conséquences 
lises  à  sa  charge; 

isidérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Delaplace  nejus 
fixant  à  3.773^8i  la  somme  due  à  la  viUe  de  Cou 
la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé,  le 
ifecture  ait  fait  une  inexacte  appréciation  de  la 
:ë  qui  incombe  à  cet  architecte...  (Rejet  avec  dépen 


(N°  142) 

[15  janvier  ISSâ] 

ui  publics.  —  Dommagei.  —  Non-recevabilité  d'un 
né  sont  Vintervenlion  d'un  avocat  au  Conteil,  co\ 
Ué  du  conseil  de  préfecture,  statuant  tur  une  derm 
tmniié,  pour  dépossession  de  ierraiTta  et  pour  doi 
tés  par  des  travaux  publics.  —  (Sieur  Giraud.] 

la  requête  du  sieur  Giraud...  tendant  à  ce  qu'il  pi 
il  annuler  —  un  arrêté  du  Si  janvier  1885,  par  le 
[]  de  préfecture  de  l'Isère  a  rejeté  sa  demande  tei 
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obtenir  :  1*  le  p&iemeDt  d'une  parcelle  de  terrain  à  lui  ap 
tenant  cédée  pour  l'élargissement  de  la  route  déparlementale  i 
2'  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui  aurait  causé  l'éta 
sèment  d'une  fontaine  publique  dans  le  mur  de  clOture  c 
propriété;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  parcelle  de  terrain 
il  s'agit  a  été  prise  par  voie  d'alignement;  que  le  départemei 
la  commune  sont  responsables  du  pr^udice  qui  a  été  ainsi  c 
au  sieur  Giraud  ;  les  condamner  à  payer  au  requérant  telle 
demnilé  que  de  droit; 

Vu  le  décret  du  S2  Juillet  1S06; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  23 , 
let  1S06  les  requêtes  des  parties  devant  le  Conseil  d'Ëla 
peuvent  être  introduites  que  par  le  ministère  d'un  avocat  a 
Conseil,  et  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  dam 
cas  prévus  par  les  lois  et  règlements; 

Considérant  que  le  présent  recours  n'a  pas  été  formé  par 
quête  signée  d'un  avocat  au  Conseil;  qu'il  est  dirigé  contre 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  a  rejet 
demande  du  sieur  Giraud  tendant  à  obtenir  une  indemni 
raison  de  la  dépossession  d'une  parcelle  de  terrain  prise  ] 
l'élargissement  de  la  route  déparlementale  n°  S,  et  &  raisoi 
dommage  qu'aurait  causé  au  requérant  l'élablissement  d 
fontaine  publique  dans  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété;  qu 
oune  disposition  des  lois  et  règlements  en  vigueur  ne  disp 
du  ministère  des  avocats  au  Conseil  les  recours  de  cette  nat 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Giraud  n'est  pas  recevab 
(Rejet.) 


(N°  145) 

[i5    janTiOT    1886] 

T'mxtiix  public*.  —  Dotranaget.  —  Rue.  —  Changement  de  ni» 
Difficulté  d'accès.  —  (Ville  de  Paris  contre  sieur  Blacas.) 

Décidé  que  let  travaux  dettiTtét  à  mettre  la  rue  où  te  In 
la  ImUique  du  demandeur  en  indemutité  au  niveau  d'une 
nouvellement  créée,  ont  exposé  celle  boutique  à  recevoir  let  t 
du  trottoir  et  à  subir  une  humidité  de  nature  à  nuire,  sine 
la  contervation  des  marchandises,  du  moins  à  Vachalandt 
Indemnité  due. 
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La  gène  causée  par  le  rétablissement  des  accès  d'une  bou- 
<ue  n'est  pas  de  nature  à  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
Icul  de  l'indemnité,  lorsque  le  travail  a  été  exécuté  sur  la 
mande  du  réclamant  et  dans  son  intérêt  exclusif. 

la  requête  de  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
eii  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  17  novembre  1880,  par 
si  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  alloué  au  sieur  Blacas 
somme  de  5,000  francs  pour  l' indemniser  du  trouble  qu'au- 
it  apporté  à  l'exploitation  de  son  cominerce  de  vins  établi 
1°  3i  de  la  rue  Traversièrc,  les  travaux  de  voirie  exécutés 
a  Ville  en  1876  et  1877  :  —  Ce  faisant,  et  attendu  que  lesdits 
lux  ont  consisté  ;  1°  en  1876,  dans  la  suppression,  au  droit 
1  maison  n°  3i,  de  la  partie  de  l'ancienne  rue-Basse  sur  la- 
ie s'ouvrait  cet  immeuble,  dans  le  raccordement  du  trottoir 
iveau  de  la  chaussée  et  dans  la  construction  de  deux  escaliers 
'leurs  aboutissant  aux  portes  d'entrée  delà  boutique  et  du  m&- 
1  du  sieur  Blacas;  2°  en  1877,  dans  le  rétablissement,  avec 
sposition  de  ses  accès,  de  l'ancienne  rue  Basse  sur  la  de- 
de  du  propriétaire  de  la  maison  n°  3i,  actionné  en  respoo- 
ité  civile  par  son  locataire  ;  que  c'est  à  tort  que  ledit  arrêté 
it  estimé  que  l'exécution  de  ces  travaux  aurait  eu  pour  ré- 
t,  soit  d'interrompre  l'accès  de  la  boutique  du  sieur  Blacas, 
de  rendre  pendant  près  d'une  année,  par  des  amas  de  terre, 
ois  ouremblais,  ledit  accès  difficile  au  point  de  nuire  bl'exer- 
de  la  profession  dudit  sieur  Blacas  ;  qu'en  fait,  il  résulterait 
ipport  des  ingénieurs  que  l'interruption  en  1876,  par  suite 
.  pose  des  escaliers,  n'a  duré  que  cinq  jours  au  lieu  de  qua- 
1  ;  et  que,  d'autre  part,  la  gêne  que  les  travaux  de  la  chaussée 
pu  causer  au  sieur  Blacas,  n'aurait  été  que  momentanée  et 
rait  constitué  que  l'incommodité  passagère  que  les  riverains 
e  voie  en  réparation  sont  tenus  de  supporter  sans  indemnité; 

d'ailleurs,  l'allocation  de  500  francs,  proposée  par  l'expert  de 
[le  et  le  tiers  expert,  et  à  laquelle  celle-ci  ne  s'oppose  pas.con- 
erait  une  réparation  plus  que  suffisante  du  préjudice;  que 
utres  chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Blacas  auraient  dd 
rejetés  par  le  conseil  de  préfecture,  lequel  aurait  à  tort  admis 
la  diminution  dans  ses  recettes,  alléguée  par  le  sieur  Blacas 
anl  le  cours  des  travaux,  devait  être  attribuée  à  l'encombre- 
t  et  au  remaniement  de  la  chaussée,  que  rien  n'établit  que 

diminution,  doDt  la  preuve  n'est  pas  d'ailleurs  apportée, 
due  à  cette  cause;  par  ces  motifs,  réduire  à  500  francs  l'in- 
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demnité  mise  à  la  charge  de  la  ville  et  condamner  le  sieur  Blacas 
aux  dépens  ;  > 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
par  le  sieur  Blacas...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter 
le  recours  de  la  ville  de  Paris  et  la  condamner  aux  dépens  ;  et 
faisant  droit  aux  recours  incident,  porter  à  15.102^98  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due,  par  les  motifs  que,  du  rapprochement 
des  recettes  de  son  établissement  pendant  les  années  1875  et 
1876,  il  résulte  pour  la  période  correspondante  à  l'exécution  des 
travaux  une  diminution  de  8.602^98,  la  clientèle  ayant  été  écartée 
tant  par  la  difficulté  d'accès  que  par  suite  des  conditions  défec- 
tueuses où  la  boutique  s'est  trouvée  après  lesdits  travaux  ;  que, 
pendant  le  temps  en  effet  où  la  rue  Basse  n'a  pas  été  rétablie,  la 
buttée  des  terres  entretenait  dans  la  boutique  en  contre-bas  de  la 
chaussée  d'un  mètre  et  demi  une  humidité  malsaine  qu'aggraverait 
encore  en  temps  de  pluie  la  mauvaise  disposition  des  escaliers 
extérieurs;  et  que,  depuis  le  rétablissement  de  cette  voie,  la  ville 
n'ayant  pas  reconstruit  l'ancien  égout  destiné  à  écouler  les  eaux 
pluviales  et  ayant  mal  disposé  les  escaliers,  l'accès  de  la  maison 
était  devenu  impraticable  et  même  dangereux  ;  que  cet  état  de 
choses  avait  entraîné  pour  le  sieur  Blacas  des  pertes  de  mar- 
chandises, l'emploi  d'un  personnel  supplémentaire,  dépenses 
estimées  par  son  expert  à  3,000  francs  auxquels  il  conviendrait 
de  joindre  une  somme  de  3,500  francs  comme  réparation  des 
frais  de  déménagement  et  de  réinstallation  que  le  sieur  Blacas  a 
dû  supporter,  soit  au  total  une  indemnité  de  15.102^^,98,  à  laquelle 
il  y  a  lieu  de  condamner  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  le  dommage  qui  aurait  été  causé  en  1876  au  sieur  Blacas 
par  la  suppression  de  la  rue  Basse  au  droit  des  maisons  n""*  32 
et  34,  rue  Traversière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  l'effet  dudit 
raccordement  et  à  raison  de  la  disposition  donnée  aux  escaliers,  la 
boutique  dont  s'agit  a  dû  être  exposée  en  temps  de  pluie  à  rece- 
voir une  partie  des  eaux  du  trottoir,  et  que  la  buttée  des  terres  a 
dû  y  entretenir  en  tout  temps  une  humidité  de  nature  à  nuire, 
sinon  à  la  conservation  des  marchandises,  ainsi  que  le  soutient 
le  sieur  Blacas,  du  moins  à  l'achalandage  de  son  établissement  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  tenir  compte  de  ce  préjudice  dont 
il  sera  fait  une  équitable  appréciation  en  fixant  à  2.500  francs 
l'indemnité  à  laquelle  il  aura  droij; 

Sur  le  préjudice  qu'auraient  occasionné  en  1977  au  sieur  Blacas 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Dégiuets,  btg.  —  tohs  ti.  33 
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aux  exécutés  par  la  ville  en  vue  du  rélablissemetit  de 
:seau  droit  du  n°  3i; 

dérant  que  le  sieur  Blacas  ne  justifie  pas  que  le  rétablisse- 
',  la  rue  Basse  ait  eu  pour  effet  sOit  de  rendre  plus  difficiles 
is  de  la  boutique,  soit  de  nuire  à  l'exercice  de  sa  profes- 

dérant,  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  qu'a  été  comprise 
rêté  attaqué  dans  l'indemuité  alloué  au  sieur  Blacas,  l'es- 
n  de  la  gène  que  les  travaux  de  rétablissement  de  la  rue 
Qt  pu  lui  causer;  qu'en  effet,  le  sieur  Blacas  est  mal  fondé 
air  qu'il  doit  être  dédommagé  de  l'incommodité  qu'a  pu 
ler  ce  travail  effectué  sur  sa  demande  et  dans  sou  intérêt 
'...  (La  ville  paiera  au  sieur  Blacas  la  somme  de  S, 500  îr. 
mnulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires. 
Tait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  par  moilté.] 


(N°  ^44) 

[  3S  janvier  ISS6] 

X  public).  —  Décompte.  —Interprétation  d'une  précédente 
ion  du  Conseil  dÉtat.  —  [Sieur  Léturgeon  contre  le  Mi- 
îde  la  guerreO-l 

mention  :  rejet  dit  surplus  des  conclusions  doit  être  ai' 
e  en  ce  sens  que  les  conclusions  déposées  en  appel,  ten- 
à  mettre  les  frais  ^expertise  à  la  charge  d'une  partie  qui 
ait  été  exonérée  par  te  conseil  de  préfecture ,  so/il  rejetées 
i  il  n'en  est  pas  ordonné  autrement  dans  le  dispositif, 

requête  du  sieur  Léturgcoo...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
seil  annuler  —  une  décision  notifiée  au  requérant  du 
tmbrc  1883,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  guerre  a  refusé 
rembourser  des  frais  d'expertise,  de  tierce  expertise  et 
ssement  d'un  compte  d'indemnités;  —  Ce  faisant,  attendu 
rrété  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  du  83  oc- 
S80  a  mis  ces  frais  à  la  charge  de.  l'État,  et  qu'il  a  été 
lé  sur  ce  point  par  «in  an-et  du  Conseil  d'État  en  date  du 


lile  de  l'arrSt  da  21  mars  1883,  p.  323  {Rec.  des  Arr.  du  C.  d'Èt). 
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21  mars  4883;  condamner  TÉtat  à  rembourser  au  sieur  Léturgeon 
les  sommes  avancées  par  lui  aux  experts  et  tiers  expert,  ainsi 
que^  toutes  celles  qu'il  pourrait  être  obligé  de  payer  pour  les 
mêmes  causes,  avec  les  intérêts  de  droit; 

Va  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi;  attendu  que  l'arrêt  du  21  mars  n*ayant  pas  statué 
sur  les  frais  d'expertise,  c'est  au  Conseil  d'État  qu'il  appartient 
de  combler  cette  lacune  par  une  décision  additionnelle  ;  que 
l'État  ne  saurait  être  condamné  à  supporter  seul  des  frais  ren- 
dus nécessaires  par  l'exagération  des  demandes  de  l'entrepre- 
neur qui  ont  été  reconnues  mal  fondées  sur  les  points  les  plus 
importants  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que,  sur  les  réclamations  adressées  par  le  sieur  Lé- 
turgeon  k  l'administration  de  la  guerre ,  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  en  date  du  22  octo- 
bre I88O9  contenait  dans  son  dispositif  un  article  4  ainsi  conçu  : 
«  Les  dépens  liquidés  à  966',50  pour  la  tierce  expertise  à  liqui- 
der par  arrêté  ultérieur  pour  les  frais  d'expertise  et  d'établisse- 
ment du  décompte  des  indemnités,  seront  supportés  par  l'État»; 
que,  si  le  Ministre  de  la  guerre  dans  son  recours  concluait  à 
l'annulation  de  l'arrêté  précité  et  à  l'exonération  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  son  département,  l'arrêt  en 
date  du  21  mars  1883,  tout  en  faisant  droit  à  ses  conclusions  sur 
divers  chefs,  a  rejeté  explicitement  le  surplus  des  conclusions  du 
Ministre  de  la  guerre,  et  a  ainsi  maintenu  à  la  charge  de  l'État  les 
frais  d'expertise  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Léturgeon  ayant  fait 
l'avance  de  ces  frais  est  fondé  à  se  plaindre  du  refus  de  rem- 
boursement qui  lui  a  été  opposé  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  attaquée; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Léturgeon  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  avancées  le  2  février  1884  et  qu'il  a  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  le  7  mars  1885;  qu*à  cette  dernière  date  il 
lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  les  intérêts  échus  le  7  mars  seront  capitalisés 
pour  produira  eux-mêmes  intérêts  à  partir  dudit  jour...  (Déci- 
sion annulée.  État  condamné  à  payer  an  sieur  Léturgeon  les  in- 
térêts des  sommes  par  lui  avancées  à  partir  du  2  février  1884  et 
les  intérêts  des  intérêts  du  7  mars  1885.) 
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(N°  U5) 

[29  juTierlSSa] 

3  cCeau.  —  Syndicat.  —  Préndent.  —  Complabililé.  — 
mande  de  production  de  compte.  —  (Sieurs  Béraud,  Lagier 
autres  contre  héritiers  Thomé.) 

'Jaciion  en  reddition  de  compte  général  d'administration 
mée  par  tef  membre*  d'une  association  syndicale  contre  un 
:ien  président  du  syndicat  r^est  pas  de  natjire  à  être  déférée 
a  juridiction  contenlieuse. 

la  requête  des  sieurs  Kéraud,  l.agier  et  autres  intéresiiës 
mdicBt  des  digues  d'Atlex...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
eil  annuler— un  arrêté,  du  i  août  1S83,  par  lequel  le  conseil 
"éfeclure  de  la  Drame  a  rejeté  leur  demande  tendant  &  faire 
imner  les  héritiers  du  sieur  Thomé,  ancien  président  du 
icat  d'Allex,  à  fournir  un  compte  général  de  l'adininistration 
lur  auteur;  —  Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
îil  de  préfecture  s'est  borné  à  statuer  sur  la  demande  en 
ion  du  compte  se  rattachant  aux  rôles  et  subventions  de 
:...;  qu'en  refusant  de  statuer,  le  conseil  de  préfecture  a 
nis  un  excès  de  pouvoirs  ;  décider  que  le;  héritiers  Thomé 

liquidateur  seront  tenus  de  rendre  un  compte  général 
linistration  de  l'ancien  président  du  syndicat  d'Allex  et 
imner  les  défendeurs  aux  dépens; 

le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  héritiers  du  sieur 
lé...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que 
squérants,  membres  de  l'association  syndicale,  n'ont  pas 
té  pour  exercer  une  action  en  reddition  de  comptes  contre 
dministrateur,  action  qui  n'appartient  qu'au  syndicat  ou 
)uidateur  qui  le  représente  régulièrement  depuis  1876;  que 
useil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  examiner  la  demande 
ieurs  Héraud  et  consorts  ayant  pour  objet  de  réclamer  à  la 
:ssion  du  sieur  Thomé  un  compte  de  gestion  à  raison  des 
rs  dont  celui-ci  aurait  eu  le  maniement;  qu'en  effet  l'arrêté 
né  a  été  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  dans  l'exercice 
ttributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  articles  64  et  66  de 

du  18  juillet  1837,  c'est-à-dire  en  matière  de  comptabilité 
te,  et  sauf  appel  à  la  Cour  des  comptes...;  que  les  comptes 
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du  sieur  Thomé  avaient  été  apurés  par  des  décisioDS  passée 
force  de  chose  jugée  et  qu'une  association  syndicale  ne 
avoir  recours  à  la  voie  contentieuse  pour  obliger  un  admiai: 
teur  à  rendra  compte  de  son  administration; 
Vu  les  lois  du  81  pluviAse  an  Vlll  et  du  t6  septembre  1807 
Vu  la  loi  du  21  juin  186S  et  le  décret  du  12  juillet  suivant 
Considérant  qne  les  sieurs  Hémud ,   Lagier  et  consort 
bornent  à  reproduire  devant  le  Conseil  d'Etat  les  conclus 
rejelées  par  le  conseil  de  préfecture  et  tendant  à  ce  qu< 
héritiers  du   sieur  Thomé,  ancien  président  du  syndicat 
digues  d'Alex,  soient  mis  en  demeure  de  fournir  un  coi 
géhéral  de  l'administration  de  leur  auteur; 

Considérant  que  l'action  en  reddition  des  comptes  d'adm: 
tration  d'un  président  de  syndicat  n'est  pas  de  celles  qui  peu 
être  soumises  à  la  juridiction  coutentieuse  ;  que,  dès  lor 
pourvoi  des  sieurs  Héraud,  Lagier  et  consorts  doit  être  déi 
non  recevable...  [Rejet  avec  dépens.) 


(N°  U6) 

[39  janTier  1886] 

Travaux  publier  comrmmaux.  —  Dommages.  —  Usines.  —  D 
nu^ton  âe  Jorce  motrice.  —  Cour»  d'eau  non  navigables 
Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  les  villes. 

Procédure.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  i 
rendu  contre  plusieurs  parties,  dont  chacune  a  interjeté  a 
isolément  devant  te  Conseil  d'État,  la  production  de  Fat 
exigée  par  Farticle  1"  du  décret  du  ii  juillet  1S06  ne 
pas  accompagner,  à  peine  de  déchéance,  le  dépôt  de  chaqui 
cours.  —  Il  suffit  de  ia  production  de  rarrêlé  attaqué  lor 
recours  enregistré  le  premier  et  dune  simple  référence  t 
arrêté  dans  les  recourt  ultérieurs  (1"  et  î*  esp.). 

L'article  643  du  Code  civil,  qui  ne  recomtaîi  la  prescrit 
du  droit  à  l'usage  des  eaux  de  sources  qu^autant  que  des 
vaux  ont  été  faits  sur  le  fonda  supérieur  depuis  plus  de  tr 
ont,  est-il  applicable  dans  les  rapports  d'une  ville  qui  i 
autorisée  par  décret  en  Conseil  d'État  à  exproprier  des  toi 
pour  en  amener  les  eaux  dans  tes  canalisations,  avec  les 
niers  riverains  du  cours  d'eau  alimenté  pitr  ces  sources 
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Non  réiotu  par  le  Conseil  d'Étal,  matt  rétolu  nigativetnt 
par  Si.  le  commùsaîre  du  gouvernement  (1"  et  2"  esp.)  (•). 

Décidé,  dan»  l'espèce,  que  la  ville  ayant  pris  l'engagenu 

•^^"iable  de  payer  des  indemnités  aux  réclamants,  en  cas 

mages, ne  pouvait  se  soustraireà  son  obligation{i''etiresf 


oar  slimenMr  leurs  dislributiona  d'eio,  les  TÎliïs  penTent  soit  fo 
la,  soit  cmproatcr  de  t'esn,  an  moyen  de  prises,  h  des  fleuTcg  ou 
iiviga.bles,  ou  h  des  cours  d'esu  non  naTïgables,  loil  eafin  capter  i 

ou  des  groupes  de  sources  et  les  amener  su  mojen  d'aqueducs  di 
klisetions  qui  circuleat  sous  les  rues  et  places  de  leurs  ag^omératio 

de  Paris  offre  ODe  ingénieuse  combinaison  de  ces  trois  ■ystèOMS  : 

eanalisatioa  est  alimentée  par  le  puits  artésien  de  firenelle,  par 
l'eau  directes  dans  la  Marne  ou  dans  la  Seine ,  enfin  par  la  diâini 
rces  d'ireueil,  du  Nord,  de  la  Dbujs  et  de  la  Vanoe. 
.  poiut  de  Tue  technique  l'emploi  dn  premier  moyen  n'est  pas  lonja 
lie,  an  point  de  lae  jaridiqDe  il  ne  paraît  pas  aïoir  jusqu'ici  seul 
unités.  Comme  les  Tilles  sont  toujours  proprîÀtaires  des  terrains  sur  i 
lies  pratiquent  des  sondages,  si  les  trafaui  qu'elles  exécutent  ont  p 
lence  de  couper  les  leinei  souterraines  qui  alimentent  les  puits  ei 
14  et  de  les  tarir,  les  Toisins  seront-Us  fondis  ï  demander  une  indemi 
ique  pour  le  dommage  qui  leur  a  été  causé  T  La  loi  romaine  préToy 
potbèse  analogue,  répondait  négatïTement  :  <  In  domo  rneâ  pute 

qvo  aperto,  venx putei  hie  presciiax  sunt;  an  teneur?  Ait  1 
:  non  leneri  damni  iafecli;  neque  enim  exisUmari  operia  met  o 
m  tibi  dari  in  ed  re,  in  qud  jure  meo  usus  sum  ».  Loi  24,  g 
le  damno  infecto.  (Voj.  aussi  Pomponius,  Loi  11,  Dig-,  De  aq.  et 
\rc).  —  L'article  SIÛ  est  coni;n  dans  le  mime  sens,  puisqu'il  reeoni 
priétaire  du  sot  le  droit  de  faire  au-dessous  de  son  fonds  tantes 

qui  lui  couTiennent.  Celte  disposition  du  Code  cinl,  qui  régit  les  r 
e  particulier  k  particulier,  doit-elle  s'appliquer  an  cas  où  un  ira 
exécuté  par  une  Tille,  dans  l'intérêt  général,  a  eu  pour  conséquence 
I  puits  des  babitants  î  Nous  nons  bornons  h  poser  la  question,  la  ju 
Ee  du  Conseil  d'Etat  n'a  pas  encore  été  appelée  b  la  trancber.  —  F 
mt  4  décembre  1885,  Ministre  des  trsiaui  publics,  p.  935  et  la  noU 
insral  d'Ëul  a  été,  an  contraire,  saisi  soaient  de  réclainalions  fom 
nsiniers  ou  les  propriétaires  riterains  de  cours  d'ean  navigables 
Tigables,  qui  se  plaignaient  dn  tort  que  leur  aTaient  causé  les  pii 
ipétées  par  les  Tilles  dansles  flentGa  ou  les  riTiëres.  En  diminuant  le  d 
ioun  d'eau,  les  Irairani  exécutés  par  les  Tilles  pentent  atoir,  en  e 
iDSéqnence  de  réduire  la  force  motrice  des  usiniers,  et  de  sappri 
lindrir  la  faculté  d'irrigation  et  d'arrosage  qui  appartient  aux  niera 
onaeil  d'Ëtai  a  décidé  qu'il  y  siait  lieu  d'appliquer  l'anicle  4S  de  1e 
leplembre  1801  aux  usines  établies  sur  les  Benves  et  riiières  naiiga 
■blés  qui  aiaïent  subi  uiw  dépréciation  par  suite  des  trsTaux  de  pi 
établies  dans  l'intécèt  de  l'alimeatation  des  villes ,  et  d'accorder  une 
S  aux  industriels  lésés  dont  l'usin^avail  une  existence  légale,  c'est4- 
dont  les  usines  aiaient  été  créées  avant  l'édit  de  1S66,  ou  dont  l'élab 

résultait  d'tm  acte  de  Tente  nationale.  (Voy.  en  ce  sens,  21  déci 
F7,  Cuerrier'BonuEt  contre  la  Tille  de  Pans,  Ann.  1879,  p,  39*  (p 
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—  Existence  légale.  —  Pour  que  des  usines  établies  sur  les 
cours  du  eau  non  navigables  aient  une  existence  légale,  il  suffit 
qu'elles  remontent  à  une  époque  antérieure  à  1790  (9i*esp.), 

Évaluation  de  [indemnité  due  aux  usiniers  dont  les  moulins 
avaient  une  existence  légale  (1"  et  2*  esp.), 

d'eau  dans  la  Marne)  ;  30  mai  1884,  ville  de  Paris  contre  époux  Lequesne, 
Ann.  1885,  p.  20  (prise  d'eau  dans  la  Marne,  à  Saint-Maur).  Il  peut  s'élever 
à  ce  sujet  une  question  délicate  :  En  supposant  que  l'usine  établie  sur  une  ri- 
vière navigable  ne  soit  pas  fondée  en  titre  dans  le  sens  de  l'article  48  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  l'industriel  sera-t-il  déchu  du  droit  à  indemnité  par 
suite  de  la  dépréciation  de  force  motrice  que  cause  à  son  usine  le  détourne- 
ment d'eau  opéré  non  en  vue  de  la  navigation^  mais  dans  l'intérêt  de  l'ali- 
mentation en  eau  d'une  ville?  La  question  s'était  posée  en  1876  dans  une  affaire 
Pommier,  mais  le  Conseil  d'État  a  évité  de  la  trancher.  Son  arrêt  (  Yoy.  8  dé- 
cembre 1876,  Ponmiier  contre  ville  de  Paris,  prise  d'eau  de  Tribaldou, 
Ann»  1878,  p.  1636),  relève  avec  soin  que  les  travaux  exécutés  dans  la  Marne 
avaient  eu  lieu  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  navigation  que  dans  celui  de 
l'alimentation  de  la  ville  de  Paris.  11  y  a  là  un  point  douteux  que  nous  nous 
bornons  à- signaler. 

Le  même  droit  à  indemnité  a  été  ^aussi  reconnu  sans  difficulté  aux  usiniers 
qui  avaient  k  souffrir  des  prises  d'eau  opérées  dans  les  rivières  non  navigables, 
avec  cette  différence,  toutefois,  que  l'on  a  considéré,  conformément  à  la  juris- 
prudence, comme  ayant  une  existence  légale,  les  usines  dont  les  propriétaires 
justifiaient  d'une  autorisation  administrative  régulière  (Yoy.  1!2  avril  1878, 
Avice  contre  ville  du  Mans,  Ann,  1879,  p.  733,  prise  d'eau  dans  l'Huisne, 
ai£uent  de  la  Sarthe  ;  16  mars  1870 ,  Flachier  contre  ville  de  SaintrÉtienne, 
prise  d'eau  dans  le  Furens,  Ann,  1871,  p.  553;  10  juillet  1869,  ville  de 
Castres,  prise  d'eau  dans  l'Agoust  et  le  Lignon,  Ann.  1870,  p.  1021). 

Pour  se  soustraire  aux  indemnités  considérables  qui  pouvaient  leur  être  ré- 
clamées par  les  usiniers  ou  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  ainsi 
amoindris,  les  villes  ont  imaginé  d'acquérir  à  l'amiable  les  héritages  dans  les- 
quels jaillissaient  des  sources  ;  s'appuyant  sur  l'article  641  du  Code  civil,  elles 
ont  émis  la  prétention  de  transporter,  au  centre  de  leurs  agglomérations  au 
moyen  d'aqueducs,  et  sans  être  tenues  à  aucune  indemnité  envers  les  proprié- 
taires inférieurs,  les  eaux  ainsi  captées. 

L'interprétation  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  donne  aux  ar- 
ticles 641  et  suivants  du  Code  civil  leur  avait  suggéré  ce  moyen  économique. 
Le  premier  de  ces  articles  dispose,  en  effet,  que  celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté,  £n  conséquence,  il  &  le  droit,  soit  de 
laisser  Peau  suivre  la  pente  naturelle  du  terrain  et  couler  sur  les  fonds  infé- 
rieurs pour  y  former  des  ruisseaux,  qui  se  réuniront  aux  rivières  ;  il  peut,  au 
contraire,  disposer  de  cette  eau,  l'absorber,  la  détourner  pour  en  ifaire  profiter 
un  voisin  autre  que  celui  qui,  par  la  situation  naturelle  des  lieux,  était  désigné 
pour  la  recevoir.  Le  principe  écrit  dans  l'article  641  subit  deux  exceptions  : 
lorsque,  d'une  part,  les  propriétaires  inférieurs  ont  acquis  un  droit  à  l'usage 
de  l'eau  (art.  642),  ou,  en  second  lieu,  quand  la  source  fournit  k  une  com- 
munauté d'habitants  l'eau  qui  lui  est  indispensable  (art.  643).  On  peut  laisser 
de  côté  la  seconde  exception,  qui  ne  présente  pas  un  intérêt  pratique  bien  con- 
sidérable. 

Ainsi,  pour  s'en  tenir  seulement  k  la  première  exception,  le  droit  du  pro- 
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Inlérêls,  inlérêtt  des  intérêts  (1"  et  2*  eip.l.  —  Lorsqu'il 
existe  plusieurs  demandeurs  ayant  des  intérêts  analogues  mais 
distincts,  la  deJTUmde  d'intérêts  est  régulièrement  faite  pour 
touf  jiar  une  requête  collective  (1"  esp.). 

prUtairs  de  la  BOarce  n'est  lena  en  échec  que  quand  le  propriétaire  intèrienr 
d'un  droit  tux  etax,  résultul  d'oo  litre  ou  de  la  prescription  tren- 
:  ce  qoi  concerne  le  dernier  mode  d'Bcqaisiiion,  I&  jurisprudence  d« 
casssUon  exige,  pour  qu'il  soit  oppoiBbls  au  propriilaire  du  fonds 
1  jaillit  la  source,  la  réunion  de  trois  conditioas  :  les  tratsnx  de*- 
tlter  I&  chute  et  le  cours  de  l'eau  doïTcnt  ttre  apparents  ;  Il  taat  qu'Os 
iTre  du  propriftaire  inffricnr;  Ils  doivent  enfin  avoir  été  exéculds 
!s  supérieur.  De  ces  trois  conditioas,  la  derniire,  la  plus  rigonreote, 
t  pratiqne,  en  rtgle  générale,  de  donner  au  droit  du  fonds  inférieur 
B  l'eau  nn  caractère  essentiellement  précaire.  Malgré  l'oppasilioD  de 
^urs  d'appel ,  el  les  objections  du  plus  grand  nombre  des  aolenrs, 
cassation  a  maintenu  avec  éoergie  U  nécessité  de  cette  eonditîOD. 
,,  15  avril  18i5,  Bonrceret,  Dali.,  p.  25*;  15  février  185*,  conunDoe 
Aiu],  Dal.,  p.  1*1  et  la  note  ;  S  féiriar  18A8,  compagnie  des  Eaoi 
contre  Hnbin,  Dal.,  p.  6S;  23  janvier  1SG7,  Alric,  p.  1S9.  —  Voj. 
sens  contraire,  Aucoc,  notes  sur  l'arrêt  du  Conseil  d'État  ^ 
1^,  Vilarel,  Ann.  1869,  p.  155;  L'HSpital,  conclusions  sur  rarrSt 
r  1865,  ville  de  Nevera,  Ann.  1865,  p.  *03.  ~  Laurent,  Prmcipeâ 
ivil.  tome  VII,  p.  «03  ;  Aubr;  et  Hau,  Traité,  tome  111,  g  SI*  ;  Rouen 
1857,  Hnbin  contre  compagnie  des  Eaui  du  Havre,  Dal.,  p.  181,  arrti 
février  1858  (flec.  des  Arr.  du  C.  d'Étal}. 

risprudence  était  depuis  longtemps  déjk  solidemenl  établie,  quand, 
ornière  fois,  en  1B6*,  la  juridiction  administrative  fut  saisie  de  réda- 
innées  par  dea  riverains  inférieurs  contre  des  entreprises  d'une 
iiui  avait  dérivé,  dans  t'inlérét  de  l'alimentation  de  ses  fontaines,  une 
se  jetait  dans  un  petit  cours  d'eau.  Le  Conseil  d'Ëtat  (10  mars  18«*, 
le  SalojBgne,  Ànn.  186*,  p.  36*i  sursit  à  statuer  sur  la  demande  en 
réclamée  par  les  riverain)  inférieurs  jusqn'ï  ce  que  l'autorité  Judi- 
pronoDcé  sur  les  droits  de  ceui-cï  à  la  propriété  des  eaoi  de  la 
irceptée  par  la  commune.  Une  décision  semblable  a  été  rendus  par 
d'État  l'année  saiiante  sur  le  pourvoi  de  la  ville  de  Nevers,  qui  avait 
lu  préjudice  des  sieurs  Boigues-Rambourg  el  autres,  usiniers  ou 
Bs  riverains,  établis  le  long  de  la  rivière  de  la  Pique,  les  sources 
:t  de  Ponlenelle  qui  se  jelaienl  dans  ledil  cours  d'eau.  (Voy.  9  fé- 
,  ville  de  Mevers,  Ann.  1865,  p.  *03,  et  les  conclusions  de  M.  le  eom- 
D  gouvememeul  L'Hôpital.) 

;  de  vue  pratique,  ainsi  que  cela  ressort  de  l'analyse  de  la  juris^rV' 
a  Cour  de  cessation,  le  renvoi  aux  tribaniui  judiciaires  dei  usiniers 
ipriétaires  inférieurs  constituait  un  véritable  déui  de  justice,  car, 
générale,  ces  derniers  étaient  dans  l'impossibilité  de  justifier  de 
s  dans  les  conditions  rigoureuses  de  l'interprétation  doimée  b  l'aiv 
lu  Code  civil  par  la  Cour  de  cassation.  Voy.  15  avril  IStiS,  ville 
iui  contre  Vilarel,  Ann.  1869,  p.  155,  et  conclusions  de  H.  Aucoc 
des  sources  des  Douie,  affluents  du  ruisseau  te  Bleussec). 
or  remédier  aux  résultats  désastreux  de  cette  Jurisprudence  (le  mot 
Aucoc]  que,  dés  1866,  la  section  de  l'intérieur  et  l'assemblée  gêné- 
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{!"  ESPÈCE.  —  Sieurs  Yiviant  frèret  et  autres  contre  ville 
de  Lont-leSaulnier.] 

Vu  la  requête'  des  sieurs  Viviant  irères...  tendant  à  ce  qu 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  ti  décembre  I88S,  { 

Tiit  du  Conieil  d'Élal,  fa  t'cxtniei]  desquels  fiaient,  toujours  b  cette  époq 
reuToyts  les  projeta  de  décret  tendant  k  diclarer  d'utilité  publique  les  trav: 
de  dériTStion  el  de  csptsllon  de  sources  et  de  groupes  de  sources  opérées  d 
l'inlfrËl  de  raliaientstion  en  eau  des  Tillea,  leur  impoièrent,  comme  condil 
de  l'autorisation  qu'elles  demandaient,  rengagement  farmel  de  désintéresser 
propriétaires  qui  auraient  h  soulMr  desdils  travani.  Bien  plus,  les  décrets 
claratifs  d'utilité  publique  prirent  dorénavant,  dsns  un  TÎsa  spécial,  acte 
cette  promesse.  Ce  visa  est  ainsi  rédigé  :  i  Vu  la  délibéralion  en  date  d 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  X...  s'engage  i  indemniser  1rs  usini 
et  autres  riclamanis  dî  loua  les  dommages  qu'ils  pourraient  prouTer  1 
avoir  été  causés  par  l'eiéeution  des  traTsni.  •  V07.  natammeut  Avis 
Conseil  d'Ëlal  des  T  et  SO  mai  1868,  distribution  d'eau  de  la  vUle  d'Au 
(SaSoe-el-Loire)  ;  —  note  de  la  aeeiiou  de  l'intérienr  du  t  juin  1873,  tille 
PithiTJers  [Loiret);  —  note  de  la  section  de  l'intérieur  du  S9  nOTembre  18 
ville  de  Rive-de-Gier  (Loire).  Tout  récemment,  la  section  de  l'intérienr  a  œt 
eiprimé  le  désir  que  cet  engagement  prit  place  non  plus  dans  les  visas,  n 
bien  dans  le  dispositif  des  décrets.  (Noie  de  la  section  de  l'intérieur  du  !8  ji 
let  1885,  viUe  de  Villefranebe-eur-SaDiie  {RhAae). 

Par  l'insertion  de  cet  engagement  dans  les  décrets  déctaratifs  d'utilité  ] 
bliqae,  le  Conseil  d'Eiet  poursuivait  nu  double  but  :  1°  il  voutsit  donner  : 
réclamations  des  usiniers  et  des  rivertins  iaférieurs  la  base  légale  qui,  d 
]a  plupart  des  cas,  leur  aurait  manqué  en  présence  de  la  jurisprudence  dl 
Cour  de  cassation;  2*  daas  l'iutérét  de  la  bonne  administration  des  finan 
mtiniei pales ,  il  voulait  appeler  l'attenUon  des  communes  sur  l'importsuce 
sacrifices  que  pouvait  leur  imposer  nilérieurement  la  réalisation  des  pro, 
soumis  h  l'exsuleu  de  l'autorité  supérieure.  L'arrSt  rendu  par  le  CoDseil  d'f 
an  eontentienx  consacre  la  jurisprudence  administrative. 

Mais  était-il  bieo  nécessaire  d'insétvr  cet  engagement  dans  les  projets 
<lécret  de  ciptation  de  sources,  et  les  propriétaires  qui  ont  k  subir  au  pr< 
dite  quelconque  h  raison  des  travaui  de  celte  nature  eiécniés  par  les  villas 
[»iisenl-ils  pas,  dans  les  principes  généraux  du  droit,  une  action  en  indemn. 
iibstraction  tsile  de  toute  promesse  préalable  consentie  par  celles-ci  7  La  quesl 
a  été  résolue  affirmativement  par  H.  le  commissaire  du  goui ornement  G omel  d 
les  conclusions  qu'il  a  données  sur  cet  affaire.  «  La  ville  de  Lons-le-Sautnier 
t-il  dit,  soutient  qu'elle  a  csplé  les  sources  de  la  Culie  et  de  la  Diane  qui  jail 
ssieol  dans  des  terrains  qu'elle  a  acquis;  or,  du  moment  que  le  fonds  lui 
panieut,  elle  prétend  avoir  le  droit  de  faire  de  ces  sources  tel  usage  que 
lui  semble  [art.  6t0  du  Code  civil}.  Les  usiniers  inférieurs  qui  avaient,  ai 
la  dérivation,  la  jouissance  de  l'eau  n'auraient  droit  k  des  dommiges-intéi 
qno  s'ils  justifiaient  de  droits  acquis.  Ils  soaliennenl  avoir  des  droits  de  Ci 
nature  :  l'exanen  de  celle  prétentioD  constitue  nue  question  préjodicielte  di 
compétence  des  Iribunaai  judiciaires. 

•  La  thèse  de  la  ville  de  Lons-le-Sanlnier  est  coutrure  li  la  demièrf  jui 
prudence  du  Conseil  d'Ëtal.  tUe  contond  les  torts  el  dommages  causés 
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ie  conseil  de  préfecture  du  Jura  ne  leur  'aurai!  al 
i  indemnité  insuffisante  pour  les  dommages  causés  à- 
par  le  détournement  au  profit  de  la  ville, de  Lons-le-S 
es  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane;— Ce  faisant,  attt 

conseil  de  préfecture  du  Jura,  dans  l'évaluation  de 
té  due  aux  requérants,  a  refusé  à  tort  de  tenir  %ompl 
i  volume  d'eau  qui  pourra  élre  détourné  au  profit  ( 
et  qui,  d'après  les  experts,  ne  doit  pas  Être  infériei 
six  litres  par  seconde,  pour  suffire  à  la  consommation 
ats  ;  que,  d'autre  part,  la  réduction  d'environ  un 
I  par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'estimation^  faite  pa 
s,  dans  l'hypothèse  d'un  prélèvement  de  seize  litres 
le,  n'est  en  aucune  façon  justifiée;  qu'eu  effet,  les  es| 
tla  part  dans  leurs  calculs  de  toutes  les  journées  de  < 


ioD  dei  Iranux  publies  arec  les  larU  et  dommages  qui  riinlteu 
prii6i.  11  o'eil  pas  eiael  de  dire  qn'noe  personne  publique,  toaua 
)it,  ID  Ttgud  de  ses  Yoisins,  dans  les  mSines  rapports  joridiqDes 
li«t  Ti9-à-*i»  d'uD  autre  particulier.  Les  personnes  publiques  peuTsi 
1  l'eipropriatioD ,  mode  d'acquisition  qui  n'eiiste  pas  pour  les  pïi 
n  revanche,  les  personnes  publiques  ne  sont  pu  (ondées  h  iuToqu 
lu  Code  civil  qui  se  bornent  k  régler  les  rapports  des  ciloyens  entn 
iment  i  la  réparation  des  dommages  causés  aui  particuliers  par 
le  traraui  publics,  il  faut  appliquer  le  principe  qui  est  insarit  dan^ 
le  la  loi  du  ÏB  pluTiAse  an  VIII,  k  savoir  que  la  juridiction  idminist 
OD  de  statuer  sur  les  réclamulions  do  tous  ceux  qui  se  plaignenl 
ce  en  matitre  de  traveu:!  publics,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  recberche: 
[iréjndice,  en  le  suppossni  imputable  d  une  entreprise  poremeni  p 
te  nature  ft  motîTer  l'allocstioa  d'une  indemnité.  C'est  ce  que  1c  C' 
1  jugé,  dans  une  espèce  analogue,  sur  les  conclusions  de  M.  le  coi 
n  gouTemement  Le  VaTssaeur  de  Précaurt.  (Voy.  11  mai  1883,  Cbi 
Anv.  1884,  p.  1S3-,  Si  mai  1885,  Compagnie  générale  des 
1886,  ^  63.) 

m»  sommes,  dans  l'espèt^,  en  présence  d'un  traTsil  public  :  les  tr 
Mge  de  la  Diane  et  de  la  Culée  ont  été  déclarés  d'utilité  publique  ; 
du  6  mars  187S;  l'objet  du  travail  est  d'assurer  l'alimentation  e 
ilé  importante.  La  ville  de  Lons-lc^aulnier  est  donc  mal  Tcnue  fc  o[ 
mande  d'indemnité  des  riverains  une  En  de  non  recevoir  tirée  de 
il  du  Code  civil.  « 

onseïl  d'i^lat  n'e  pas  admis,  dans  son  caractère  de  généralité,  li 
iveloppé  par  le  commissaire  du  gouiernemenl.  Il  s'est  borné  à  ap 
l  ï  indemnité  des  riverains  sur  l'engagement  pris  par  la  ville.  M 
rétèro  b  la  jurisprudence,  inaugurée  dans  l'arrËl  Cbamboreden, 
de  soutenir  que  le  droit  des  propriéuires  riverains  serait  recont 
lei)  d'État,  abstraction  laite  de  toute  stipulation  formelle  dans  les  d 
itils  d'utilité  publique. 
>.,  38  BOtembre  1BS5,  conSit  Jobn  Rose,  Ann.  1886,  p.  831. 

[Extrait  du  Rec.  des  Arr.  du  C.  ttÉtal.] 


CONSEIL  d'état.  471 

mage  qui  étaient  imposées  aux  usines  antérieurement  à  l'exécu- 
tion des  travaux;  qu'enfin,  loin  d'avoir  fait  une  appr^ 
exagérée  des  divers  éléments  du  préjudice  causé  à  i'usini 
détournement  des  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane,  ils  c 
lue  d'une  muiiëre  insuffisante  l'indemnité  due  aux  usiuie 
la  dépréciation  de  leur  établissement;  allouer  aux  req 
une  somme  de  20.000  francs  pour  dépréciation  de  leur 
partir  du  1"  janvier  1882,  sans  préjudice  des  autres  indi 
proposées  par  les  experts  pour  les  dommages  subis  anU 
ment,  montant  à  1.594^30,  à  117^30  et  à  1.69i',45,  avec  i 
du  30  décembre  1B75,  intérêts  des  intërSls  à  partir  du  16 
1878,  du  30  décembre  1880  et  du  29  juin  1882,  et  avec  U 
pens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  fra 
pertise; 

Vu  2*  la  requête  des  sieur  et  demoiselle  Lhotellier...  te 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  précité  du  coi 
préfecture  du  Jura  du  14  décembre  1882...  —  Ce  faisant 
dre  tous  les  pourvois  dirigés  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
ture  du  Jura  du  li  décembre  1882,  allouer  aux  requérs 
indemnités  proposées  par  les  experts  dans  leur  rapport 
du  18  décembre  1881,  avec  Intérêts  et  dépens; 

Vu  sept  autres  requêtes  tendant  aux  roémes  fins; 

Vu  les  mémoires  en  défense  et  en  recours  incident  de 
de  LoDS-le-Saulnier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  C 
1°  rejeter  les  pourvois  ci-dessus  visés  par  les  motifs  qui 
les  requêtes,  k  l'exception  de  celles  des  frères  Viviant, 
être  déclarées  non  recevables  pour  défaut  de  production  d 
cision  attaquée  et  au  fond  :  que  le  débit  actuel  des  co 
amenant  l'eau  des  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane  dai 
servoir  de  la  ville  n'est  pas  supérieur  à  seize  litres  par  et 
qu'en  soutenant  qu'il  doit  leur  être  tonu  compte  du  dommaf 
par  le  détournement  d'un  volume  d'eau  de  vingt-six  lit 
seconde,  les  requérants  demandent  la  réparation  d'un  do 
^tur  et  éventuel  ;  que,  d'autre  part,  l'estimation  des  expe 
exagérée,  et  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  l'a 
dans  la  proportion  d'un  tiers  environ  pour  les  sieurs  Vi 
de  un  quart  pour  les  autres  usiniers; 

2*  Statuant  sur  le  recours  incident  de  la  ville,  atlendi 
vûle  de  Lons-le-Saulnier,  devenue  propriélaire  par  voie  c 
priation  des  sources  de  la  Diane  et  de  la  Culée,  n'a  fait 
du  droit  qui  lui  appartenait  en  vertu  de  l'article  641  d 
(àvil,  en  exécutant  les  travaux  dont  il  s'agit;  attendu,  su 
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renient,  que  les  condamnations  prononcées  par  le  conseil 
préfecture  sont  manifestement  exagérées;  que,  dans  tous  les  < 
il  y  a  lieu  de  rectifier  une  erreur  matérielle  commise  par  le  c 
seil  de  préfecture  dans  le  calcul  des  divers  éléments  d'indemi 
en  ce  qui  concerne  l'usine  Viviant  ;  décharger  la  ville  de  Lons- 
Saulnier  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  el 
subsidiaire  ment,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
diciaire  ait  prononcé  sur  les  droits  respectifs  de  propriété 
appartiendraient  tant  aux  requérants  qu'à  la  ville  de  Lons 
Saulnier  sur  les  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane;  plus  su] 
diairement,  décider  que  les  indemnités  allouées  par  l'an 
attaqué  seront  réduites  :  en  ce  qui  concerne  les  frères  Vivian 
la  somme  de  8ii  francs,  ou  tout  au  moins  à  la  somm« 
6.77i',i0;  en  ce  qui  concerne  Lholellier,  àla  somme  de  2.707'', 
en  ce  qui  concerne  Bourdon,  à  la  somme  de  480  francs;  en  ce 
concerne  Verne,  k  la  somme  de  493  francs;  en  ce  qui  conce 
Gaudrol,  h  la  somme  de  2.S38^S0;  en  ce  qui  concerne  les  h 
tiers  Dalloy,  à  la  somme  de  BOO  fr.  ;  en  ce  qui  concerne  Gri 
à  la  somme  du  1.072^SD;  en  ce  qui  concerne  Clerc,  &  ta  son 
de  1.429'',50;  condamner,  en  outre,  les  requérants  en  tous 
pens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 
Vu  les  lois  des  28  pluviése  an  VllI  et  46  septembre  1807; 
Considérant  qu'il  a  été  procédé  sur  les  réclamations  des  sic 
Viviant  frères,  Lholellier  et  autres,  à  une  même  instructi 
que  leurs  pourvois  dirigés  contre  le  même  arrêté  présentei 
juger  les  mêmes  questions;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision; 

Sur  la  fin   de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Long 

Saulnier  aux  pourvois  des  sieurs  Lhotellier,  Bourdon,  Vei 

Gaudot,  Gmet,  Clerc  et  des  héritiers  Dolloy,  tirée  de  ce  qi 

n'auraient  pas  produit  la  décision  attaquée  : 

Considérant  que  tous  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  diri 

le  même  arrêté;  que  les  requêtes  présentées  au  nom 

Lhotellier,  Bourdon  et  autres  contiennent  une  réfère 

se  à  la  production  faite  par  les  sieurs  Viviant,  de  la  d 

ttaquée;  que  dans  ces  circonstances,  la  ville  n'est 

à  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescription! 

e  !*>  du  décret  du  S2  juillet  1806; 

le  principe  des  indemnités  allouées  par  l'arrêté  atta 

furs  Viviant  frères,  Lhotellier  et  autres  : 

lidérant  que  la  ville  de  Lons-le-Saulnier  n'a  pris  post 

I  destinées  à  l'alimentation  de  ses  habiti 
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qu'eo  vertu  d'un  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  fontaines  publiques 
de  ladite  ville,  et  que  le  décret  vise  [textuellement  rengagement 
pris  par  le  conseil  municipal  de  Lons-le-Saulnier  de  payer  les 
indemnités  qui  pourraient  être  allouées  aux  usiniers  auxquels 
l'existence  des  travaux  porterait  un  préjudice  constaté;  que, 
dans  ces  circonstAices,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  mis  à  la  charge  de  la  ville  la  réparation  du  préjudice 
causé  aux  usines  des  sieurs  Viviant  frères  et  autres,  par  suite  du 
détournement  des  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane; 

Sur  révaluation  des  indemnités  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rap- 
port d'expertise,  que  les  dimensions  de  la  conduite  établie  pour 
amener  l'eau  des  sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane  dans  la  ville 
de  Lons-le-Saulnier  ne  permettent  pas  de  détourner ,  actuelle- 
ment, un  volume  d'eau  supérieur  à  16  litres  par  seconde;  qu'en 
demandant  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  l'évaluation  des  indem- 
nités réclamées  par  eux,  de  tout  le  volume  d*eau  qui  pourra  être 
nécessaire,  dans  l'avenir,  a  la  consommation  des  habitants,  les 
requérants  demandent  la  réparation  d*un  préjudice  futur  et 
éventuel;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  s'oppose,  dans  le  cas  où  ce 
préjudice  viendrait  à  se  produire,  à  ce  qu'ils  fassent  valoir,  à  cet 
instant,  leur  droit  à  indemnité  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  ville  ne  justifie  pas  que  les 
travaux  exécutés  par  elle  en  vue  de  capter  les  sources  aient  eu 
pour  efifet  d'augmenter  d'une  manière  sensible  le  débit  de  la 
Diane  et  de  la  Culée  ;  qu^ainsi  elle  n'est  pas  fondée  à  demander 
qu'il  soit  tenu  compte  de  cette  prétendue  amélioration  dans  l'é- 
valuation de  l'indemnité  due  à  raison  du  volume  d'eau  qui  est 
enlevé  aux  usiniers  par  la  dérivation  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  a  calculé  les  indem- 
nités allouées  aux  usiniers  en  prenant  pour  base  le  préjudice 
causé  par  le  détournement  d'un  volume  d'eau  de  16  litres  par 
seconde  ; 

Mais  considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  dans  l'évalua- 
tion des  dommages  causés  aux  requérants,  a  réduit  de  38  à  26, 
pour  l'usine  Viviant,  le  nombre  annuel  de  jours  de  chômage 
constaté  par  les  experts,  et  que,  pour  les  autres  usines,  il  a 
réduit  de  un  quart  la  valeur  du  travail  quotidien  produit  dans 
chaque  usine,  d'après  Textimation  des  experts,  par  la  portion  de 
force  motrice  enlevée  aux  usiniers  par  suite  des  travaux  de 
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dérivatioD;  qu'il  s'est  foodé,  p'iur  motiver  cette  réduction,  sur 

ce  que  l'usiae  des  frères  Viviaut  pouvait  travailler  au  moyen 

d'éciusëes  pendant  tes  périodes  de  chômage,  sur  ce  que  les 

usines  n'utilisaient  pas  toujours  en  totalité  l'^au  enlevée 

ville,  et  que  certains  chômages  avaient  été  imposés  de 

nps  aux  usines  par  les  réparations  et  l'entretien  du  ma- 

idérant  que,  de  l'eiamen  du  rapport  des  experts,  il  résulte 
l'ont  négligé,  dans  leur  évaluation,  aucune  des  circoos- 
relevées  par  le  conseil   de  préfecture  ;  mais  qu'ils  ont, 

part,  tenu  compte  avec  raison  du  préjudice  qu'a  pu 
nner  aux  requérants,  en  dehors  de  la  durée  des  eb6~ 

la  marche  irréguliëre  et  intermittente  qui  a  été  pour 
isines  ta  conséquence  des  modifications  apportées  au 
du  cours  d'eau;  qu'ils  n'ont  pas  fait  ainsi  une  apprécîa- 
agérée  des  divers  éléments  des  dommages  causés  auiditee 
par  le  détournement  d'un  volume  d'eau  de  16  litres  par 
;  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
rédnit,  dans  la  proportion  d'un  tiers  environ  pour  l'usine 
,  et  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  les  autres 
,  le  montant  des  allocations  proposées  d'accord  par  les 

idérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préindice 
ir  les  requérants  en  leur  allouant,  conformément  à  l'esti- 
faite  par  les  experts  dans  leur  rapport  supplémentaire 
lécembre  1881,  aux  sieurs  Viviant  frères  :  pour  les  dom- 
Bubis  jusqu'au  1"  janvier  ISSS  (déduction  foile  de  la 
:  de  1.694^,45  payée  par  la  ville  en  exécution  de  l'ar- 
ia Cour  de  Besançon  du  27  août  1873),  la  somme  de 
iO;  pour  la  dépréciation  délinitive  de  l'usine,  8.138  francs; 
tur  Lhotellier  :  pour  les  dommages  subis  jusqu'au 
vier  1882,  la  somme  de  1.630',0S;  pour  la  dépréciation 
ve  de  l'usine,  la  somme  de  6.336  francs  ;  au  sieur  Bour- 
>ur  les  dommages  subis  jusqu'au  1"  janvier  1882,  ta  somme 
3^6i;  pour  la  dépréciation  définitive  de  l'usine,  la  somme 
4  francs;  au  sieurs  Verne  :  pour  les  dommages  subis  jus- 
"  janvier  188S,  la  somme  de  Ttl^iS  ;  pour  la  déprécia- 
linitive  de  l'usine,  la  somme  de  S,85S  francs;  au  sieur 
:  pour  les  dommages  subis  jusqu'au  1"  janvier  1882,  la 
del.5S4',72;  pour  la  dépréciation  définitive  de  l'usine, 
[nedc6.123',80;  aux  héritiers  Dailoy:pour  les  dommages 
usqu'au  i"  janvier  1882,  la  somme  de  1.2B8f,80;  pour  la 
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dépréciation  définitive  de  Tusine,  la  somme  de  4.896  francs;  au 
sieur  Gruet;  pour  les  dommages  subis  jusqu'au  1**  janvier  1882, 
la  somme  de  i. 685^36;  pour  la  dépréciation  définitive  deFusine, 
la  somme  de  6.520  francs  ;  au  sieur  Clerc  :  pour  les  dommages 
subis  jusqu*au  1*'  janvier  4882,  la  somme  de  1,364^,44;  pour  la 
dépréciation  définitive  de  l'usine,  la  somme  de  5.306^40. 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  du  recours 
incident  de  la  ville  de  Lons-le  Saulnier; 

Sur  les  intérêts  et  sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  annuelles  échues  antérieure- 
ment au  30  décembre  4876  : 

Considérant  que,  suivant  un  arrêt  du  Conseil  d^Ëtat  du  7  juin 
1878,  les  sieurs  Viviant,  Lhotellier  et  autres  ont  droit  k  partir  du 
30  décembre  1876  ai>x  intérêts  des  sommes  qui  leur  étaient  dues 
a  ladite  date;  qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  desdits  intérêts  aux 
dates  des  16  janvier  1878,  30  décembre  1880,  29  juin  1882  et 
i"  avril  1885;  que,  par  application  de  Tarticle  1154  du  Code  civil, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  les  requérants  auront  droit  auxdits 
intérêts  à  partir  des  dates  ci-dessus  mentionnées; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  annuelles  échues  postérieure- 
ment au  30  décembre  1876  : 

Considérant  que  les  sieurs  Viviant,  Lhotellier  et  autres  ont 
demandé  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  desdites  sommes, 
le  16  janvier  1878,  le  30  décembre  1880  et  le  29  juin  1882;  que 
les  annuités  respectivement  échues  auxdites  dates  doivent  porter 
intérêts  à  partir  de  la  demande  qui  en  a  été  faite;  que,  de  plus, 
ces  intérêts  doivent  être  capitalisés  successivement,  savoir  :  les 
intérêts  des  annuités  échues  le  16  janvier  1878,  a  partir  du 
30  décembre  1880  et  du  29  juin  1882;  ceux  des  annuités  échues 
le  30  décembre  1880,  à  partirdu  29  juin  1882;  qu'enfin,  lesintérêts 
de  toutes  les  annuités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture  doivent 
être  capitalisés  de  nouveau  à  partir  du  1*'  avril  1885  au  profit  des 
requérants  qui,  à  cette  date,  en  ont  encore  fait  la  demande  dans 
un  mémoire  collectif; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  allouées  en  capital  pour  la 
réparation  des  dommages  que  continueront  à  subir  les  usines 
des  requérants  à  partir  du  31  décembre  1881  : 

Considérant  que,  la  ville  de  Lons-ie-Saulnier  tenant  compte 
aux  sieurs  Viviant,  Lhotellier  et  autres,  aux  termes  de  la  présente 
décision,  des  dommages  qui  leur  ont  été  causés  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1882,  les  intérêts  du  capital  qui  leur  est  alloué  pour 
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féciation  définitive  de  leurs  usines  ne  peuvent  comi 
rir,  sans  faire  double  emploi  avec  les  indemnités  ai 
\.  dater  du  31  décembre  1881  ;  que,  devant  le  Conse 
ïieura  Viviant  frères  ont  demandé  les  intérêts  desdiU 
:i  février  1883,  les  héritiers  Dailoy  le  9  mars  188 
■es  usiniers  le  28  février  1883;  que,  de  plus,  une 
talisation  d'intérêts  a  été  demandée  par  les  usiniers 
noire  colleclif  du  1"  avril  1885;  qu'il  y  a  lieu,  dèi 
der,  par  application  de  l'article  1164  du  Code  civil 
Itérants  auront  droit  auxdits  intérêts  des  interdis 
dates  ci-dessus  mentionnées  auxquelles  ils  en  ont  re 
it  fait  la  demande; 

a  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  ; 
insidérant  que  l'arrêté  attaqué  a  fait  une  juste  app 
circonstances  de  l'affaire  en  mettant  les  frais  d'expe 
rge  de  la  ville...  (La  ville  de  Lons-le-Saulnïer  pa 
Ts  Viviant  et  autres  les  indemnités  ci-dessus  ii 
ïlé  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  intérè 
rets  des  intérêts  des  sommes  allouées  courront  à  p 
ques  indiquées  ci-dessus.  Dépens  à  la  cbarge  de 
plus  des  conclusions  des  sieurs  Viviant  et  consorts  ei 
dent  de  la  ville  rejetés.) 

ispAcb.  —  Sieur*  Rigoulet  et  Maston  contre  ville  de 
Saulnier.] 

a  les  requêtes  des  sieurs  Rigoulet  et  Hasson...  tend 
1  plaise  au  Conseil,  annuler  —  un  arrêté,  dulidécem 
conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  ce  qu'il  a  sursis  i 
la  demande  d'indemnité  formée  par  les  requérants, 
dommages  causés  à  leurs  usines  par  le  détourner 
ît  de  la  ville  de  Lons-le-Saulnier,  des  sources  de  la 
a  Diane;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  ville  deLons-le- 
t  engagée  expressément  à  indemniser  les  usiniers, 
icution  des  travaux  de  distribution  d'eau  porterait 
ce;  qu'ainsi,  elle  n'est  plus  recevable  à  conLester  l'< 
,1e  des  usines;  attendu,  au  fond,  que  l'existence  11 
les  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  n'a  pi 
re  démontrée  par  des  actes  écrits  émanés  de  l'admini 
s  peut  résulter  des  -circonstances,  notamment  de  l'éj 
onstmction  des  usines;  qu'il  est  de  notoriété  publi 
ine  du  siem-  Rigoulet  existait  antérieurement  &  179( 
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fait  est  établi  par  divers  documents  produits  et  joints  au  dossier; 
que,  d'ailleurs,  en  admettant  qu*il  pût  être  contesté  par  la  ville, 
le  conseil  de  préfecture  devait  ordonner  une  expertise  pour  vé- 
rifier l'allégation  du  requérant  relativement  à  l'ancienneté  de  son 
établissement;  mais  attendu  que  Tétat  de  Finstruction  permet  de 
statuer  immédiatement  sur  la  demande  dindemnité  formée  par 
le  requérant  qu'il  sera  fait  une  juste  et  équitable  évaluation  du 
préjudice  causé  au  sieur  Rigoulet  en  lui  allouant  l'indemnité 
proposée  par  les  experts  dans  leur  rapport  du  48  décembre  4881 
et  calculée  sur  la  base  d'une  prise  d  eau  détournant  un  volume 
d'eau  de  26  litres  par  seconde;  par  ces  motifs  :  dire  que  la  ville 
n'est  pas  recevable  à  contester  l'existence  légale  de  l'usine  Ri- 
goulet, subsidiai rement,  dire  que  le  requérant  n'avait  pas  à 
produire  le  titre  de  concessi(m  de  son  usine;  qu'il  suffisait  de 
prouver  l'existence  de  cette  usine  avant  1790;  que  cette  preuve 
résulte  des  titres  produits;  plus  subsidiairement,  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise  à  TefTet  de  constater  Texistence  de 
l'usine  antérieurement  à  4790  et,  statuant  au  fond,  allouer  au 
sieur  Rigoulet  les  sommes  portées  à  l'expertise  avec  les  intérêts 
et  les  intérêts  des  intérêts  à  ptrtir  des  dates  indiquées  à  l'arrêté 
attaqué;  lui  allouer,  en  outre,  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 
de  la  date  du  dépôt  de  sa  requête  au  secrétariat  du  contentieux, 
et  condamner  la  ville  de  Loos-le  Saulnier  aux  dépens...; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  de  la  ville  de 
Lons-le-Saulnier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  l""  rejeter 
les  pourvois  ci-dessus  visés  par  les  motifs,  en  la  forme,  qu'ils 
doivent  être  déclarés  non  recevables  pour  défaut  de  production 
de  la  décision  attaquée  et,  au  fond,  que  les  sieurs  Rigoulet  et 
Masson  n'ont  pas  suffisamment  justifié  de  Texistence  légale  de 
leurs  usines,  que  les  titres  produits  par  eux  ne  donnent  pas,  à 
cet  égard,  des  indications  concluantes,  que  l'expertise  réclamée 
par  les  usiniers  serait  frustratoire,  attendu  que  les  experts,  en 
l'absence  de  documents  précis,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
comparer  lacopsistance  actuelle  des  usines  avec  leur  consistance 
ancienne,  antérieurement  à  4790;  qu'enfin  il  résulte  des  termes 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lons-le-Saulnier  du 
48  janvier  4875  que  la  ville  s'est  engagée  seulement  à  indemniser 
ceux  des  usiniers  qui  justifieraient  de  l'existence  légale  de  leur 
établissement;  9^  statuant  sur  le  recours  incident  de  la  ville, 
attendu  que  la  ville  de  Lons-le-Saulnier  était  propriétaire  des 
sources  de  la  Culée  et  de  la  Diane  ;  qu'en  détournant  une  partie 
des  eaux  desdites  sources  elle  n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vi.  34 
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appartenaient  en  vertu  da  l'article  641  du  Code  civil:  dire  < 

conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  surseoir-à  statuer  sur  la  der 

des  sieurs  Rigoulet  et  Hasson  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prodt 

titres  établissant  l'existence  légale  de  leur  usine,  Rurait  tlû  r 

diatemenl  leur  réclamation,  ou,  tout  au  moins,  reiivi 

rilé  judiciaire  l'eiamen  de  l'exception  de  propriété  aoi 

1  ville  de  Lons-le-Saulnier  et  condamner,  en  outr 

;  Rigoulet  et  Masson  en  tous  les  dépens  y  couipris  le: 

îrtise...; 

la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre 
sidérant.  —  [Comme  à  lai"  espèce...  Jonction  des  poui 
la  Un  de  non  recevoir  opposée  par  la  ville  de  Lons-le-Sai 
aurvois  tirée  de  la  non  production  delà  décision  attai 
(Comme  à  l'affaire  ViviaDt). 
fond  : 

«idérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'existenc 
1  appartenant  aux  sieurs  Rigoulet  et  Hasson  est  anlér 
i;  que  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfei 
idant  sur  ce  que  la  légalité  de  ces  établissements  i 
stiAée,  a  sursis  à  statuer  sur  la  réclamation  des  sieur 
et  Masson; 

sidérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  slaluer  i: 
lent  sur  les  demandes  d'indemnités  formées  par  lesdi 
nts; 

le  principe  des  indemnités  :  —  ...  (Comme  è.  l'affaii 
I 

l'évaluation  des  indemnités  :  —  ...  (Comme  &  l'affaii 
:  Allocation  au  sieur  Rigoulet  :  pour  les  dommages 
au  1"  janvier  1882,  la  somme  de  1 .41 1^52  ;  pour  dépi 
éfinitive,  5.436  francs;  au  sieur  Hasson  :  pour  domn 
jusqu'au  1"  janvier  1882,880',24;  pour  dépréciation  d 
.390^40); 

les  intérêts:  — (Alloués  à  partir  du  30  décembre  1876 
mmfs  dues  &  cette  date.  Pour  les  indemnités  anni 
s  postérieurement  au  30  décembre  1876,  les  sommes 
ement  échues  les  16  janvier  1878,  30  décembre  18 
1  1882,  dates  des  demandes,  doivent  porter  iiitéréls  à  ] 
es  dates;  enfin  les  indemnités  de  dépréciation  alli 
présente  décision  ne  sauraient  commencer  à  courir, 
défaire  double  emploi,  qu'à  partir  du  31  décembre  1 
les  intérêts  des  intérêts  :  —  (Intérêts  capitalisés  aux 
ites:  16  janvier  1878,  30  décembre  1860,  29  juin  18 
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Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  de  nouveau  les- 
dits  intérêts  des  intérêts,  le  sieur  Rigoulet  le  24  février  1883,  et 
le  sieur  Masson  le  28  février  suivant  ;  qu'à  ces  dates,  les  intérêts 
des  sommes  allouées  en  capital  pour  la  dépréciation  de  leur  usine 
leur  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année;  que,  par  suite,  ils  doi- 
vent être  capitalisés  à  partir  desdites  dates  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts  ; 

Mais  considérant  qu*à  ces  dates  les  intérêts  de  la  portion  d'in- 
demnité afférente  aux  dommages  annuels  capitalisés  en  dernier 
lieu  le  39  juin  1882  étaient  dus  depuis  moins  d*une  année;  que, 
par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  ce  point,  de  faire  droit  aux  con- 
clusions des  requêtes  du  24  et  du  28  février  1883; 

Considérant  enfin  que  les  sieurs  Rigoulet  et  Masson  ont  de- 
mandé de  nouveau  les  intérêts  des  intérêts  dans  leur  mémoire 
en  réplique,  le  20  février  1885;  qu'à  cette  date  il  leur  était  dû 
plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  leur 
allouer  les  intérêts  des  intérêts  échus  le  20  février  1885; 

Frais  d'expertise  :  —  ...  (Juste  appréciation)...  (La  ville  de 
Lons  -  le  -  Saulnier  paiera  au  sieur  Rigoulet:  1»  1.411^52; 
2'  8.456  francs;  au  sieur  Masson  :  l'»  880^24;  2*»  3.390  francs. 
Arrêté  réformé.  Intérêts  et  intérêts  des  intérêts  alloués  comme 
il  est  dit  ci -dessus.  Dépens  à  la  charge  de  la  ville.  Surplus 
des  sieurs  Rigoulet  et  Masson  et  recours  incident  de  la  ville 
rejetés.) 


(N°  U7) 

[29  janifier  4886] 

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes,  —  Compétence. 
—  (Préfet  de  la  Loire  et  ville  de  Saint-Ghamond  contre  sieur 
Jourdan.) 

La  juridiction  administrative  est  compétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée  contre  une  commune  en 
raison  du  dommage  causé  à  une  personne  par  Vexécution  défec- 
tueuse d'un  chemin  vicinal  (*). 


(*)  Voy.  Conseil  d'État,  2  décembre  1881,  Joullié,  Ann.  1882,  p.  1363; 
15  février  1884,  Bonfante  et  Ferrucci,  Ann.  1884,  p.  823.  —  Voy.  aussi  Tri- 
bunal des  conflits.  17  avril  1886,  conflit  0.  C«ito11  contre  ville  de  Paris,  infrà 
k  sa  date. 
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xidenl  survenu  à  un  enfant  qui  est  lombi  da>. 
':  de  la  voie  publique  par  un  terre-plein  appart 
alier,  n'est  pat  de  nature  à  ouvrir  au  père  de 
Ht  à  ÏTidemnité  contre  la  commune  {'). 

recours  du  préfet  de  la  Loire  et  de  la  villi 
d...  lendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ani 
u  3  août  1883,  par  lequel  le  Conseil  de  prélei 
s  a  coudamnés  solidaire  ment  à  payer  par  moil 

une  somme  de  ROO  francs  à  litre  de  domma^ 
lisant,  attendu  que  la  rue  Vignette,  à  Saint 
lie  du  chemin  de  grande  communication  n°2,  qi 

partie  de  son  pijrcours  un  canal  ou  bief  qui 
uu  sieur  Burel,  e[  qu'il  n'existe  depuis  un  tei 
li  parapet,  ni  garde-fou  ;  que  le  9  mai  1877,  le , 
é  de  cinq  ans,  tomba  de  la  chaussée  dans  le  • 
ae.  le  sieur  Jourdan  père,  après  avoir  assig 
evaiit  le  tribunal  de  Sain  l-Étienne,  qui  rejeta  & 
devant  le  Conseil  de  prérecture  la  ville  de  Sain 
responsable  de  l'accident  dont  son  lils  avait  i 
\l  Conseil,  après  s'êlre  déclaré  compétent,  sun 

ce  que  le  prdfet  de  la  Loire,  représentant  du 
ut  mis  en  cause;  que  le  3  aoOt  1883,  il  fut  rf 
I  condamnait  le^  requérants  à  payer  au  sieur 
de  800  francs  à  titre  de  dommages-inlérâts,  en 
que  les  deui  administrations  avaient  égalem 
1  de  n'avoir  pas  établi  un  parapet  ou  garde-i 
'■£  delà  rue  Vignette  et  le  burd  du  canal;  atte 
9  de  préfecture  ne  peuvent  connaître  que  dei 
.ges-inlérëts  intentées  par  des  particuliers  i 
ce  que  leur  a  causé  l'exécution  d'un  travail 
31  de  pluviôse  an  Vlll,  ni  aucune  autre  lui  i 

conseils  la  connaissance  des  actions  intenl 
tiers  à  raison  des  dommages  qu'ils  ont  é( 
e  la  non  exécution  d'un  travail  d'utilité  pubi 

n'y  a  pas  eu  de  travaux  publics  exécutés  n 
is  lurs,  le  Conseil  de  prélecture  devait  se  décl 

que,  subsidiairemeni,  l'accident  arrivé  au  jei 
■e  attribué  ù  son  imprudence  et  au  défaut  de 
parents;  décharger  les  cxpusants  des  condami 

ij.  Conseil  d'ÉMt,  5  wCa  1869,  t4Btli«D,  p.  739  {Rec.  d 
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noQcées  contre  eux  cl  condamner  le  sieur  Jourdan  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  du  ta  pluviôse  an  VIN  et  du  2i  mai  1872; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  l'action  intentée  devant  le  Conseil  de  pn 
ture  tendait  à  l'allocation  d'une  indemnité  à  raison  du  domr 
résultant  pour  le  sieur  Jourdan  de  l'accident  dont  son  lï!?  •■ 
victime  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jourdan  attribuait  cet  accident 
conditions  défectueuses  dans  lesquelles  la  chemin  de  gr: 
communication  n°  2  et  le  canal  qui  le  longe  pondant  une  p 
de  sou  parcouL's  dans  la  ville  de  Saint-Chamond  auraien 
établis  ; 

ConsidOrani  que  ladite  demande,  fondée  sur  les  torls  et  ij 
mages  que  le  sieur  Jourdan  préleiid  avoir  éprouvés  par  suit 
rineiéculion  d'un  travail  public,  était  de  celles  dont  il  appar 
aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  par  application  de 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluvîAse  an  Vlll  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  canal  dan 
quel  est  tombé  le  jeune  Jourdan  éLait  séparé  de  la  voie  pub' 
par  une  l;ande  de  terre  qui  est  la  propriété  d'un  sieur  Burel;. 
dans  ces  conditions,  l'accident  arrivé  au  sieur  Jourdan  n'étai 
de  nature  h  donner  au  sieur  Jourdan  pèie,  en  vertu  de  l'arli 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll,  l'action  qu'il  a  intentée  a 
la  commune  de  Saint-Chamond  et  le  préfet  de  la  Loire  es  q 
tés...  (Concli'Bions  de  la  ville  et  du  préfet  à  fin  d'incompcl 
rejetées.  Arrêté  du  3  août  1883  annulé.  Sieur  Jourdan  conda 
aux  dépens.) 


(N"  t48) 

[29  jauTier  1S86] 

Travaux  publics.  —  Dommage  causé  à  une  usine,  par  suite  de 
d'eau  effectuée  dans  une  Hvihre,  par  l'État  pour  l'alimenti 
£un  canal  de  navigation.  —  Fixation  de  l'indemnité  du 
(Sieur  Hontlaurent.) 

Tu  la  requête  du  sieur  Honllaurent...  tendant  à  ce  qu'il  p 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  30  décembre  1882,  parleqi 
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ipéfecture  de  la  Harne  ne  lui  a  alloué  qu'un 
7',53  ponr  le  dommage  causé  à  son  moul 

effectuées  daus  la  Vesie,  pour  alimenter  If 
Marne  pendant  les  années  1868,  1869  et  j{ 
rter  &  la  somme  de  22.743^9<  rindemnilé  d£ 
rëté  attaqué,  et  condamner  l'État  aux  dépei 
servations  du  Hinislre  des  travaux  publics, 
pourvoi...  ; 

i  des  38  pluviftse  an  Vlll  et  16  septembre  I 
nt  que  le  sieur  Montlaurent  n'établit  pas  qu 
de  7.5l>7',fii  rindpmnité  qui  lui  est  due,  te  ( 
lit  fait  une  appréciation  insuffisante  des  d 
n  usine  par  les  prises  d'eau  effectuées  dan; 
iter  le  canal  de  l'Aisne  &  la  Marne,  pendai 
869  et  1870; 

nclusioDS  du  sieur  Montlaurent  tendant  à  1'; 
des  intérêts  : 

nique  le  sieur  Montlaurent  a  demandé  poi 
ts  intérêts  des  înlérël^  à  la  date  du  7  mai  < 
),  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intéréls 
plication  de  l'article  H$i  du  Code  civil,  il  y 

les  intérêts  échus  le  7  mai  18S3  seront  c 
ire  eux-mêmes  des  intérêts  à  partir  de  ce) 
1  intérêts  alloués  à  partir  du  7  mai  1883.  Su 


(N°  i49) 

{29  juilier  1886  J 

>lics.  —  Dommages  causée  aux  usines.  —  C 
us-value.  —  (Sieurs  de  Savignac  et  Nicolle. 
jae  les  relenuet  faites  par  l' administra/ io. 
ire  l'exêculion  des  travaux  de  dégagement  d' 
!a  pour  coiuéquence  d'imposer  des  chômages 
ant  :  iademnilés  dues  au  propriétaire  et  au 
sine  calculées  en  prenant  pour  base  le  non 
de  chômage.  , 

sation  de  plus-value  : 

que  le  dégagement  du  chenal  de  la  rivière 
tquence  de  supprimer  la  perte  qui  résultait 


CONSEIL  d'État. 
galion  pour  le»  ^propriétaires  de  l'usine  de  curer  la 
d'augmenter  le  rendement  de  l'usine,  il  y  a  lieu 
compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité. 

Dommage  éventuel  :  diminution  de  valeur  locath 
la  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
vne  indemnité  ai*  cas  où  le  dommage  se  produirait. 

Intérêts  des  intérêts. 

Vu  la  requête  des  sieurs  de  Savignac  et  NicoUe...  tei 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrËlé  du  16  i 
par  lequel  le  Conseil  do  préfecture  du  Calvados  ne  leu 
qu'une  somme  de  978  francs,  avec  les  intérêts  du  15 
pour  les  chômages  qu'aurait  imposés  au  moulin  de  Coun 
tué  sur  l'un  des  bras  de  ta  rivière  de  la  Seulles,  dont  l'u 
priétaire  et  dont  l'autre  est  locataire,  l'exécution  de 
entrepris  par  l'Administration,  du  i"  déc.  1880  au  1S. 
en  vue  de  dégager  l'avant-port  de  Courseulles;  —  Ce 
allouer  au  sieur  Nicolle  une  somme  de  3.000  francs  rep 
le  préjudice  par  lut  éprouvé  du  1"  décembre  1880  au  S 
bre  1883,  époque  où  a  pris  fin  non  bail,  et  au  sieur  de 
une  somme  de  80.000  francs,  correspondant  à  la  dimii 
la  valeur  locative  de  son  moulin,  avec  les  intérêts,  k 
des  inlérêts  et  les  dépens;  subsidiairement,  allouer  ai 
raots  la  somme  de  702  francs  en  sus  des  978  francs  al 
le  Conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics., 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  en  ce  qui  touche  Ja  ré( 
des  requérants  relative  aux  117  retenues  employées  à 
ment  des  bancs  de  sable  situés  à  l'embouchure  de  la  S 
et  en  ce  qui  touche  l'allocation  de  978  francs  accorda 
conseil  de  préfecture  pour  les  retenues  relatives  à  l'i 
des  travaux  du  port,  lesdites  observations  tendant,  pa 
incident,  6  ce  que  l'indemnité  soit  réduite  à  ta  so 
364  francs  ; 

Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  VIII,  16  septemfc 
3  mai  1841  ; 

Vu  les  articles  1153  et  1154  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  le  renvoi  des  sieurs  Nicolle  et  de  Sa 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  obtenii 

demnité  pour  les  retenues  opérées  dans  'le  lit  de  la  Se 

vue  de  dégager  le  chenal  de  kdite  rivière  et  de  détruire  1 

de  sable  qui  en  obstruaient  l'embouchure  : 
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lâranl  que  les  experts  ont  été  d'accord  lai 
es  retenues  que  sur  la  perte  qui  en  est  n 
its  et  qu'ils  ont  évaluée  à  la  somme  de  7i 
lérant...  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'i 
stralion,  en  exécutant  les  retenues  doi 
nent  donné  aux  eaux  des  canaux  de  fu 
une  marche  plus  rapide  el  dispensé  les 
r  eux-mêmes  à  des  travaux  de  curage 
s  auteurs  avaient  àù,  jusque-là,  avoir  | 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  leur  n 
lérant,  en  outre,  que  les  sieurs  Nicolle 
;scnt  pas  que  les  experts  et  le  conseil  de  | 
inexacte  évaluation  en  fixant  à  &2S  heur 
incs  en  u-gent  la  perte  annuelle  qui  rés 
i  propriétaires  du  moulin  de  l'obligation 
de  la  diminution  dans  le  rendement  de  1' 
elèvemont  progressif  de  la  Seulles;  que,  à 
c'est  à  juste  titre  que  le  préjudice  occasio 
ir  les  retenues  dont  s'agit  a  été  compeuE 
le  ces  mêmes  retenues  ont  procurée  à  leu 
s  conclusions  du  sieur  de  Savignac  ten 
emnité  de  20,000  francs  à  raison  de  la 
DCative  dudit  moulin  : 
lérant  que  le  dommage  dont  le  sieu 
e  la  réparation  ne  s'est  pas  encore  proc 
I  pratiquées  dans  laSeulles  parl'administ 
k  entraver  la  marche  du  moulin  et  à  dim 
r  tocative,  il  pourra  réclamer  une  indem 
;  recevable  en  l'élat  à  demander  une  ii 

recours  incident  du  Ministre  des  travai 
e  que  l'indemnité  de  978  francs  allouée  pi 
re  pour  les  retenues  opérées  en  vue  de 
du  port  de  Courseullcs  soit  réduite  à  361 
lérant  que,  pour  demander  ladite  réduci 
lux  publics  se  fonde,  d'une  part,  sur  ci 
u  mois  d'août,  le  moulin  étant  exposé  i 
is  par  suite  du  défaut  de  grains  &  moud 
ics  pour  chacune  des  retenues  qui  ont  et 
ite  période,  devrait  être  réduite  à  1  fra 
'  ce  que  la  somme  de  6  francs  pour  les  i 
ndant  le  reste  de  l'année,  représenterait 
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et  devrait  être  ramenée  h  i  francs  pour  équivaloir  à  ] 
nsltc; 

Hais  considérant  que  ledit  ministre  ne  justifie  pas  qi 
luation  de  G  francs  par  retenue  correspondant  k  qualn 
de  chAmage,  chiffre  qu'il  admet  d'ailleurs  lorsqu'il  s'agit 
ser  aux  requérants  une  plus-value  à  raison  du  dégi 
du  chenal  de  la  Seulles,  ne  constitue  point  une  équitab 
ration  du  préjudice  que  les  sieurs  INicolle  et  de  Savignac 
par  suite  des  retenues  faites  par  l'administration  en  vue 
mettre  l'exécution  de  divers  travaux  dans  le  port  de  Coui 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  c'est  à  partir  du  13  décembre  1881 
conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  sieurs  Nicolle  el  de  ! 
les  intérâls  de  l'indemnité  de  978  francs  qu'il  leur  acco 
que  ceux-ci  ont,  par  leur  requête  sommaire  devant  k 
d'Élat,  en  date  du  14  novembre  1882,  réclamé  les  intt 
intérêts  :  qu'à  cette  époque,  il  ne  leur  était  point  i&  un 
d'intérêts,  mais  qu'ils  ont  reproduit  cette  demande  le  : 
1883;  qu'à  c«tte  dei'nlère  date,  il  leur  était  dû  plus  d'un 
d'intérêts  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider,  par  ap| 
de  l'article  1154  du  Code  civil,  que  les  sieurs  Nicolle  rt 
gnac  auront  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  corn 
3  février  1883...  (Intérêts  des  intérêts  accordés  à  p 
3  février  1883  de  la  somme  de  978  francs  allouée  par  ît 
de  préfecture.  Surplus  des  couclusious  des  sieurs  Nicol 
Savignac  et  recours  incident  du  ministre  rejetés). 


(N°  tSO) 

[5  Hirier  18S6] 


Commune*. — Distribution  d'eau. — Cotuxssion  <Peau  à  un 
lier.  —  Contrai  de  droit  commun.  —  Recours  pour  ■ 
pouvoirs.  —  Non-'renevabilité.  —  (Sieur  Bernard-ËscoO 
Est  non  recevable  le  recours  pour  excès  de  pouvait 
contre  une  délibération  du  conseil  municipal  et  l'arrêlt 
toral  qui  Va  homologuée,  modifiant  le  tar\f  de  la  co 
d'eau,  faite  par  une  ville  à  un  particulier.  Cette  co 
constiiue  u»  coTiirat  de  droit  commun  qui  ne  peut  être  i 
que  par  l'autorité  judiciaire  (*]. 

(')  Rapp.  19  djcemtire  ISSi,  Rollsad,  p.  914.  {Re^:.  du  C.  d-Èlat. 
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Yu  la  requête  du  sieur  Bernard-Escoffler...  tendant  il  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  annuler  ~~-  une  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Crasse  du  H  juin  18Si,  approuvée  par  le 
"'   '  s  Alpes-Maritimes,  et  portant  modification  du  tarif  des 
ins  d'eau;  —  Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  munici- 
,  par  sa  délibération  du  30  décembre  1883,  accordé  au 
nard-Escoffier  la  concussion  d'eaux  d'égout  de  fontaines 
3,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  600  francs  cal- 
près  le  pris  porté  au  tarif  établi  le  20  novembre  1872 
mmune  pour  ce  gpnre  de  concession  ;  qu'à  ta  suite  d'une 

d'entrepOt  à  domicile  formée  par  le  sieur  Bernard- 
pour  les  combustibles  employés  par  lui  dans  son  usine, 
I  municipal,  pour  éviter  de  voir  par  suite  de  semblables 
s  les  revenus  communaux  diminuer,  a,  par  sa  délibé- 

date  du  i  4  juin  tSSi,  décidé  d'élever  le  tarif  des  con- 
d'cau  pour  les  industriels  qui  jouiraient  du  droit  d'en- 
ue  celle  délibération  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs; 
Jt,  malgré  ses  termes  généraux,  elle  vise  seulement  le 
nard-Escoflîer,  qui  a  seul  demandé  l'entrepôt  a  domi- 
ii'ellc  est  prise  en  violnlion  du  contrat  qui  lie  la  com- 
sieur  Escoffier;  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  con- 
précaires  et  loigours  révocables,  mais  de  concessions 

vertu  d'un  tarif  général  applicable  à  tous  et  dans 

n'est  pas  permis  d'insérer  une  disposition  vexaloire 
lu  tel  concessionnaire;  que,  d'ailleurs,  la  mesure  prise 
nmune  viole  encore  la  loi  en  entravant  la  faculté  offerte 
I  industriels  de  demander  l'entrepôt  à  domicile  pour  les 
blés  qui  ne  servent  pas  à  une  fabrication  locale,  annu- 
ibératioQ  attaquée,  ensemble  la  décision  du  préfet  por- 
obation  de  ladite  détibèraiioD; 

observations  du  Ministre  de  l'intérieur,  tendant  au  rejet 
lêle,  par  les  motifs  qu'il  n'y  a  eu  entre  le  sieur  Ber- 
ifBer  et  la  ville  de  Grasse  aucun  contrat,  mais  une 
mcession  précaire  et  révocable  de  la  part  de  la  corn- 
ue la  commune  avait  le  droit  de  modifier  le  tarif  de 
n  des  eaux  dont  elle  est  propriétaire;  qu'elle  a  pris 
re  générale  s'appliquant  à  tous  les  concessi<innaires  se 
dans  des  conditions  déterminées;  qu'ainsi  la  délibéra- 
uée,  et  la  décision  du  préfet  qui  l'a  approuvée  ne  sont 

d'aucune  illégalité; 

ois  des  7-14  octot)re  1790  et  24  mai  1879; 
irant  que  la  convention  intervenue  le  30  décembre  1882 
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entre  le  sieur  Bemard-Escoffler  et  U  i 
sujet  de  l'usage  des  eaux  dégoût  de  la  fontaJQe  de 
place  aux  Herbes  constitue  un  contrat  de  droit  comm 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  tan 
tion  précitée  que  les  modiOcations  qui  lui  auraient  él 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  < 
1884;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Bernard-Bscoffi 
recevable  à  déférer  ladite  délibération  et  la  décisio 
tive  du  préfet  au  Conseil  d'État  par  application  d 
7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872...  (Rejet.) 


(N°  m) 

[9  TéTrier  IS86] 

Court  d'eau.  —  Bêpartition  det  eaux  du  canal  en 
communes.  —  Abaence  d'usaget  et  d'anciens  rhg 
ÂrrëU  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoir*.  —  (S 
n&tax.) 

Le  préfetn'est  pas  compétent  pour  ordonner  par  s\ 
la  répartition  des  eaux  d'un  canal  entre  diveriei 
françaises,  en  Cabsence  iPitn  règlement  ou  ifwn  anc 
Le  Conseil  d'Étal  n'a  pat  considéré  comme  comlitua 
ment  le  Iraîlé  inlemalional  du  26  mai  1866  entre  i 
rEspagne  qui  se  borne  à  statuer  sur  les  droits  re 
arrosants  d'un  payt  par  rapport  à  l'autre  (*J, 


(')  Va;.38saailg61,  Dardai,  Jiin.  1668,  p.A03,  et  I«b  candi 
commiasaire  du  goniernemeat  de  BelbœuT;  —  Table  l87o  18S4. 
du  C.  (TÉtal). 

Nous  eilrsTODi  dn  dossier  quelques  renseignFineDli  intérêts 
affaire  ;  •  Le  canal  de  Puji^erila  a  son  ori^iiae  en  Fnnce,  il  sert 
de  deux  communes  de  Lslnur-de-Carol  et  d'tnTeigl.  U  a  été  const 
ù(i  laCerdagne  appartenail  en  entiei-  h  l'llspagne,(lil  téxé  cédé 
roi  de  ce  pajs  k  la  lilie  de  Pujcerda.  Depuis  longtemps  l'uuj 
re  canal  adonné  lieu k de  grandes  difficultés.  En  1T3S  ell73;t,  d 
înieniDrent  entre  la  Tilte  rt  les  usagers  français,  mais  les  règl 
d'une  exécution  dîrficile,  et  les  questions  en  litige  reatirent  eu  su 
crailé  dit  »  des  limitei  •,  da  26  mai  186(S.  qui  institua  nne  coc 
nationale  pour  fixer  les  droits  respectifs  des  arrosants  francaii 
de  Pofcerda  sur  les  eaux  du  canal.  Le  ^^g1emenl  fui  dtfiniti 
malgré  les  proiestatioas  de  diiers  arrosants  français  par  l'acte 
des  limites  promulgué  te  X5  jauTier  1869.  Cet  acte  fixe  les  beur 
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Vu  la  requête  du  sieur  Ramonalîix...  tendant  à  ce 
sil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  un 
:s  Pyrénées-Orientales  du  25  août  1884,  porti 

du  canal  de  Puycerda  entre  les  deux  cou 
i-Carol  et  d'Enveigt  résultant  d'accords  an 
e  Puycerda  sanctionnés  par  des  conventions 
par  une  jouissance  immémoriale;  que,  dans 
s'agit  de  droits  privés  dont  la  réglementation 
maux  civils  et  non  à  l'administration;  qu'ai 
ant  le  nombre  d'heures  d'irrigation  auxquell 
'  semaine  respectivement  les  communes  de 
d'Enveigt  a  excédé  ses  pouvoirs; 

oliservations  du  Ministre  de  l'apiculture... 

pourvoi  par  les  motifs  que  les  anciennes  c 
s  communes  et  la  ville  de  Puycerda  sont  si 
réglementaire  de  l'administration  qui  a  le  di 

eaux  entre  le»  deux  communes;  et  que  ce 
'e  deux  usagers,  conforme  d'ailleurs  aux  usa 
;  faite  par  un  simple  arrSté  préfectoral  ; 

lois  des  7-ti  octobre  1790  et  2t  mai  1872; 

lois  des  lS-20  août  1790  et  28  septembre-6  o 
:é  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 
:  décrets  des  2a  mars  18S2  et  13  avril  1861 

lérant  que  si,  aux  termes  des  lois  et  décrets 
nt  à  l'administration  de  diriger  autant  qu'il 
ts  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale  d'apri 
l'irrigation,  les  préfets  ne  sont  compétents 
te  répartition  qu'autant  qu'elle  est  faite  de 
I  par  les  anciens  règlements  ou  les  usages  le 
lérant  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  existât  au 
at  ou  usage  local  en  ce  qui  touche  la  rép 
canal  de  Puycerda  entre  les  communes  de 
d'Enveigt;  que,  dès  lors,  le  préfet  des  Pyré 
fixant  par  son  arrêté  en  date  du  25  aodt  188 
auxquelles  chacune  de  ces  deux  communes 
aine,   a  statué  sur  une  matière  qui   n'était 


i  etox  sont  aUribuées  aux  communes  frsnfaiies  d'uni 
Ufcerdï  de  l'autre  ;  mus  il  laisse  indécis  le  droit  des 
Carol  el  d'Eaieigt,  et  c'ett  ponr  combler  eett«  lacnn< 
ées-Ori  entai  es  s  pris  rarrËlâ  atlaqai.  ■ 
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compétence  et  excédé  ainsi  la  limite  de  ses  pouvoirs., 
annulé.) 


(N°  -152) 

[S  f«Tricr  ISS6] 

Travaux  publics.  —  Expropriation  pour  cause  iutiliié  pui 
Communet.  — Dittributiùn  d'eau.  —  Enquête. —  Itévo( 
commissaire  enquêteur.  —  Recours  pour  excès  de  poi 
Non  recevabilité.  —  (Sieur  Beillon.) 

le  commissaire  enquêteur,  nommé  en  exécutinn  de  i 
de  ro-don7iance  du  1% /écrier  1834  pourdomter  son  au. 
projets  de  travaux  publics,  ji'est  pas  recevable  en  sa  ■ 
lilé  à  discuter  devant  la  Juridiction  conteniieuse  l'c 
préfet  qui  au  cours  de*  opération  de  l'enquête  l'a  n 
set  f'jnctiont  (*). 

Vu  la  requête  du  sieur  Beillon...  tendant  à  ce  qu'il 
Conseil,  annuler  —  un  arrËté  du  3  février  1884,  par 
préfet  du  Var  l'a  remplacé  dans  les  fonctions  de  meni 
commission  d'enquête ,  instituée  par  l'arrêté  préfei 
20  décembre  1883  à  l'eEfet  de  donner  son  avis  :  l-  sui 
de  distribution  des  eaux  potables  et  d  arrosage  contini 
commune  de  Toulon  ;  2*  sur  le  projet  d'adjudicati 
potable  dans  la  commune  de  laSeyne;  attendu  qu'aucu 
toi  ne  donne  au  préfet  le  droit  de  révoquer  les  memt 
commission  d'enquête;  que  les  avis  de  cette  comnii: 
draient  toute  autorité  et  ju.squ'k  leur  raison  d'être,  si 
les  cours  de  ses  travaux  l'Administration  pouvait  m( 
conclusions,  en  écartant  les  représentants  de  telle 
opinion; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur...  te 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  préfet  chargé  de 
les  membres  d'une  commissien  d'enquête  peut,  mém( 
de  l'eiiquêlc,  remplacer  ceux  d'entre  eux  qui  ne  rei 
pas  les  conditions  requises  pour  une  mission  de  cette  r 

(*)  Au  cours  de  ms  obscrvatione,  M.  le  rommissïire  du  gouT< 
Vavisieur  de  Prteourt  it  résené  le  droil  An  înlércisés  de  soatei 
déclaration  d'utiliU  publique,  l' irrégularité  de  l'enqutle. 
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'ais  des  7-14  octobre  1790  et  du  34  mai  187! 
onnancc  du  18  février  1834; 
rant  qu'en  remplaçant  dans  la  commissic 
le  20  décembre  1883  le  sieur  Beillon  [ 
le  préfet  du  département  du  Var  a  pris 
ommissaire  enquêteur  remplacé  n'est  pi 
luatité  à  discuter  devant  la  juridiction  co 


(N°  ^55) 

[S  téifier  1886] 


lublics.  —  Dommages.  —  Extraclion  de  n 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
ïonsorts  Fichard.) 

hre  ouverte  dans  une  propriété  considéry 
propriété  de  rapport  et  d'agrément.  Imdem 
ni  compte  de  ces  deux  causes  de  dépréciai 

tdure.  —  Conseil  dîÈlat.  —  Le  recourt  /oj 
nssant  au,  nom  de  ses  enfants  est-il  rece 
tant  devenus  majeurs,  depuis  l'instance  o\ 
il  de  préfecture?  —  Non  résolu. 

squéte  de  la  compagnie  des  chemins  de 
literranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réi 
11  juillet  18SS,  par  lequel  le  conseil  de  pn 
voie  l'a  condiimnée  à  payer  aux  consorts 
h  de  19.426^6^,  pour  le  dommage  qui  lei 
srture  d'une  carrière  de  sable  et  de  gravi 
de  la  Balme,  sise  à  Ecrenibières  ;  —  Ce  fat 
i  les  éléments  de  cette  indemnité  le  consi 
t  figurer  à  tort  une  prétendue  dépréciât 
semble  de  ce  domaine  au  point  de  vue  de 
uilles  qui  y  ont  été  pratiquées  n'ont  pu  av 
er  la  perspective  dont  jouit  la  propriété 
de  Genève  et  les  montagnes  qui  l'entoure 
travaux  peu  importants  pour  ramener  li 
une  inclinaison  qui  permeltnùt  d'y  planb 
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et  de  rendre  k  la  parcelle  fouillée  son  ancien  aspett;  ré' 
à  10.i26<-,t0  l'indemnilé  due  aux  consorls  Fichard;  ordoi 
par  suite,  la  restitution  de  toute»  les  sommes  qui  auraiei 
payées  en  sus,  avec  inlérèls  de  droit,  pour  le  cas  où  les  con 
Fichard  auraient  poursuivi  l'éxecution  de  rarrët6  attaqué; 
damner  tes  consorls  Fichard  aux  d>'pens; 

Vu  te  mémoire  en  défense  des  consorls  fichard...  tendai 
rejet  du  pourvoi  avec  dépens  par  le  motif  qu'à  l'égard  des  d( 
selles  Françoise  et  Marie  Fichard  ledit  pourvoi  n'est  pas 
vable,  attendu  qu'à  l'époque  où  il  a  été  introduit  Françoi 
Marie  Fichard  étaient  majeures;  que  le  recours  aurait  dû 
lors.  Être  formé  contre  elles,  et  non  contre  la  dame  L 
Duborgel,  leur  mère,  et  ancienne  tutrice;  qu'en  outre  le  ce 
de  préfecture  a  fait  une  exacte  appréciation  du  préjudice  c 
tel  qu'il  résulte  des  procès- verbaux  d'expertise  et  de  1 
expertise  ; 

Tu  les  lots  des  28  pluviôse  an  Vlll  et  16  septembre  1807 
décret  du  S  février  1868; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  ta  fin  de  non-rec 
opposée  au  pourvoi  par  les  demoiselles  Françoise  et  I 
Fichard  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  des 
cês-verbaux  d'expertise  et  de  tierce-expertise,  que  l'ouve 
d'une  carrière  dans  la  propriété  de  la  Balme  a  eu  pour 
non  seulement  d'enlever  toute  sa  valeur  à  la  partie  de  cette 
priété  qui  a  été  fouillée,  mais  encore  d'en  apprécier  le  sui 
d'une  façon  notable;  que  la  compagnie  requérante  ne  Ju 
pas  qu'en  évaluant  à  I0.i!6',6S  l'indeniuité  due  par  elle  aux 
sorts  Fichard,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie  ai 
une  appréciation  exagérée  du  dommage  qui  a  été  causé  i 
derniers...  (Rejet  avec  dépens.)  ^ 


(N"  ^^ 


[5  février  1886] 

Travaux  publics  communaux.  —  Domma^s.  —  Pont.  —  ( 
d'eau  navigable»  et  Jlottables.  —  Travaux  en  rnièn 
Salage.  —  {Ville  de  Nantes  contre  sieurs  Huron-Duroch 
BJigné.) 
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''^rsqu'une  ville,  en  consirvitant  un  ponf  tu 
ngiible  et  flottable,  a  fait  obstacle  à  l'exerc. 
?  let  rivf^aiiu  exerçaient  sar  le  cours  d''eau, 
leur  toitinage  que  d'une  vente  domaniale,  et 
'  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne  doit  aucune  tn 
srains,  par  le  motif  qu'il  appartiendrait  à  l'a* 
U  l'intérêt  de  la  namyation  et  des  semicet  } 
ver  tant  indemnité  de  tout  ou  partie  des  avait 
erains  Jouissaient  avant  tes  (ravaux  ('). 
Procédure.  Arrêté  inlerloeutoire.  —  Est  inti 
ceplible  d'être  déféré  directemerd  aiiConseit  d 
■  lequel  le  conseil  du  préfecture,  loul  en  ordoi 
lise,  pose  les  bases  du  droit  à  indemnité. 

la  requête  de  la  ville  de  Nanles...  tendant  à  < 
>nseil  annuler  —  un  arrêté  rendu  par  le  con! 
le  la  Loire-Inférieure  le  13  juillet  iSSS,  eu 


Cour  se  soustraire  k  l'oliligation  de  réparer  le  dommagi 
nent  du  poni  de  la  Tortière,  la  lille  de  Nanlts  s'ippuj 
aPTier  1865  (JoBnne-Rouasersje,  Arm.  1865,  p.  338),  qu 
ftaïre  riveraiD  d'une  ritUre  nuvigsble  ne  pouvait  riiclai 
lilé  ï  raison  de  ic  que  la  cuaslructiou  du  birrage-éclu 
aie  avait  eu  pour  efiel  d'auicner  la  suppressiou  d'un  p 
|ue  ce  propriétaire  avail  tli  autorisé  k  ïiablir  en  tenu  d 
Hsis  les  fails  de  l'espèce  jugée  par  celte  décision  diffei 
1  sur  iesquel»  le  Conseil  d'ISlat  s'est  proDonci  par  l'arr 
En  I»i5,  il  s'agissait  de  travaux  ei^cutés  par  rÊlnl 
1  d'État  déclare  que  le  riveraiu  n'a  droit  t  indemaiti 
iDt  pour  effet  de  porter  atteinte  à  un  droit  de  proprif 
,  on  ne  saurait  considérer  la  suppression  d'un  port 
lé  k  titre  préïaire  par  l'admiuistratioD  comme  un  dro 
é  de  riverain,  droit  que  ne  saurait  comprendre  la  f 
faire  italionner  des  bateaux  sur  le  fleuve.  Cette  11 
rs  d'eau  natigible  et  Boltal>le  est  une  dépendance  du 
I  le  droit  et  le  dcToir  de  lui  Caire  subir  toutes  tes  modi 
rinlirél  général,  et  le  riverain  qui,  par  suite  de  ces  c 
le  l'accès  i  la  rivière  n'a  aucun  droit  k  indemnité. 
I,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agissait  plus  de  traiB' 
érèt  général  et  en  vue  de  faciliter  la  niiigalion  dai 
I  d'£tat  se  trouvait  en  présence  de  travaux  exécutés 
dans  son  intérêt  communal;  et  l'on  comprend  que  1 
;ï  qui.  au  regard  du  domaine  public,  sont  grevées  Ai 
,  et  présentent  ï  rencontre  rje  l'Etat  un  caractère  de  préi 
neut  tous  leurs  droits  en  face  d'un  adversaire  comme  li 
est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la  situation  avani 

I.  dans  le  mime  sens,  13  août  1868,  Gre^veldinger  (Am 
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arrêté,  statuanl  sur  une  conteatalion  qui  s'était  élevée  entre  la 
viUe  et  les  sieurs  Huron-Durocher  et  Bligné  au  sujet  de  pré 
du3  dommages  que  la  conslruciioo  du  pont  de  la  Tortière  ai 
causé  à  ces  derniers,  à  chargé  des  experts  de  rechercher 
demnité  qui  pourrait  être  due  par  la  ville,  non  seulement  à 
son  de  l'envahissement  par  les  vases  de  la  propriété  des  ré 
niants  et  de  l'insalubrité  qui  peut  en  être  la  conséquence,  i 
encore  à  raison  de  la  suppression  des  droits  qu'ils  exerçaièn 
qualité  de  riverains  de  la  rivière  de  l'Erdre  ;  —  Ce  faisant 
tendu  que  les  sieurs  Huron-Durocher  et  Bligné  n'étaient  a' 
l'exécution  des  iravauï,  riverains  de  l'Erdre  qu'en  vertu  1 
acte  de  vente  domaniale  du  10  décembre  1867,  qui  leur  a  attri 
une  parlie  abandonnée  du  lit  de  la  rivière;  qu'aux  termes  1 
arrêté  préfectoral  du  25  mai  1867,  cette  cession  ne  pouvait  a 
lieu  qu'à  la  charge,  par  l'acqyéreur,  de  maiotenir  le  halag 
long  du  cours  d'eau,  et,  dans  le  cas  où  il  îoudrait  clore  sa  i 
priété,  de  faire  exécuter  des  remblais  au  devant  de  la  clôt 
de  manière  à  former  un  marchepied  de  contre-halage  qui  ap 
tiendrait,  dans  ce  cas,  à  l'État;  que  les  sieurs  Huron-Duroch. 
Bligné  ont  intercepté,  par  k  construction  de  murs  perpend 
laires  à  la  rivière,  le  passage  sur  les  bords  de  ce  cours  d'e 
qu'ils  sont  dès  lôrs  tenus,  aux  termes  de  i'acle  de  veale  pré. 
de  rétablir  au  devant  de  leur  propriété  un  marchepied  de  cou 
haloge  dont  l'Elat  doit  avoir  la  propriété;  que,  dans  ces  circ( 
rances,  ils  ne  sauraient  prétendre  qu'ils  doivent  être  consid, 
comme  étant  riverains  de  l'Erdre;  quen  outre  l'accès  à  une 
vière  navigable  ne  constitue  pas  un  véritable  droit  mais 
simple  faculté  dont  la  suppression  n'est  pas  de  nature  &  moli 
i  allocation  d'une  indemnité  ;  annuler  en  partie  l'arrêté  atta» 
et  condamner  les  sieurs  Huron-Durocher  et  Bligné  aux  dépem 
Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Huron-Durocher  et 
gné...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  m 
qu'il  ne  résulle  pas  des  termes  de  l'arrêté  préfectoral  du  2S  1 
1867  que  le  marchepied  de  contre-halage  prévu  par  ledit  an 
devrait  être  la  propriété  de  lÉtat;  que,  d'ailleurs,  lehalage  n 
pas  praUqué  sur  la  rivière  de  l'Erdre,  et  que  rien  ne  faisait  d 
tacle  avant  la  construction  du  pont  de  la  Tortière  au  libre  ei 
cice  des  droits  qui  appartiennent  aux  sieurs  Huron-Duroche 
Bligné  en  qualié  de  riverains  de  ce  cours  d'eau;  que  si  la  * 
de  Montes  a,  dans  l'intérêt  de  la  voirie  municipale,  porté  attei 
à  ces  droits,  eUe  est  tenue  de  réparer  le  dommage  qui  a  été  ca 
par  ce  fait; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Loii,  Décbeis,  btc.  —  tube  vi,  35 
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les  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  181 
que  la  ville  de  Nantes  reconnaît  qae  les  i 
;ont  produits  au  devant  des  terrains  app. 
ron-Durocher  et  Bligné  et  qui  enipddient 
icéder  h  la  rivière  de  l'Erdre,  sont  dus  aux 
n  d'un  pont  et  d'une  chaussée  qui  ont  éti 
ns  le  lit  de  cette  rivière  ;  qu'elle  se  born 
ité  de  riverains  desdits  sieurs  Huron-Dun 
)utenir  que  la  jouissance  des  eaux  d'uD< 
constitue  qu'une  simple  faculté  dont  la  sup 
ature  à  donner  droit  à  une  indemnité  ; 
lérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Vint 
t  de  l'exécution  des  travaux,  les  sieurs  Hi 
aé  étaient  riverains  de  l'Erdre  ;  qu'ils  avaie 
ère,  en  vertu  d'un  acte  de  vente  domai 
t867,  des  blanchisseries  et  un  port  d'em 
ils  y  exerçaient  librement,  sous  le  cont 
at,  les  droits  qui  pouvaient  résulter  pou 
nédiat  de  l'Erdre  que  de  l'acte  de  vente 
ant  qu'il  pût  appartenir  k  l'adminîstratii 
naviftation  et  des  services  publics,  .de  les  ) 
de  ces  avantages  sans  être  tenue  de  leur 
mité,  cette  circonstance  ne  saurait  autorise 
outenir  qu'elle  ne  peut,  dans  aucune  mes 
nsable  du  dommage  qui  résulte,  pour  les  a 
et  Bligné,  de  la  suppression  de  leur  accë! 
uit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  ci 
léclaré  qu'il  y  avait  lieu  pour  tes  experts 
1  élément  d'indemnité...  (Rejet  avec  dépens 
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lies.  —  Communes.  —  JUaiton  d'école.  —  J 
-  M<UfaçoM.  —  Perte*.  —  Demande  en 
.  —  Compétence.  —  Con/lil  confirmé.  —  (Si 
e  commune  deBeauvilliers.) 
conseil  de  préfecture,  ~  et  non  à  l'autor 
u'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
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trepreruur,  adjudicataire  d'un  travail  public 
paiement  du  reliquat  de  ton  décompte,  alort  même  que  le. 
vaux  auraient  été  l'objet  cCun  procèt-verbal  de  réception 
niiive  approuvé  par  le  pré/et  et  par  l'entrepreneur,  et 
que,  d'ailleurt,  la  commune  conteste  le  chiffre  du  reliqm 
tant  à  raiîon  d'acompte*  déjà  payés  que  par  suite  de  n 
çotu  constatées  depuis  la  réception  des  travaux  ('). 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  18  novembre  1885,  par  lequel  le 
de  l'Youne  a  élevé  le  conflit  d'atlrJbulion  dans  l'instanct 
dante  devant  le  tribunal  civil  d'Avallon  entre  le  sieur  Go 
et  la  commune  de  Beauvilliers  ; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  1"  février 
par  lequel  le  sieur  Goureau,  entrepreneur  de  la  constn 
d'une  maison  d'école  dans  la  commune  de  Beauvilliers,  a 
devant  le  tribunal  d'Avallon  la  commune  de  Beauvilliers, 
personne  de  son  maire,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
la  somme  principale  de  2.349^14,  reliquat  que  le  requéran 
tend  lui  rester  dQ  sur  te  montant  du  prix  d'adjudication,  p 
intérêts  et  les  dépens; 

Vu  le  jugement  du  19  novembre  1884,  par  lequel  le  tr 
d'Avallon  donne  défaut  contre  la  commune  de  Beauvillie 
n'a  pas  constitué  avoué,  se  déclare  compéleni  et  adjuge  i 
mandeur  ses  conclusions  ; 

Vu  la  requête...  par, laquelle  la  commune  de  Bcauvilliej 
ment  autorisée,  fait  opposition  au  jugement  par  défaut  et  c 
au  principal  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent, 
qu'il  s'agit  d'un  travail  public,  et  subsidiaire  ment  à  ce 
commune  soit  décbai^e  des  condamnations  prononcées 
elle  par  le  motif,  d'une  part,  que  le  montant  du  reliquat 
sieur  Goureau  n'est  que  de  1.449  francs,  dont  SOOseulemei 
exigibles,  et  que,  d'autre  part,  depuis  la  réception  des  tr 
il  s'est  révélé  des  malfaçons  dont  le  sieur  Goureau  est  res 
ble  aux  termes  de  l'article  1792  du  Code  civil  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  {"juillet  1885,  par  lequel 
bunal  d'Avallon,  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience 
parties  sur  la  question  de  compétence,  se  déclare  compf 


(']  Voj.  lolutioasuisla^e»:  3S  avril  I8S5,  Choytt,  p.  U9tl  la  m 
que  les  obsertïtton»  de  M.  Cèrirf  sous  ce  mtrat  azrti.  Revue  d'adn 
tim,  18S3.  lÎTraisoD  de  juin,  p.  173;  28  fùirter  1S80,  Cbagrot  (ir 
p.^  ;  34  airil  IKH),  Roger,  p.  392  [Rec.  du  C.  iTÈtat): 
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une  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  attendu  qu'il  ne  s'sgi 
éUtion,  ni  d'exécution  d'une  décision  administrai 
que  de  procAs-verbaux  d'adjudication,  devis  et  ci 
^s;  que  les  travaux  ont  été  exécutés  et  reçus  à 
...  que  le  procès-verbal  de  réception  a  été  approu 
t  et  que  le  sieur  Goureau  lui-même  a  donné  son 
;onclusion3  de  ce  procès- verbal...  qu'il  s'agit  dom 
nal  de  se  prononcer  nou  sur  une  difficulté  relative 
înt  de  compte  de  travaux  publics,  mais  sur  l'exécuti 
intion  purement  civile;  que  l'appréciation  de  la  r 
édictée  par  l'article  1792  du  Code  civil  ne  saurait 
npétence  du  tribunal  ;  que  tes  faits  qui  pourraient 
i  cette  responsabilité  sont  postérieurs  à  la  récepi 
iJt  et  reposent  en  entier  sur  un  principe  purement 

le  mémoire  en  déclinatoire  du  4  août  1886,  par  1 
.  de  l'Yonne  requiert  le  renvoi  de  la  cause  devant 
n  administrative,  par  le  motif  «  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  action  en  paiement  de  solde  résultant  du 
I  de  réception  des  travaux,  mais  bien  d'une  contestii 
irtance  exacte  des  acomptes  perçus  et,  par  suite,  du 
liquat  et  même  de  l'appréciation  de  certaines  m 
itées  depuis  la  réception  "  ; 

les  conclusions  écrites  du  procureur  de  la  Républii 
L  l'incompétence  du  tribunal; 
..  (Jugement  du    tribunal  qui  rejette  le   déclina 
ient  sa  compétence  ;  jugement  de  sursis}  ; 
,.  (Pièces  établissant  l'accomplissement  des  formali 
les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur  tendt 
[nation  de  l'airété  du  conflit; 
sidérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  ( 
la  commune  de  Beauvilliers  avait  pour  objet  le  pi 
somme  de  2.3i9',U,  qu'il  prétendait  lui  être  due 
tt  du  prix  de  travaux  communaux  dont  il  avait  é 
leur; 

iidérant  que,  d'autre  part,  la  commune  de  Beai 
ait  que,  si  lesdits  travaux  avaient  été  définitivemei 
acompte  dûment  approuvé,  le  reliquat  dd  au  siei 
lait  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qu'il  réclamait, 
d'acomptes  qui  lui  auraient  été  payés  que  par  s 
ons  reconnues  depuis  la  réception  des  travaux;  ■ 
«9  circonstances,  il  s'agissait  de  difficultés  reli 
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lécution  de  travaux  publics  communaux  qui,  par  li 
leur  objet,  rentraient,  aux  termes  de  l'article  4  di 
pluviôse  an  VIII,  dans  la  compétence  du  conseil  i 
re;  —  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  d'Avalloi 
déclinaloire  et  maintenu  sa  compétence...  (Arrêté 
nfirmé.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exp 
ctif  d'instance  du  I  "  février  1 S84  et  les  jugements  à 
Lvallon  en  date  des  1"  juillet  et  i  novembre  1SS5.) 
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urt  d'eau  non  naBiçables.  —  Barrage  mobile  tubs 
barrage  fixe.  —  Intérêt  de  la  salubrité.  —  Pas 
HMVoiTS.  —  [Sieur  Orouin  (consorts)  contre  communi 
Le  pTifet  peut,  sans  excès  de  pout!oirSf  enjoindre  à  u 
aire  de  substituer  unbarrage  mobile  à  wn  barrage  /ixt 
■omme  une  cause  permanente  Sinsalubrilé  et  en  et 
■omTtie  un  danger  d'inondation  :  il  agit  ainsi  dans 

!a  la  requËle...  pour  les  sieurs  Drouin...  tendant 
ise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
15  juin  1883,  par  lequel  le  préret  des  Vosges  a  fixé  t 
les  dimensions  du  barrage  leur  appartenant  sur 
^ey,  dans  la  commune  du  même  nom,  au  droit  de 
été;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'en  1877  la  commune  fit 
cours  de  ce  ruisseau,  en  recreusa  le  lit  et  le  cou< 
Ite;  que  ce  travail  eut  pour  résultat,  d'une  part,  di 
)arrage  existant  et  en  abaissant  le  lit  du  ruisseau  de  s 
deux  prises  d'eau  qui  à  droite  et  à  gauche  servaiei 
ion  des  prairies  des  requérants,  et  d'autre  part,  en  dé 
nur  élevé  par  leur  auteur  en  bordure  du  lit  ancien  du 
reporter  ce  ruisseau  sur  leur  terrain  et  d'anticip 
rain  d'une  étendue  de  21  mètres;  qu'à  raison  de  ce 
imune  d'Igney  fut,  par  jugement  du  tribunal  civil 
39  juin  IS78,  condamnée  à  remettre  dans  les  trois 
II  en  leur  état  primitif,  faute  par  elle  de  ce  faire  à  re 
sieur  A.  Drouin,  auteur  des  requérants,  les  frais  de  ce 
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i  qu'à  la  suite  de  ce  travail,  après  de  i 
de  la  pari  de  la  commune  pour  faire  éc 
mal  civil,  fut  pris  l'arrêté  attaqué,  lequel 
>xcËs  de  pouvoirs,  en  ce  que,  d'une  par 
lu  au  préfet,  sous  forme  d'arrêté  réglemf 
nouveau  lit  donné  au  ruisseau  par  la  i 
des  requérants,  sans  que  les  formalités  d 
h  remplies,  et  d'autre  part,  sous  l'apparec 
e,  il  trancherait  une  contestation  privée; 
uête  qui  eut  lieu  en  1877,  les  ingénieurs  i 
ivrage  établi  par  les  sieurs  Ûrouin  ne  p 
é  ni  les  dangers  d'inondatiun  sur  lesquels 
;  par  ces  motifs,  annuler  ledit  arrêté  avec  ' 

I  observations  du  Ministre  de  l'agriculture 
'voi  par  les  motifs  que,  d'une  part,  s'il 
irsonten  IS77  déclaré  que  le  barrage  ne  ci 
e  danger  ni  même  d'insalubrité,  cette  c 

au  barrage  mobile,  détruit  quelques  tei 
ne  lors  des  travaux  de  rectificalioD  du  c 
QiDt  le  barrage  fixe  établi  postérieuremet 
'Voi;  que  c'est  ce  barrage  qui  a.  motivé 
Is,  et  qui  est  formellement  condamné  pi 
mes,  dans  un  second  rapport  ci-dessou 
d'bygiëne  du  département;  qu'ainsi  i'i 
ail  par  des  raisons  d'intérêt  public,  et  q 
ii  touche  la  prétendue  dépossession  d'u 
té  des  requérants,  ledit  arrêté  ne  toucber 

bornerait  à  prescrire  le  remplacement  c 
barrage  mobile; 

IS  lois  du  22  décembre  iS79,  l'instructio 
vril  1790,  la  loi  des  28  septembre,  6  0 
lu  2S  mars  18SS; 

dâranl  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i2  de 
ction  législative  des  12-20  août  1790  < 
embre  et  6  octobre  i^il,  l'administrati 
ians  un  but  d'utilité  générale  et  pour 
nent  des  eaux,  le  régime  des  barrages, 
38  d'art  établis  sur  les  rivières; 
dérant  qu'U  rêsultede  l'instruction  que  le 
ileur  des  requérants  sur  la  rivière  d'ign 
rsent  les  eaux  vannes  des  maisons  rive 
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par  aa  disposition  une  cause  permanente  d'insalubrité,  et  ei 
de  crue,  un  danger  d'inondation;  que,  dans  ces  cJrcon: 
l'arrêté  attaqué,  en  fixant  le  mode  d'établissemeDt  de 
mobiles  de  décharge,  a  eu  seulement  pour  objet,  saui 
atteinte  au  droit  que  les  sieurs  Drouin  prétendraient  ai 
sur  le  barrage  même,  sbit  sur  le  terrain  qui  aurait  été  in 
BU  ruisseau  li  la  suite  des  travaux  de  redressement  t 
en  1877  par  la  commune,  de  prévenir  les  incommodité 
inondations  dont  se  plaignent  le  conseil  municipal  et  les  h 
d'Igney;  qu'ainsi  il  a  été  pris  dans  l'intérêt  général  de  1 
ment  des  eaux  et  de  la  salubrité  dans  la  limite  des  pouvoi 
bues  à  l'administration  par  les  lois  ci-dessus  visées...  (Ri 
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Travaux  publics.  —  Église.  —  Décompte.  —  Ei 
—  (Sieur  Fivel  contre  commune  de  Saint-Paul-sur- Yei 

Retard  apporté  dans  l'exécution  des  travaux.  —  I* 
due  par  l'enlreprejieur. 

Expertise.  —  L'entrepreneur  n'est  pas  /onde  à  coni 
régularité  de  t'expertise  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurai 
eontxqué  pour  la  clôture  du  rapport  des  experts,  ni 
du  jour  de  la  rédaction  dudil  rapport. 

Vu  la  requête  du  sieur  Fivel...  tendant  à  ce  qu'il  p 
Conseil  annuler —  deux  arrêtés  des  23  février  et  14déceml 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Savoie,  apr 
annulé  le  marché  passé  par  lui  avec  la  commune  de  Saî 
sur-Yenne  pour  la  reconstruction  de  l'église,  a  fixé  à  m 
iusutfisant  la  somme  lui  restant  due  par  la  commun 
condamné  k  une  indemnité  de  1.000  francs  envers  ladite» 
pourretarddans  l'exécution  des  travaux;—  Ce  faisant,  al 
au  fond,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  tous  les  travaux 
par  lui  et  du  dommage  que  lui  a  causé  l'annulation  de  e 
ché,  annuler  l'expertise  et  en  ordonner  une  nouvelle,  coi 
la  commune  de  Saint-Paul^sur-Yenne  à  lui  payer  le  moi 
travaux  faits  et'10.000  francs  de  do  m  m  âges- intérêts  ave 
de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d'exp 
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observations  en  défense,  ensemble  le  reco 

pour  Ib  conimuDe  de  Saint-Paul -sur-Yeni 
du  pourvoi  du  sieur  Fivel,  à  ce  que  l'ii 
ncs  mise  à  la  charj^e  du  sieur  Fivel  par  '. 
e  soit  élevée  à  Ô.OOO  Trancs  avec  intérêts  d 

devant  le  conseil  de  préfecture  ou  du  moi 
'État,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  ii  tous  lei 
?  que  t'eiperlise  a  été  régulière  et  qu'il  a 
aluation  des  travaux  faits,  mais  que  les  ret 
ieur  Fivel  ont  été  cause  de  la  détérioration  i 
i:éB,  et  que  le  dommage  résultant  pour  la 
tion  du  marché  est  au  moins  égal  à  la  somi 
oi  du  2S  pluviôse  an  VEIi; 
Forme  :  —  Considérant  que  le  sieur  Fivel,  i 

ité  à  assister  à  l'expertise,  n'est  pas  fondé  i 

'il  n'aurait  pas  été  convoqué  pour  la  clAtui 

rts  et  n'aurait  pas  été  informé  du  jour  de  Ii 

pport  pour  soutenir  que  ladite  expertise 

irité; 

id  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruct 

rapport  des  experts  qu'il  a  élé  fait  par  le  c< 
me  exacte  appréciation  des  circonstances  d 
une  part  à  71^20  le  montant  des  travauxr 
,it  fondé  à  demander  le  remboursement,  el 
!)-ancs  l'indemnité  à  laquelle  la  commune 
u  retard  apporté  par  le  sieur  Fivel  dans  1 
lUX...  (Requête  du  sieur  Fivel  rejetée.  Rec 
nmune  rejeté.  Dépens  supportés  :  ceux  du 
Fivel,  ceux  du  recours  incident  par  la  comi 


(N-  ^58) 

[  ta  février  t8S6] 

publia.  —  Domntafjes  causés  à  une  utint 

Baste-Veyle.  —  Irrigation.  —  Diminui 
«.  —  (Syndicat  de  la  Basse-Veyle  contre 
rpritation,  —  Le  conseil  de  préfecture  i 
mierjtréler  en  premier  ressort  une  décitio 

(fui  a  statué  sur  une  difficulté  relative  à  à 

par  des  travaux  publics. 
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Chose  jugée.  —  L'arrêt  du  Conseil  £État  q\ 
somme  par  chaque  jour  de  chômage  complet  li 
iTindemnilé  accordée  à  un  usinier  ne  contient  pa 
sur  le  point  de  savoir  si  l'usinier  a  le  droit  d 
supplément  avec  l'indemnité  lorsque  te  chôjna 
partiel. 

—  L'indemnité  et  le  supplément  d'indemniti 
fusinierpar  des  décisions  anlérieurei  pour  les  dom 
par  les  irrigations  du  syndicat  ne  doivent  être  c 
cas  de  chômage  complet  de  Pusine:  ai  le  travail  ei 
diminué,  l'indemnité  doit  être  calculée  proportio 
la  perle  de  force  motrice. 

—  Pour  la  période  postérieure  à  1876,  renvoi 
—  Pour  la  période  antérieure,  indemnité  établie  c 
aux  bases  fixées  par  le  syndicat  lui-même,  et  d'o 
il  s'est  lui-même  libéré  volontairement. 

Dépens  devant  le  conseil  de  préjecture  :  rejet  :  i 
d'aucunjrais  qui  auraient  été  légalement  exposés. 

Supplément  d'indemnité  réclamé  à  raison  de  l< 
d'une  turbine  à  une  roue  à  palettes.  —  Préjudice  ni 
rejet. 

Intérêts  des  intérêts. 

Vu  la  requête  pour  le  syndicat  d'irrigation  de  la  I 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 
24  novembre  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecti 
décidé  que  l'indemnité  de  34 ',70  par  jour  allouée  a 
par  l'arrâté  dudit  conseil,  du  30  avril  1863,  poui 
causé  à  son  usine  par  tes  irrigations  du  syadica 
Veyle,  et  le  supplément  d'indemnité  de  4',96  accoi 
du  Conseil  d'État  du  24  janvier  1879  pour  chaque  jou 
complet  à  partir  du  18  septembre  1867,  devaient 
chaque  journée  complète  d'irrigation  ;  —  Ce  faisan 
la  forme,  que  le  conseil  de  préfecture  était  inco 
interpréter  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat  du  24  ja 
que  si  le  sens  et  la  portée  des  mots  •  pour  chaque 
ma^e  complet»  lui  paraissaient  douteux,  il  devi 
statuer  et  renvoyer  le  sieur  Verne  devant  le  Conse 
seul  il  appartenait  de  connaître  de  cette  difficulté 
l'arrêté  attaqué  a  violé  l'autorité  de  la  chose  ji; 
parties  par  la  décision  précitée  du  Conseil  d'État,  c 
sieur  Verne  le  droit  de  cumuler  l'indemnité  et  I 
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ité  avec  )q  produit  de  son  usine  lorsque  le  c 
-  au  fond,  que  l'indemnité  de  3i',72  et  le  i 
'appliquaient  uniquement  dans  la  pensée  di 
e  en  1863  et  du  Conseil  d'État  en  1879  aux  , 
absolu  résultant  d'un  remous  assez  consid* 
ipossible  le  fonctionnement  de  l'usine  et  ni 
lées  comprises  dans  la  période  d'irrigatior 
ition  résulte  du  rapport  des  tiers-eiperts  dont 
été  adoptées  par  le  conseil  de  préfecture  i 
u  30  avril  de  ladite  année  qui  fixait  à  3i',72 
oumalier  de  l'usine,  de  l'arrêté  du  conseil  d( 
Uet  1^75,  et  enfin  de  l'arrôt  du  Conseil  d'Ëta 
,  que  cette  interprétation  a  été  également  ad 
ne,  qui,  en  i87S,  lors  de  l'instance  engagéi 
e  préfecture  a  participé  à  l'établissement  i 
posées  parle  tiers-expert  àTeffet  d'évaluer,  { 
ses  hauteurs  des  eaui,  la  perte  de  force  motrl 
itions  et  l'indemnité  à  allouer  pour  les  joun 
serait  pas  complet;  qu'ainsi,  et  en  admeti 
de  du  produit  journ^ier  de  l'usine  soit  de 
l'est  due  que  pour  les  journées  de  chômage  < 
nce  des  chAmages  partiels  doit  être  calculée 
t  à  la  perle  de  force  motrice,  en  tenant  < 
établies  en  iS7B,  conformément  aux  indii 
rs  et  des  experts;  que  la  prétention  du  t 
,  k  raison  de  la  substitution  dans  son  usine  d 
s  &  palettes,  une  indemnité  plus  considérab 
iment  allouée,  a  été  formellement  condami 
)n9eil  d'Ëlat;  que  le  chiffre  moyen  de  l'inc 
)ur  d'irrigation  doit  être  fixé  à  21',9i;  dire  <j 
}^68  n'est  due  que  pour  le  chômage  que  prod 
atre  heures  un  remous  de  1  mètre  de  hauteu: 
;delS77àl879,  iln'estdùau  sieur  Verne  que 
ndicat  ayant  versé  une  somme  de  IS.iOT^OG 
,65  perçue  en  trop  par  le  sieur  Verne  se 
iodemuités  qui  pourraient  lui  être  dues  poui 
ml  écoulées  depuis  1879  jusqu'à  l'iniroducl 
t  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n'a 
ler  le  sieur  Verne  à  tous  les  dépens  de  premi< 
I,  avec  intérêt  des  sommes  qu'il  devra  restit 
hsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Conseil  < 
it  pas  suffisamment  éclairé  par  les  documen 
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dossier,  ordonner  telle  mesure  d'instruction  qu'il  appartic 
Vu  le  niâmoire  en  dérense  et  en  recours  incident,  préseï 
nom  du  sieur  Verne...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conse 
tendu  en  la  forme  (voy.  l'arrâOî  au  fond,  que,  d'après  les  t 
iDËme  de  l'arrêté  de  1863,  l'indemnité  de  3i>,72  était  une  il 
nité  flxe  et  invariable  s'appliquant  à  cliacune  des  journées 
prises  dans  la  période  d'irrij$ation ;  qu'une  indemnité  varia 
saurait  être  admise,  toute  irrigation  équivalant  pour  I 
Verne  à  un  chômage  complet,  par  suite  de  la  constructior 
ticuliëre  du  barrage  des  communes,  qui  ne  permet  pas  de 
quer  l'irrrgatioo  sans  élever  les  eaux  à  la  hauteur  de  la  n 
de  l'usine  et  mSme  sans  dépasser  cette  hauteur;  que  la  dé 
de  1863  a  été  immédiatement  comprise  et  exécutée  par  tes  [ 
dans  le  sens  qui  vient  d'éire  indiqué,  que  le  syndicat  a  pa] 
cette  base  les  indemnités  dues  jusqu'en  1875  ;  que,  par  son 
du  30  juillet  de  ladite  année,  le  conseil  de  préfecture  a 
les  conclusions  des  experts  qui,  s'écartant  de  la  mission 
donnée  par  un  précédent  arrêté  du  30  août  1S68,  avaient  pi 
d'établir  l'évaluation  totale  sur  la  base  de  l'échelle  graduée, 
qu'ils  n'étaient  chargés  que  de  s'occuper  du  supplément  à  s^ 
aux  Zt'ji  à  raison  de  l'augmentation  du  volume  Ae»  eai 
bras  droit  de  la  Veyie;  que  le  principe  de  l'indemnité  de  ) 
été  maintenu  par  l'arrêté  de  1S75  et  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  34  janvier  IS79,  qui  s'est  référé  à  l'indemnilé  délermini 
l'arrêté  de  1863  et  acceptée  d'un  commun  accord  par  les  p 
pour  les  années  qui  ont  suivi;  que  la  somme  de  39',68 
d'aiUeurs  qu'une  moyenne  correspondant  à  un  débit  no 
qu'il  n'est  intervenu  aucun  accord  entre  le  sieur  Verne 
syndicat  lors  de  l'établissement  des  échelles  posées  en  lS7g 
le  calcul  de  l'indemnité,  h  l'aide  de  l'échelle  graduée,  n'est  pa 
licable;  quele  préjudice  causé  n'est  pas  proportionnel  Àla  hs 
du  remous,  mais  augmente  suivant  une  progression  croi: 
au  fur  et  à  mesure  que  l'on  approche  du  sommet  de  l'éc 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  constatation  directe  des  hauteu: 
remous  pendant  la  période  antérieure  à  1875,  et  qu'on  ne 
rait  appliquer  à  cette  période  les  prétendues  constatations 
par  les  agents  du  syndicat  à  partir  de  187S;  que,  d'allleu 
question  des  sommes  dues  au  sieur  Verne  pour  les  années 
térieures  à  1807  a  été  tranchée  tant  par  l'arrêt  du  Conseil  ( 
du  84  janvier  1S79,  que  par  les  arrêtés  antérieurs  du  congi 
préfecture;  que,  si  le  chiffre  de  l'indemnité  devait  être  revi 
sieur  Verne  recouvrerait  le  droit  de  demander  ud  nouveau 
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liaon  de  la  substitulion  dans  son  usine  do  '. 

palettes;  que,  le  conseil  de  préfecture  n' 
B8  chdmagea  postérieurs  du  H  novernbn 
i  CCS  ctadmages  est  par  cela  même  réservé 
ire  à  des  condilioDS  inférieures  à  celui  des 
i  1867;  rejeter  le  pourvoi  du  syndicat  de 
tuant  sur  le  recours  incident  formé  à  cet  e 
lui  allouer  dans  les  termes  de  l'article  US 
^réls  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  le  c 

intérêts  a  été  présenté  au  conseil  de  p 
lent  et  pour  le  cas  où  les  bases  de  l'inde 
remaniées,  ordonner  que  les  bases  seraiei 
mpte  du  rendement  actuel,  par  suite  de  la 
rbine  aui  roues  à  palettes; 
u  38  pluviôse  an  VIII; 
u  16  septembre  1807; 

rae  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  i 
ait  incompétent  pour  interpréter  la  décisio 
iS4  janvier  1879: 

nt  que  la  demande  portée  devant  le  conse 
le  sieur  Verne  avait  pour  but  de  faire  dé 
de  3i^72  fixée  par  l'arrêté  du  conseil  de 
30  avril  1863,  et  le  supplément  d'indemnîl 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  Si  janvier  18' 
Lacune  des  journées  comprises  dans  la  péi 
le  le  syndicat  de  la  Basse-Veyle  soutenai 
;tte  indemnité  et  son  supplément  ne  pouv 
l'usinier  que  pour  les  journées  pendant 
aurait  été  mis  dans  l'impossibilité  absolui 

nt  que  cette  difficulté  est  de  celles  dont  i 
leil  de  préfecture  de  connaître  en  vertu  de 
an  Vlli  ;  que,  dès  lors,  le  syndicat  de  la  B 
ndé  à  soutenir  que  ledit  conseil  était  int 
iréter  la  décision   du  Conseil  d'État  du 

yen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  atlaqué  aurait  " 
:hose  jugée  par  l'arrêt  du  Conseil  d'État  d 

nt  que,  par  cet  arrêt,  le  Conseil  d'État  s'es 
nime  de  4',96,  par  chaque  jour  de  cfaômagi 
nt  d'indemnité  d&  au  sieur  Verne  à  parti: 
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sans  ricD  juger  à  l'égard  du  droit  que  pourrait  avoir  le 
Verne  de  cumuler  l'indemnité  de  31^72  et  le  supplé 
i',96,  avec  le  produit  donné  par  l'usine  pour  les  jours 
mous  des  eaux  n'atteint  pas  1  mètre  de  hauteur;  que, 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  violé  l'autorité  de  la  chc 
par  l'arrêl  précité,  en  décidant  que  l'indemnité  et  le  suj 
d'indemnité  seraient  dus  par  chaque  journée  compte 
gation  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  l'indemnité  de  34^78  par  chaque 
cbAmage  accordée  au  sieur  Verne  par  l'arrêté  du  ce 
préfecture  de  l'Ain  du  30  avril  1863  pour  le  préjudice 
son  usine  par  les  irrigations  du  syndicat  de  la  Basse-Ve 
supplément  d'indemnité  de  4^96  alloué  par  l'arrêt  du 
d'État  du  24  janvier  1S79,  ne  s'appliquent  qu'aux  jours 
mage  complet  résultant  d'un  remous  assez  considérai 
empêcher  le  fonctionnement  de  l'usine,  et  qu'en  ce  qu 
les  journées  où  le  travail  de  l'usine  serait  simplement  i 
l'indemnité  afférente  auxdiles  journées  doit  être  calcu 
portionnellement  à  la  perte  de  force  motrice  occaslonm 
relèvement  du  plan  d'eau; 

Hais  considérant  qu'aucune  constalation  des  hauteur 
mous  n'a  été  faite  antérieurement  au  mois  d'octobre 
qu'on  ne  saurait  appliquer  à  la  période  de  1867  à  I87< 
levés  faits  à  partir  de  cette  dernière  date  ;  que,  d'autre 
syndical  a  acquitté  l'indemnité  sur  le  pied  de  34^73  par 
jour  d'irrigation  et  sans  faire  de  réserves;  qu'ainsi  il  ; 
pour  ladite  période,  de  déterminer  les  sommes  dues  i 
Verne  d'après  les  bases  acceptées  d'un  commun  accord 
parties  jusqu'en  1874,  et  en  tenant  compte  du  suppléi 
4',96  accordé  par  la  décision  du  Ck)nBeil  d'État  du 
vierl379; 

Considérant  que  si,  pour  la  période  du  1"  octobre 
11  novembre  1879,  l'indemoilé  doit  être  calculée  propor 
lement  à  la  perte  de  force  motrice,  l'état  de  l'instrut 
permet  pas  d'en  fixer  dès  à  présent  le  montant,  et  qu'il 
de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfectu 
y  être  procédé  après  expertise  au  règlement  de  ladite  iod 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucuns  frais  qui  aura 
légalement  exposés  dans  l'instance  devant  le  conseil  de 
ture;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu,  de  ce  chef,  à  l'allocatio 
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cuns  dépens;   qiie,  pour  les  dépens  faite  devi 
d'État,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  cîi 
re,  en  les  mettant  pour  moitié  à  la  charge 

-  le  recours  incident  du  sieur  Verne  : 
ce  qui  touche  la  demande  de  supplément  d 
isidérant  que  le  sieur  Verne  n'établit  pas  que  1 
tt  causé  par  les  irrigations  se  soit  accru  depui 
substitution,  dans  son  moulin,  de  la  turbi 
«s  ;  qu'ainsi  ledit  sieur  Verne  n'est  pas  fond^ 
3au  supplément  d'indemnité; 
■  les  intérêts  des  intérêts  : 
isidérant  que  le  conseil  de  préfecture  aoccordt 
téréts  à  partir  du  H  novembre  1876;  que  la  p: 
ur  Verne  du  compte  des  intérêts  des  intérêts  d 
éfecture  doit  Être  considérée  comme  constituai 
pitalisation;que,d'autre  part,  ledit  sieur Vern< 
nde  dans  le  mémoire  enregistré  le  82  août  18G 
Qtentieux  du  ConseiM'Ëtat;  qu'à  ces  deux  da 
d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
rmément  k  l'article  11K5  du  Code  civil,  quelei 
ndemnité  &  laquelle  le  sieur  Verne  a  droit  sei 
produire  eux-mêmes  inlérëte  à  son  profit  : 
)û  il  jusliliera  en  avoir  fait  la  demande  devai 
dure;  2°  à  partir  du  23  aobt  1883...  (Indi 
Verne  à  partir  du  lOseplombretSGTjusqu'aul 
lée  k  raison  de  39^,08  par  chaque  journée  d'i 
:  complète  de  2i  heures.  En  ce  qui  concerne  I 
tir  du  1"  oclobre  1874,  le  syndicat  de  la  Ba 
Verne  sont  renvoyés  devaut  le  conseil  de  f 
s  procédé  après  expertise  au  règlement  de  lac 
irtionDcUemeiit  à  la  perte  de  force  motrice  o 
èvement  du  plan  d'eau  et  sur  les  bases  de  39''; 
lAmage  complet  résultant  d'un  remous  aase 
empêcher  le  fonctionnement  de  l'usine.  Inié 
produire  eux-mêmes  intérêts  :  1'  à  partir 
Verne  justifiera  les  avoir  demandés  au  conseil 
artir  duSSaotttlS83.  Masse  des  dépens  qui  s( 
luitié  par  les  parties  en  caus&  (Arrêté  réfor 
contraire.  Surplus  de  la  requête  et  du  re 
'■■) 
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(N"  -159) 


INOENIEURS 


1°  NOMINATIONS. 

ret  du  Si  juillet  1S86.  —  H.  Lamotlie  (Benoît),  < 

'  classe   est  nommé  Ingénieur  ordinaire  de  3*  < 

Ire  rang  à  dater  du  1*"  aoûl  1886. 

Lamotbo  reste   chargé  à  la  résidence  de  Har 

ondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confia 

ur  en  Chef  I^anc. 

jret  du  S  août.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ord 

sse  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  18f 

igénieurs  hors  de  concours  dont  les  noms  suivej 


Amaiid  (Marius). 

UH.  GniUot, 

ConUKunoaa, 

Delage, 

Le  Rond, 

Onmnr, 

Cosmi, 

Sigault,! 

Dreyfus, 

Micbel  (GasI 

Jonrdfl  (Raoul), 

BreniUé, 

Imbeaoz, 

Equer, 

Corbeaux, 

LaiebTre(Al 

Deslaadres, 

Rebuflel, 

Lentoine  (Armand), 

Heonier, 

ffieUTauz, 

■auenet. 

Antin, 

valduiù  août.  —  H.  Bornis,  Conducteur  de  1" 
lé  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  pour  preni 
du  i"  août  1886. 


506  LOIS,    DÉCRETS,   ETC 

cuns  dépens;  qiie,  pour  les  diipens  faiU  ^■..~^.  ,v  ^-^.^ 
d'État,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'affaire,  en  les  mettant  pour  moitié  à  la  charge  des  parties  'n 
cause  -. 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Verne  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  supplément  d'indemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Verne  n'établit  pas  que  le  préjudieequ 
lui  est  causé  par  les  irrigations  se  soit  accru  depuis  187&  i  nisoii 
de  la  substitution,  dans  son  moulin,  de  la  turbine  aux  rouet  i 
palettes  ;  qu'ainsi  ledit  sieur  Verne  n'est  pas  foi  ' 
nouveau  supplément  d'indemnité; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  prérecture  aacco 
les  intérêts  à  partir  du  11  novembre  1876;  quel) 
le  sieur  Verne  du  compte  des  intérêts  des  intérêt 
de  préfecture  doit  être  considérée  comme  constiti 
de  capitalisation  ;  que,  d'autre  part,  ledit  sieur Ve 
demande  dans  le  mémoire  enregistré  le  S2  août  '. 
du  contentieux  du  Conseil^'Ëlat;  qu'à  ces  deux 
plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que,  par  suite,  il  y 
conformément  aTarticlc  1155  du  Code  civil,  que 
de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Verne  a  droit 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  k  son  profil 
jour  o^  il  justifiera  en  avoir  fait  ta  demande  de 
préfecture;  2°  k  partir  du  22  août  4883...  (Ii 
sieur  Verne  à  partir  du  1 0 septembre! 867  jusqu'i 
calculée  à  raison  de  39',68  par  chaque  journée 
durée  complète  de  Si  heures.  En  ce  qui  concern 
k  partir  du  1"  octobre  1874,  le  syndicat  de  la 
sieur  Verne  sont  renvoyés  devant  le  conseil  d 
y  être  procédé  après  expertise  au  règlement  de 
proportionnellement  à  la  perte  de  force  motrio 
le  relèvement  du  plan  d'eau  et  sur  les  bases  de  I 
de  chAmage  complet  résultant  d'un  remous  a 
pour  empêcher  le  fonctionnement  de  l'usine.  Ii 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts  :  1°  k  par 
sieur  Verne  justifiera  les  avoir  demandés  au  coni 
2°  &  partir  du  32  août  1883.  Masse  des  dépens  qui 
par  moitié  par  les  parties  en  cause.  (Arrêté  rél 
a  de  contraire.  Surplus  de  la  requête  et  du 
rejeté.) 


PERSONNEL. 

PERSONNEL 

(N°  -159) 

Août  188» 


INGENIEURS 


1'  NOMINATIONS. 


tillet  1886.  —  H.  Lamothe  (Benoît),  Conducteur 

.  nommé  Inf^énieur  ordinaire  de  3*  classe  pour 

ater  du  1"  août  1686. 

este  chargé  à  la  résidence  de  Harvejols,  du 

t  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 

Lefrane. 

•ût.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de 

rendre  rang  à  dater  du  1"  juillet  1886,  les  Ëlè- 

orB  de  concours  dont  les  noms  suivent  : 


tiarius). 


MH.  GDillot, 
Delage, 
Dnmiir, 
Siganlt,  ! 
llichel  (Gaston), 
Brouillé, 
Eqaer, 

Lefebrre  (Alexandre), 
Rebutfel, 
Mennier, 
Hasaeoet. 


M.  —  H.  Bernia,  Conducteur  de  1"  classe  est 
tr  ordinaire  de  3*  classe  pour  prendre  rang  à 
1886. 
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M.  BerniB  reste  attaché,  à  la  résidence  <)e  Mont- 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  i 
(  20  août  1886.  H.  Péniguel,  Conducti 
Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe  pour  f 
■  août  1886. 

nel  reste  attaché,  à  la  résidence  de  Sai 
inajre  du  département  de  la  Loire-Inféi 

2°  pROiiOTions. 

u  7  août  1886.  —  H.  Bellom  {Armand) 

méral  de  2*  classe  par  décret  du  26  j 

.  août  1886. 

H.  Boniol,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  cta 
général  de  2'  classe  pour  prendre   rai 

•re  1886. 

3°  SERVICE  dAtacbé. 

I  iaoût  1886,  —  H.  Homolle,  Ingéniei 
sttaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au 
de  la  Loire  —  4*  section  et  au  service 
k  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Utugy,  est  m 
Hinislre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
rvice  des  travaux  hydrauliques  du  poi 

)lle  est  placé  dans  la  situation  de  servi< 

i'  DÉCISIONS  DIVERSES. 

U  83  juillet  1886.  —  Un  service  de  coi 
:udes  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Ë 
Granville. 

ce  est  réuni  aux  attributions  de  H.  R 
ihef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Versailles 
d'Ëpône  h.  la  ligne  de  Paris  k  Granvili 
idissentbnt  du  service  de  chemins  de  fer 
1  Chef  Ronuean  (H.  Lnnean,  Ingénie 

-  Un  service  de  contrôle  est  créé  pou 
I  chemin  de  fer  de  Lure  à  Faucogne;  i 
[Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Es' 
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e  service  est  réuni  auE  attributions  de  li.  Denyï,  I 
;;hef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Ëpjnal. 
rrèlé  du  30  juillet.  —  H.  Faore  (Camille),  Ingénii 
re  de  3*  classe  attaché,  à  la  résideace  d'Eâpalioo,  a 
inaire  du  département  de  l'Âveyron  et  au  service  d 
travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du 
rgé,  à  la  résidence  de  Millau,  du  1"  arron disse meni 
rnemire  au  Vigan  —  sectiou  comprise  dans  te  déf 
'Aveyron)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  1' 
Chef  Salles  et  du  5*  arrondissement  de  la  S*  sectîoi 
e  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (tu  Hidi,  en  i 
it  de  H.  Moneitler appelé  à  un  autre  service. 
TTëli  du  S  âcût.  —  H.  Desculies-Deagneraiiies,  I 
inaire  do  1"  classe  déjà  atlacbé,  k  la  résidence  de  I 
'ice  ordinaire  du  département  de  Sa6ne-et-Loire  c 
e  de  l'eiploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ly 
iterranée,  est  chargé,  en  outre,  du  S*  arrondissem 
toanne  h  Chalon-sur-Saéne  —  section  de  Saint-Genj 
retle)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  k  H.  l'Ing 
rReboal,  en  remplacement  de  M.  BontignM  qui  rct 
ment  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de 
de  la  navigation  de  la  Seine  et  au  Contriïle  de  l'ex 
chemins  de  fer  du  Nord, 

rrëté  du  i  août,  ^  H.  Delebecqne,  Ingénieur  oh 
tasse  attaché,  à  la  résidence  de  Houtiers,  au  ser 
-e  du  déparlemeut  de  la  Savoie,  est  chargé  du  sen 
e  de  l'arrondissement  de  Thouon  (Haute-Savoie)  et 
lissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  h  H.  l'I 
;hef  Soiiorowics  (ligne  de  Thonon  à  Saint-Gingolph 
«aient  de  M.  Lanriol   précédemment  appelé  à 

tem.  —  La  section  du  chemin  de  fer  de  Limoges 
iprise  entre  le  point  kilométrique  74* ,219  et  Brive 
te  du  5'  arrondissement  du  service  de  chemins  de  : 
,  l'Ingénieur  en  Chef  Baigremont  (H.  Drtu,  Ingéni 
eà  Limoges]  et  rattachée  au  i°  arrondissement  du  n 
(H.  Gnillanme,  Sous-Ingénieur  à.  Montiuçon). 
1  résidence  de  H.  GuiUaame  est  transrérée  de  Mo: 
oges. 

lem.  —  H.  Kodelski,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
.  de  4"  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résiden 
belle,  au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niorb 
Innaltt  des  P.  tt  Ch.  Lois,  DAcrit»,  .rrc.  —  tous  vi. 
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service  de  chemins  de  fer  confié  à  U.  l'Ingénieur  en  chef  StroU, 

est  chargé,  à  la  résidence  de  Tours,  du  service  spécial  des  che- 

[e   fer  ci-après  désignés,  en   remplacement   de  H.  de 

d'ABiéconrt,   promu   au    grade  d'inspecteur  Général, 


I.  CHEHIKS  DE  FER  DON  CONCÉDÉS 

de   Port-de-Piles  à  Port-Boulet  \  ri.  j      ..  j- 

.        , ,        ,  1  EtudesettravauxdiB' 

avecembranchement suriecamp  f     ,     ,      .  .    . 

du  Buch.rd  et  A..,Je-Ride.u.  fr«»li-™lu'»  •'  * 

Il,   CUBMINS  DE  FER  CONCÉDÉS 

Réseau  de  VÉtat. 


de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou. 


Brou  à  Bessë 

Vendôme  à  Pont-de-Braye. 

Vendôme  à  Blois 

Clisson  &  Cholet 


Études  et  travaux  d'in- 
frastructure.— Con- 
trôledes  travaux  de 
superstructure. 

Liquidation    d'entre- 


Réseau  d'OrUam. 


I,a  Flèche  à  Saumur  . 


/Études  et  travaux  d'io- 
)  traatructure.-Con- 
'  /  trôle  destravauide 
superstmclure. 


du  Blanc  à  Argent  avec  embrao- 
chenients,  à  Romorantin,  sur  la 
.'igné  de  Villefranche  à  Romo- 
lanliD,  et  à  Salbris,  sur  la  ligne 
'!  ■  Paris  à  Limoges— partie  com- 
.'■:''  entre  le  Blanc  et  Buz&nçats. 
Prouiliy  a.  Tournon-Saint-Hartin. 

Poitiei'S  au  Blanc 

ChfltellerauU   h  Toumon-Sainl- 

Martin.  . 

Port-de-Piles  à  Preuilly  (liquidation  d'entreprises). 
Toumon-Sainl-Martin   à  la  Chaire  (Éludes  et  traTsu^ 
d'infrastructure). 


>  Éludes 


Études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  de 
superstructure- 
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—  Section  de  Tournon  au  Blanc  (Travaux  [de  super- 
structure) 

—  Section  du  Blanc  à  La  Châtre  (contrôle  des  travaux 
de  superstructure). 

Ligne  de  Givray  au  Blanc  (Études  et  travaux  d'inirastructure) 

—  Section  de  Givray  à  Gharroux  et  de  Montmorillon  au 
Blanc  (Travaux  de  superstructure) 

—  Section  de  Gharroux  à  Lussac  (contrôle  des  travaux 
de  superstructure). 

M.  Modaliki  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  5  août.  —  M.  Bellom  (Armand),  nommé  Inspec- 
teur général  de  2*  classe  est  chargé  de  la  Direction  du  Contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Arrêté du^ août. —  La  ligne  de  Thorîgné  à  Courtalain  (Études) 
comprise  dans  les  attributions  de  M.  d'Améconrt,  est  rattachée 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  a  M.  Etienne,  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  au  Mans  et  au  3*  arrondissement 
de  ce  service  (M.  Nanot,  Ingénieur  ordinaire). 

Arrêté  du  \%  août.  —  La  résidence  du  Chef  de  Texploitation, 
de  ringénieur  en  Chef  du  matériel  et  de  la  traction  et  de  Tlngé- 
nieur  en  chef  de  la  voie  et  des  Bâtiments  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  actuellement  fixée  à  Tours,  est  transférée  à  Paris. 

Arrêté  du  ii  août.  —  M.  Morean  (Yarenne),  Conducteur  de 
2*  classe,  Elève-externe  diplômé  de  TËcole  nationale  des  Ponts 
et  Chaussées,  est  chargé,  dans  le  département  de  la  Savoie,  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Moutiers,  en  remplace- 
ment de  M.  Delabecqae,  appelé  k  un  autre  service. 

M.  Morean  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem,  —  M.  (hiyard,  Conducteur  de  i'*  classe  disponible  par 
suite  de  la  réorganisation  du  service  ordinaire  du  département 
de  l'Ain,  est  chargé,  à  la  résidence  d*EspaUon,  de  l'arrondisse- 
ment du  Nord-Est  du  service  ordinaire  du  département  de  l'A- 
veyron  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au 
régime  général  du  bassin  du  Lot,  en  remplacement  de  M.  Fanre 
appelé  à  un  autre  service. 

M.^  Guyard  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

Idem.  -^  M.  Lelèyra  (Eugène),  Sous-Ingénieur  appelé  à  la  ré- 
sidence de  Saint-Dizier  à  dater  du  16  juillet  i886,  reste  chargé 
de  la  liquidation  des  comptes  des  travaux  exécutés  sous  sa  direc- 
tion dans  le  service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

Le  5*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et 
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IX  des  Ardennes  et  de  l'Oise  à  l'ÂÎSDe  vacant  par  suite 
t  de  H.  Lelàvre  est  supprimé. 

ion  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  qui  formait  cet  arron- 
t  est  rattachée  au  i'  arrondissement  du  mSme  service 
ihfl,  Ingénieur  ordinaire  à  Soissons). 
du  16  août.  —  Un  service  de  ContrAle  est  créé  pour  les 
;  travaux  du  chemin  de  fer  de  Hecberia  à  Aîn-Soffn, 
it  la  Compagnie  Franco-Algérienne  par  la  loi  du  31  juil- 

vice  est  réuni  aux  attributions  de  H.  Gflntf,  Ingénieur 
les  Ponts  et  Chaussées  à  Onn. 

du  27  août.  —  Les  Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
s  de  3'  classe  dont  les  noms  suivent  recevront  les  des- 
ci-aprës  désignées  : 

mi  sera  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  au  service  de 
tion  de  la  Loire  —  4'  section  —  et  au  service  de  che- 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Heii07  —  8*  arron- 
t  (ligne  de  Nantes  à  Segré  —  section  de  Nantes  àCaudé 
Cueménc  à  la  Chapelle-sur-Erdre),  en  remplacement  de 
Ue,  précédemment  appelé  à  un  autre  service; 
<eanx  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
pt  (Vaucluse)  et  du  6*  arrondissement  {ligne  d'Apt  à  la 
Forcalquier  à  Voix  —  1"  et  2*  sections)  du  service  de 
de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouvier,  en  rem- 
t  de  H.   Sittlar,   précédemment  appelé  à  un  autre 

btanx  sera  attaché,  à  la  résidence  de  Fécamp,  au  ser- 
naire  et  au  service  maritime  du  départenieni  de  U 
érieure  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'In- 
n  chef  Alexandre —  i'  arrondisseipent(ligne  de  Dieppe 
—  2'  section  et  embranchements  de  Fécamp  et  d'Etre- 
mplacement  de  H.  DecaHireaiix,  précédemment  appelé 
e  service  ; 

landrai  sera  chargé,  k  ta  résidence  de  La  Rochelle,  du 
issement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'I»- 
in  chef  Strohl  [ligne  de  la  Pointe  de  la  Fumée  au  fort 
e  Saujon  à  la  ligne  de  Ton nay- Charente  i  Marennes; 
s  à  Surgères;  de  La  Rochelle  au  port  de  la  Palice;  de 
iharente  à  Harennes  et  à  la  pointe  de  Chapus  ;  de  Saiol- 
le  la  Prée  &  la  Pointe  de  la  FuméeJ,  en  remplacement 
delskl,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en 
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H.  Bienranx  sera  chargé  du  ser\-ice  ordinaire  de  l'arrond 
ment  de.  Carpe otras  (Vauduse)  et  du  1"  arrondisBement  du 
vice  de  chemius  de  fer  coufié  k  H.  l'Ingénieur  en  chef  Bot 
[ligne  de  Sorgues  à  Saint-Saturnin  et  d'Orange  à  Lisie  par 
peolras),  eu  remplacement  de  H.  Bernard,  précédemment  aj 
à  un  autre  service', 

H.  Antin  sera  chargé,  k  la  résidence  de  Poitiers,  des  ser' 
ci-après,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  précédemment  aj 
a.  un  autre  service  : 

1*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne,  arroi 
sèment  unique; 

2°  Stir>ii:e  de  chemins  de  fer  con&é  à  H.  l'Ingénieur  en 
de  Prëandean,  2'  arrondissement  (ligne  de  Champdeniers 
station  de  Phlé,  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Niort,  de  Niort  k  1 
treuil-Bellay,  avec  embranchement  sur  Moncontour)  ; 

3°  Service  de  chemins  de  fer  confié  k  H.  l'Ingénieur  en 
Strohl,  1"  arrondissement  (lignes  de  Saint -Jean -a'Angé 
Civray,  avec  embranchement  sur  Cognac;  de  Brcuil-Bâr 
Parthenay,  de  Niort  à  Ruffec,  de  Neuville  k  Bressuire,  du  < 
roy  k  Nontron)  ; 

H.  Siganlt  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Vannes,  du  sei 
ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  du  Sud  du  départei 
du  Morbihan,  et  attaché  en  outre  au  service  des  chemins  d 
d'Auray  k  Quiberon  et  de  Questembert  à  Plofirmel,  en  rempi 
ment  de  M.  Lebert,  précédemment  appelé  &  un  autre  service 

M.  Kichel  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Chàteaulin,  du  se 
ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  du  Centre  du  dép 
ment  du  Finistère  et  attaché  en  outre  au  service  du  cani 
Nantes  à  Brest  (2*  section),  en  remplacement  de  H-  Gérard, 
cédcmment  appelé  à  un  autre  service  ; 

H.  LelebTre  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrond 
ment  du  Puy-Est  (Haute-Loire)  et  du  1"  arrondissemen 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  U.  l'Ingénieur  en  chef  E 
(ligne  de  Hende  au  Puy,  section  de  Langogne  au  Puy)  en  i 
placement  de  H.  nenrean,  précédemment  appelé  k  un  i 

H.  Rebnitel  sera  chargé,  dans  le  département  de  l'Aude 
service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de  Narbo 
en  remplacement  de  M.  Tolontat,  précédemment  appelé  i 
autre  service; 

H.  Meunier  sera  chaîné,  k  la  résidence  d'Auch,  de  l'arro: 
sèment  de  l'Est  du  service  ordinaire  du  déparlement  du  Ce 
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altaclié  eu  outre  au  service  des  études  et  travaux  relatif; 
(pme  général  des  bassins  de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  B 
remplacement  de  H.  Deuirter,  précédemment  appelé  à  i 

let  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Rodez,  de 
lu  Centre  du  service  ordinaire  du  départei 
D  remplacement  de  H.  Nicolas,  précédemmen 


n.  —  CONDUCTEURS 

1°  NOMINATIONS. 

imés  Conducteurs  de  i'  classe  les  candidats 

dont  les  noms  suivent  : 

8S.  —  H.  Compagnat  (Pierre),  Allier,  servi 

H.  Gajan  (Charles),  Tarn,  service  des  étudei 
miin  de  fer  d'AIbi  à  Saint-Affrique. 
M.  Fariaot  (Auguste),  Meuse,  service  ordinal 
M.  GardeUa  {François),  Puy-de-D&me,  servi 

H.  Dnpré  (Augustin),  Mayenne,  service  ordii 

H.  Ange  (Virgile),  Oise,  service  ordinaire. 

H-  Vallière  (Charles),  à  la  disposition  de  la 

emins  de  fer  de  l'Est. 

le  d'être  considéré  comme  étant  en  activité. 

H.  Prégermain  (Alphonse),  Nièvre,  service  d< 
lu  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  ChfLteau-Chîn 

H.  Ponlin  (Léon),  Yonne,  service  des  étude! 
emin  de  fer  d'Auxerre  k  Gien. 

H.  Carauott  (Jacques),  Basses- Pyrénées,  sei 

H.  Hasiin  (Léon),  Pas-de-Calais,  service  d 

H.  Prod'homme  (Eugène),  Mayenne,  service  oi 
M.  Changer  (Joseph),  Haute-Marne,  service  < 

i  &  la  SaOne. 
M.  Halronx  (Georges),  Cantal,  service  des  é 

chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac 
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9  amïl.  —  M.  Poital  (Henri),  Aveyroo,  service  des  étudf 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Touroemire  au  Vigan. 

Idem.  —  M-  Girandel  (Jean),  Dordogne,  service  des  étude 
travaux  des  chemios  de  fer  de  Saiat-Denis  au  Buisson  et  dé  C 
Iron  à  Sarlat. 

Idem.  —  H.  Bnu  (Albert),  Dordogoe,  service  ordinaire  et 
vice  de  la  navigation  de  la  Dordogne. 

Idem.  —  H.  Hauon  (Valentjn),  Aude,  service  des  études  et 
vaux  du  cbemin  de  fer  de  Moux  à  Caunes. 

Idem.  —  M.  Tasselet  (Louis),  Haute-Saône,  service  du  cani 
Hontbéliard  à  la  Haute-Sadiie. 

Idem.  —  M.  Ponjol  (Paul),  Gard,  service  des  études  et  trai 
du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan. 

Idem.  ~  U.  Gabriel  (Prosper),  Meuse,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Dellonr  (Victor),  Lot,  service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Fapaiz  (Marius),  Lot-et>Garonne,  service 
études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrales. 

Idem.  ■~  H.  Balard  (Albert),  Tarn,  service  des  études  et  trai 
du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique. 

Idem.  —  H.  Deshons  (Jules),  Gard,  service  des  études  et 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan.  ' 

Idem.  —  H.  UoiAof  (Alphonse),  Pas-de-Calais ,  service  c 
naire. 

Idem.  —  H.  Roniii  (Paul),  Corse,  service  ordioaire. 

16  août,  —  H.  Mille  (Gaston),  Seine,  service  municipal  <j 
Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  H.  Dp.gon]e  (François),  Loire-Inférieure,  servici 
littoral  maritime  au  Sud  de  la  Loire,  et  de  l'améliorât! on  d 
vallée  de  l'Acheneau. 

21  ottât.  — H.  Jannin  (Henri),  Yonne,  service  ordinaire. 

S°  AVANCBHENTS. 

2  août  1886.  —  M.  Dnl)0i8  (Henri),  Conducteur  de  i'  cl 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédi 
est  élevé  k  la  3'  classe  de  son  grade. 

li  août.  —  H.  Gullet  (Pierre),  Conducteur  de  3*  classe  ( 
ché,  dans  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  au  servici 
contréle  des  travaux  de  la  ligne  de  jonction  des  deux  gai 
Nantes,  est  élevé  Ji  la  2<  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  H.  Halaniant  (Barthélémy),  Conducteiir  de  3*  cl 
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lu  service  des  travaux  publics  de  la  Régenc 

à  la  i*  classe  de  bod  grade. 

ii.  —  H.  HasBon  (Louis),  Conducteur  de  S* 

service  municipal  de  la  Ville  de  Paris  es 

:  de  son  grade. 

—  M.  Porcliaz  [Erneat),  Conducteur  de  2'  clt 

déparlement  de  la  Seine- Inférieure,  au  & 

a  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  élevé  i  la 


3°  coNué. 

U  1886.  —  H.  Vêny  (Jean),  Conducteur  de 
:nouvelable  de  cinq  ans  à  Tulle,  est  mis  en 


4°  COKGËS 

Û.I  i88G.  —  M.  Warfniel  (Edmond),  Coi 
)  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la 
snouvelable  pendant  une  nouvelle  période  < 
autorisé  à  continuer  de  remplir  les  Tonctio 
ia  Compagnie  des  tramways  du  Boulonnait 
I  Boulogne-sur- Mer. 

—  H.  Lebert  (Jean),  Conducteur  de  4°  clasa 
)rdinaire  du  déparlement  de  l'Yonne,  est 
!,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  au 
service  de  la  Compagnie  des  Ëeux  de  la 

5°  KISPONIBIÙTÉ.  . 

tS86.  —  H.  Bornard  (Victor),  Conducteur 
nibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  i 

juillet  18S6,  est  maintenu  dans  la  mâme  si 
:  nouvelle  période  de  six  mois. 
\i.  —  H.  Catellan  (Paul),  Conducteur  de  3* 
iervice  ordinaire  du  département  de  Tarn- 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  pem 
ions  de  santé. 

6°  DÉMISSION. 

1886.  —  Est  acceptée  la  démission  de  1 
),  Conducteur  de  4'  classe  en  congé  renouvej 
âteau-Chinon  (Nièvre). 
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7°  RETRAITE. 

M.  Rolin  (François),  Gonducteurde  i'classe,        D*te  d'exéeatton. 
en  congé  pour  raisons  de  santé 19  septembre  i886 

S"*  DÉCÈS. 

M.  Bouchar  (Jean),  Conducteur  de  4*  classe,         l>ate  du  décëi. 
Nord,  service  des  voies  navigables.  ...       28  juillet  1886 

^   DÉCISIONS  DIVERSES, 

2  août  1886.  —  M.  Lacaie  (Marie),  (Conducteur  de  4*"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Cantal,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint-Ddnis,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Lannay  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe  atta* 
ché,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  canaux  d*Or* 
léans,  de  Briare  et  du  Loing,  passe,  dans  le  départeroeot  de  la 
Seine,  au  même  service  et  en  outre  au  service  de  la  navigation 
de  la  Seine  (i^  Section  —  1'*  Division). 

Idem.  —  M.  Barllieleiny  (Félix),  Conducteur  de  1'*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Loiret,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  passe, 
dans  le  département  du  Cher,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Boui^es  à  Gien. 

6  août,  —  M.  German  (Félix),  Conducteur  de  3*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Icard  (Louis),  Conducteur  de  4'  classe  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpes,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  Vaucluse. 

il  août.  —  M.  Finily  (Marins),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Vaucluse  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  d*Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix, 
passe  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d'Orange  à  llsle,  môme  département. 

12  août.  —  M.  Bonnehon  (Auguste),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Ifautes-Pyrénées,  au  service 
ies  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vic-Bigorre  à  la  ligne 
de  Saint-Sever  à  Pau,  passe,  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port. 
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,  —  M.  Loiutalot-Laolette  (Anloinej, 
ché,  dans  le  département  des  Hautes^ 
Studea  et  iravaui  du  cberoia  de  fer 
se,  dans  le  département  des  Basses-] 
itudes  et  travaux  du  chemin  de  fei 

—  H.  Ronsior  (Henri),  Conducteur 
le  département  de  la  Corrëze,  au  ser 

I  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  p 
ipartement  de  la  Haute-Vienne,  au  se 

II  neufe  et  d'entretien  de  la  Compa 
rléans. 

-  H.  BasdàroB  (Armand),  Conducteu 
ouvelable  de  cinq  ans  au  service  de 
le  Ter  de  RIo-Grande-do-Sul  (Brésil),  e 
iché,  dans  le  déparlement  de  la  Doi 
s  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Non 

-  M.  Banié  (Edouard),  Conducteur  i 
le  département  du  Lot,  au  service  des 
1  de  fer  de  Hontauban  à  Cahors,  pass 
lépartement  de  Tarn-et-Garonne. 

-  M.  Sevaitre  (Edmond),  Conducteur 
:  ordinaire  du  département  de  I'Eutï 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-G 
usivement  attaché  au  service  ordini 

,  —  M.  De  KerpeBdron  (Henri),  Condu 
ans  le  départenient  d'I Ile-et-Vilaine 

du  Contrôle  de  l'Exploilalion  des  c 
ssse,  k  la  résidence  de  Paris,  pour  < 

de  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  Ci 
de  l'Ouest. 

.—  H.  Oorgant  (Charles),  Condncteur 
le  département  du  Lot,  au  service  d 
hemin  de  fer  de  Hontauban  à  Brivt 
du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

-  H.  Hérand  (  Edouard),  Conducteur 
rvice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'I 
330  du  déparlement  d'Indre-et-Loire 
,oir-et-Cher. 

-  H.  Grolleen  (Charles),  Conducteur 
rvice  des  études  et  travaux  du  chemii 


PERSONNEL.  5 

sot,  passe,  du  département  de  Loir-et-Cher  dans  le  dép 

it  d'Indre-et-Loire. 

OUI.  —  M.  Fontan (Joseph),  Conducteur  de  l"clasge  attac 

le  département  des  Antennes,  au  service  du  canal  de  l'E 

:he  Nord,  passe,  dans  le  département  d'Indre-et.Loire, 

'.e  de  la  3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

m.  —  M.  Person  (Henri),  Conducteur  de  2*  classe  attai 

rvice  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  passe  au  s 

lu  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Briennf 

,  même  département. 

m.  —  H.  Paradis  (Auguste},  Conducteur  de  S*  classe  en 

l'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  atta< 

rrice  ordinaire  du  département  de  la  Corse. 


L' Éditeur-gérant!  Dohod. 
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Travaux  pubtics.  —  Chemina  de  fer  de  l'Europe.  —  Sit 
au  31  décembre  1885.  —  Ouvertures  en  1885. 


Ann.  des  P.  et  Ch.  Lois.  6'  *6r.,  6*  a 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉI 

(N°  ^6^) 

[ISieiriei  1886] 

«MX  publics.  —  Dommage*.  —  Extraction  ài 
eur  Caroa  contre  sieur  La  ulhiez.) 
Pour  calculer  la  valeur  de»  malériavx  extraiU  c 
exploitation  dan*  le  sen*  de  rarticle  5Ji  de  la  l 
nbre  iWl,  doit-on  prendre  pour  base  le  pris. 
\tre  cube  de  pierres  fixé  ^après  les  usages  du  ( 
tlem^it  le  prix  du  mètre  cube  en  carrière,  c'esi- 
n  faite  des  frai*  d'extraction  ?  —  Résolu  dan 
xs  [•). 

1  la  requête  du  sieur  Caron...  tendant  à  ce  qi 
ieil  annuler  —  un  arrêté  du  15  novembre  jS83 
■yaseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  fixé 
einnité  due  au  sieur  Lauthiez,  propriétaire  à  ^ 
iction  de  matériaux  d'une  carrière  lui  apparten 
largft  du  requérant  les  trois  quarts  des  frais  d'i 
lisant,  attendu  que,  pour  fixer  l'indemnité  de 
eil  de  prérecture  a  estimé  les  matériaux  extrait 
eur  au  prix  de  5  francs  le  mètre  cube  qui  est  le 
ommercc,  sans  faire  la  déduction  qui  s'imposali 
i-d'œuvre  pour  l'extraction,  le  cassage  et  le  et 
natériaux,  contrairement  aux  dispositions  de  1 
i  du  16  septembre  1807,  fixer  à  i',iS  le  prix  di 
lalériaux  et  mettre  à  la  charge  du  sieur  Lauthii 
emière  instance  et  d'appel,  y  compris  les  frais  d 
1  1  :  mémoire  en  défense  du  sieur  Lauthiez...  ten 
requête,  par  le  motif  que  les  matériaux  dont  s'i 


Itap)!.  17  mv%  1864,  chrmio  de  fer  de  l'Oaest,  Ann.  1 
niier  1S69,  Cucmet.  Ann.  1869,  p.  tSï3;  —  SO  mars  1 
lemiu  de  fer  du  Mord,  p.  '£J9  et  la  noto  {Rec.  des  Arr.  di 


CONSEIL  D  ETAT, 
extraiis  d'une  carriËre  en  exploitation,  c'est  avec  raison  t 
conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'ils  devaient  être  évalués  a 
courant  du  coimnerce,  et  que,  d'ailleurs,  les  cailloux  extn 
la  carrière  du  sieur  Lauthiez  sont  vendus  au  prix  de  7 
mètre  cube;  qu'ainsi,  le  prix  de  6  francs  fixé  par  le  Cohe 
préfoi^ture  est  loin  d'être  exagéré; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslruction,  et  nolammc 
l'expertise  ci-dessus  visée,  que,  si  le  sieur  Lauthiez  veni 
commune  de  Noreuil,  au  prix  de  T,àO  le  mètre  cube,  les 
riaux  qu'il  extrait  lui-même  de  sa  carrière,  il  y  a  lieu  de  d( 
de  ce  chiffre,  pour  fixer  le  montant  de  l'iademnité  qui  1 
due,  les  frais  d'extraction,  de  cassage,  de  chargement  et  de  d 
gement  descailloux  extraits;  que,  cette  déduction  opérée,  1 
du  mètre  cube  de  cailloux  doit  être  fixé  à  3',lii,  chiffre  in 
par  le  tiers  expert  et  accepté  par  le  sieur  Caron  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérunt  que,  dnns  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y 
de  mettre  les  frais  à  la  charge  du  sieur  Lauthiez...  (Arrêté  ai 
Indemnité  due  au  sii.'ur  Lauthiez  fixée  b  302',15.  Frais  d'exp 
à  la  charge  du  sieur  Lauthiez.) 


(lN°  ^62) 


[ii  lév} 


Draiiaux  publics.  —  Dommage.  —  Chemin  de  fer. —  Inond 
—  Exper lue.  — {Siear  Gioan  contre  compaj;nie  de  Paris- 
Méditerranée.) 

VexiierlUeett  obligatoire  au.  cas  où  un  propriétaire  te  ^ 
de  nouveaux  dommages  qui  lui  awaieiU  été  camét  po 
itKmdiilion  postérieure  à  celle  à  raison  de  laquelle  un 
du  conseil  de  préfecture,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
déjà  accordé  une  iridetnniié  ('). 

Vu  la  requête  du  sieur  Gioan...  tendant  il  ce  qu'il  plai 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  6  avril  1883,  en  tant  que  li 
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aeil  de  préfecture  des  Alpes-Haritimes  a  refusé  d'ord 
expertise  pour  rechercher  les  dommages  causés  à  1 
'--  -iquérant  par  des  affouillements  provenant  du  fait 
ie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Héditerrané 
attendu  que  le  sieur  Gioan  possède,  sur  le  u 
es,  dans  la  plaine  de  Laval,  au  quartier  de  l'OEu 
traversé  par  le  chemin  de  fer  et  riverain  de  la  dé 
ague,  dite  petite  Siague-,  qu'ea  1872  les  eaux  en 
e  inférieure  de  cette  propriété  située  entre  le  che 
mer,  et  y  causèrent  doux  excavations  profond 
d'une  instance  engagée  par  le  requérant,  le  coni 
re  des  Alpes-Haritimes,  après  expertise,  lui  allô: 
é  en  date  du  3  août  1878,  une  indemnité  pour  It 
ui  avait  été  causé;  qu'en  1882  la  propriété  du  s 
le  nouveau  envahie  pur  les  eaux  et  des  dommi 
aies,  résultant:  1°  d'affouillements  nouveaux  ( 
points  que  ceux  produils  par  l'inondation  antérii 
ts  de  pierre  et  de  sable;  que,  pour  repoussi 
lur  le  chef  relatif  aux  affouillements,  le  conseil 
se  fonde  sur  ce  que  les  ouvrages  de  la  compagn 
de  fer  n'ont  pas  été  modifiés  depuis  l'inondation  i 
les  terrains  emportés  à  cette  époque  n'ayant  pas 
is,  il  y  aurait  chose  jugée  sur  ce  point;  attendu  c 
eulement  la  partie  de  la  propriété  du  requérant 
872,  qui  a  aouîfert  en  1883  des  suites  d'une  inOB 
ie  par  l'état  des  ouvrages  de  la  compagnie;  qu'il 
nage  nouveau  complètement  distinct;  que,  dans 
,  l'expertise  devait  porter  sur  tous  les  chefs  de  di 
irant;  ordonner  que  les  experts  nommés  cons 
■e  et  l'importance  des  dommages  résultant,  po 
i  du  requérant,  des  affouillements  causés  par  1 
tables  à  la  compagnie  Pari  s- Lyon-Médi  terra  néi 
Èpens  de  première  instance,  et  condamner  dès  à 
lagnie  à  tous  les  dépens  de  l'instance  d'appel; 
le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  com 
-Lyon -Méditerranée...  tendant  au  rejet  du  poun 
's  que  le  sieur  Gioan  reconnaît  avoir  été  indemnis 
is  causés  à  sa  propriété  en  IS7S  et  1873;  que,  ( 
ae  modification  n'ayant  été  apportée  aux  ouvr 
postérieurement  ù  l'inondation  de  187S;  que,  d' 
mandeur  n'ayant  pas  établi  que,  de  son  c6té,  il  i 
des  lieuK  cl  reconstitué  les  terrains  pour  la  perl 


COKSEIL   d'état. 

il  ft  été  indemnisé,  il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point,  el 
pas  lieu  d'ordonner  une  eiperlise  sur  le  clief  relatif  i 
lements  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviOse  an  VEII  et  16  septembre 

Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  d'e 
sieur  Gioan  relative  aux  affouillenicnls  de  terrain,  li 
préfecture  des  Alpes-Maritimes  se  fonde  s:.r  ce  que  V 
conseil  du  3  août  1878  a  accordé  au  requérant  une  Ir 
réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  déjà  subi  de  ce  cli 
de  l'inondation  de  1878-1873:  que  les  intéressés  n< 
depuis  aucune  modification  à  l'élat  des  lieux,  et  qi 
lors  chose  jugée  sur  ce  point  ; 

Hais  considérant  que  le  sieur  Gioan  soutient  que 
de  1881  a  aggravé  la  situalton  de  sa  propriété  et  pro 
fouillements  autres  que  ceux  pour  lesquels  il  a  été  ini 
l'arrêté  du  3  août  1878; 

Considérant  qu'une  expertise  peul  seule  faire  cont 
ture  et  l'étendue  du  dommage  dont  se  plaint  le  r 
que,  dès  lors,  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfeclur 
temps  qu'il  ordonnait  une  expertise  sur  le  diefdede 
lif  aux  dépAts  de  pierre  et  de  sable,  ne  l'a  pas  égalai 
née  pour  les  affouillenients,  par  appliuaiion  de  l'arli 
loi  du  16  septembre  *807...  [Les  experts  df-signés  p 
leur  avis  sur  le  dommage  résultant  des  dépôts  de 
sable  devront  également  faire  connaître  l'existence, 
l'importance  du  dommage  que  les  alTouillt^ments  o 
éprouver  à  la  propriété  du  requérant.  Arrêté  réformé. 
F^is-Lyon-Héditerranée  condamnée  aux  dépens  ) 


(N°  165) 

[19  fftriïr  1886] 

Commune!.  —  Éclairage  au  gaz.  —  Voirie  (Grande) 
talioti  donnée  à  une  compagnie  de  placer  des  ci 
sur  les  routes  déparlemenlales  el  nationales.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  [Sieur  Georgi  et  C*.) 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  relire  une  permissit 
qu'il  avait  précédemment  accordée,  à  un  enlreprene 
des  conduites  de  gaz  sous  des  roules  nfUionales  el  i 
Annales  de»  P.  el  Ch.  Lois,  Dicirrs,  ktc.  —  toi»  vi. 
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l'st  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs  si  l9 

nUrC't  de  la  viabdilé  et  de  la  cotuerealion 

•Hseil  à'Èlal  est-il  compélenl  pour  recherc) 
Il  recours  po'ir  excès  de  powvoin,  si  l'intér 
astifier  la  mesure  prise  et  Aont  on  demande 
exact?  Voy.  U  nolp  (*). 

îqu^ie  des  sieurs  Georgi  et  C*...  tendant  à  < 
lannuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  — un  arr 
182,  par  lequel  le  prérel  de  la  Loire  a  rappo 
J  l8Si,  autorisant  lesdits  sieurs  Georgi  e 
itcs  de  gaz  sous  le  sol  des  routes  national 
s  qui  IraverseDtle  territoire  de  la  ville  de  St 
unt,  attendu  que  l'arrâlé  attaqué,  pris  eD 
re  ministérielle  du  22  juin  1882,  a  eu  pou 
1  conservation  du  domaine  public,  mais  d 
ice  à  la  compagnie  du  gaz  exislaute,  av 
linl-Élienne  élait  liée  par  un  traité;  qu'ai»: 
,  non  dans  un  int(!'ri)t  public,  mais  au  pn 
que  l'adininislration  a  usé  de  ses  pouvo 
but  autre  que  celui  pour  lequel  ils  lui 

observations  du  ministre  des  travaux  publ 
e  la  requête  comme  non  recevable  par  le  n 
ué  a  été  pris  en  vertu  du  pouvoir  discr' 
t  k.  l'administration  en  matière  de  pei 
liric  et  lie  iu:Ut,  dés  lors,  Taire  l'objet  d'à 


:  Slinistre  des  iiavaux  publir^  considiïratt  le  reco 
lar  le  mulif  quL'  l'artilù  allsquf  rcntrnil  clans  le  poi 
étet.  La  di^einiuii  que  nuus  i'a|>|iui'lgiiEi  i'i;|)ou>se.  ■ 
ce  cj'slËine  cl  rcjcuc  te  l'ccuuis  paiee  que  l'eicès  i 
C'est  cil  effcl  l'cxrrcii'c  illi-^al  il' un  pouvoir,  mime 
listraieur  auquel  il  appai  ileiit  et  qui  ea  Tait  usage, 
:d|  de  pouvoii'ii.  Iiuus  de  réi^cDla  an'fls,  le  Coui^il  i 
;>auTolrs  en  se  foiulaiit  soit  sui  ks  tenues  de  l'arrf 
e  but  (eoRimune  de  'Saint-Mirtial,  t±  janvier  18 
tit  de  l'instruction  qui  Élalilissait  que  le  but  sppar 
sini'ire,  bien  qu'il  s'agit  3u^si  duns  l'ctle  espËci 
ns  le  poutoir  discrdlionnain^  de  l'anlarité  qui  l'aiai 
1886].  C'est  It,  suivant  nous,  l'applicaliun  des  ira 
is  l'arrit  Boi 


CONSErL   DETAT. 

Vu  la  loi  clés  2  décembre  nS9-janvier  4790  (Ecction  3, 
Vu  les  lois  des  7-li  octobre  1790  et  Si  mat  1872,  art.  9; 
Considérant  que  te  prè^t  de  la  Loire,  en  ropportaat ] 
arrêté  du  i"  décembre  13ti2  l'autorisaiioa  qu'il  avail  ai 
par  son  arrèlë  du  1"  mai  précédent  aux  sieurs  Georgi  et 
tablir  des  conduites  pour  la  canalisalion  du  gai  sous  les 
départt'men talcs  et  nationales  de  la  ville  de  SaiDl-Ëtiennt 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi  susvi 
28  décembre  1739  janvier  1790,  et  que  les  sieurs  Georgi  et 
tablissent  pas  qu'il  se  soit  servi  de  ces  pouvoirs  dans  un 
autre  que  celui  de  la  viabilité  et  de  la  conservation  du  d 
public;  qu'ainsi  leur  requête  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N"  164) 

119  février  1886] 

Cour*  èCeau,  non  navigables.  —Exercice  du  droit  de  poliot 
tenant  à  Vadminiilration.  —  Inondations.  —  (Sieur 
vaine-) 

Le  ■préjel  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoirs  en  ré_ 
tant  un  barrage  daju  le  but  de  soustraire  une  propriét 
aux  inondations  {'). 


{')  L'thiK  Bcluïlle  pré««nlc  ane  pirlicutariU  que  noui  dcvoni 
pour  bien  montrer  quelle  estl  ileudue  du  droit  de  polies  que  U  juri: 
•  reconnu  k  l'idniiniilratioa  en  milière  de  coun  d'eau  doq  atiigtbl 
l'espèce,  la  SaciCt6  des  Eaui  ïïnaci  de  Reims,  propriétaire  du  do 
BosUem,  eoniigu£  k  la  propri£(6  du  rcquéiaDt,  s'est  propasi  de  dé' 
'ici  terres  de  Boslieui,  eu  lue  de  les  fertiliser,  les  eaui  d'éRonl  de  I 
Reims.  Ces  terrtiDt,  situas  au-deasni  de  Is  propriété  du  sieur  Vi 
étaient  inondés  par  suite  de  la  bsuieur  k  laquelle  était  tenu  le  bsrr 
par  ee  dernier  aur  le  ruisseau  de  la  Bsnière.  En  vue  d'sssainir  le  d< 
Boslieux,  aianl  d'j  lerser  les  caui  d'égnul,  la  Soi'iété  demauda  au 
de  l'auloriier  k  y  Faire  conduire  les  eaux  marécageuies  dans  le  li 
Banitre.  Sur  le  refus  du  sieur  VevdaTiine.  la  SociéUi  le  ciU  deianl  1 
paii  et  en  appel  deianl  le  tribunal  de  Reims,  qui,  GnileDienl,  refusa 
mauderesM  l'antorisatioa  d'ciécuter  les  irsiaui  qui  étaient  in dispi 
son  projet.  C'est  alors  que,  succ<>inbant  deiani  l'autorité  judiciaire,  ; 
demanda  an  préfel  la  réglementation  du  bamge  du  requéianl. 

Dana  un  récent  arrêt  (11  téTrier  ISS6,  Drouia  Ann.  1886,  p.  49' 
■cil  aTÛI  déjk  reconnu  an  préfel  le  droit  de  réglementer,  pour  cause 
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Vu  la  requête  du  sieur  Verda vaine...  tendant  à 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  12  avril  18S3, 
préfet  de  la  Marne  a  réglé  le  barrage  que  le  rcqu 
sur  le  ruisseau  de  la  Baniëre  ;  attendu  que  ledit  ru 
rait  être  considéré  comme  un  cours  d'eau  soum 
réglementaire  de  l'adminislration;  qu'il  n'est  en 
simple  fossé  creusé  de  main  d'homme  et  destiné  à 
utiliser  les  eaui  provenant  des  fonds  supérieurs 
l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sur  la  demande  de  la  Se 
vannes  de  Reinis  et  dans  le  but  d'obtenir,  par  l'ai 
niveau  du  barrage,  l'assèchement  d'une  partie  des 
propose  d'irriguer  daps  le  voisinage;  qu'ainsi  I 
Harne,  en  prenant  ledit  arrêté,  a  excédé  ses  pouvt 

Vu  les  observations  présentées  par  le  niinistri 
ture...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu 
Baniëre,  sur  lequel  a  été  construit  le  barrage  don 
que  le  prolongement  naturel  du  ruisseau  des  iroi 
ruisseau  de  ta  Canetière,  lesquels  se  rendent,  p 
dans  la  rivière  de  la  Vesles;  que,  par  suite,  il  do 
comme  constituant  un  véritable  cours  d'eau  ;  qut 
s'il  est  vrai  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sur  la  ( 
Société  des  eaux  vannes,  il  n'en  résulte  pas  ncces! 
l'ait  été  dans  un  intérêt  prive;  qu'il  est  établi  pa 
des  ingénieurs  que  l'abaissemcnl  du  niveau  légal  d 
sédé  par  le  requérant  était  nécessaire  pour  empj 
tion  d'une  partie  considérable  des  prairies  voisinei 
rêt  public  exigeait  l'adoption  de  celle  mesure; 

Vu  la  convention,  en  date  du  13  octobre  1735,  in 
les  sieurs  Bonvalet  et  de  Récicourt,  et  portant  qu 
vis-à-vis  le  fossé  de  la  Banière,  un  seuil  réglant  '. 
eaux  provenant  du  ruisseau  des  fontaines; 


brité  et  de  danger  d'inondiilioD,  ua  barrage  qu< 

conùdéri  précédemment  comme  préseniiDt  loDle  girulio  d' 

les  tribuoBDi  aisienl  autorisé  le  maintien. 

Il  n'est  pas  deuleui  que  ^ei  iaiérCis  priiii  doïient  s'inelini 
général,  mais  encore  taul-il  qne  cet  inlér^t  géniSral  soit  bien 
Di9tr«lioD  ne  doil  agir  qu'aicc  une  grande  résene  Jorsque  \'i 
déjk  donné  lieu  t  des  diseuasions  entre  riverains  iranchéca  | 
ordinaires,  l:a  réglementai  ion  qui,  au  lieu  de  précéder  ces  i 
purement  pnT£,  u'iiitenianl  qu'après  qu'elles  ont  été  rendu! 
être  préiumée  n'aTOir  pour  but  que  de  leur  [aire  échec  et  d' 
•Dtre  t'BDloritd  idniiDistratiTe  et  l'autorité  Judiciaire. 

(Eitr.  dn  Rei;  det  Ai réla  du  Cm 


CONSEIL  d'État. 

Vu  le  procès-verbal  de  réception  de  cet  ouvra, 
8  novembre  1735  par  le  conseiller  du  roi,  m^tre  [ 
la  maîtrise  des  eaui  et  Torëls  de  Reims  et  d'Ëpeiuaj 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  13-S0ao&t  17 
tembre-6  octobre  1791  ; 

Vu  le  décret  du  S3  mars  ISSS; 

Vu  les  lois  des  7-ti  octobre  1790  et  2i  mai  187S; 

Considérant  qu'aux  tenues  des  lois  et  décret  ci- 
Tadminislratiou  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  des 
empêcher  les  propriétaires  de  barrages  de  nuire  k  p 
le  préfet  de  la  Marne,  en  rrglant  le  barrage  du  sieui 
de  manière  à  ce  que  les  terrains  appartenant  à  II 
eaux  vannes  ne  soient  pas  inondés,  et  en  prescrivsr 
ment  de  vannes  de  décharge,  a  agi  dans  reiercice 
de  police  qui  lui  ap  par  le  n  aient,  et  que  le  requéra 
fondé  à  demander  l'annulation  de  ces  dispositions  p 
pouvoirs...  (Rejet.) 


(N"  J65) 

[19  féirier  1886] 

Créance  de  l'Êtai.  ■—  Travaux  publia. —  CotUraitUe 
—  Atmuladon.  —  (Sieur  Bigle.) 

Le  ministTe  des  financet  ne  peut  pat  délivrer  m 
pour  cojutiluer  débiteur  du  Trètor  un  ancien  enti 
ration  de  l'inexécution  d'un  marché  de  travaux  f 
n'appartient  qu'au  comeil  de  préfecture  de  pron 
dijficultét  relative!  aux  marckés  de  travaux  publt 
terminer  le  montant  de  la  créance  que  l'État  peut 
cer  contre  les  entrepreneur*  à  raison  de  rexécui 
marchés  (*)■ 


[')  H.  le  cominissuri  du  gouTernement  Marguerie  a  prjiBul 
tiont  tuiTinUi  : 

•  l«  ii«ar  Bigle  tous  demande  d'annaler  duo  décision  m  d 
1881,  par  laquelle  le  ininislrc  des  Gnances  l'a  déclaré  débiteur 
d'une  lamme  de  B98',lt  et  déciilé  qu'il  serait  contraint  par  toa 
droit  ta  paiement  de  cette  ssmme. 

■  Dant  quelles  circonstances   cette  dédsion  est-elle  iDt«n< 
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Vu  la  requête  du  sieur  Bigle...  tendant  à  ce  qn'il  plaise  au  Con- 
seil annuler— une  conlrainle  décernée  contre  lui  loSO  août  1881, 
par  laquelle  le  ministre  des  finances  l'a  déclaré  débiteur  enven 
le  Trésor  d'une  somme  de  898',1i  pour  ineiécution  d'un  mar- 


Bigis  STiit  ité  dldtré  adjndicaUirs.  la  6  man  18TS,  de  la  toumitnre  ia  mi- 
lériiux  et  de»  traviui  de  tcrrassemeols  i  exéeuMr  pendiDt  les  UBées  ISIS, 
1S76,  1877  CI  ISIS  pour  l'enlrelien  da  iS'  lot  de  la  route  nationale  d-  77.  En 
IST6,  l'entreprise  du  sienr  Bigle  a  élé  mise  en  régie,  puis  pile  a  Fart  l'objM 
d'une  résdjudiestion  k  la  /bile  frtchfre.  La  rtadjudiealïon  avant  en  lin 
mejennanl  une  augmenlttîon  ds  !<p  100,  alsrt  que  le  lieur  Bigle  aiiit  con- 
senti un  rabais  de  5  p.  lOl),  il  en  est  réaullé  pour  l'Etal  un  snrcroHde  dtpenul 
de  t,l60',.')9.  Pour  se  couvrir  do  l'en  édcnl.  l'administra  lion  des  trafaui  jin- 
blïrs  a  tout  d'abord  retenu  sur  te  cnuliannpnienl  du  sieur  Bigle  et  sur  tes 
sommes  qui  lui  étaient  d  .es,  une  somme  de  iM'.Vi,  et  pour  parfaire  la  difé- 
rence,  la  préfet  de  l'Aube,  par  nn  arrilé  du  i  mars  1879,  a  diclarâ  le  lieni 
Bigle  débiteur  de  la  soninie  de  SSff.l^.  L'arrilé  du  prifel  de  l'Aube  ■  tii 
approuvé  par  le  minîslre  des  traïaui  publics  le  9  aoai  <879.  C'est  sur  le  tn  de 
l'arrflé  du  préfet  el  de  la  décision  mioislérieUe  approbalive  qne  le  minisCtr 
des  finances  a  délivré  la  conlraiule  administrative  qui  ions  est  dérérée, 

n  A  l'appui  de  son  lecoura,  le  sieur  Bigle  déieloppe  deux  mojens  :  il  coc- 
lestc  on  premier  lieu  qu'il  soit  débiteur  envers  l'tiat  de  la  somme  qui  lai  e^i 
réelamée,  la  réadjudicntion  à  la  fuite  enchère  n'ayant  pas  été  précédée  dei  for- 
mtlités  qui  sont  exigées  par  le  eahier  des  danses  et  eonditious  générales  cl 
qui  conitilnenl  des  earuties  pour  les  entrepreneurs.  Il  toiilimt  en  second  lin 
que  l'Eul,  rm-il  créancier  de  la  soinaie  qui  lui  esl  réclamée,  le  reronvretteit 
de  celle  somme  ne  pouvail  éire  poursuivi  par  voie  de  cantrtiDle  adminisira' 

••  Le  ministre  des  finances  soalient  que  l'aete  de  conlrainle  attaqué  esl  ré- 
gulier en  la  forme,  mais  i!  reconnaît  que  la  légalité  de  sa  décision  est  sah» 
donnée  h  la  légalité  des  actes  du  département  des  iravaui  publies  qui  lui  semât 
de  base.  Le  ministre  des  travaux  publics  reconnaît,  de  son  cAté,  que  ta  steur 
Bigte  serait  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  ré  adjudication  ail  élé  pranoncée 
aans  que  cet  entrepreneur  ait  élé  préalablement  l'objet  de  mites  en  deneare 
régulièrement  notifiées, 
u  Messieurs,  les  deux  ministres  sont  d'accord  pour  admettre  qu'il  appartient 
minisiro  des  travaux  publics  de  décliirer  on  entrepreneur  de  tnvaui  public» 
iienr  envers  l'Kttl  d'une  somme  déterminée,  k  raison  de  l'exécution  de  sou 
rcbé,  qu'il  appartient  au  ministre  des  flnaaces  de  renonveler  celle  déelart- 
I  et  de  délivrer  une  contrainte  administrative  pour   le  recouvrement  de  l> 
ance  de  l'Etat  sur  cel  entrepreneur. 

Nous  crojons.  Messieurs,  et  nous  sommes  autorisés  k  le  croire  d'ap^ 
re  jurispruden<:e,  que  les  deux  ministres  commettent  k  cet  égard  une  erreur 
droit  el  qu'ils  donnent  k  la  législalton  toute  spéiiale  sur  le  recouvrement  di 
laines  créances  de  l'Etat  une  portée  qu'f  lie  n'a  pas.  Celle  législation  ri- 
te des  lois  du  M  vendémiaire  et  du  13  frimaire  an  VIII,  des  arrtlélda 
venlAse  an  VIII  et  du  ÎS  BoréHt  an  XI  et  du  décret  dn  1:2  janvier  1811. 

Vous  avez  indiqué  la  portée  exacte  de  celle  législation  dans  pinsiears 
e»,  notammenl  dans  un  arrêt  du  tt  juin  188!  (EvSque  de  Coutances.  p,  635, 
'.  du  C,  (TBlal),  dans  lequel  on  lit  :  «  Considérant  que,  si,  en  vertu  d'tr- 
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ché  de  travaux  d'entretien  du  vingt-cinquième  lot  de  la  route 
nationale  n*  77,  pendant  les  années  1875  à  1878;  —  Ce  faisant, 
attendu  que  celte  somme  représente  les  dépenses  occasionnées 
par  la  réadjudication  à  la  folle  enchère  des  travaux  de  cette  entre- 


tt  rêtés  pris  par  les  ministres  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectives, 
tt  le  ministre  des  finances  décerne  des  contraintes  exécutoires  contre  les  débi- 
«  teurs  de  TEtat,  cette  voie  spéciale  de  recouvrement  n'a  été  établie  par  les 
«  lois  —  suit  rénumération  des  lois  et  arrêtés  —  qu'à  l'égard  des  comptables, 
«  fournisseurs,  entrepreneurs  et  détenteurs  de  deniers  publics.  »  En  donnant 
cette  interprétation,  vous  ne  faisiez  que  proclamer  à  nouveau  un  principe  déjà 
posé  antérieurement  dans  plusieurs  de  vos  décisions  :  notamment  dans  un  arr^t 
du  23  mars  1877  (Sadoul  et  Goulard,  Bec.  du  C.  (TEtat,  p.  308).  —  Votre 
interprétation  est  d'ailleurs  strictement  conforme  au  texte  de  l'anèté  du  18  >en- 
tôse  an  Vlll. 

«  Le  sieur  Bigle  est-il  l'un  de  ces  entrepreneurs  visi^s  dans  l'arrêté  du 
18  ventôse  an  Vlll?  Ce  texte  dispose  :  «  Le  ministre  des  finances,  comme  spé- 
K  ciaiemcnt  chargé  de  l'administration  du  Trésor  public,  est  autori>é  à  prendre 
«  tous  arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  provision  contre  les  comptables, 
«  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents  quelconques  en 
<t  débet,  dans  les  cas  et  aux  termes  prévus  par  les  lois  des  It2  vendémiaire  et 
«  13  frimaire  derniers,  le  tout  ainsi  que  les  ci  devant  commissaires  de  la 
tt  Trésorerie  nationale  y  étaient  autorisés  par  lesdites  lois.  » 

(c  II  suffit  en  outre  de  se  reporter  au  préambule  de  la  loi  du  13  frimaire  an 
VIII  pour  avoir  le  sens  des  mots  :  entrepreneurs.  «  Le  conseil  des  Cinq-Cents, 
«  considérant  que  toute  mesure  tendant  à  accélérer  l'exécution  de  l'ai-t.  32:2 
«  de  la  Constitution,  k  faire  cesser  les  dilapidations  et  à  en  prévenir  do  nou- 
«  vi'Iles,  ne  peut  être  différée;  et  qu'en  réprimant  l'avidité  des  fournisseurs  qui 
«  ont  excité  l'indignation  publique,  on  enlève  à  la  malveillance  le  prétexte  de 
«  calomnier  ceux  des  entrepreneurs  qui  remplissent  honorablement  leurs  fonc- 
«  tiens.  » 

«  Cette  législation  spéciale  no  s'applique  qu'aux  entrepreneurs  des  services 
de  fournitures  et  aux  comptables  de  deniers  publics  Voy.  décret  du  28  floréal 
an  XI,  décret  du  12  janvier  1811).  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  marché 
de  fournitures,  le  ministre,  qui  a  compétence  pour  régler  définitivement  le 
compte  du  fournisseur,  peut  rendre  une  décision  constatant  une  créance  de 
l'Etat  sur  le  fournisseur,  et,  pour  le  recouvrement  de  cette  créance,  le  ministre 
des  finances  peut  délivrer  une  contrainte  exécutoire  par  provision.  Le  fournis- 
seur qui  conteste  sa  dette  doit  faire  opposition  à  la  contrainte  devant  le  minis- 
tre liquidateur,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

u  Vous  avez  statué  dans  ce  sens  par  un  arrêt  du  19  mai  1876  (Barthélémy, 
Rec.  du  C.  d'Etat,  p.  -170).  Les  créances  de  l'Etat  sur  les  comptables  de  de- 
niers publics  peuvent  également  donner  lieu  k  la  délivrance  de  contraintes 
administratives  par  le  ministre  des  finances;  les  déclarations  de  débet  peuvent 
concerner  d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  comptables,  aussi  bien  les  comptables 
de  droit  que  les  comptables  de  fait  (10  juillet  1871,  Paron,  p.  65(i,  Rec,  du 
C,  d^Etat).  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  au  principe  que,  si  les  ministres  ont 
une  compétence  générale  pour  liquider  les  dettes  de  VEtat,  ils  n'ont  qu'une 
compétence  limitée  pour  la  liquidation  des  créances  de  l'Etat. 

c  Les  ministres  se  sont  parfois  trompés  à  cet  égard  sur  l'étendue  de  leurs 
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prise,  mais  qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  les  articles  35 
et  36  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ii*a  été  accom- 
plie; que,  par  suite,  les  conséquences  de  cette  réadjudication 
irrégulièrement  ordonnée  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de 
Fentrepreneur;  condamner  TÉtat  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics...  par  les- 
quelles le  ministre  reconnaît  que  diverses  irrégularités  ont  vicié 
la  procédure  suivie  contre  le  sieur  Bigle  et  que  le  pourvoi  de  cet 
entrepreneur  doit  être  admis; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VFII,  art.  4; 

Considérant  que  la  contrainte  dont  le  sieur  Bigle  demande  Tan- 
nulation  a  été  décernée  par  le  ministre  des  finances  en  exécution 


pouvoirs  de  liquidation.  Lorsque  vous  vous  êtes  trouvés  en  présence  de  déci- 
sions ministérielles  portant  liquidation  de  créances  de  l'Etat,  dans  des  cas  où 
le  pouvoir  de  liquider  n'appartenait  pas  au  ministre,  vous  vous  êtes  souvent 
bornés  &  enlever  à  ces  décisions  leur  force  exécutoire,  sans  en  prononcer 
Tannulalion  expresse  ;  vous  vous  êtes  bornés  k  dire  que  les  décisions  qui  vous 
•étaient  déférées  ne  contenaient  que  l'exposé  des  prétentions  de  l'administration 
qui  pouvaient  être  discutées  devant  les  juridictions  compétentes;  vous  avez 
statué  dans  ce  sens  par  l'arrêt  du  24  juin  1881  (Evftque  de  Coutances)  en  en- 
levant son  caractère  exécutoire  b  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  consti- 
tuant  révèque  de  Coutances  débiteur  envers  TEtat.  Parfois,  au  contraire,  vous 
avez  annulé  la  décision  ministérielle.  Par  votre  arrêt  du  23  mars  1877,  vous 
avez  annulé  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  déclarant  les  sieurs  Sadoul  et 
Coulard  débiteurs  envers  le  Trésor  d'une  somme  de  4.350  francs  pour  avoir 
•touché  indûment  des  indemnités  de  guerre. 

«  Si  le  recours  du  sieur  Bigle  était  dirigé  contre  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  Ta  déclaré  débiteur,  vous  pourriez  soit  déclarer  qu'elle  ne 
•contient  qu'une  prétention,  soit  l'annuler;  mais  le  recours  est  dirigé,  non  pas 
contre  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  notifiée  le  12  octobre  1^^, 
après  l'introduction  du  pourvoi,  mais  contre  la  décision  du  ministre  des  finances, 
et,  au  regard  de  cette  décision,  le  choix  entre  les  deux  modes  de  procéder 
n'est  plus  possible.  En  effet,  comment  enlever  à  une  contrainte  son  caractère 
exécutoire,  autrement  qu'en  en  prononçant  l'annulation  ?  La  décision  du  minis- 
tre des  finances  doit  être  annulée  parce  qu'elle  ne  repose,  ainsi  que  le  recon- 
naît le  ministre,  que  sur  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics.  Or,  cette 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  ne  pouvait  contenir  que  l'énoncé 
'd'une  simple  prétention  :  elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  liquidant,  avec 
un  caractère  exécutoire,  une  créance  de  l'Etat  sur  un  entrepreneur  de  travaux 
publies.  La  liquidation  de  cette  créance  ne  pouvait  résulter  que  d'un  arrêté  da 
conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  soulevées  par 
l'Etat  au  sujet  de  l'exécution  du  marché  passé  par  le  sieur  Bigle.  Dès  lors, 
sans  examiner  si  l'Etat  est  fondé  ou  non  à  se  prétendre  créancier  du  sieur 
Bigle,  nous  proposerons  au  Conseil  d'annuler  la  décision  du  ministre  des 
finances  qui  a  été  prise  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

«  Nous  concluons  à  l'annulation  de  la  décision  attaquée  ot  K  la  condamnation 
de  l'Etat  aux  dépens.  »       (Extrait  du  Hecueil  des  Ai^éts  du  Conseil  d'Etat.) 
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d'une  décision,  ea  date  du  9  aobl  1879,  pnr  laquelle  le 
des  travaux  publics  a  déclaré  le  requérant  débiteur  i 
Trésor  d'une  Bomme  de89SM4pour  iDexéculion  d'ui 
de  travaux  d'entretien  du  23'  lot  de  la  route  nationale  n 
dant  les  années  t875  à  1S78; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'au  conseil  de  pi 
sauf  recours  au  Conseil  d'État,  en  vertu  de  l'article  4  de 
Sg  pluviôse  an  VIII,  de  prononcer  sur  les  diflîcultés  qui 
entre  l'administration  elles  entrepreneurs  de  Iravaui  pi 
le  sens  et  l'exécution  de  leurs  marchés  et  de  déterminei 
tant  des  créances  que  l'Étal  peut  avoir  contre  les  entre 
à  raison  de  l'eiéculion  de  leurs  marchés;  qu'il  suit  de 
décision  du  miaislre  des  travaux  publics,  en  date  d 
1879,  ne  saurait  constituer  un  rôglfuient  de  comples 
duquel  la  contrainte  du  20  aoQl  1881  ait  pu  6tre  val 
décernée  1  que,  dès  lors,  le  sieur  Rigle  est  fondé  à  ei 
der  l'annulation...  (Décision  arinutée.  Étal  condamné 
pens.) 


(N°  <66) 

[i9Birier  (886! 

Travaux  publici.  —  Chemin  de  fer.  —  Interprétation 
de  concettion.  —  Canaux  d'asminmem^nt.  —  Comp 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Héc 
contre  le  syndicat  de  Lancey  à  Grenoble.) 

Compétence.  —  Le  conseil  de  jiri/eclure  et  en  appt 
Mil  SÉIat  sont  compétente  pour  statuer  tur  une  dij/ 
vée  entre  un  syndicat  et  une  compagnie  de  chemins  c 
te  point  de  savoir  si  deux  canaux  d'oMainitscmenl,  re 
par  les  deux  partie*  en  cause,  font  partie  de  la  coni 
chetninde/er.—  Il  s'agit  de  difficultés  sur  le  sent  et  t 
talion  d'une  concession  de  travaux  put/tics. 

Décidé  par  interprétation  de  la  concession  que  let 
naux  dont  il  s'agit  ne/ont  pas  partie  de  la  concessù 
ta  compagnie,  et  qu'ils  ont  pu  être  valablement  cédi 
dicat. 

Vu  la  requête  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  d 
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;tà  la  Héditermnée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
ler  —  un  arrêté  du  conseil  de  prêreclure  de  l 
-8  I88S,  en  tant  qu'il  a  dédié  que  les  canaux  i 
Ihantabot,  reconnus  comme  faisant  partie  de  la 
lée  à  la  compagnie  requérante  par  la  loi  des 
B63,  étaient  grevés  d'un  droit  d'usante  au  profit 
l,ancey  à  Gnmoble;—  Ce  faisant,  attendu  qu'à 
du  Conseil  d'État  du  21  novembre  1879,  Ann.  1 
ipagnie  requérante  s'est  pourvue  devant  le  coni 
'.  alîn  de  ftiire  déclarer,  par  voie  d'interpréts 
sion,  que  Ifs  canaux  dont  il  s'agit  étaient  coi 
ites  de  ladite  concession;  que  l'arrêté  attaqué, 
ssant  le  bien  Fondé  de  la  réclamation  de  ta  coi 
â  tort  que  le  syndicat  de  Lancey  à  Grenoble  av 
e  sur  lesdits  canaux;  que  cette  partie  de  l'arrêté 
ainlenue;  qu'en  effet  les  ouvrages  litigieux  s{ 
ice  et  un  accessoire  nécessaire  de  la  ligne  du 
rils  ont  été  construits  par  l'Etal  et  pour  assurei 
oie  ferrée;  qu'enfin  les  plans  de  bornage  proc 
gnie  établissent  que  les  canaux  étaient  compri 
;  du  chemin  de  fer,  objet  de  la  concession  de 
ile,  la  cession  qui  en  a  éiè-  faite  au  syndicat  | 
:orat  de  1863  et  par  la  décision  ministérielle  de 
et  ne  constituait  pas  un  titre  en  faveur  du  sym 
ir.t,  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  ait  analogi< 

I  dont  il  s'agit  et  les  chemins  latéraux  destinés 
iK  qui  sont  divises  par  la  construction  du  chen 
i  lesdils  canaux  ont  été  entretenus  jusqu'à  pré 
at  de  Lancey,  c'est  que  lui  seul  a  la  mission  d 
ire  compris  dims  son  périmètre,  et  que  la  cora) 
Les  en  vue  de  cet  entretien;  qu'en  ce  qui  conc 
à  de  la  procédure,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  meti 
licat  devant  1«  conseil  de  préfecture,  appelé  à 
ge  existant  entre  l'Etat  et  la  compagnie  requ 
le  l'interprétation  d'un  acte  de  concession  ;  par 
je  tes  canaux  litigieux  n'étaient  grevés  d'aucui 

II  profil  du  syndicat  de  Lancey,  et  condamner 
s  les  dépens; 

e  mémoire  présenté  pour  le  syndicat  de  Lancf 
lendant,  d'une  part,  au  r<-jet  de  la  requête  et  à  I 
d«  la  compagnie  aux  dépens,  par  tes  motifs  qi 
ure  au  paiement  des  taxes  syndicales,  la  con 


CONSEIL  D'ÉTAT, 
vendique  à  torE  la  propriété  des  canaux  de  Tersoud  et  de 
tabot;  qu'en  ne  meilantpas  en  cause  devant  le  conseil  de 
lure  le  syndical,  principal  intéressé  dans  le  litige,  la  com 
a  engagé  une  procédure  irrégalière  ;  que,  au  fond,  le  synd 
actuellemenl  en  possession  des  canaux  établis  sur  son  péi 
et  ne  saurait  être  privé  de  leur  usage,  nécessaire  à  l'écou 
de  ses  eaux  ;  que,  pour  trancher  la  question  de  propriétt 
servitude  pendante  entre  lui  et  la  compagnie,  le  seul  jug 
pètent  est  le  tribunal  civil;  d'autre  part,  h  ce  qu'il  soit 
que  les  canaux  sont  la  propriété  du  syndicat,  dont  les 
sont  antprieurs  k  ta  construction  du  chemin  de  fer;  qu'e 
lesdits  canaux  ont  été  construits  pour  assurer  l'écoulem 
eaux  qui  e&t  été  sans  eux  intercepté  par  la  ligne  de  Grei 
Montmélian  ;  et  qu'ils  n'ont  nullement  été  transférés  par  1 
la  compagnie; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  I 
au  rejet  de  la  requête  de  la  compagnie  ,  et  à  ce  qu'il  si 
droit  aux  conclusions  du  recours  incident  du  syndicat, 
motiTs  qu'il  incombait  à  la  compagnie  de  faire  la  preuve 
que  les  canaux  avaient  été  compris  dans  la  concession  d 
et  que  cette  preuve  n'anullementété  apportée;  qu'en  fait, 
naux  ont  une  destination  absolument  étrangère  à  l'expli 
du  chemin  de  fer,  et  que,  lors  de  leur  construction,  il  ; 
accont  tacite  entre  l'Ëtat  et  le  syndicat  pour  en  transi 
propriété  à  ce  dernier,  qui  en  a  toujours,  depuis  lors, 
l'entretien  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  novembre  1879  ; 

Vu  la  loi  des  M  juin-25  août  1863,  approbative  de  la  ( 
tion  du  1"  mai  précédent; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  11  avril  1857; 

Vu  la  loi  du  SS  pluviôse  an  VEIl; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  la  requête  de  la  compagnie  des  Chen 
fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la Héditerranëe  tend  à  faire  déci 
les  canaux  du  Versoud  et  de  Chanlabot  constituent  des 
dances  nécessaires  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  À  Mont 
et  ont  été  &  ce  titre  compris  dans  la  concession  qui  li 
faite  en  vertu  de  la  loi  des  H  juin-23  août  1S63  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  syndicat  de  Lancej 
noble  soutient  que  lesdits  canaux  lui  ont  été  valablemen 
par  des  actes  postérieurs;  qu'ainsi  les  réclamations  dont 
constituent,  tant  au  regard  de  la  compagnie  qu'à  celui  < 
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S  contesUtioDS  relatives  à  IViécution  et  h  1' 
loncessions  de  travaux  publics;  que,  dès  le 
on  de  l'article  i  de  la  loi  du  S8  pluvi{ise  an 
t  au  conseil  de  préfecture,  et  il  appartient 
i  appel,  de  statuer  sur  lesdites  Gonlestations  ; 
id: 

ërant  qu'il  rtisultede  rinstruction  que,  lors 
par  l'Ëtat  de  la  li^ne  de  Grenoble  à  Hou 
Versoud  longeant  la  voie  ferrée,  et  le  canal 
fait  suite  au  précédent,  ont  été  établis  en  vi 
s  fossés  coupés  par  le  remblai  de  la  voie,  e 
]ent  des  eaux  provenant  des  terres  situées  di 
i  syndicat,  sans  recourir  à  la  construction  de 
K  sous  ledit  remblai  ;  qu'il  n'est  établi  par  ai 
er  que,  lors  de  la  concession  qui  a  été  faite 
)ble  &  Hontmélian  à  la  compagnie  requéra 
on  précitée  du  l"mai  1SG3,  les  canaux  dont  il 
)ris  dans  les  limites  du  chemin  de  fer,  objet 
que,  d'ailleurs,  le  syndicat  de  Lancey  à  Grei 
;é  à  participer  aux  dépenses  d'établissement 
a  cessé,  depuis  l'année  1865,  d'en  avoir  la  joi 
irer  l'entrelien  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
y  à  Grenoble  est  fondé  à  soutenir  que  les  a 
)e  faisaient  pas  partie  de  la  concession  faiti 
es  Chemine  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Hé 
ont  pu  par  suite  lui  être  valablement  cédéf 
in  tant  qu'il  a  décidé  que  les  canaux  du 
ubot  étaloat  compris  dans  la  concession  r^iiii 
es  Ctiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  H< 
i  précitée.  Requêle  de  la  compagnie  rejetée  av 


(N°  i67) 

1  19  février  18861 

publia.  —  Décompte.  —  Résiliation  prononci 
Irepreneur  acec  dommages-ÎTilérèla  puur  ajout 
X  pendant  dix  moi*  et  modification  du  proje^ 
on  de  rapprobalion  par  h  préfet  du  procèi-x* 


CONSEIL   D  ETAT. 
jttiicalion  des  Iracaux.  —  (Sieur  Petit  contre  corud 
Neufch&teau.) 

Vu  la  requâte  du  sieur  Petit...  tendant  à  ce  qu'il  pi 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  Juin  1SS3,  par  lequel 
seil  de  préfecture  des  Vosges,  en  prononçant  la  résiliatii 
marché  de  travaux  publies  passé  entre  la  ville  de  Neuft 
et  le  sieur  Petit,  a  refusé  d'accorder  au  requérant  les  d 
ges-inléréts  qu'il  réclamait;  — Ce  faisant,  attendu  que  le 
de  préfecture  s'est  fondé  à  tort  pour  repousser  la  récla 
de  l'entrepreneur  sur  ce  que  celui-ci  avait  refusé  d'exécut 
formêmeut  aux  injonctions  de  la  ville  un  remblai  [pérey 
inclinaison  de  tS  degrés  ;  qu'en  effet,  l'entrepreneur  a  ti 
consenti  à  exécuter  les  travaux  conformément  au  projet 
par  l'architecte  Mathey  et  annexé  au  procès-verbal  dad 
tion;  que  ce  projet  visait  la  construction  d'un  mur  de  s( 
ment  d'une  épaisseur  moyenne  de  60  centimètres;  que  1' 
lion  qui  lui  était  faite  par  la  ville  de  construire  un  r 
(péreyé)  avec  une  maçonnerie  parementée  à  rampe  st: 
0~,30  d'épaisseur  équivalait  à  la  substitution  d'un  nouvel 
jet  au  projet  primitif;  que,  dès  lors,  le  sieur  Petit  avait  1 
de  demander  la  résiliation  de  son  adjudication;  pronor 
résiliation  du  marché  au  profit  de  l'entrepreneur;  coud 
la  ville  de  Neufchftleau  à  lui  payer  '.  1°  la  somme  de  i,( 
représentant  la  valeur  des  matériaux  approvisionnés  par  ] 
prise;  2*  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  d'indemnit 
les  intérËt.1  tels  que  de  droit  et  condamner  la  ville  aux  d 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  préseï 
la  ville  do  Neufch&teau...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Ce 
1*  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Petit  par  le  motif  que  1 
dressé  par  l'architecte  Hathey  et  annexé  au  procès-verba 
judication  est  le  seul  dontl'eiéculion  ait  élé  demandée  à 
preneur;  qu'en  effet  le  devis  de  l'architecte  Crandidier, 
sieur  Petit  prétend  avoir  été  substitué  au  devis  primitif,  i 
l'objet  que  d'une  proposition  amiable,  aussitôt  abandonnée 
ville;  que  d'ailleurs,  ledit  projet  n'ayant  pas  été  approu 
l'autorité  supérieure  ne  pouvait  Être  imposé  à  l'entrepr 
qu'en  outre,  en  admettant  que  le  sieur  Petit  ait  pu  se  mép 
lors  de  l'adjudication  sur  la  nature  des  travaux  a  entrepi 
il  ne  saurait  contester  qu'il  a  consenti  dans  la  suite  à  e] 
les  travaux  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  | 
toral  du  18  avril  1SS2,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  lettres 
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it  le  S8  avril  et  le  35  mai  1882;  que,  dans  ces  circODsl 
ippoeant  niËme  que  le  mode  d'exécution  prévu  ai 
tifail  élé  changé,  le  sieur  Petit  a  accepté  ces  modifie 
e,  dès  lors,  il  n'était  pas  fondé  à  s'en  prévaloir  t 
pour  demander  la  résiliatioa  de  son  adjudicaliou 
du  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préreclt 
nce  du  refus  de  l'entrepreneur  de  commencer  les  tr 
inoncé  la  résiliation  de  l'entreprise  au  profit  de  la 
■tuant  sur  le  recours  incident  de  la  commune  de  N( 

attendu  que  le  relard  apporté  à  la  construction  di 
ncombremcDt  du  chemin  des  promenades  par  les  ma 
eur  Petit  ont  causé  à  la  commune  un  pnjudice  don 
û  réparation  ;  condamner  le  sieur  Petit  à  lui  paj 
se  de  1,000  francs  b  titre  d'indemnité  avec  les  intét 
le  jour  de  la  demande  devant  le  conseil  de  préfectui 
1er  enfin  le  sieur  Petit  en  tous  les  dépens; 

la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

isidérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  ci-dessut 
es  travaux  de  l'entreprise  du  sieur  Petit  ont  été  a; 
ant  dix  mois  par  le  fait  de  l'administration  municips 

projeté  d'apporter  des  modifications  à  l'exécution  i 

devis  primitif»;  que  les  conditions  imposées  par  k 
le  l'approbation  du  procès-verbal  de  l'adjudication,  à 
i  mai  1882,  sont  sensiblement  différentes  de  celles  ( 
prévoir  à  l'entrepreneur  le  projet  dressé  par  l'an 
By,  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication; 
nsidérani  que  le  sieur  Petit,  mis  en  demeure  par  le  j. 
ite  du  IS  avril  1882,  de  souscrire  auidiles  conditions 
«ptées  qu'en  réservant  formellement  les  droits  qu'il 
'  à  une  indemnité,  au  cas  où  la  substilulion  d'un  n 
•X  à  l'ancien  lui  causerait  un  préjudice  quelconqu 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec 
rlement  des  Vosges,  prononçant  la  résiliiition  du  mai 
t  de  la  ville  de  Neufchateau,  a  refusé  d'accorder  a 

aucun  dédommagement  ;  qu'il  résulte  de  l'inslructio 
t  à  300  francs  l'indemnité  qui  sera  allouée  de  ce  cbe 
«neur,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  préjud 

été  causé  par  la  résiliation  de  son  marché; 
r  les  intérêts  : 

nsidérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  ] 
ûère  fois  le  SI  août  1883,  dans  sa  requête  introducti 
»  devant  le  Conseil  d'État,  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  al 


CONSEIL  d'état. 
partîr'de  cette  date...  (Lu  ville  paiera  au  sieur  Petit  une  in 
Dite  de  SOO  francs.  Arrêté  rérormé  en  ce  qu'il  a  de  couti 
IntérSts  alloués  à  dater  du  2t  août  1S83.  Surplus  des  conclu 
du  sieur  t'elit  et  recours  incident  de  la  ville  rejetés.  Dépens 
charge  de  la  ville.) 


(N°  -168) 

[19  CéTrier  1886] 

TVatiaui  public*.  —  Dommages  causés  par  la  rectification 
chemin  vicinal,  et  co»si.\tant  dans  une  difficulté  d'accèi 
une  remise,  et  la  nécessité  d'exhausser  un  mur  de  clôtu, 
Ptus-v^lue  déclarée  non  applicable.—  (Commune  de  Cou 

Upicra  contre  sieur  Descourvières.) 

Tu  la  requ6(e  de  la  commune  de  Goux-les-Usiers...  tend 
ce  qu'il  plaise  bu  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  Zl  mars 
par  lequel  le  conseil  de  prt^fecture  du  Iloubs  l'a  condam 
payer  au  sieur  Descourvièrcs  une  indemnité  de  l,iS9' 
raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  Iravai 
reetification  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  i;  —  Ce  fa 
attendu  qus  la  somme  de  l.iOO  francs  allouée  au  sieur  Des 
vières  pour  le  dommage  causé  à  sa  remise  est  trop  élevée; 
effet,  la  valeur  locative  de  cette  remise  ne  dépasse  pas  30  fr 
que,  d'autre  part,  aucune  indemnité  ne  devait  être  accordée 
le  but  d'opérer  la  surélévation  du  mur  de  clôture;  qu'ei 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  tenir  compte  delà  plus-vali 
sultant  do  ce  que  l'accès  d'une  grange  appartenant  au  sieu 
courvières  a  été  rendu  plus  facile,  et  di:  ce  que  l'écoulemei 
eaux  a  été  assuré  par  la  création  de  rigoles;  réduire  l'indc 
mise  à  la  charge  de  la  commune,  et  en  tant  que  de  1 
ordonner  une  expertise,  condamner  le  sieur  Descourvière 
dépens  ; 

Vu  les  observations  en  di'fense  présentées  pour  le  sieuj 
courvières...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  bu  Conseil  rcjc 
requfite  et  condamner  ta  commune  de  Goux-les-Usiers  auv 
réls  et  aux  dépens,  par  les  motifs  qu'après  l'exécution  de: 
vaux  néces-aires  pour  opérer  le  raccordement  de  la  propri 
sieur  Descourvièrcs  avec  le  chemin  vicinal,  il  subsistera 
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neuble  une  dépréciation,  résultant  notamment  i 
it  de  la  rampe  d'accès  et  de  l'exhausse  tuent  du  s 

de  la  remise;  que  l'ijidemnité  de  1.400  francs 
lommage  n"est  pas  exagérée;  que,  d'autre  part,  I 
du  mur  de  clôture  est  devenue  nécessaire,  et  q 
ux  de  rectincalion  du  chemin  vicinal  n'ont  pr 
lie  aucune  plus-value  directe  et  appréciable; 
lois  des  2S  pluvidsc  an  VIII  et  16  septembre  180' 
articles  H53  et  HU  du  Code  civil  ; 
*rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'après  l'ei 
LUX  nécessaires  pour  opérer  le  raccordement  d 
u  sieur  Descourvi ères  avec  les  niveaux  modifiés  ( 
nai  ordinaire  n*  4,  il  sultsislura  pour  ledit  im 
éciation,  résultant  de  la  diminution  des  facilités 
mise  qui  en  fait  partie;  que  la  commune  n'étal 
int  à  1,400  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Desc 
son  de  ce  dommage,  le  conseil  de  préfecture  eft 
écialion  inexacte,  et  que, d'autre  part,  il  résulle  i 

que  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil  de  préfe 
jc  l'exhaussement  du  chemin  rendait  nécessaire 

du  mur  de  clôture  de  la  propriété,  et  qu'il  a  i 
notif  une  indemnité  au  sieur  Descourvi  ères; 
£rant  qu'il  ne  résulle  pas  de  l'instruction  que  '. 
rectification  du  chemin  vicinal  ordinaire  n°  4  aie 
it  immeuble  une  plus-value  de  nature  &  être  corn 
dommages  qui  lui  ont  été  causés;  que,  dans  ces 
t  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonoer  une  expertise 
it  être  rcjetée; 

intérêts  : 

Érant  que  le  sieur  Descourvières  avait  demandé  1( 
indemnité  à  laquelle  il  a  droit  le  21  octobre  1880 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ne  les  lu 

partir  de  cette  date  ; 

intérêts  des  intérêts  : 

érant  que  le  sieur  Descourvières  en  a  fait  la  dem 
r  1884,  qu'à  cette  date  il  lui  était  dA  plus  d'un€ 
i;  que,  dès  lors, il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intéi 
i  partir  dudit  jour...  (Rejet  avec  dépens.  L'indemn 

Descourvières  portera  intérêt  k  dater  du  SI  i 
:êté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  di 
rdés  à  partir  du  U  février  1884.) 


sLw^V^w- 
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(N"  469) 

[26  février  1886] 

Algérie, —  Cours  d'eau.  —  Concession  de  force  motrice  postérieure 
à  1851.  —  Prise  d'eau  pour  V alimentation  d'une  commune.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Rejet.  (Sieur  Court  contre  commune 
de  Bordj-bou-Arreridj). 

Décidé  que  la  concession  dune  chute  deau  n'ayant  été  accordée 
au  requérant  qu'à  titre  précaire  {L.  du  16  juin  1851)  et  que 
V  administrai  ion  ayant  stipulé  que  cette  jouissance  pourra  être 
retirée  à  l'usinier  sans  indemnité  en  vue  dun  intérêt  public, 
celui-ci  n'a  pas  droit  à  indemnité  quand  une  prise  d'eau  dans 
la  rivière  diminuant  la  force  motrice  de  son  usine  a  été  accordée 
en  vue  de  r  alimentation  d'une  commune  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Court...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  17  novembre  1883, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Constantine  a  déclaré  non 
recevable  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  requérant  contre 
la  commune  de  Bordj-bou-Arreridj  ;  —  ce  faisant,  attendu,  en  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  situation  irrégulière 
où  se  trouverait  le  moulin  du  requérant,  qu'il  appartiendrait  à 
l'autorité  administrative  seule  d'en  exciper,  et  qu'elle  a  ratifié 
tacitement  les  modifications  apportées  aux  conditions  primitives 
de  l'autorisation  en  percevant  chaque  année  la  redevance  imposée 
au  permissionnaire;  au  fond  :  attendu  que,  si  l'arrêté  du  14  juin 
1860,  qui  obligeait  le  permissionnaire  à  construire  un  moulin, 
réservait  de  l'administration  le  droit  de  le  priver  sans  indemnité 
des  avantages  à  lui  accordés,  ce  ne  pouvait  être  que  dans  un  but 
d'intérêt  général  dont  la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir; 
que,  d'ailleurs,  l'article  2  de  l'acte  de  concession  à  la  commune 
a  eu  pour  objet,  en  réservant  formellement  le  droit  des  tiers,  dfe 
sauvegarder  celui  du  requérant,  seul  usager  intéressé  sur  lé 
cours  de  l'Oued-Lechbourg;  attendu  qu'en  fait  la  concession  dé 
25  litres  d'eau  à  la  t^econde  au  profit  de  la  commune  a  pour  con- 
séquence de  supprimer  complètement  la  force  motrice  du  moulin 


(*)  Voy.  dans  le  même  sens  11  juTier  1884,  Bonfort,  Ann.  1884,  p.  733 
et  le  renvoi. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrits,  etc.  ~  tomb  vi.  39 
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du  sieur  Court,  dont  la  Hircctirin  des  conlributions  directes  a  Sic 
la  valeur  IochIîvr  à  i.OOO  francs  ;  condainiinr  la  commune  de 
irdj-bou-Arreridj  nu  paitiiiient  da'30;000  Oancs  de  (lommnges- 
Sreis,  avec  intérêts  du  jour  de  la  première  demandi',  la  con- 
iiner  ex  outre  à  tous  les' dépens;  subsidiairemenl,  ordoaoer 
'.  i-xpertise  conlradtcloire; 

u  le  mi'moireen  di'iiense  présenic  pourla  commune  de  Bordj- 
i-Arrerirtj...  tindant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  parle,' 
liF^  que  le  conseil  de  préfe  ture  de  Conslanlinc,  xaisi'  d'<ine 
letiiie  d'indemnilé  à  raison  de  dommages  causés  à  une  usine, 
ait,  aux  tenues  de  l'arricle  48- do  la  loi  du  16  septembre  1807, 
miniTsi  rè'ablissement'érait  légal,  et  quecWt  àbon  droit  qu'il 
:cueitli'1a  fin  de  non-rrcevoir  lirée  de  ce  que  la  situation  de 
lîne  éthil  irn-gnlièrc';  qu'au  fond;  l'arrêlé  du'  26  janvier  1S8I, 
nrisanl  après  enquête  Ib  dérivation  des  eaux  derOocrt  Loch- 
Tg,  a  été  pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  et-  de 
ricultiire,  r'est-è-dire  conformément  à  l'article  17  de  i'arrélé 
14  juin  186');  qu4!,  cet  ar.ëté  n'ayant  conféré  au  permi'^sion- 
re  que  des  droit»  esscnlieliement  rcvocab'es,  ta  réserve  des 
ils  des  tieis,  iniiérée  dane  l'arrfilédu  36  janvier  1881,  ne  peut 
ipliquer  qu'a  des  droits  aulérieurs  k  la  loi  do  18  juin  18Ô1,  et 
:  lu  si'ur  Court  n'mvoque  aucun  litre  de  celle  nature;  qu'en 
,  la  prise  deau  pratiquée  à  IS  kilomètres  en  amont  de  son 
uliii  est  sans  iiiflueiice  appré  iaMe  sur  la  force  m<ilrice  dont  il 
t  disposer;  que,  dans  ces  cicconstances,  toute  expertise  serai' 
tile  et  ^^u^tl'atoi^c ; 

u  1  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  S6.  jan- 
-  18SI; 

u  l\irrôté  du  général  comm^iudant  de  la  division  de  Conalan- 
:,  du  14  juin  1860; 
u  la  loi  du  n  pluviôse  an  VIII; 
ula  loi  du  16  juin  t8:i<  ; 

ans  qu  il  soit  besoin  de  statuer  sur  la-  lin.de  nnn-receioir 
usée  car  la  (roniiitune  >-t  tirée  de  ce  que  le  moulin  du  sieur 
rt  n'aurait  pas  été  établi  dans  les  conditions  prétues  p«r 
rèlé  dautorisatioui 

oa.«i'iéraiit  qu'aux  termes  de  l'artirleS  de  la  loi  du  16  juin  I8SI, 
la  ciinstilulion  de  la  propriété  en  Algérie,  les  cours  deau  de 
;e  sorte  et  les  sources  font  p;irtte  du  domaine  public,  et  qu'aui 
lies  de  l'ankle  15  de  l'arrêté  du  i4  juin  ISeo,  qui  a  autorisé 
tfùpdu  sieur  Goiurt  à  faire  usage  d'uaa  chuta  dietasur  TOued- 
bbourg,  le  permissionnaire  n'aura  droit  à  aucune  in<temiutot 


CONSEIL  D  ETAT. 

si,  dans  l'irtÈrPt  de  l'agriciillure,  de  l'induftrie,  du  comi 
de  la  puliibrilé  publique,  t'administraliun  reconnaît  la 
de  le  priver  dtt  tout  nu  parlie  dus  avania^t-s  à  lui  accort 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  que  la  coiicci 
communf  de  Rord-bou-Arreridj  d'un  volume  deau  de 
par  seconde  lui  a  été  atiribuée  nprès  enquête,  dans  l'inli 
salubrité  el  par  suite  conformément  anx  réserves  coiit<-i 
l'arrêté  ci-dessus  rappelé  du  14  juin  1860;  que  le  sit 
n'invoque  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  prétend  le 
arrSIé:  que,  dans  ces  circon-^ tances  el  sans  qu'il  y  ai 
recourir  à  une  expenise.  la  demande  du  requérant  doit 
tée...  [Bejet  avec  dépens.) 


(N°  170) 

|ïe  fénier  1S861 

Trava'ix  publics.  —  ÉgVtf.  —  Fabriq-ip.  —  Décompt'.  — 
inlerromp-is  à  deux  reprises  par  la  fabrique  :  une  prêt 
pendant  de'jz  ans  et  demi,une  seeondefoh penda'ii  iT< 
—  I-d-nmi/è  accordée  à  l'enfrepreneur  (").  (Conseil  d( 
de  Lupjac  contre  sieur  Latrille.) 

Vu  la  rcquéle...  par  le  conseil  de  fabrique  de  la  con 
Lupiac...  tvndant  à  ce  qu'il  pluise  au  Conseil  réforn 
arrêté  du  30  novembre  188^,  par  lequel  le  ronscîl  de  { 
du  G(T!«  t'a  condamné  à  payer  au  sieur  Lalrille,  entrepj 
la  restât  II  ration  de  l'é^tlisc  de  Lupiac,  une  indcninilé  de  ' 
—  Ce  Tai-ant,  attendu  que  la  fabrique,  n'ayant  pris  au< 
gement  quiinl  à  la  durée  des  Irataux  conliés  an  sieur 
ne  saurait  en  principe  être  responsable  de  leur  suspen.-ii 
par  un  cris  de  force  majeure,  acceptée  par  l'entrcpr^m 
lui  ayant  causé  d'ailleurs  aucun  préjudice,  puisqu'il  I 
profit  pour  ekéculer  à  Lupiac  d'autres  ouvrantes  import 
que  le  sieur  Latrille  n'a  droit  à  aucune  ind<  mnité  pour 
et  réparations  d'échaETaudage,  le  condamner  en  outre 
dépens,  subsidiairemenl,  attendu  que  riin  nejuslilie  l'i 
prononcée  par  le  conseil  de  prérci:ture  et  comprenant  m 
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tième  de  la  dépense  totale  pour  faux  frais  divers  et  une 
;  de  1.559',59  pour  JDlérëts,  réduire  rindemDitéaas  sommes 
s  par  la  fabrique  dans  la  sommation  sigaîfîée  au  sieur 
)  le  27  juillet  <  881  ;  très  subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
ible  des  condamnations  serait  maintenu,  réduire  à  166', 77 
iprésentant  les  intérêts  des  capitaux  immobilisés; 
e  mémoire  en  défense  du  sieur  Latrille,  tendant  au  rejet 
irvoi  avec  dépens,  par  ce  motif  que  le  principe  de  l'indem- 
)  pas  été  contesté  devant  le  conseil  de  préfeclure  et  que 
anium  n'a  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la  durée  insolite  des 
sions  et  aux  autres  circonstances  de  l'affaire; 
1  loi  du  SS  pluviôse  an  VIII  et  le  décret  du  30  décembre  1809; 
idérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  susvîsé, 
«il  dp  fabrique  de  la  communia  de  Lupiac  se  fonde  sur  ce 
e  serait  tenu  à  aucune  indemnité  à  raison  de  suspensions 
vaux  causées  par  le  défaut  de  ses  ressources  et  contre 
Iks  le  sieur  Latrille  n'aurait  pas  protesté; 

considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  intervenue 
a  fabrique  et  l'entrepreneur,  celui-ci  était  obligé  de  ter- 
les  travaux  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  qu'il  n'est  pas 
té  qu'il  ait  i-eçu  Ideux  fois  l'ordre  d'interrompre  l'œuvre, 
1  pendant  deux  ans  et  demi,  puis  pendant  treize  mois, 
[ue  pourtant  la  fabrique  faisait  exécuter  certaines  répara- 
par  un  autre  entrepreneur;  que,  dans  ces  circonstances, 
r  Latrille  élait  en  droit  de  poursuivre  la  réparation  du 
ice  éprouvé  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait 
[uilable  appréciation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  en  la 
à  la  somme  de  3.143  francs...  (L'indemnité  de  i.4i3',96 
e  au  sieur  Latrille  est  réduite  h  la  somme  de  3.U3  francs. 

réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Masse  des  dépens  faits 
;  le  conseil  pour  être  supportés  deux  tiers  par  la  fabrique, 
ilus  par  le  sieur  latrille.) 


(N°  171) 


ux  ptdilict.} —  Chemins  de  fer.  —  Subvention  et  offrit 
xmcourt  par  un  département.  —  Condition*  non  rialiiiet. 
>éparteœent  de  la  Vendée  contre  l'Ëtal.) 


CONSEIL  D  ETAT. 

Longue  le  conseil  général  a  voté,  en  me  de  la 
dun  chemin  de  fer  par  l'Élal,  deux  tubvenlio. 
il&,QÙO  francs  par  kilomètre,  t'attire  de  20.000 /n 
que  le  tracé  pasierait  par  un  point  ou  par  un  auti 
à  l'adoption  duquel  a  été  tubordonnée  Fatlocatinn 
n'est  pat  tuivi,  celte  subvention  n'est  pas  due.  Déct 
n'a  droit  qu'à  une  subvention  de  ZO.OOOfrancs. 

Procédure.  —  En  cas  de  procès  ejitre  l'Étal  e 
ment,  celui-ci  est  représenté  par  un  Tnembre  de  It 
départementale  (Loi  du  10  août  1871,  art.  54). 

Vu  la  requête  du  département  de  la  Vendée...  l 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  U  i 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée  a  rfiji-té 
tendant  à  Taire  décider  que  la  subvention  qu'il  s' 
fournir  à  l'Ëtat,  pour  l'établisspment  du  chemin  <) 
luire  à  Fontenay-le-Comte,  est  de  SO.OOO  francs  par 
non  de  25  MO  francs;  —  Ce  faisant...  décidi-r  qu 
l'adoption  d'un  tracé  différent  de  celui  qui  avait 
par  le  conseil  général,  la  subvention  promise  pi 
ment  doit  être  fixée  à  SO.OOO  francs  par  kilomètre,  i 
l'État  aui  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  Hinistre  des  travaux  publi 
au  rejet  du  pourvoi,.. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  10  aoi 

Considérant  que  pour  réclamer  du  département 
le  paiement  d'une  subvention  de  25.000  francs  p 
pour  le  chemin  de  fer  de  Velluire  à  Fontenay-le-Con 
tre  des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que  la  subve 
conseil  général  de  la  Vendée  s'est  engajié  à  payer  à 
délibération  du  30  août  1831,  s'appliqua  séparémen 
de  Velluire  à  Fontenay-le  Comte,  de  Fonlenay-le-Cc 
de  Fontenay-le'Comte  à  Breuil-Barret,  de  Breuil-B 
thenay  sans  aucune  solidarité  entre  elles;  que,  d( 
conseil  général,  pour  ne  pas  payer  à  l'État,  en  ce 
la  ligne  de  Velluire  à  Fon(enay-le-Comte,  qu'une  s 
SO.0OO  francs,  entend  se  prévaloir  de  la  réserve, 
dans  cette  délibération,  que  le  tracé  de  la  ligne  de 
^kimte  à  Cholet.  paasanl  par  ou  près  l'Hermenault  e 
mine,  serait  adopté  par  les  autorités  compétentes; 

Considérant  que,  si  le  conseil  général  s'est  engagé 
la  subvention  de  S5.000  francs  pour  les  quatre  lîgi 
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dénommées,  il  a  été  expressément  déclaré  par  l'assemblée  dépar- 
tementale quVlle  n*  :c  eptait  les  réserve:^  mentionnées  dans  la  dé- 
pèche du  Ministre  des  travaux  publics,  dti24  août  1881,  et  portant 
sur  Taiigmentalion  du  délai  de  construction  et  la  i)on-s«>lidaritéou 
la  disjonction  des  quatre  lignes,  qu'autantque  la  ligne  de  Fontenay- 
le-Cmnte  à  Chnlct  passerait  pir  ou  près  rilermenaull  et  Sainte- 
Hermine;  qu*ii  résulte  des  termes  de  la  délibératii)n  du  30  août 
1881  que  le  conseil  général  a  entendu  subordonner  à  l'adoption 
de  ce  tracé  Fallocalion  d^nne  subvention  de  25.000  francs  par  ki- 
lonièlre  et  qu*il  a  stipulé  que,  dans  le  cas  où  il  nr'  sérail  pas  fait 
droit  à  sa  demande,  la  subvention  kilométrique  serait  réduite  à 
20.000  francs  pour  rha^^une  des  quatre  lignes;  qu'un  autre  tracé 
ayant  été  adopté  pour  la  ligne  de  Fontenay-le-Comîe  à  Cholet, 
c'est  à  tori  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du 
conseil  général  d»;  la  Vendée  tendant  à  faire  décider  que  le  dé- 
partement n'était  tenu  de  payer  qu'une  subvention  de  20.000  fr. 
par  kilomètre  pour  la  ligne  de  Velluire  à  Fontenay-le-Cnmte... 
(Arrêté  annulé.  La  subvention  promise  à  TÉtat  pur  le  départe- 
ment de  la  Vendée  pour  la  ligne  de  Velluire  à  Fontenay>le- 
Gomte  sera  calculée  à  raison  de  20.000  francs  par  kilomètre. 
L'État  est  condamné  aux  dépens.) 


(N°  >I72) 

[26  férrier  1886] 

Travatix  publics.  —  Dommages.  —  Locafaires.  —  Inifiniive  de 
règlement  pris  par  Vfiitrepreneur.  —  Non^rereoabiliié,  — 
Sieur  Portier  contre  sieur  Lagache-Carré  et  autres.) 

Ventrtpreneur  iCexIpas  recevable  à  prendra  rinifiafioe du  rè- 
glement dt'S  indemnités  dues  à  des  locataires  d'âne  propriété 
occupée  tempornife'/ietf^  alors,  d'une  pu't^  que  es  locataires 
ont  gardé  le  silence^  et,  qu'en  outre,  tCaprès  une  convention 
passée  avec  r entrepreneur,  le  praprielaire  s*€St  chargé  de  de^ 
mander  une  indemntté  à  raison  des  dommages  causés  ausH  bien 
à  s^s  locataires  qu'à  lui-même  {*), 

Vu  la  requête  du  sieur  Fortier...  tendant  à  ce  qu  il  plaise  an 

(*)  Voy.  15  décembre  1865,  Ville  de  Paris,  Ann.  1866,  p.  564    et  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  gouvememeat  Aucoc 
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Conseil canouler — on  arrêté  du.S5août  IBSBy-parleepiellecon- 
aeihdeiprefeciupe  du  Nord. a  déclaté>non  reeevableoine'ddnuiade 
ptéseatéepar  le -requérant  :et  tendant  à 'faire  régler  île  niontant 
des  [indemnités  -dues  panr  cet  entrepreneur  «au  sitfur  Lagtcohe- 
GoBré  et  aux  dames  Lebrun '>FrèHer  'et  ihehrufHL«*houcq,  à  rai- 
son d'extractions  deimatériaux  pratiqurres^idans  desiterrsiineidont 
ils  sont  locataires,  pour  la  construction  du  fort«ie  Bondues;  — 
Ce  faisant,  attendu  que,  pour  déclarer  la  requête  du  sieur  Vor- 
tier  non  redevable,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  une 
convention,  en  date  du  14  mars  1882,  par  laquelle  le  requérant 
et  le  sieur  d'Ilespel,  propriétaire  des  terrains  occupés,  se  seraient 
engagés  à  taire  régler  par  Tautorité  judiciaire  les  indemnités  dues 
tant  à  ce  dernier  qu^au  sieur  Lagache-Carré  et  aux  dames  Le- 
hran-Frélier  et  Lebirun  Leboucq,  ses  .locataires;  ni.-ûs  que  cette 
cû&veniioa.ne  .pauvait  avoir  .pour  fffet  de  vm.odifier  les  rapports 
de  ceux-ci  avec  l'entrepreneur  et  ne  pouvait,  dès  lorn,  ôtreop- 
pu»sée. au. requérant;  renvoyer  les  parties  devant  .le  conseil  de 
préfecture  pourê  re  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura 
été  procède  à  une  .expertise  dans  le>  formes  déterminées  par^l'ar- 
ticle.iiG  de  la  loi  .du  .16  septembre  1807^;  condamner  le  sieur  La- 
gaohe*£ar£é.elJes  dames  Lebruo^Frèliur  et  Lebrun-Leboucq  aux 
dépens; 

*Vu  la  loi  du'88  'pluviftse  an  VUI  et  le  décret  du  BTévrier  1808; 

Coneiiiérant  quàlafiuîte  de  difificullés  qui  aviiient  «été  défé- 
rées À  l'autopilé  judioiatre  et  qui  porlaienl>&ur  laTégularité  des 
extractions  de  matépiaux  pratiquées  dans  des  terrains  apparte- 
nant au  sieur  d^Hespol,  il  «est  intervenu 'entre  oe  denaier  et'lo 
sieur -Fortier,  entrepreneur,  une  convention  par  laquelle 'le-sieur 
d*Respel  "a  stipulé  tfnten  son  nom  personnel  quHu  nom  rdu 
sieur  >Lagache-Carré  et  des  dames  Lebrun- Prèlier  et^lbCbruo^Le- 
houcq,  ses  luoata  res,  que  les  diverses  indemnités  dues  par /le 
sieur  Furtier  pour  l'occupation  des  terrains  seraient  dévaluées 
dans  leur  ensemble  et  que  le  montant  en  serait  alloué  au  pro- 
priétaire pour  être  ensuite  réparti  entre  lui  et  ses 'locataires  ipro- 
portion nelleinent  au  dommage  éprouvé  par  cbacun  dieux; 

•Considérant  que  le  sieur  Lagache-tiiirré  est  îles  .dames. Lebrun- 
Ppfilier  et  Lebrun-Leboucq  n'ont  adressé  :au  sieur  Kerlier  aucune 
réelamttMon'I'ondée'Sur  le^préjudtce  queileurauraient  t'ai  iiépcou  ver 
les  extractions  de  matériaux  pratiquées  dans  .es  terrains  «lont  ils 
sont  locataires;  qu'au  contraire,  iVnirepreneur  ayant  présenté  le 
23  juin  18i}3  devant  le  con.^eil  de  préfecture  liu-^ord  une  demande 
tendant  aui^lemantidâB  iadenuiités  .qu'il  pourrait  leur  de.¥oir. 
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M>ndu  au  rejet  de  cette  demande  en  se  fondant  no 
ue,  aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  leseptem 
lU  aicur  d'Hespel,  prfipriétaire  des  parcelles  occu 
imnités  devaient  être  allouées;  que, dans cescirco 
ic  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
r  Fortier  comme  non  recev&ble...  (Rejet.) 


(N"  ns) 

[SG  r«<rrier  1S86| 

:  publia.  —  Cours  ^eau.  —  Atsociaiions  sx 
■tées.  —  Dommages.  (Syndicat  de  la  Dives  con 
sre.) 

travaux  exécutés  par  une  association  syndicale  i 
caractère  de  travaux  publics  (*). 
conséquence,  des  dommages  causés  par  ces  Ira 
il  donner  lieu,  en  cnt  de  désaccord  des  experts,  à 
'.ise  prévue  par  Varlicle  56  de  la  loi  du  i6  septembre 

requële...  pour  le  syndicat  d'entretien  des  travau 
nt  des  marais  de  la  Dives...  tendaot  à  ce  qu'il 
annuler  —  un  arrêté  du  iOmsi  1 883,  par  lequel  I 
icture  du  Calvados  a  condamné  le  syndicat  à  | 
iérJëre  une  indemnité  de  1 ,893  francs,  à  raison  i 
|ui  lut  ont  été  causés  par  l'existence  d'une  brëchi 
!  la  Horte-Vie,  lors  de  la  crue  des  16  et  17  septemi 
lisant,  attendu,  en  la  forme,  que  les  experts  i 
I  ni  sur  le  principe,  ni  sur  l'évaluation  de  l'iaden 
lie  au  sieur  Quériëre;  qu'en  présence  de  ce  dést 
tenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statue 
lion  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  procédé  à  u 

mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  prése 
Quériëre...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  : 
'oi  ci-dessus  visé,  avec  dépens,  par  le  motif  que  V 


;.  ÏO dfcemhn  1879,  villo  de  Braucaire,  p.  839;  —  K 

re,  Ànn.  1S8-1,  p.  S44  et  les  notes, 

•j.  27  décembra  ISijO,  SjrQdietl  do  1>  Snns,  Ana.  1880,  f 
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de  la  loi  du  IR  septembre  1807  s'applique  uniquemeD 
s'agit  de  travaux  entrepris  par  l'admitiistratinn,  par 
neur  ou  par  uq  concessionnaire;  que,  daas  l'espèce 
qui  ont  causé  ie  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Qui 
eiéculé  par  un  syndical  ;  que  ce  ca^  n'a  pas  été  prévi 
précité  de  la  loi  de  1807,  et  qu'ainsi,  ni  l'expertise, 
expertise  n'étaient  obligatoires  pour  le  conseil  de  p 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  sep 

Vu  la  loi  du  14  QoréalanXl; 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  formel 
Quérière  contre  le  syndicat  d'entretien  des  travaux 
ment  des  marais  de  la  Dives  était  fondée  sur  le  préjui 
causé  à  son  exploitation  la  mauvaise  exécution  des  I 
pris  par  ledit  syndicat,  en  vue  de  i'élablii'sement  d' 
dessèchement,  sous  la  rivière  de  Morte-Vie,  travaux 
occasionné  la  rupture  d'une  digue,  tors  de  la  cr 
17  septembre  1380;  que,  par  son  arrélé  du  17  juin  l( 
de  préfecture  du  Calvados  a  ordonné  une  expertî; 
constater  et  d'estimer  le  dommage  causé  au  requ 
travaux  ci-dessus  désignés;  qu'il  résulte  de  l'inslri 
deux  experts  nommés,  l'un  par  le  syndicat,  l'autre 
rant,  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  ni  sur  la  cause  ni  s( 
du  préjudice  allégué;  qu'il  fuit  delà  que  c'est  à  ton 
arrêté  du  10  mai  1882,  te  conseil  de  préfecture  a  staiu 
sur  le  rapport  desdits  experts,  sans  recourir  à  la  ti' 
prescrite  par  l'article  66  de  la  loi  du  16  septi-mbr 
de  désaccord  des  experts...  (Arrêté  annulé.  Renv 
conseil  de  préTeclure  à  l'effet  d'y  être  procédé,  dans  li 
existant  enlre  eux,  à  une  tierce  expertise  par  b-R  so 
expert  désigné  par  le  préfet  conformément  à  l'articl 
du  16  septembre  1807  et  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
sur  te  rapport  du  tiers  expert.  Le  sieur  Quérière 
aux  dépens.) 


(N"  174) 


Voirie  (  Grande  ).  —  Chemin  de  fer.  —  Voiet  Saccè. 
Ctmttruclion.  —  Obligation  de*  compagniet.  — 


LOIS,   SEGRirrâ,   ETC. 

ipagnie  des  robetnins  de  £er  de  Paiiis-if]K>a<Hédi 
re  le  HmUtre'deH  trnvauxipiAlica.) 
1  qnett'on  'di  nuwitr  H  une  compagnie  •e»t  tenue, 
yn-caki«r  drt(^ar<je*,-de  oonitritire  wne-aav  d'itfci 
•s  gar«t,  'St  utie-quett'on  d'iiiiei-)  rétali'tt  iudil  cr 
g-t,  igui  tut  de  la  conrpélence  du  canaril  de  prête 
T  w>H«  d'accès  dei  gares  étant  au  noiithfe  des  i 
pùi  au  cahi  r  dfs  ittargesioua  lu  dé-fmàualioa 
j-ires  et  de  déiienda-'Cft  du  ùh-^uindejer,'le  min 
aux  pitiilieii'est  Joudé  à  obliger  aai»  coiu[iagnie  à  a 
soie  de  cette  nature  ("'). 


}  M.  I«  comnimin'riu  govienitnent  QonMl  «iprtMMi  la 

sieuri',  U  compagnie  des  Chtmins  dt  ter  d«  Ptrra-Ljori'^lé 
iiiiiide  de  dérider  qu'elle  n'en  pus  lenue  d'éiahlir  les  voies  d 
lelle  iirttenlion  eslD"Uié11e.  Jamais,  en  efel,  les  eomfia'jnie: 
prCseiil  diint^iqo'elies'eMterl  l'abligatioD  de  rallei'fi'i'  ud  «I 
:,  aux  laïe»  puIJiqoi'i  .les  plus  Toisiurs.  les  gare«  qu'i-Jlrs 
Leur  intirïi  bica  onteadu  aurait  ]>cut-ètre  ailû  [loui  le^  dv 
les  iTeiiuei  iit'cessaii'es  an  service  des  staliuns;  mais  en  i 
il,  en  Lisant 'Ces  ■■•iiua»,  le  cooformer  k  une  clause  de  Irur 
,  Leeprojeiaïqu'olk-s  préteuleal  t  l'approbatioD'ilu  miuittrad 

avant  d'en trrp rendre  lu  cunaliuclion  des  Miir'A,.Juda]Hi'i>t  b 
ns  du  iracé   rt  de  pente  qu'elles  se  |)ro|ioseiit  de  donner 

Telle  est  h  pratique  qui  ■  (té  ennstammi^nt  suivie  de|iuia 
Il  il  est  permis  de  pvnaer  que,  li  la  sompagnie  rev^n'isnie  u. 
iidu  raliteridea  nherget,  sournia  eu  i:aateildmprH<cIure  Jaq 
s  ronipagnus  en  ieuiblablei minière,  si  eiuilte  elle  l'a  \nmet. 
d'tiel,  i^fla  lient  maini  k  ce  qu'elle  cauiesie  le  priuci|>e  de  s 
au   désir  qu'elle  aurait  de  tuir  le  Conseil  limiter,  ilans  ui 

râteiiilue  de  eette  obligatioa.  lin  d'auties  tenues,  ie  prerts 
ruseoiblahlement  p«s  né,  Bi-radminisiMlion,  an  iWni  il«it,ai 
lie  de  P«ris-Ljon-H£dit-Triuiie  de  coiiUiuipe  uue  nui?  I 
tires  puni'  aboutir  k  le  |iare  de  Saint-Ueurii:e-en-Tnèics,  sYl 
'escriit  Tétutlissement  d'uue  avenue  de  deux  k  truii  cents 

ït  certain,  du  reste,  qu'une  itreue  da  gare  ajani  plus  d'un 
est  un  iraTail  exeeptiuiiuel.  Aussi  est-il  néi:easaiTe  que  i 
ent  Usés,  uiessiuuis,  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  tr 
1  la  ronipst;iiie. 

ligne  de  Grenoble  1  Gtp,  deni  la  eoncession  définiiiie  s  iU 
•i  du  i  jsDVier  I8l>9.  tieverse,  comme  cbacun  sali,  sur  m 
;  son  parcon.»,  un  pajs  très  mouiagnem  ;  les  gramles  mul 
L  les  >'beuiins  liciniiui  ]ieu  nombreui  également.  aBii  [l'jvi 
faeiitii  du  trop  tunes  pentes,  il  a  lalln  U  ctinslniiri^  suiian 
Ijwiine  d'slutude,  et  par  suite  la  pluparl  des  3t;itiau9'ss  im 
s  diilkuies  de*  Incaiii^.tiu'elles  saut«pf«lMskjtesi«nrrLi 
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Vu  la  TpquAle  de  la  compagnie  des  CbeininB  de  fer 
Lyon-H  dltiTranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Connr 
—  un  arrêté  du  5  juin  18R3.  par  lequel  le  conseil  de  | 
de  la  S'ine,  slatuanL  par  interpréta  lion  du  rallier  dr 
joint  à  la  convention  du  11  avril  1857,  passée  e'itre  I 


qu'il  j  t  1.80O  nièlrcs  entre  le  yiWagt  de  Saiot-Miuric 
Dom.  Hdii  ce  qui  r<nd  rentiblr,  enrore  plus  que  [a  li 
nltlioiH  eaire  le  liUige  ei  la  ^are,  c'est  que  celle-ci  e< 


manlale  n°  6,  rouie  que  l'on  suil  pendaDi  ^100  nièlres  quand  on 
Simon,  on  esl  oblige',  dis  qu'on  les  quille,  d'enlnr  soil  dans  It 
Souhriiiidin,  soil  <laus  celui  du  l.a  Renaiilière  et  cri  i  bïmins  ne  : 
gentiers  de  iiioniagne,  ajant  de  l*,(iO  i  S  mètres  de  largrur.  dépou 
empienTmenl  eiii'aiisés  enire  de  hauii  lalus  qui  les  iraiisfoniiei 
de  Téritables  toast's,  rt  préxentant  îles  rampes  de  0-,17  i',ii  pu 
sentiers,  qui  sont  impraiicabli  s  pendant  plnaiears  mois  de  l'ann^ 
qaels  on  ne  piut  l'été  iiasser  qu'a  miikt,  n'ont  Jtainis  ^té  clans' 

compagiiis  bnt-ellcs  été  d'accord,  dès  les  premières  éiuil»  hitcs  < 
vue  du  I  hoix  de  l'e  m  placement  de  la  gare  de  Siinl-HauricE,  pour 
que  Ie9  senuers  dont  nous  lenona  de  parler  n«  puuf  aieut  rester  di 
actuel,  et  qu'il  était  indispensable  d'améliorer  le  ehunin  entre  ia  : 
route  naliuiiale  u-  15.  L'unuée  suiiinte.  loniqua  le  minislrit  des  U'ai 
approuva  le  p'iijet  présenta  par  la  oiiDpagiiie  pour  létublisst  ment  i 
de  Saint  Maurice,  it  eut  snin,  dent  s*  dé<'isi«a  du  7  décembre  iht: 

rampe  la  station  au  chemiu  de  iioubrandin.  et  qu'il  sutord'uioait 
déflnitiTC  au  résultat  des  étuiles  k  Taire  relatiir nient  au  ehoix  <ln  nu 
pour  reli'T  la  m'e  k  la  roule  nationale  Ces  éludes  durèrent  longi 
ingénieurs  de  la  c-omp»Rnie  évaluèrent  k  13.'  00  rancs  la  déi^uM 
entraîner  [a  ronstrudiuii  de  la  voie  d'arcès  diffinitive.  La  eouipiiitiiii 
prèle  k  lerser 'elle  aoniine  dans  la  caisse  do  U  eumninne  Je  bal 
affirmant  qu'tlle  etuit  lur;:eiiient  sulfisanle  pour  couinr  toute  lu  dé| 
elle  déclaia  en  mime  temps  que,  l'avenue  de  Ib  {tare  deiani  ici 
detix  scnliers  mnuianl  dans  la  mène  direction,  et  ileianl  dès  lurs 
Due  noiaole  iniélioraiion  de  la  «iibilité  snr  une  partie  du  terriioin 
Maurice,  u  lui  paraissait  juale  que  rctie  commune  clusséi  l'atenue 
de  ses  ehemins  vicinaux  et  en  assunitt  renlrctieu  annuel  Une  seni 
position  était  eu  effet  équitable  et  l'admiuislrBlion  supérieure  n'I 
î'ippujer  auiirès  du  préfet  de  1'  sère  et  du  maire  de  Mint-Hauiii 
elle  devait  échnuer.  la  conimuoe  ajnni  justifié  d'un  défaut  absolu  de 
et  le  département  n'ajant  pas  dr  (unds  à  consacrer  1  l'eutrelicD  d 
destiné  k  denseï vir  des  inicièis  purement  loiaui.  Dans  ces  cuodiii 
nistre  des  Iraraui  publics  crut  deroir  prendre,  le  i  juillet  IHHI.  u 
metlaut  en  dmieure  la  compagnie  d'établir  elle-mèuig  et  b  te»  f 
d'accès.  Ne  loulani  pas  se  suuuieltre  k  cette  injoiicliuD  qu'elle  cuosii 
abnsiie,  la  compagnie  s'est  adressée  au  conseil  de  prcfecture  de  II 
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compagnie  requérante,  a  décidé  que  le  HiniRtre  des  travaux 
vait  le  droit  d'enjoindi^  à  ladite  compagnie,  ainsi  qu'il 
r  deux  décisions  de  mise  eu  demeure,  en  date  des  7  avril 
H  881 ,  de  construire  une  voie  d'accès  reliant  directement 
î  nationale  n°75,  la  gare  de  Saint-Haurice-en-Trièves 


de  décider  [(u'aneun  irtiele  du  cahier  àe>  charges  n'arme  le  mi- 
-oit  de  lui  imposer  l'établiisement  de  la  Tote  d'accts  d'une  gare. 
'  demande,  M.  le  miniïire  des  traïaui  publies  oppose  toul  d'aborit 
loa-receioir.  Il  rail  remarquer  qu'il  rentre  dans  sea  poaioin  d'ad- 
r  d'apvrotiTer,  de  repousser  ou  de  modïBer  les  projeta  qui  lui  sont 
ar  lea  compagnies  de  chemins  de  fer,  car  celles-ci,  aux  termes  de 
'S  des  charges,  ne  peuTent  entreprendre  aucan  Irarail  qa'atec  ion 
i;  lorsqu'il  apprécie  les   propoaillons  des  compagnies  en  ce  qni 

tracé  d'une  ligne,  le  nombre  des  stations  ou  les  dimensions  des 
l'une  gare,  il  agit  discrélionnairemcnl  et  il  se  décide  d'après  ce  qni 
;  mieui  correspondre  k  l'intérêt  public.  Donc  s'il  prescrit  à  nos 
de  rdier  par  un  chemin  d'accès  une  station  k  une  loie  publique,  il 
le  même  un  acte  d'adminislratiou,  il  agit  dans  l'exercice  de  ses 
I,  et  sa  décision  n'est  pas  susceptible  de  recoors.  M.  le  minisire  ib- 
■ppuî  de  celle  manière  de  loïr  un  arrtl  du  Conseil  en  date  dn 
69  (ville  de  Dreui,  inn.  1S69,  p.  17â  el  les  conclusions  de  H.  le 
e  du  gauiememenl  de  Bcibeaf,  et  un  autre  arrit  du  it  juillet  1871 
Inn.  181Î,  p.  987). 

cjeiierei.  messieurs,  la  fin  de  noD-recevoir  que  nous  Tenons  de  ré- 
c  minisire  se  imoipe  en  elTel  sur  la  portée  des  droits  qui  lui  ap- 
.  Sans  doute  il  Tait  acte  d'administrateur  quand  il  approuie  te  tracé 

de  chemin  de  Fer.  l'emplacement  d'ane  gare,  la  détiatieii  d'une 
nlrée  par  le  chemin  de  fer,  et  en  général  lorsqu'il  use  des  pooTOin 
on  et  de  tutelle  que  lui  confire  le  cahier  des  charges;  d'oti  il  re- 
in appréciation  esl  alors  snnteraine  et  k  l'abri  de  tout  recours  cen- 
ais  s'il  prétend  prescrire  h  une  compagnie  d'eitcvter  quelque  tra- 
I  adresse  une  injonction,  il  ne  peut  plus  sa  retrancher  derrière  loa 
dministraleur,  car  ta  compagnie  tnioque  alors  !ea  clauses  de  son 
charges.  Le  cahier  des  charges  est  le  contrat  qui  a  été  passé  entre 
[,  toutes  les  obligations  de  la  compagnie  ;  sont  énumérées,  el  elle 
le  le  ministre  n'j  puise  pas  le  droit  de  lui  imposer  l'eiécnlioa  des 
elle  sQ  refuse  b  faire.  Donc,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  se  référer 
es  charges  et  d'en  interpréter  les  slipulations.  C'est  ainsi  que,  l'ad- 
1  ayant  touIu  contraindre  la  compagnie  du  Nord  el  celle  de  Ljon  i 
Je  Douiellei  gares  en  sus  de  celles  qui  leur  aiaient  été  primitiw- 
uées  lors  de  l'approbation  donnée  au  tracé  de  leurs  lignes,  la  qnes- 
air  si  cette  dépense  pouiait  Etre  mise  i  leur  charge  s  Mi  soumise 
le  préfecture,  et  par  deux  arrêts,  du  88  juin  1818,  ministre  des  trt- 
s,  Ann,  1879,  p.  10(6  (sur  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
mt  David',  et  du  Sf  noTembre  1882,  ministre  des  travaœt  pnblici, 

p.  8iB  (sur  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  ta  gonvernesieM 
tlonseil  d'Etal  en  appel  a  condamné  In  prétention  du  ministre  des 
blics.  De  mSme,  dsns  l'espèce  actuelle,  la  question  k  résond/e  eU 
B  voie  d'accès  peut  être  imposte  k  la 


CONSEIL  d'État. 
qui  dépend  de  la  ligne  de  Grenoble  à  Gap  dont  la  compas 
Goncéssioiinaire;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'aucune  disf 
de  son  cahier  des  charges  n'oblige  ta  compagnie  à  exéa 
semblable  travail;  qu'en  effet,  les  voies  d'accès  des  gares 
partie  ni  des  dépendances  des  chemins  de  fer  dont  pari 


compagnie  nquinnte;  il  coDTÏeDt  dont 

ce  point  apicial  dérireot  pour  elJa  du  c 

dictioD  BdmiDÎstratite  est  camp£lBDl«  ■' 

■  les  contesUlion»  entre  la  compagnie 

«  (ion  m  de  l'interprétalion  des  clauses  du  cahier  des  charges  serai 

Il  admiDislraliiemenl  par  le  eonseil  de  préfeclure  du  département  de 

a  lauf  recours  au  Conseil  d'Etal  : 

"  Quant  aui  deux  précédents  inioquéa  par  le  ministre,  ils  no  serre 
neoKnt  d'appui  i  la  fin  de  non-receioir  qui  est  opposée  k  la  demai 
compagnie.  En  effet,  par  son  arrtl  du  1"  avril  1869,  le  Conseil  d'Eli 
plemenl  décidé  que  le  ministre  des  travaux  publics  ajanl,  en  vertu  de 
dn  cahier  des  charges  de  la  compagnie  de  l'Ouesl,  le  droit  d'autoriser 
diflcaliona  d'emplacement  des  voies  publiques,  quand  ces  modificatii 
nécessaires  li  l'établissement  du  chemin  de  ter,  et  de  régler  les  conditi 
lesquelles  elles  doivent  être  opi-rées,  il  avait  pu  autoriser  U  coinpsgn 
vrir  sur  l'emplacement  d'an  ebemiu  vicinal  une  vote  latérale  a  la 
Dreux,  el  prescrire  la  remise  de  cette  voie  nonvelle  h  la  ville  de  Dreui 
constate  qu'en  adoptant  cesmetures,  le  mini^itre  a  Taii  un  acte  d'adi 
lioD  et  qu'il  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ce  qui  est  entiérem 
forme  Ek  ce  que  nous  disioas.  il  y  a  on  instaol,  en  parlant  des  cas  oj 
nistre  use  du  pouvoir  souverain  de  contrfile  et  d'approbalion  qui  lui  ap 
k  l'égard  des  projets  présentés  par  les  compagnies  de  chemÎDS  de  fer. 
cisioD  dn  IS  juillet  1B71  a  statué  dans  le  mËme  ordre  d'idées  :  il  ré 
cette  itéciaion  qu'un  particulier  n'est  pas  recevable  h  attaquer  pour  i 
pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  ministre  des  travaux  publics,  agissanl 
administrateur,  «  aniorisé  nne  compagnie  de  chemin  de  fer  k  ouvrir 
min  latéral  à  la  voie  ferrée.  Quelques  années  auparavant,  le  Conse 
avait  déjk  reconnu  {K  janvier  1861.  Hachard,  Ann.  lS6t,  p.  173)  qu 
eision  par  laquelle  le  ministre  avait  autorisé  une  compagnie  a  snpprl 
gare  n'est  pas  susceptible  de  recours  couteotieux,  attendu  qu'elle  con^ 
acte  d'administration.  Dans  toutes  ces  espèces,  les  requérants  cri 
l'exercice  qu'avait  fait  le  ministre  des  droits  de  libre  appréciation  que 
lére  le  cahier  des  charges.  Au  contraire,  dans  la  cause  actuelle,  Il 
savoir  si  la  mise  en  demeura  du  minisire  ne  porte  pas  atteinte  aui  di 
la  compagnie  lient  dn  cahier  dea  charges.  Il  taul  en  conséquence  inler 
contrat,  si  il  voua  appartient,  messîenrs,  d'en  fixer  le  sens. 

B  La  grand  argumeal  de  la  compagnie  consiste  k  faire  remarquer 
mots  de  voie  d'accès  des  gwes  ne  sont  même  pas  prononcés  dans 
des  ebargei,  el  elle  en  conclut  immédiatement  qu'on  ne  saurait  j  il 
non  seulement  le  mot,  mais  la  chose.  Elle  ajoute  que  ce  mode  d'inter 
est  en  contradiction  manifeste  avec  le  soin  qui  a  préaidé  k  U  réda 
eahier,  car  ce  document  prévoit  en  détail  tomes  les  obligations  des 
gnies.  L'an.  5  eiige  que  les  plans  qni  doivent  ttre  sonmia  k  l'admini 
poof  lai  permettre  d'arrïter  le  inci  et  le  profil  de  chaque  chemin 
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iirlicles  3  ei  21  du  cahier  di-s  charges,  ni  des  ouvraires 
l'arlictH  9  du  même  cabier  comprend  bous  la  tfénumin 
d'aborils  dt'S  gares;  qu'au  surplus,  la  compa^'nie  a  mis  en 
inunicalion,  au  moyen  d'une  rampe,  Ik  gare  de  Sainl-Ha 
uvec  le  chemin  de  Soubrandin,  el  qu'elle  ne  saurail  être  ti 


rans^trc  U  position  dea  gam  el  sMIions  prajplées.  celles  des  cnnrs  d' 
lies  voies  de  eomniunicutinD  tilvcrsËs  par  le  chemin  ite  ter,  elc  ;  I  art.  9 
crit  qu'avant  (oui  romnirnc-menl  d'eiéculian  la  enmpagiiie  praduirn  u 
lUlaiJIé  di'S  Rireii,  aiec  l'indiralian  des  tôles,  des  quais,  des  bfllineai 
an  H  el  suJTanls  rii;leilt  l'élabliss'  mrot  des  «iadiics  à  la  renconli'e  di-s 
«l  ciiPinins  et  celui  de»  pasKages  à  niienu,  les  dimensions  des  luonel 
londiiians  stilvaiil  lesquelles  les  luïes  pubiiqurs  seron:  déliées  el  IVcnul 
lies  eaui  assuré.  Si  donc  il  n'est  pas  pwl6  des  loies  d'accès  des  gaivs. 
t|ue  les  eompajtDles  ne  soni  pat  tenues  d'en  conslniire, 

•  Cel  argnmeni.  anus  ne  crai|.'nons  pas  de  le  dire,  prouie  trop  et  pai 
ne  prouve  rien.  Si,  eu  effet,  il  était  pris  au  pied  de  la  leilre,  il  laudr 
conelure  que  la  couslruction  des  TOies  d'accts  est  étrangère  k  l'objet 
i.oncession  de  rbrniin  de  fer:  ries  lors,  comme  l'iirt.  il  du  caliirr  des  H 
n'aerorde  le  droit  d'expropriation  quo  pour  l'eiécution  ries  triinui  dôpi 
lie  la  l'onressiiiii,  nne  conipacnle  ne   pourrai!  pas   recourir  ï  l'exiTopi 

relier  K-s  ^arcs  mu  chemins  etislants.  Or,  les  slaliona  sont  d'orritnsire 

struiles  i  une  ceitaine  dislance  des  agplomf^ratîios ;  de  telle  Foile  que  I. 

part  d'entre  elles  ne  seraient  pns  ahardahles  ! 

■  •  Ni  radministration,  ni  les  rompngnirs,  en  arrfilsnl  le  cahier  des  ch 

n'ont  pertes  touIu  un  panil  résultai,   et  il  serait  étrange  qu'elles  eussent 

mal  rériiité  le  conlr:il  convenu  enlrii  elles  pour  que  les  tribunaux  dussent 

tionner  la  thtse  que  soutient  aujourd'hui  la  conijiBgiiie  de  Ljon.  Heureuse 

la  rérieclion  du  rahier  des  rharges  ne  'onduit  pis  à  celle  soluiinn.  Les  i 

snnianis  de  l'Euit  et  ceux  d<s  compi^nirs  ont  compris  en  effet  la  né< 

d'employer  des  termes  trCs  jiénérani,  lonqu'ils  onl  eu  i  indiquer  ce  qui 

atilui'  une  voie  ferrËc.  Ainsi  ils  se  soni  exprimés  enmme  il  snîl  dans  l'ai 

'    «  Aucun  travail  ne  pourra  être  enircpris  pour  l'éiaMisscnienl  de^  rht'mi 

u  fer  el  de  leurs  'Ippendances,  qu'avec  l'autorisa  lion  de  ridniiiiistraunn 

II.  Et  ils  onl  dil  dans  l'ail.  :il  :  «  Tous  les  terrains  né'CSïHlrei 

is.'enieot  du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépendances,  et  en  généial 

ution  des  travaux  qwh  qu'ils  sUenI  au\qneU  cet  élabltssemeni  f 

T  lieu,  seront  mhetés  et  payés  par  la  compagnie  can'essiouna 

art  9  dispose  qa>  le  pi-ojei  des  gares  ï  sounnrtirc  pnr  la  cuDipn; 

>tration  se  compose  «  d'un  plan  t  l'échelle  d'un  cinq  centième, 

les  Toics,  les  quais,  les  bltimenis  el  leur  disiribaiion  iuiéiieure, 

disposiiion  i/e  leurs  abniils.  » 

s  aiei  donc,  messieuis.  en  définitive,  b  interpréter  les  expreasie 
danccs  des  chemins  de  fer  ••  et  s  abords  ries  garis  ■>,  Ce  n'est  ) 

il  laut  entendre  aussi  bien  la  voie  d'accès  que  la  cour  de  celle 
on  comportant  de  toute  néiessiié  une  cour  et  une  voie  d'accès.  Li 
e  tcllenienl  clsir  que  l'nn  s'explique  pourquoi  les  n'dncleurs  riu  r 
ges  se  soDi  servis  du  terme  le  plus  extensiC.  sans  avoir  senti  l'i 
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pour  mieuvdes&i^rvir  ladite  s(aIii>a„dâ.coaBtriiireun&voi< 
une  longueur  de  1.625  mèlres  el  devant  enlrsliur  une  ( 
de  plus  du  13  001)  francs,  décider  que  le  Hinistr«  des  I 
publics  ne  puitse  dans  aucun  arlicle  du  cahior  d«a  cba 


de  le  d^Anlr  comme  comprenaai  la  >ai«  it'tecte  et  la  c«,  Mna  le 
pour  siiti^i  dire,  il  n'j  t  pus  de  sUiion  D'ua  aatre  eOté,  el  pour  lï  mïm 
1«  vgie  d'airts  d'ua*  gare  doit  tira  considérée  conuno  vue  dépeu 

>  Lii  que&tian  k  éli  d'aillears  Iranch  js  par  la  doelrine  el  par  la 
dcDR».  M.  Aiicoc  s'exprimi^  ainsi  :  •  Il  arrive  que  les  liaïaui  de  Eon: 

■  des  chemins  de  Ter  eDlralneni in  rnnsiriK-iian  de  mies  spéiiulcs  d'ar 

•  meure  une  Mstion  en  eommiinii  aiinn  aiec  les  loirs  exisuiilea.   L 

■  le»  oompagnin  rhendient  oitliiiaircni-Til  k  hire  rcnlrer  ces  chenini 
>  tolrie  (leseomaïaDai;  luaiaelleï  iia  [leavciit  le  faine  qu'à  l'umiahla, 

■  qa'au  munient  OU  un  aeciird  csl  iuUrvenu.  cas  voie?  d'accts  doi' 
«  considérâmes  eoniuie  des  d£|iendancc*  du  cbemin  de  fer.  u  {Conféra 
le  Droit  administratif,  t.  111.) 

«  H.  FéiBUrl-Tiraud  considère  étralemenl  -  que  les  avenues  des  ga 
Il  dm  eanséqurncea  riîrarles  et  fureécs  da  l'établiiaenienl  des  dieniinH 
(TroiW  des  voif*  pnl.li^tiet  tl  jirioi  e«),  et  H.  Palaa 
najre  (frj  plientimàe  fer  une  décision  rei  ' 
Mil  général  des  pimU  et  etiausa^es  i>ar  le  niinistie  des  iravnui  pubi 
dale  du  ti  sqiU-nthrrlSjt,  et  <;ui  (lArlare  :  •  qu'en  pnnuipa,  lecheniii 

•  d'au  tiare  da  tfa'BÙi  de  fer  aat  ane  dâpenëaiu:»  de'  i-eue'  gars».  I 
aiii  du!)jiullcl.  tl«'':9i  la  section  drs  travaut  publini  do:  Conseil  d'ï 
pr«nanc<«  daiia  oniaens  idanliqoa,  noumimmtt  |iar  la  malif  •■  que  les 
n  des  gsrca  saut  indispanntdes  b  l'oploilaliiin  du.  obainin  de  fer 
■>  affectées,  cdhiihi.'  le»  gacca  el  siaiiuns  ailes- oitniei.  k  l'uitige  du  | 

ti&re  de  grande:  loirie,.  a  recoDDU,  en  lennes  exprès  aux  mies  d'à 
gares,  le  carai  luni  ris  •  d^eodances  ducheoiin  de  fer  •  i'4  aai1l  ISG' 
NarUn,  A.m.  i»'«.  [i.  K»;  —  JCjuiD  isau,  Lebnn,  Ann.  l»~t>.  p 
l^féviipr  18SH  Hinisira  des  Innui  puhliiK,  Heuret.  .Inn.  tBH4, 
En  préaeiirF  dOlunLeir  dpb  autorités  qui  ont.  résolu  la  queslion  l'oni 
proposons  de  le  faira.  est-il  posaiblu  de  ooiisarvei'  le  moindre  donlaî 
nous,  nouï  ne  le  orojons  pas,  el  vous-  ooBdtuiaarei  asaurémenlr  ma» 
lh6se  lie  la  tiimpajinie  requéranle. 

•  En  lerniinanij.  noua  vaaU»na  répondre  uicore-ï  dtail  ordraa.de  pr< 
tiuos  qui  é\c:dleat  saa  orainlea.  bile  fail  rainiinjuar  que  la  trafic  de  le 
Saint-Haurice  asi.  praaqne  nal  ;  il  na  dépasse  pas  ua  mouicmeni  aniioi' 

signais  qu'an,  la.  iarfaal  t  *lablir  nue  mie  dunl.le  prix  duroniurur 
prbs  da  1  iLHOOfiaocs  et  dnnti  reulrcliaa  anonol  sera'aiiénrua.  dana  la- 
d'abaatir  i  ant  garo.  auni  peu  iioporMulc.  unjnicl.k'Sa  chaifiB' uoe 
SUIS  camptiiaaltan.  C'est  Iknae  iniliqua  qui  létal  É  Toua  faim  exan 
(oDii  quel  est  la:  au'i-ile  de.  le  dduisiun  miiiiMâricllc,  at  il  ne  nntia'  \ 
voira  campéjevccd'aboedaiicBl  ejwnan.  Imuafuii  il  noua  sEtapanui» 
ter  k  11  ciinipagoia  quMest  Mut.  simiilc  qu'une  sutiam  qulon.  na'peut  i 
qu'en  graiisunl.  un  setiiier  de  8  maires  au  plus,  da  lurjjeur  el  off 
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"'voir  d'imposer  à  la  compagaie  requérante  l'élablissemeat  de 
a  voie  d'accès; 

u  les  observaiions  complémentaireB  de  la  con)pa|;nie  de  Paris- 
n-Héditerranée  par  lesquelles  la  compagnie  déclare  persister 
s  les  Gonclusioiis  de  son  pourvoi; 

u  le  mémnireen  défense  présenté  pourle  Ministre  des  bvvsui 
dics  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motiTs  que,  lors  de 
probation  en  1875  du  projet  de  conslruclion  delà  gare  de 
at-Haurice-en-Trlëves,  la  compagnie  n'a  été  autorisée  qu'à 
;  provisoire  à  relii^r  par  une  rampe  cette  gare  au  cberoin  ie 
ibrandin,  lequel  est  un  simple  sentier  de  moDlagne  et  n'a 
iftis  été.  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
iit-llaurice;quele  minisire  a  donc  pu  prescrire  ullérieurement 
i  compa)tnie  d'établir  une  voie  d'accès  délînitive  entre  la  station 
a  route  nationale  n*  75,  qui  est  la  voie  publique  la  plus  rap- 


It  gare  il»  SKÎui-Manrice  que  des   bois  prixcnant  des  uploii 

mei  da  Iï  monlïgne,  «t  il  est  certain  que  cet  élat  de  chotes  cbugen 

Dd  on  pourri  facilenn^nt  accéder  de  U  iiltée  i  El  gars. 

A  oD  poinl  de  lue  plus  génËist,  Ii  compagnie  ae  demande  si,  fiiMiil  m 
min  de  fer  dans  un  iiifs  qui  serait  encore  plui  d^poorni  de  rouies  qne  ne 
t  la  région  montagneuse  de  l'Isère,  l'administration  poorrait  lui  imposer  la 
slrottioD  de  pi'fwnilues  voies  d'acrii  aux  gares  qui  Huraienl  10,  t5,  ÎO  W- 
itres  de  longueur.  Celle  hjpottitse  est  passablement  chîmAriqne,  eu  il 
liste  pas  eu  Frani-e  de  canlon  asseï  arriéré  poar  que  les  stations  de  la  ligae 
m  aurait  déridé  d'j  construire  se  trouieut  k  plusieurs  kilomètres  de  loDt 
min  existant.  D'autie  part,  si  en  Algérie  il  y  a  encore  d'immenses  espaces 
ounus  de  luies  de  communiealion,  il  va  de  sot  qn'une  compagnie  de  cbe- 
s  rie  fer  u'.<urail,  dans  ces  quasi-solitudes,  i  construire  des  routes  reliiat 
gares  aiii  rentres  de  coh  nisalion  les  pins  rapprochés,  que  si  elle  s'étiit 
nellemeni  engagée  par  son  cabier  des  charges,  car,  en  pareil  cas,  l'étalili)- 
lent  de  roules  serait  nne  Œuire  connexe  fa  celle  de  la  voie  ferrée,  mais  dis- 
:te  néanmoins  k  cause  de  son  importance. 

Au  aurplus,  ce  n'esl  pas  là  le  procès  qne  tous  aiei  anjourd'hui  h  jnger. 
I*  aiei.  mesiieurs,  à  loir  si  ane  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  est 
M  d'établir  une  gare  dont  la  construction  a  éU  sonTerainement  décidée  par 
[liaistre,  en  lenu  de  l'art.  9  du  cabier  des  charges,  et  qui  n'a  été  aatorJiée 
k  litre  proiisoire  fa  raccorder  rette  gare  au  moyen  d'nne  rampe  k  un  sentier 
montagne,  peut  se  retuser  k  relier  ladite  gare  par  une  loie  d'accès  d^liiHi*' 
chemin  classé  le  plus  loisin,  malgrâ  l'art.  3  du  cahier  des  charges  qai 
ilige  fa  apporter  fa  ses  projets  les  modifications  prescrites  par  la  ministre  des 
raux  publics.  Le  conseil  de  préfecture  a  interprété  le  cabier  dés  charges 
gma  ne  justifiant  pas  le  refus  de  la  compapie,  et,  pour  lei  raisons  qne  tMai 
ons  de  développer,  nous  concluons  au  maintien  de  son  arrêté.  ■ 

(Elirait  da  Recueil  des  Arréls  du  Contetl  d'Etal.) 
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prochée  de  la  stalion;  que  les  avenues  des  gares  doJi 
considérées  comme  des  dépendances  dus  cbemin^i  de  fer 
des  articles  3,  9  et  SI  du  cahier  des  charges;  et  qu'au 
lorsque  le  ministre  enjoint  &  une  compagnie  de  constr 
avenue  aboutissant  à  une  gire,  il  fait  un  acte  d'admin 
qui  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux; 

Vu  le  cahier  des  charges  anni'xé  à  la  convention  du  11  ai 
ledit  cahier  des  charges  rendu  applicable  à  la  ligne  de  I 
à  Gap,  par  les  décrets  de»  H  juin  (863  et  2  janvier  1869 
ment  les  articles  3,  S,  21  et  69  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviOse  an  Vlil  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  par  le 
des  travaux  publics  el  tirée  de  ce  qu'en  prescrivant  à 
pagnie  de  construire  un  chemin  d'accès  entre  la  si 
Sainl-Haurice  et  la  route  nationale  n°  76;  ledit  minîsl 
fait  un  acte  d'administration  non  susceptible  de  recou 
voie  contcntieuse;  —  Considérant  que  la  compagnie  re< 
soutient  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'a  reçu 
article  du  cahier  des  charges  le  droit  de  lui  prescrire  \'i 
ment  di-  ladite  voie  d'accès;  qu'ayant  déjà  relié  ta  gare  i 
Kaurice  au  chemin  de  Honestier-de-Percy  à  Soubrandi 
rempli  toutes  ses  obligations; 

Considérant  que  le  ministre  entend,  au  contraire,  fair 
son  droit  des  articles  3,  9  et  8t  du  cahier  des  charges 
contestation  existant  entre  la  compagnie  et  l'Ëtal  sou 
quiistion  d'ioterprétalion  desdits  articles;  que,  dés  Ion 
bon  droit  que,  par  application  de  l'article  69,  la  demai 
compagnie  a  été  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
sauf  recours  au  Conseil  d'Ëlat; 


(N°  176) 

{5  mirs  18861 

Travaux  publirs.  —  Sutnicniiom  et  offres  de  concourt.  — 
de  fer.  (Faillite  Pasquin  (Jeanty,  syndic),  contre  eouii 
Bcaumont-en-Argonnc.) 

L'enlrepreneuT  ou  le  conceitionnaire  d'âne  ligne  dt 
de  fer  n'etl  pa\  fondé  à  demander  à  une  commune  te  ri 
d'une  tubtention  que  celle-ci  s'ttt  engagée  envert  CÉlai 
Annala  des  P.  tt  Ch.  Lois,  DÉcasts,  ne.  —  tohe  ti. 
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cas  oU  «lie  gare  ferait  établie  à  un  endroit 
iT^icle  6  de  la  loi  du  18  juîUel  18S8,  qui 
^tructioji  de  ladite  ligne,  -porte  que  les  sul>vi 
■  lis  départements,  les  communes  et  les  proi 
fis,  doiceat  venir  en  déduction  de  la  .tomm 
lot  a 


la  requèle  du  sieur  Jeanty,  syndic  de  la  fa 
jîn,  banquier  à  Verdun,  cessionnaire  di's  di 
ms,  entrepreneur  de  travaux  publics...  teniij 
1  au  Conseil  aiiuuler  —  un  arrëlé  du  20  décen 
1  le  conseil  de  prtiTecture  des  Ardennes  a  di 
y  non-recevable  à  réclamer  la  somnie  de 
ant  de  la  subvention  votée  par  le  conseil  m 
lunc  de  iteaumont,  le  ï5  mars  1873,  ô  l'entrcp 
ligne  de  Sednn  àLérouvilIe;  —  Ce  faisant,  atl 
^ration  en  date  du  3S  mars  1373,  le  conseil  n: 
lune  de  Beaumont  a  voté  un  crédit  de  20,000  T 
Britrcfireneur  général  des  travaux  de  la  li^r 
1  ville,  à  la  condition  qu'une  station  serait  étuh 
celle  offre,  agréée  par  la  compagnie,  a  élé 
Ire  des  travaux  publics,  qui,  par  arrêté  du  S 
luvé  l'empiècement  de  la  station  de  Létan 
igemenl  contracté  par  la  commune  de  Beaui 
uite  d'une  omi.tsion  involontaire,  la  délibérât 
cipal  n'a  pas  élé  approuvée  par  L'autorité  préf 
directe,  elle  a  élé  approuvée  d'une  façon  in 
le  l'approbation  du  budget  de  1876,  contenai 
:  subvention;  qu'ainsi  la  délibération  dont  s' 
it  produire  effet;  que  vainement  on  souliept 
loi  des  18-23  juillet  1S68  est  reproduit  dans 
it  et  15  septembre  1869,  qui  dit  que  les  su 
ixint  être  offertes  par  les  di-partemenls,  les  coi 
"iélaires  intéressés,  doivent  servir  à  allégiT 
^tal,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties,  d'ai 
msacrent  à  un  objet  spécial,  sans  lequel  l'm 
snti  à  verser  les  fonds,  pas  plus  que  l'autre  n'( 
cuter  tes  travaux  supplémentaires  dont  ils  forr 
e  it  la  rémunération;  que,  le  droit  de  \V.\ 
mable,  celui-ci  a  pu  à  bon  droit  en  faire  l'abani 
ipe  d'ordre  supérieur  ne  s'oppose  à  ce  que 
li  aux  dispositions  de  la  loi  de  1868;  que  c'c 
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que  le  conseil  de  prérectnre  a  déclaré  la  de 
qu'au  fond  la  délibération  du  conseil  munii 
temenl  approuvée,  ainsi  que  cela  résulte  d'à 
HÎDÎstre  des  travaux  publics  du  i  a\rH  1874, 
bation  par  le  préret  du  budget  de  1877;  annul 
et  évoquant  au  fond,  condamner  la  conimi 
payer  au  sieur  Jeanty  la  somme  de  âO.OOO  frt 
subvention  volée  par  le  conseil  municipal 
ensemble  les  Intérêts  il  les  intérêts  des  intén 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commu 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  conflrmei 
de  préfecture,  par  ces  motifs  que  l'ingagemc 
de  Beaumont  est  atteint  de  nullité,  puisque 
85  mars  <S73  n'a  pas  reçu  l'approbation  pr 
engagement  c^t  encore  nul,  parce  qu'il  est 
nœuvres  dolosives  de  la  pari  du  sieur  Willem 
par  hypotbëse,  que  cet  engagement  soit  valab 
n'est  pas  encore  recevable  à  en  demander  l'i 
n'était  pas  concessionnaire  du  Chemin  de  fer 
ville,  mais  seulement  chargé  de  l'exécutior 
travaui  ;  que,  si  on  peut  considérer  la  comi 
comme  régulièrement  engagée,  ce  ne  peut  et 
l'État,  conformément  à  la  loi  de  1868;  et,  ti 
dans  le  cas  recevable,  il  y  aurait  lieu  de  i 
conseil  de  préreclure,  raffeire  Ji 'étant  nulle 
être  tranchée  au  fond  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil; 

Vu  la  loi  du  18  juillfl  1868; 

Vu  le  décret  du  21  août  1869; 

Considérant  qu'aui  termes  de  l'article  6, 
16  juillet  1868,  qui  a  autorisé  le  Ministre  de: 
entreprendre  les  travaux  du  Chemin  de  fer  de 
les  subventions  offertes  par  les  départemenU 
les  propriétaires  intéressés,  doivent  venir  ( 
somme  allouée  par  l'État  au  concessionnaire 
présence  de  ces  dispositions,  insérées  d'aillé 
de  concession  du  21  août  18<;9,  c'est  uvec  rai 
rejeté  la  demande  formée  par  le  sieur  ieanty 
d'obtenir  le  versement  entre  ses  main»  du  moi 
lion  volée  par  le  conseil  municipal  de  Beaun 
sèment  d'une  station  à  Létanne...  (Rejet  avec 
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(N°  ne) 

[3  mars  1886] 

laux  publics.  —  Ports  maritimes. —  Dommages.  —  Occupation 
nporaire.  —  Établissemenl  d'une  voie  ferrée.  —  Obliyation  de 
Ire  garder  les  bestiaux.  —  Cession  du  ilroit  à  indemnité.  — 
Irrprélation  du.  contrat  de  vente.  [Sieur  Bernard  contre  sieur 
che^'oyhen .) 

Lorsque  l'établissement  temporaire  d'une  toie  ferrée  sur  une 
ipriété  a  eu  pour  effet  d'obliger  le  propriétaire  à  faire  garder 
t  bétail  parun  vacher,  alors qii auparavant  ledit  bétail  pouiiail 
e  af>andoiiné  sans  gardien,  il  y  a  lieu  de  faire  entrer  ce  pré- 
Hce  en  ligne  de  compte  pour  l'évaluation  de  l'indemnité. 
Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  d'un  terrain  occupé  temporaire- 
\nt  pour  l'exécution  de  travaux  pvblics,  le  vendr-ur  a  transféré 
^iresiémeni  à  l'acheteur  le  droit  à  indemnité  résultant  de 
7cupaCion,  le  conseil  de  préfecture  peut  attribuer  à  l'acquéreur 
médiatement  et  sans  renvoi  à  Pautorité  judiciaire  l'indemnité 
ter  leur  e  à  la  cession. 

la  requête  du  sieur  Bernard...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
eilannuler  — unarrAléduS9  juin  1B83,par  lequel  le  conseil 
•éfecture  de  la  Gironde  a  filé  à  3.T76',18  rindemnitc  due  au 

Etchegoyhen,  à  raison  de  l'occupation  de  diverses  parodies 
rrain  à  lui  appartenant^  par  le  sieur  Bernard,  adjudicataire 
ravaux  de  construction  du  bassin  à  flot  de  Bordeaux  ;  —  Cf 
Qt,  attendu  quo  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
Il  387', 30  par  an  l'indemnité  due  au  sieur  Elchegoyhen  a 
n  de  l'occupation  de  sa  propriété;  qu'il  ne  devait  pas  tenir 
lie  de  prétendus  frais  occasionnés  par  la  garde  du  bétail, 
igurent  pour  itne  somme  de  300  francs  dans  l'évaluation  du 
naj^;  qu'en  effet  la  nécessité  de  faire  garder  ses  bestiaui 

pas  établie  parle  sieur  Ëtchegoyhen:  que,  d'ailleurs, en 
itlant  même  que  cette  mesure  fût  rendue  nécessaire  par  suite 
ibsence  de  cidiure  et  du  passage  des  piétons  à  travers  la 
riété,  cette  situation  n'est  pas  la  conséquence  de  l'étsblis- 
nt  de  la  voie  ferrée  et  ne  saurait  être  imputée  au  sieur 
ard;  qu'enfin,  la  circulation  qui  se  produit  à  travers  la 
riété  du  sieur  Ëtchegoyhen  ne  constitue  pas  un  dommage 
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direct  et  matériel  de  nature  à  lui  donner  di 
attendu,  dans  tous  les  cas,  que  le  sieur  E 
seulement  le  \"  avril  1879  rimmcubl')  doni 
pas  qualité  pour  réclamer  la  réparation  des 
des  laits  d'occupation  antérieure  à  son 
motifs,  réduire  à  la  somme  de  SSI'.n  l'im 
Elcheffoyhen  et  le  condamner  en  tous  les  t 
frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens... 

Vu  les  lois  des  28  pluvidse  an  VIII  et  16  s 

Vu  l'article  II  du  décret  du  Î2  juillet  I80< 

En  re  qui  louche  les  éléments  de  l'iDdem 
Etchegoyhen  : 

Coiisidérunt  qu'il  est  établi  par  linstruct 
tempiiraire  de  la  propriété  du  sieur  Elch 
l'élablssemeni  d'une  voie  ferrée  destinée  ai 
riaux  pour  la  eonstruclion  d'un  bassin  à 
non  seulement  d'enlever  au  propriéiairelajt 
servant  d'assietle  à  la  voie,  niais  encore  de  1' 
le  bérail  parqué  d^ns  son  domaine  ;  que  ce 
de  naiure  à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemni 
raison  que,  pour  évaluer  l'indemnité  due  ai 
le  conseil  de  préfeclure  a  tenu  compte,  conf 
tiers  expert,  des  frais  occasionnés  par  la  g; 

En  ta  qui  louche  le  montant  de  l'indemnili 
antérieure  au  I"  avril  1879  : 

Consiitérant  que  le  sieur  Bernard,  pour  di 
sur  ce  point  de  l'arrêté  attaqué,  se  fonde  fM 
appartenir  au  conseil  de  préfecture  de  àii 
réclamrT  une  indemniÈé  pour  cette  période  r 
Etchegoyheu  du  contrat  de  vente  passé  à  s< 
Hottinguer;  que  le  sieur  Etchej^oyhen  souti 
ce  droit  lui  a  été  manifestement  cédé  par 
sillon;  que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  y  ait  liek 
l'auturilé  compétente  aucune  question  préal 
l'arrêté  attaqué  doit  être  confirmé; 

Con.'iidérant  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'acte 
la  dame  H'ittingucr  a  fait  cession  à  l'acquér 
à  indemnité  qui  s'étaient  ouverts  à  son  pro 
patioti  de  sa  propriété;  qu'il  suit  de  là  que  1 
pas  foniié  à  deuiaudci'  l'annuhilion  An  l'ai 
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U  a  alloué  ane  indemnité  au  sieurEtehagoyhen  pour  la  période 

ccupatioo  antérieure  au  1"  avril  1879; 

)d  ce  qui  concerne  le3  Frai»  d'expertise  : 

onsidérant  que  le  conseil  de  préfeetura-a  fait  nne  juele  appré- 

:ion  des  circonstances  de  l'aS^ire  en  les  naettant  &  la  chai^ 

sieur  Bernard...  (Rejet  avec  dépens.) 


(r  ^77) 

[5  mars  1886] 

vaux  pabtict.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Comtùmt 
lutéea  far  la  chute  d'une  pasterelle  due  aux  eaux  d'un  caïuil 
^partenanl  à  la  compagnie  el  rêsullanl  du  défaut  d'enlrelim 
idii  canal.  —  Bespontabililé  de  la  compagnie.  —  RègtenKnl 
i  Cindemniié.  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
éditerranée  contre  dame  veuve  Jayet  (').] 

Li  la  requfite...  pour  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
a-Lyon-Hédilerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
nier  —  un  arrêté  du  7  juillet  1883,  par  lequel  le  conseil  de 
ccture  de  l'isëre  l'a  condamnée  à  payer  à  la  dame  veuve  Jayet 
)mme  de  990  francs  en  réparation  du  préjudice  qui  aurait  été 
ié  à  ladite  dame  par  la  chute  d'une  passerelle  dont  l'entrelien 
lit  été  mis  &  tort  à  la  charge  de  la  compagnie  ;  —  Ce  faisant 
[tendu...  qu'il  y  aurait  chose  jugée  quant  à  la  responsabilité 
1  compagnie,  laquelle  ne  pourrait  plus  être  poursuivie  direc- 
int  ou  indireclement  à  raison  du  dommage  dont  s'agit;  par 
motifs,  décharger  la  compagnie  des  condamnations  pronon- 
contro  elle,  et  condamner  la  dame  Jayet  aux  dépens  ; 
i  le  mémoire  en  défense  de  la  dame  veuve  Jayet...  tendant 
oaintien  de  rarrôté  atiaqué,  à  l'allocation  des  intérêts  des 
-êts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  cl  à  la  condamnation  delà 
pagnie  aux  dépens,  par  les  motifs  que,  d'une  part,  l'arrêt  du 
;eild'Ëtatdu  12  janvier  1883  aurait  eu  pour  objet  de  remettre 
ause  la  compagnie;  que  cette  compagnie  aurait  reconnu 
m6me,  dans  sa  défense  devant  le  conseil  de  préfecture  lors 


Suite  de  l'arrït  du  13  jamier  1SS3,  Jïyat  el  antres,  Ann.  18S3,  p.  1091. 
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du  premier  arrèlé,  qu'elle  élait  respor 
la  passerelle- avant  la'  remise  de  cet  out 
remisfi  ayant  été  df'clarée  nulle  et  sans  et 
d'Etal,  il  en  résulterait  que  la  compagni 
qu'à  uD  second  titre  encore  la  compag 
qu'elle  est  en  eBet  propriétaire  du  can 
ont  étô,  d'après  le  dire  des  experts,  la 
l'accident  : 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  1 

Vu  l'article  ll5i  du  Code  civil; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'eiLaminer  si 
d'Ëtat,  en  dale  du  là  janvier  1883,  a  ai 
l'arrêté  du  conseil  deprôfecture  qui  a  mi 
mins  de  fer  de  Pari  s- Lyon -Méditerranée  1 

Considérant  que,  si  l'arrêté  du  conseil 
du  22  mars  1879  a  mis  la  compagnie  hi 
touche  le  dommage  résultant  du  mauvaiE 
a  maintenu  ladite  compagnie  en  cause  ei 
ration  du  donimage  qui  proviendrait  des 
les  eaux  du  canal  appartenant  à  la  comp 

Considérant  que  les  experts  sont  d'accoi 
c'est  au  défaut  d'entretien  dudit  canal  et 
courant  depuis  que  les  eaux  du  canal  i 
aieor  Fontenay  y  ont  été  déversées,  qu 
l'éboulement  des  terres  qui  supportaient 
de  celle.ci,  ainsi  que  le  trouble  apporte 
propriété  de  la  dame  Jayet; 

Considérant  que  la  compagnie  qui  est 
ne  saurait  se  dégager  de  la  responaabiliti 
ou  de  celui  de  ses  ayants  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  doi 

Considérant  que  la  compagnie  des  Cl 
l.y on- Méditerranée  n'établit  pas  que  le  ci 
fixant  à  la  somme  de  990  francs  l'indemn 
ait  fait  une  inexacte  appréciation  des  d 
celle-ci  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecti 
Jiyet  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  ( 
7  juillet  1^83  ;  que  ladite  dame  a  demandi 
rèta  devant  le  Conseil  d'État  à  la  date  d 
cette  époque  les  Intérêts  lui  étaient  dus  d 
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et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  lui  accorder  les  inté: 
ainsi  échus...  [Rejet  avec  dépens.  La  compagnie  ] 
rëls  des  intérêts  à  partir  du  17  Tévrier  1885.) 


(N°  178) 

[12  mira  188fi] 

Algérie.  —  Expropriation.  —  Déclaration  (Tuiili 
Compétence. -^Décrel  ou  arrêté  du  gouoemeur  j 
laire  général.  —  Délégation.  —  Excès  de  poi 
Lloyd  et  vouve  Heurtas.) 

En  Algérie,  le  gouierneur  général  est-il  com 
nortcer  la  déclaration  d'utililé  publique  de  fi 
chemins  de  jer  ou  de  lettrx  dé/ieiitlances,  —  ou  t 
ne  peut-elle  résj-ller  que  d^une  décision  miniS' 
décret  lia  président  de  la  République?  —  Ni 
Conseil  d'Étal,  mais  résolu  dans  le  premier  sen 
des  travaux  publics  (*), 

En  admettant  que  le  gouverneur  général  6 


{')  liuivant  l'avii  du  riiinistre  ilee  [ravauv  publics,  confi 
Conseil  géDAral  d«s  ponts  et  rhausséca,  te  d6crel  dd  Ï6 
railacbeaienl  des  différents  services  de  l'Algérie  k  la  mi 
pour  conséquence  de  modiSi^r  l'ordonnance  do  1"  octobre 
16  juin  i3."il  qui  ^dictent  des  régies  spéciales  en  msiitre  c 
lilé  publique  et  d'expropriation.  Le  gouverneur  général  a,  d 
exictante.  compétence  pour  dériarer  l'utilité  publique  que  ptr 
Coaseil  d'tiut  et  prononcer  l 'es  pro  priai  ion  et  la  prise  de  pi 
eu  cas  de  travaux  eompléuieiiiatres  de  l'i-iablisaemaul  i 
d'elploilatlon  snrnn  chemin  de  fer  d'intértt  général  concéi 
l'exéculinti  d'une  nouvelle  gare. 

Suivant  la  reriuéte,  ta  déclaralinn  d'ulilité  publique  n'i 
ooncéo  que  par  décret;  le  discret  du  Ï9  avril  18"4.  qui  a  i 
lion  rrlfltive  au  chemin  de  ter  d'Ane»  à  Salda,  ayant  été  i 
des  r(j!lements  d'adoiinislralion  publique,  ne  pouvait  ttre 
défrelcn  Conseil  d'KUl 

ÈnRn  une  Iroisieme  opinion  pouvail  Sire  soutenue,  à  savi 
rallachement  du  ■16  août  1881,  ajant  déterminé  limitaliveii 
travBui  publies,  lesdroits  qui  appanienneut  au  gouverneur  ; 
par  di^légation  du  ministre,  gai'dant  le  silence,  sur  les  dn 
c'est  au  ministre  qu'il  appanient  dorénarint  de  prononcer  ! 
cause  d'nlilïlé  publique  en  Algérie. 
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compétent,  a-l-il  pu,  sans  excèt  de  pouvoir. 

au  secrétaire  général  de  l'Algérie?  —  Non 

En  fabseiice  d'ujte  délégal'on  spéciale  à 

rai,  le  senritaire  général  de  l'Alyérie  ne  SC 

pouvoir*,  prendre  un  arrêté  déclaratif  d'u 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Lloyd  et  la  dai 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Const^il  annuler, 
voirs  —  un  arrêté  du  g'iuverriHur  général  d 
cembre  1881,  qui  a  déclaré  d'utilité  publi 
d'une  gare  de  marchandises  aux  portes  d'Ai 
l'expropriation  dérinilive,  avec  prise  de  possf 
terrains  nétTcssaîrcs  à  l'élablissetnentde  celt< 
atlecdu  qui*,  la  ligne  dArzew  à  Siïda  ayant  i 
publique  par  un  décret  délibi'rê  en  Conseil 
J87i,  en  verlu  duquel  les  gareset  slalionn  devi 
strict  nécessuiri'.ladéclaratian  d'utilité  public 
blissement  d'une  gare  importante  de  march 
création  de  docks-entrepûts  destiné*  à  Tavori 
l'alfa  sur  les  terrains  concédés  à  la  compagni 
ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rei 
formes;  que  les  décrets  du  30  juin  IS76  et  i 
déterminé  rimilaiivemenl,  en  matière  de 
droits  qui  appartiennent  au  gouverneur  gént 
délégaiinn  du  Ministre  des  travaux  publics; 
du  S  décembre  ISSl  ne  pouvait  être  signé  pa 
rai,  qui  ne  pouvait  valablement  remplacer  I 
rai,  nommé  le  26  novombre  IB8t,  et  n'avait 
tion  expresse  de  ce  haut  fonctionnaire  :  aller 
gouvernement,  appelé  à  donner  son  avis  sui 
de  marchandists,  n'était  pas  régulièremen 
enlîn  que  l'utilité  publique  et  l'ui^ence  des  I 
constatées;  ordonner  la  production  des  pror 
seil  de  gouvernement  et  condamner  aux  dé[ 


("-"■)  Voyei,  sur  Ica  aHrittulions  du  seiT^laïre 
décret  du  16  d^crmltre  tK*8  (art.  Il;,  le  dé.ret  du  t 
ilu  commissaira  eilrsordinaire  dn  18  notenibre  1870.  t 
I8T9.  Au:i  lernica  de  res  Itites,  U  tilualioD  duxecjél 
tst  différente  de  celle  de»  secrf Laires  géiiénui  de  pri 
ment  chargé,  dit  l'airilé  du  28  novejnbre  1810.  Je  st: 
de  panade  ot  de  signer  toute  la  correspondance  adi 
qucra  aucune  décision,        (ExUait  du  Recueil  des  j 
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observations  du.  lUoistre' des  travaux  publics., 
edït  ministre,  attendit  que  la  déclarstioa  d'utili 
toumise  en  Algérie  à  une  législation  spéciale,  q 
nbinaisoD  de  la  loi  du  16  juin  18S1  et  de  l'ordon 
re  1*44;  qu&  les  pouvoirs  conférés  au  couverai 
i  décret  du  10  décembre  1860  ne  lui  ont  pas  él 
écret  du  96  août  1831,  conclut  au  rejet  du  po 
au  Conseil  d'Élat  le  soin  d'apprécier  si  l'on  pi 
mme  valable  la  délégation  tacite  en  vertu  de  l 
e  général  du  gouvernement  a  pris  l'arrêté 
1881;. 

-donnance  du  1"  octobre  1844  et  la  loi  du  16  ju 
décrets  du  34  octobre  1870  et  du  26  août  1881 
[oi  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  187S,  art 
éranC  que,  pour  demander  l'annulation  de  1' 
ïre  ISSl,  qui  a  déclaré  d'utititë  publique  l'élab 
re  aux  marchandises  aux  perles  d'A.rzew,  sur  I 
'Arzew  à  Saida,  et  qui  a  prononcé  en  même  te 
on  des  terrains  nécessuires  à  la  conslructioa 
sieur  Lioyd  et  la  dame  veuve  Heurtas  soutienni 
on  d'utilité  publique  aurait  dû  être  prononc( 
que,  dans  tous  les  cas,  le  secrétaire  général  du  ( 
l'Algérie  n'avait  pas  qualité  pour  signer  l'arrël 
du  gouverneur  général; 

éranl  qu'il  résulte  de  l'inslruction  et  qu'il  n'es: 
le  Ministre  des  travaux  publics  que  le  secrétaii 
!Çu  du  gouverneur  de  l'Algérie  aucune  déléga 
à  prendre  l'arrête  du  9  décembre  1881  ;  que,  d. 
il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  gouverneur  gént 
it  pour  déclarer  d'utilité  publique  les  travaux 
ablissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépi 
ns  le  cas  de  l'affirmative,  il  aurait  pu  transm 
n  au  secrétaire  général  le    droit  de  déclarer 

l'établissement  de  la  gare  projetée,  les  requér 
soutenir  qu'il  n'appartenait  pas  au  secrétaire  g 
l'arrêté  du  5  décembre  1881  el  à  demander  l'a 
'été...  (Arrêt  annulé.) 
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(N°  t79) 


Travaux  publics.  —  Décompte,  —  BÀsUialvm.  —  (Sieur  I 
contre  commune  de  Pooloux-sur-rÂdour.) 

Résiliation.  — ■  La  réêiUaiimi  pour  auffmenlatùm  de 
tiers  doil  être  prononcée  lorsque  l'ensemble  des  travaai 
à  exécuter  ou  déjà  eiêculés  au  Jour  de  la  demanda  e. 
montant  de  l'adjudication  de  plus  du  tiers. 

Lartsiliaiion  prononcée  pour  ce  motif  tC  ouvre  pas  w 
ind"mnité. 

Reprise  des  matériaux  approvisionnés  après  résiliati 
n'est  obligatoire  que  s'ils  sont  reconnus  de  bonne  qualit 

Frais  de  garde  du  matériel  :  renvoi  au  conseil  de  pr 
pour  statuer  en  cas  de  difficulté. 

Substitution  de  matériaux  autorisée  par  CarchitecU 
demande  de  r entrepreneur,  mais  tton  prescri  e  ;  pas  de 
ment  de  prix. 

Retarda  allégués  dans  la  remise  des  plans  :  rejei 
demande  d'indemnilé;  Us  travaux  exécutés  dans  les  dél 
vus  siml  d'une  importance  équivalente  aux  prévisions  d 

Retenue  de  garantie  rétablie  après  une  prétendue  i 
sijn.  Bejet;  elle  n'a  jamais  été  q 'te  provisoirement  susp 

Double  emploi.  —  Travaux  comptés  deux  fois.  — 
cation. 

Pria  d'ouvrages  inachevés.  —  Le  prix  du  borderea 
pour  maçonnerie,  avec  crépissage  et  enduits,  doil  su 
réduction  lorsqu'à  la  suite  de  la  résiliation  du  marché 
pitsaçes  et  enduits  n'ont  pas  été  exécutés. 

Réception  définitive  prononcée  par  le  Conseil  d'État 
délais  de  garantie  fixés  par  le  cahier  des  charges  élaie 
rés,  lors  de  lexpertise,  sans  qu'aucune  malfaçon  ail  été 
iée,  le  Conseil  d'État  déclare  les  travaux  définitivemen 
et  condamne  la  commune  au  payement  du  solde  de  Vent 

Procédure. —  Conseil  de  préfecture.  'Composition.  —  . 
du  conseil  de  préfecture,  qui  ne  mentionne  pas  l'empSc 
à  raison  diquel  un  membre  du  eoneeii  gimral  a  été  a 
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UeT  t»  conteil  de  préjeclitre,  doit  être  an 
■meO- 

'uiescemeni.  Recoitrs  incident.  Recevabilili 
ne  décision  dit  conseil  de  préfecture,  la  par 
■enti  à  payer  à  son  adversaire  le  mojtiunt  t 
Prononcées  au  profil  de  celui-ci  et  lui  a/ail 
es  condinnalioTU,  celle  offre  ne  constitue  p 
(  à  l'arrèCi  qui  prononce  la  condamnation 
•lie  offrante  a  fait  toutes  résetees. 
Oonséiiaence,  le  pourvoi  principal  rend  la  p< 
receoable  à  former  un  recours  incident. 

requâle  du  sieur  Fleurant...  tendant  à  ce 
Rtinuler  —  un  arrête  du  S2  juin  1)<33,  par 
iréfeclure  des  Landes  a  rejeté  sa  demande 
éprise  des  travaux  de  construction  d'une 
'•l'Adour  et  Bxé  la  somme  à  lui  due  pour  le 
'  Ce  Taisant,  dire  que  larrËté  est  nul  en 
!r  général  ayant  pris  part  à  la  décision,  si 
'  soit  fuite  des  circonstances  qui  nécessitaie 
conseil  de  préfecture,  et  sans  qu'il  soit  j 
lenient  des  formalités  prescrites  par  i'artic 
uctidoran  EX,  et,  statuant  au  fond,  Tuffairt 
l'eiilreprise  résiliée  &  partir  du  83  février 
te  introducliie  d instance;  attendu  que  le 
,  dû  Être  terminés  à  cette  l'poque,  d'après 
les  charges,  éliiiiint  loin  de  l'être,  par  su: 
'  par  la  commune,  malgré  les  demandes  réi 
rur,  à  la  remise  des  ilessins  d'eiéciilion  ;  q 
ipuisés;  que  les  travaux  avaient  été  profon 
lie  la  commune  se  refusait  à  faire  dresser 
aire  et  à  ouvrir  de  nouveaux  crédits,  et  qu 
perlisc  que  les  travaux  restant  à  exécuter,  i 
primitif,  joints  à  ceux  qui  étaient  exécut 
i  en  résiliation,  excédaient,  application  faiti 
de  l'adjudication  de  plus  d'un  tiers,  limi 
S9  du  cahier  des  charges;  qu'enfin,  alors  i 
)ar  application  de  l'article  13  du  cahier  des 
je  cesserait  de  s'accroître  et  que  celte  décis 
;ution,  la  retenue  a  été  opérée  irrégulière 

',  'iO  uril  !S83,  dêpirlemenl  du  Jar»  (Arréli  du  C. 
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règlement  de  la  situation  n*  10,  non  seulement  si 
tant  de  cette  situation,  mats  rétroactivement  sui 
tions  n°'  8  et  9,  qui  avaient  été  réglées  sans  retenue 
la  décision  précitée;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  I 
de  Pontoux  avait  dérogé  aux  conditions  du  contrat 
était  justifiée  la  demande  en  résiliation;  allouer  au  n 
inlérâis  des  sommes  à  lui  dues  depuis  la  demande  ' 
faite  devant  le  conseil  de  préfecture  et  les  intérêts  c 
condamner  en  outre  la  commune  de  Pontoui  aux  di 
Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Pon 
dant:  l*au  rejet  du  pourvoi,  attendu,  sur  le  moven  de 
l'arrêté  attaqué  porte  la  mention  que  le  conseiller  gi 
pris  part  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture  aval 
pour  compléter  le  conseil,  ce  qui  est  le  cas  prévu  pai 
19  fructidor  an  IX,  et  au  fond,  attendu,  en  ce  qui  c 
prétendus  retards,  que  la  clause  de  l'article  31  du 
charg  s,  d'après  laquelle  les  travaux  devaient  être  tei 
un  délai  de  trois  ans  expirant  le  i"  janvier  1881,  n' 
que  dans  l'intérêt  de  la  commune,  puisqu'elle  stipult 
Ht  une  retenue  de  10  francs  par  jour  de  retard;  que 
le  même  article  prévoit  une  augmentation  du  délai 
nelle  à  l'iuiporlance  des  Iruvaui  supplémentaires  i 
exécutés  et  qu'au  dire  même  de  l'entrepreneur,  les  f 
pensées  pendant  les  trois  premières  an  nées  auraient  al 
fre  prévu  au  devis  ;  qu'enHn  les  plans  ont  toujours  é 
requérant  avanl  qu'il  en  eût  l'emploi;  en  ce  qui  cod 
plication  de  la  retenue,  que  la  commune  n'a  jamai: 
celte  application,  conformément  à  l'arlicle  43;  qu'el 
ment  suspendue  lors  du  règlement  des  situations  8  e 
titre  purement  provisoire  ;  el  en  ce  qui  concerne  les  m 
et  l'augmenlalion  dans  la  masse  des  travaux  :  qu'il  n 
que  des  changements  de  détail  n'exigeant  pas  la  coni 
devis  supplémentaire  et  que  l'entrepreneur  n'aurait  pi 
cation  de  l'article  Ï9  du  cahier  des  charges,  demande 
tion  qu'après  avoir  exécuté  des  travaux  jusqu'à  conçu 
tiers  en  sus  du  moulant  de  l'adjudicalion  ;  3*  par  voit 
inciilenl,  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  la  dit 
l'arrête  attaqué  qui  fixe  la  somme  restant  due  au 
rant  à  S8.'7tS','76  dont  J3.i36<,0i  payables  à  l'exi 
délai  degaranlîe,  et  15.30y^,74  immédiatement  e: 
faisant,  supprimer  les  allocutions  pour  journées  de 
employées  à  relever  les  éboulements,  pour  plus-vt 
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i  intérieurs  réduUs  à  C*,45  d'épaisseur,  pour  substilutioadG 
erre  d'Angoulâme  aa  moellon  piqué  de  Tambourin  dans  la 
mnerie  des  parements  extérieurs,  pour  les  croix  des  pignons, 
'  les  arcs  de  décharge  au-dessus  des  portes  et  pour  les  jam- 
B  des  porteset  croisées,  pour  les  parements  latéraux  des  COR- 
rts,  pour  les  murs  de  la  nef  et  du  sanctuaire  etponrlachar- 
i;  réduire  les  diverses  allocations  suivantes,  ssToir:poar 
■value  sur  les  Touilles,  de  i75  francs  à  366^,34;  sur  les  rem- 
,del.873',3ià906',t2;  sur  le  béton,  de  6,6Hf,84  à  5.59i',9ï; 
.es  arcs  renversés,  de  269',79à  160',80;  pour  le  cube  des 
nneries  de  fondation,  T'-.SGO,  à  16  francs,  soit  120',96!;  ponr 
laçonneries  de  libage,  de  n57',50  à  1.078',60;  pour  la  pierre 
Ile  de  Hugron,  de  18.626',40  à  18.234',24;  pour  la  pierre  Ht 
d'Angoulême,  de  35.898',25.  k  53.979',i6;  pour  le  nioetlon 
imbourin  en  élévation  de  23.031',72  à  2i.408',16;  pour  les 
illea  du  chevet,  de  8^^64  à  43^,82;  pour  les  corniches,  de 
unes  à  32^50;  et  pour  le  dosage  du  mortier,  de  1,703',48  à 
^90;  enfin,  et  attendu  que  les  prix  ci-dessus,  calculi's  d'a- 
e  bordereau,  s'applfquenl  à  des  travaux  terminés;  qu'il  y  a 
Je  leur  feire  subir  une  réduction  pour  les  ouvrages  reslé* 
evés;  que  la  réduction  de  2, 271^48, admise  par  l'arrêté  atla- 
est  insuffisante  ;  porter  ladite  déduction  à  T.Sâi^SS,  dont 
',18,  pour  crépissage  et  enduits  non  faits,  et  le  reste  pour  dé- 
le  ravalement  et  rejointoiemenl  du  moellon  piqué  de  Tam- 
n  et  d'Angoulême,  de  la  pierre  de  taiUe  de  Hugron  et  d'iO' 
me  et  des  piliers  isolés  en  pierre  de  Hngron;  en  consé- 
■.e,  fixer  la  somme  due  à  l'entrepreneur  pour  les  travaux 
tés  à  106,ï61'',f5,  rabais  déduit  et  la  somme  actuellenicnl 
)le,  déduction  faite  des  acomptes  payés  s'élevant  à  93.400 
i  et  de  la  somme  de  il. 688', 73  h.  retenir  pour  la  garantie  et 
la  caisse  de  secours  à  I.172^42;  condamner  le  sieur  Fleurant 
épens  et  aux  frais  d'expertise  ;  très  subsidiairement,  ordon- 
ne nouTt'Ile  expertise; 

le  mémoire  en  réplique  et  les  observations  complémen- 
».  par  lesquels  le  sieur  Fleurant  conclut  à  ce  que  le  recours 
:nt  de  la  commune  de  Pontoui  soit  rejeté  comme  non  rece- 
..;  et  précisant  ses  propres  conclusions  dans  lesquelles  il 
te,  demande  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  l'entreprise 
e  à  partir  du  1"  février  1881  ;  dire  qu'il  est  dû  au  requé- 
pour  solde  de  son  entreprise,  la  somme  de  28.7i5',7i; 
mner  la  commune  de  Pontoux  à  lui  payer,  à  titre  de  dora- 
i-intérèls,  la  somme  de  40.000  francs,  pour  malérJanx  ap- 
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provisionoéB  à  pied-d'œuvre,  celle  de  7.353',2S  pour 
et  sun'eiltance  du  matériel  immobilisé  sur  le  chantier  pi 
l'inalance,  celle  de  4.000  francs,  et  à  lui  restituer  son  caut 
ment  avec  intérêts  à  3  p.  100  jusqu'au  jour  de  la  résiliatio 
6  p.  tOO  depuis  cette  dale  ;  lui  allouer  de  nouveau  les  intér 
intéi'éts  et  condamner  la  commune  de  Pontoux  aux  dép 
compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  do  2S  pluviôse  an  Vni; 

Vu  les  articles  1153  et  ini  du  Code  civil; 

Vu  i'arrèlé  du  19  fructidor  an  IX  et  la  loi  du  81  juin.iK 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Fleurant. 

En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  contre  l'arrêté  aUaqw 
qu'il  n'aurait  pas  constaté  la  régularité  de  la  mesure  en  v( 
laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  été  complété  par  l'adjc 
d'u  n  membre  du  conseil  général  :  —  Considérant  que  l'arr 
laqué  ne  contient  aucune  mention  de  laquelle  il  résulte  < 
formalités  prescrites  par  l'article  3  de  l'arrëlé  du  19  fri 
an  IX  pour  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  compléter  le  con 
préfecture  ont  été  remplies;  qu'ainsi  le  sieur  Fleurant  est 
à  aoutenir  que  l'arrêté  du  20  juin  1883  est  irrégulier  en  la 
et  À  en  demander  en  conséquence  l'annulation; 

Hais  considérant  que  l'état  de  riostruction  permet  de  i 
immédiatement  au  fond  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  résiliation  de  l'enti 
et  en  indemnité  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  I 
verbal  deiperlise,  qu'il  a  été  apporté,  en  cours  d'exécutio 
prévisions  du  projet,  des  modifications  importantes  et  qt 
suite,  les  travaux  restant  à  exécuter  d'après  le  ilétail  est 
joints  à  ceux  qui  étaient  déjii  ell'ectuéa  au  23  février  188 
de  la  dt'miinde  en  résiliation,  devaient  excéder  le  mont 
l'adjudication  de  plus  d'un  tiers  ;  qu'ainsi  le  sieur  Heurac 
fondé,  à  la  date  ci-dessus  indiquée  et  par  application  d 
ticle  29  du  cahier  des  charges,  à  demander  la  résiliation  i 
marché; 

Considérant  que  la  résiliation  prononcée  pour  ce  me 
saurait  justifier  do  ta  part  de  l'entrepreneur  une  demai 
iademntlé,  mais  qu'à  l'appui  de  celte  demande  le  sieur  FI 
soutient  qne  les  conditions  de  l'entreprise  ont  été  altérées 
fait  de  la  commune  de  l'ontoux-sur-i'Adour,  notamment  ] 
retards  apportés  à  la  remise  des  dessins  d'exécution,  retar 
n'auraient  pas  permis  d'exécuter  les  travaux  dans  le  dé 
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ns  imparli  par  l'article  31  du  cahier  ( 

d'une  décision  prise  par  le  maire  c( 
I  du  cahier  des  charités,  et  portant  qi 
cesserait  d'être  appliquée; 
le  premier  point: 

idérant  que  l'article  31  du  cahier  des 
lugnientalion  des  travaux,  une  prolo 
u  délai;  qu'il  résulte  de  l'instruction  ( 
lendaot  les  trois  années  qui  ont  suivi  1 
mportance  équivalente  auK  prévision 
ikis  consenti  par  le  sienr  Fleurant  et  q 
idé  à  soutenir  qu'il  se  soit  produit  ( 
t,  des  retards  de  nature  à  lui  causer  i 

dû  réparation; 
le  second  point  : 

idérant  que  le  requérant  ne  justifit 
[nant  définitivement  l'application  de 

que  s'il  n'a  pas  été  opéré  de  retenue 
résulte  de  l'instruction,  notamment  d 
:  du  maire,  en  date  des  !2  et  Sj  avril 
était  prise  qu'à  titre  provisoire  et  qu 
érieuremeiit  faire  application  de  la  : 
i  à  un  droit  acquis; 
idérant  que,  par  ces  différents  motir», 
ande  en  indemnité; 
s  qui  concerne  ta  reprise  des  matériai 
s  de  garde  du  matériel; 
idérant,  d'une  part,  que  si  les  matéri 
:  en  cas  de  résiliation  tire  pris  en 
c'est  seulement,  aux  termes  de  l'arlii 
;,  s'ils  sont  reconnus  par  l'architecte 
nés  aux  preacripLions  du  devis;  d'au 
'leurant  est  fondé  à  réclamer  le  reml 
qui  auraient  été  pour  lui  la  conséqu 
mr  sur  le  chantier,  pendant  la  durée  < 
e  l'entreprise,  le  conseil  n'a  pas  les  é 
iterminer  le  montant  desdîts  frais;  qi 
leurant,  dans  le  cas  où  des  difTicullés  v 
ui  et  la  commune  de  Pontoux  relati 
s,  sur  les  points  ci-dessus  indiqués, 
•rise,  d'en  saisir  le  conseil  du  préfectui 

lieu  de  statuer  sur  les  dite  s  questions 
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Sur  le  recours  incident  de  la  commune  de  Ponloux-sur-l'Ad 
—  Considérant  que  !e  sieur  Fleurant  soutient  que  ce  rei 
n'est  pas  recevable,  attendu  que  dans  l'acte  extrsjudicj'air 
7  septembre  1883,  par  lequel  elle  lui  faisait  offre  de  la  somr 
I5.309^,7i  qu'elle  avait  élé  condamnée  à  lui  payer  par  l'a 
attaqué,  la  commune  de  Ponloux  a  déclaré  expressément  qi 
enlendait  ainsi  constater  son  intention  d'exécuter  l'arrêté  ' 
qui  la  concernait,  et  que  le  pourvoi  principal  portant  uni 
ment  sur  la  question  de  résiliation  n'a  pu  la  relever  de 
acquiescement  quant  au  règlement  des  travaux  eiéculéii; 

Hais  considérant  que  des  termes  mêmes  de  l'acte  précité 
suite  que,  si  la  commune  de  Pontoui  a  mis  le  sieur  Fleura 
demeure  de  recevoir  la  somme  de  1^.309'.74,  c'est  a6n  de 
courir  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  il  devait,  aux  termi 
l'arrélé  du  S2  juin  1S83,  reprendre  les  travaux  et  qu'elle  a 
leurs  déclaré  faire  toutes  réserves  utiles;  qu'elle  n'a  doni 
entendu  ai^quiescer  à  l'arrêté  attaqué;  que,  dans  ces  cii 
stances,  et  sans  qu'il  soit  besoio  d'examiner  si  le  pourv< 
sieur  Fleurant  n'aurait  pas  eu  en  tout  cas  pour  effet  de  la  re 
de  fion  acquiescement,  le  recoure  incident  doit  être  déclaré 
vable; 

En  ce  qui  concerne  la  substitution  de  la  pierre  d'Angou 
au  moellon  de  Tambourin  dans  la  maçonnerie  des  paren 
extérieurs  : 

Consiilérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  substiti 
a  été  non  ordonnée  par  l'architecte,  mais  simplement  auto 
par  lui  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  à  qui  elle  a  pi 
d'uliser  tes  recoupes  de  pierre  de  taille  qui  se  trouvaient 
emploi  ;  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  pouvait,  aux  te 
de  l'article  I9  du  cahier  des  charges,  donner  lieu  h  aucun 
pléroent  de  prix;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  les  experts  ont 
stitué,  pour  ye',11,  au  prix  de  iS  francs  porté  au  bordt 
pour  le  moellon,  celui  de  "75  francs,  applicable  à  la  pieri 
taille  d'Angoulëme  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  supporter  de  ce 
k  leurs  propositions  une  réduction  de  4.656M7i 

En  ce. qui  concerne  le  cube  des  maçonneries  de  fond 
et  du  moelluQ  de  Tambourin,  les  croix  des  pignons  et  les 
niches  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruclion,  notamment  i 
vérification  des  carnels  d'altacliements,  que  les  experts  ont  a 
en  trop  un  cube  de  7*,56  pour  les  maçonneries  de  fondai! 
de  S7-,80  pour  le  moellon  de  Tambourin,  ajouté  à  tort 

Annale*  dti  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcant,  btc.  —  Toai  vi.  * 
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ies  sur  les  carnets  et  compté  par  erreur,  comme 
lillon,  13  inËlreB  de  corniche  à  bandeau;  qu'il  y  a 
iir&  leurs  propositions  pour  ces  différents  articles, 
lOD  des  prix  du  bordereau,  une  réduction  totale 

mcerne  les  autres  allocations  proposées  par  les 

gue  la  commune  de  Pontoux  ne  justifie,  en  de- 
3  ci-dessus  examinés,  d'aucune  erreur  commise 
,  soit  dans  le  cubage,  soit  dans  l'application  des 

nceme  les  déductions  à  faire  subir  aux  prix  du 
son  du  non-achèvement  de  divers  ouvrages: 
[ue  les  prix  du  bordereau  s'appliquent  à  des  OU- 
.;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  oit 
été  interrompus,  il  restait  à  exécuter  le  ravale- 
itoiement  du  moellon  piqué  de  Tambourin  et 
le  la  pierre  de  Hugron  et  d'Angouléme  et  des 
t  le»  crépissages  et  enduits  sur  le  moellon  de 

d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notam- 
lu  conseil  des  bâtiments  civils,  que  la  déduction 
pérée  par  les  experts  pour  les  ravalements  et 
est  insuffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  porter  k 

l'autre  part,  que  les  experts  n'ont  proposé  aucune 
crépissages  et  enduits  non  exécutés,  par  le  motif 
il  61  du  bordereau  contenant  des  prix  spéciaux 
et  enduits,  le  prix  porté  au  n*  3  pour  le  moellon 
le  comprendrait  pas  le  crépissage  ; 
ant  que  te  n*  8  porle...  t  maçonnerie  de  moellon 
avec  crépissage  et  enduits  sur  les  deux  pare- 
ipris,  17  francs  >;  que  cette  disposition  est  pré- 
liste  d'ailleurs  aucune  contradiction  entre  elle  et 

et  61  qui  recevraient  leur  application  au  cas  oit 
:;nduits  i  faire  sur  des  parties  de  maçonnerie  en 

ou  sur  un  troisième  parement  dans  la  maçoD- 
I  ;  que  la  commune  de  Pontoux  est  donc  fondée  à 

lieu  d'opérer  une  déduction  pour  crépissages  et 
ts  sur  les  parements  intérieur  ou  extérieur  de 
moellon  de  Tambourin,  et  qu'il  ;  a  lieu  de  fixer 
à  2.018',18. 


CONSEIL   d'état. 

Sur  le  rëglemenl  des  travaux  exécutés  : 

CoDgidérant  qu'il  résulle  des  diverses  rectifications  opéréi 
dessus  aux  propositions  des  experts  que  le  montant  des  tn 
exécutés  par  le  sieur  Fleurant  s'élève  à  la  somme  de  423.20 
et,  déduction  faite  du  rabais  de  8  p.  100,  k  llS.429^07i  q 
sieur  Fleurant  ayant  reçu  des  acomptes  s'élevant  à  93.400  fr 
il  lui  reste  dû  19.089',07  ; 

Considérant  que  les  opérations  de  l'expertise  ont  commet 
31  mai  1882,  plus  d'un  an  après  la  cessation  des  travaux  ; 
cette  date  les  délais  de  garantie  fixés  par  l'article  iS  du  cahif 
charges  étaient  expirds;  que  l'expertise  n'a  révélé  l'existence 
cune  malfaçon  et  que  la  commune  de  Ponioux  n'élève  a 
point  aucune  ré<;lamation  contre  les  constatations  des  exj 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  les  travaux  comme  défin 
ment  reçus  et  d'ordonner  par  suite  le  payement  du  solde  de 
[reprise  et  la  restitution  du  cautionnement  avec  intérêts  k  ] 
du  22  novembre  1882,  date  de  la  demande  qui  en  a  été  fail 
vant  le  conseil  de  préfecture; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  le  21  décembre  1883 
14  novembre  1884;  que,  par  application  de  l'article  1134  du 
civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  j>  la  première  de  ces  demani 
de  rejeter  la  seconde...  (Arrêté  annulé.  L'entreprise  est  dé( 
résiliée  à  la  date  du  23  février  1881.  La  commune  paiera  au 
Fleurant  pour  solde  de  son  entreprise  la  somme  de  19.029' 
lui  restituera  son  cautionnement,  le  tout  avec  intérêts  à  ] 
du  22  novembre  1SS2  et  les  intérëls  des  intérêts  à  dali 
21  décembre  18S3.  Non-lieu  k  statuer,  en  l'état,  sur  les  co 
sions  relatives  h  la  reprise  des  matériaux  approvi-ionnés  e 
frais  de  garde  du  matériel.  Frais  d'expertise  partagés  par  m 
liasse  des  dépens  pour  être  supportée  un  tiers  par  le  sieur 
rant,  deux  tiers  par  la  commune.  Surplus  des  conclusion 
parties  rejeté.) 
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(N°   180) 


à  prix  rédidU.  —  Malades  indice 
à  VlnatUul  Pasleur. 

Préfet  du  départemenl  d 
le  Prércl,  un  certain  nombre  de  con 
vœu  qu'une  réduction  de  moitié  di 
e,  sur  les  voies  ferrées,  aux  maladet 
licipalilés  pour  ëire  admis,  à  l'insl 
iréventif  de  la  rage. 
on  de  l'un  de  ces  vœux,  que  je  lu 
mpagnie  des  chemins  du  fer  de  Par 
e  a  fait  conoaltre  qu'en  pareille  ( 
IX  intéressés  des  bons  nominatifs  i 
it  à  l'aller  qu'du  retour,  sur  la  dema 
I  Maires  et  à  la  condition  que  cette  f 
le  personnes  secourues  soit  par  le  d 
tune. 

I  compagnies,  à  qui  j'ai  fait  part  de 
mé  que  len  jugeant  de  nature  à  p 
étaient  disposées  à  ks  appliquer  su 
ie  de  porter  celte  détermination  à  la 
es  de  votre  départemenl. 
nonsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  c 
nguée. 

Le  Ministre  des  Tra\ 

Pour  le  Mîntsire  ei  par  i 

Le  Directeur   des   ehe 

Signé .'  La 


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES. 


(N°  iS\) 


Pêche  fluviale.  —  Gardes  parliculiers.  —  Noumllei 
lioju  à  'mtérer  dans  l'article  19  du  Cahier  des  charget 
Cadjudication  du  droit  de  pêche. 

H.  le  Préfet  du  département  d 

Monsieur  le  Préfet,  rAdministralion  s'étant  trouvé 
ment  dans  la  nécessité  de  provoquer  la  révocation  d'i 
pèche  particulier  qui  avail  gravement  contrevenu  k  si 
professionnel,  cette  révocation  a  donné  lieu  à  certai 
cutlésdonl  il  importe  de  prévenir  le  retour.  11  m'a  sei 
serait  facile  d'éviler  à  l'avenir  toute  conlestation  à  ce  s 
les  fermiers  de  pèche,  en  stipulant  d'avance,  dans  le  ba 
mage,  que  non  seulement  les  gardes  particuliers  choi: 
fermier  ne  pourront  entrer  en  fondions  qu'après  avoir  < 
par  l'Administration,  main  en  outre  qu'ils  ne  pourroi 
ver  l'exercice  de^dites  fonctions  qu'avec  l'assentiment 
dernière.  J'ai  en  conséquence  décidé  que  l'article  19  < 
des  charges-type,  qui  sert  de  base  à  l'adjudication  du 
pèche  dans  les  rivières  navigiibles  et  flottables  ainsi  qui 
canaux  et  rivières  canalisées  appartenant  à  l'État,  se 
navant  comp'été  par  l'addition  d'un  paragraphe  4  ainni 

u  Le  Ministre  des  Travaux  publics  pourra  exiger  de 
cataire  qu'il  tévoque  ceux  de  ses  gardes  particuliers  qii 
iiistration  jugerait  indignes  de  continuer  leurs  foo' 
raison  de  manquements  graves  à  leur  devoir  professior 
un  di'lai  de  13  jours  à  partir  de  la  notification  à  lui  fi 
décision  ministérielle,  l'adjudicataire  devra  justifier 
Préfet  qu'il  a  prononcé  la  révocation  exigée,  faute  i 
bail  sora,  de  plein  droit,  inimédialement  résilié  sans  ini 

Je  vous  prie,  Honsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  ce  que  i 
velle  disposition  soit  exactement  insérée  dans  tous  li 
des  chaires,  lors  du  prochain  renouvellement  des  baui 
de  votre  département. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  cîrcul 
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unplîation  à  HM.  les  Ingénieurs  en  cl 
!  pëcbe. 

,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  i 
itinguée. 

Le  Ministre  des  ira 
Cq.  BaIi 


PERSONNEL. 

PERSONNEL 

(N°  182) 

SepUmbra  1886 
I.  —  INGÉNIEURS 

i'  N01IIN4TIONS. 

Décret  du  S8  août  18S6.  —  Sont  nommés  Ëlèves-Ing 
3*  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  po 
rang  à  dater  du  i"  octobre  1886,  les  Elèves  de  l'É 
technique  dont  les  noms  suivent  : 

HH.  Qnibert  fAristide,  Jules,  Marie); 
Dubois  (Paul,  François); 
PrOBEjnski  (Boleslas,  Louis,  Joseph,  Gabriel)  ; 
Caboche  (Etienne,  Alexandre); 
Grillon  (Marie)  ; 

David  (Emile,  Gabriel,  Emmanuel); 
HaiUet  (Edmond,  Théodore)  ; 
Godard  (Marie,  Joseph,  Télémaque); 
Perrier  [bouia,  Charles)  ; 
Noirot  (Charles,  Jean- Baptiste)  ; 
■aliieii  (Albert,  Arthur)  ; 
BoiiUe(Léoa,  Céleslin); 
Auric  (André,  Joseph); 
Dagallier  (Jean,  Joseph,  Gaston)  ; 
BoUnier  (Albert,  Georges,  Félix,  Alphonse); 
Picard  (François,  Lazare); 
Château  (Abel,  Justin,  Ëpiphane); 
Pigdand  (Marie,  Louis,  Philippe,  Gaston). 

8°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  33  août  1886.  —  U.  Foroatisr  (Georges), 
«n  Chef  de  1"  classe  chaîné,  à  la  résidence  de  Pau,  d' 
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de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  de  la  munici- 
de  Poitiers,  pour  diriger  les  travaux  à  exécuter  en  vue 
-er  l'alimentation  de  cette  ville  ea  eau  de  sources, 
orestier  sera  considéré  comme  élanL  en  service  détaché. 
ié  du  26  août,—  H.  Galland,  Ingénieur  en  Cher  de  I"  classe 
é  au  service  du  Gouvernement  ottoman,  est  maintenu 
la  mftme  situation  pendant  une  nouvelle  période  de  deux 

\té  du  9  septembre.  —  M.  Rabel,  Ingénieur  en  Chef  de 
se  Chef  du  Cabinel  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
s  à  la  disposition  de  H.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
faire»  Étrangères. 

label  sera  co'isidéré  comme  étant  en  mission  spéciale. 
Slé  du  89  septembre.  —  H.  Bésal  (Eugène),  Ingénieur  ordi- 
de  2*  clas$e,  attaché  à  la  résidence  de  Chalon-siir-Sabne, 
vice  du  canal  du  Centre  et  au  service  de  chemins  de  fer 
à  H.  riogénieur  en  Chef  Bonnean  du  Hartray,  est  mis  à 
io»ition  du  Gouvernement  tunisien,  pour  Être  chaîné,  à  la 
nco  de  Tunis,  du  service  maritime  de  la  région  Nord  de  h 
ce. 
Kéial  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3*  CONGÉS  REKOUVELARLES. 

été  du  33  août  1886.  —  H.  Etienne  (Louis),  Ingénieur  ordi- 
de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Lille,  au  service 
lire  du  département  du  Nord  ei  au  service  de  chemins  de 
infié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Doniol,  est  mis,  sur  sa 
nde,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer 
■vice  du  Syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  en 
é  d'Ingénieur  des  travaux  nécessités  par  la  suppiession 
issagcs  à  niveau. 

m. —  M.  Weill,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  ailathc, 
résidence  de  Tours,  aux  services  de  chemins  de  fer 
:tivenient  confiés  à  HU.  les  Ingénieurs  en  Chef  de  Fréan- 
et  Hodelakî,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  rcnouve- 
de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  du  Symlical  du 
in  de  fer  de  Ceinture  de  Paris,  en  iiunlilé  d'Ingénieur  des 
lis  nécessités  par  la  suppression  des  passages  à  niveau. 
■ëlé  du.  8  sep  embre.  —  H.  Hnmbert  (Adolphe),  Ingénieur 
aire  de  2*  classe  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé 
ivelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  auto- 
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rtsé  k  rester  au  service  de  U  CompaKaie  des  cbemins  i 
Xidi,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  • 
(Aveyron). 

4*  KETIUITE. 

H.  Bosio  (Urbain),  Sous-IngéDieur 30  a 


M.  Lantairis,  Ingénieur  en  Chef  de  )"  classe.       il  s 
M.  Waltor,  Sous- Ingénieur 14  s 


6*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  23  août  1886.  —  H.  Goaiy  dn  Roslan,  I 
ordinaire  de  3*  classe  chaîné  des  2'  et  9*  arrondisse» 
services  do  chemins  de  fer  respe<:livement  confié»  à  HU. 
nieurs  en  Ctiff  Arnaud  et  Modelski,  est  chai-gé,  en  oui 
liquidation  des  travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  ' 
en  remplacement  de  H.  Weill,  mis  en  congé  reno 
savoir  : 

Lignes  de  :  Port  de  Piles  à  Preuilly.  .\  Service  dech 

—  Preuilly  à  Tournon  Saint- r      fer  confié 

Martin i      delski  |4'  t 

—  Loudun  à  Ch&tellcrault.  ./       sèment). 

—  Saumur   à  Châleau-du-i  Servicedech 

Loir f       fer  confié 

—  Raccordement   des  gares  1      Préandean 

de  Saumur J       rondisaemi 

La  résidence  de  H.  Gonry  dn  Roslan  est  transférée  d< 
à  Tours. 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les  lignes  qi 
précédemment  confiées  à  M.  Gonrj  dn  Roslan  dans  le  e 
cbemins  de  fer  de  M.  Hodelski,  sont  rattachées  au  4* 
sèment  du  service. 

L'arrondissement  dont  M.  Blernie  est  chaîné  dans 
service  prend  le  o°  6. 

Atrêlé  du  %i  août.  —  H.  Pot,  Ingénieur  en  Chef  de 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  et! 
à  la  résidence  de  Pau,  du  service  spécial  des  chemii 
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S  désignés,  en  remplacement  de  H. 
itaché,  savoir  : 

:s  de  :  Saint-Sever  à  Pau .  . 

—  Vic-en-Bigorre  k  la  ligne 

de  Sainl-Sever  à  Pau 

—  Oloron  à  Bedous,  .  .  . 

—  Oloron  à  la  ligne  de  Puyôo' 

&  Saint-Palais  .  .  . 

lins  de  fer  des  Pyrénées-Centrales- 1 
Région  située  à  l'Ouest 
delalignedeHontréjeau 
&  Bsgnères-de-Luch( 

e  de  Buzy  à  Laruns  (liquidation  d'e 

—  Saint-Martin-Auteviellc  à 

MHuIéon 

—  Bayonne    à   Saint -Jean 

Pied-de-Porl i 

—  Pau  à  Oloron \ 

—  PuyOoà  Saint-Palais.  ...  I 

(é  du  23  aoûl.  —  M.  Bichon,  Ii 
;se  attaché,  à  la  résidence  de  Houlir 
uriement  de  l'Allier,  au  service  de  I 
ervice  de  chemins  de  fer  confié  il 
,,  est  chargé  du  service  ordinaire  du 
{placement  de  H.  Pot. 
icbon  remplira  les  fonctions  d'ingé 
i.  —  Un  service  de  contrùle  est  en 
■s  de  fer  de  LaVuulte-sur-Rh6ne  ai 
istre  et  d'issingeaux  à  La  Voulte-su 
gnie  des  chemins  de  fer  départe» 
iet  1886. 

irvice  est  réuni  aux  attributions  d< 
eur  en  Chef  de  1"  classe  à  Privas. 
1.  —  Un  service  de  conlréle  est  créé 
u  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Berrou 
sur  Médéah,  concédé  b  la  Compag 
loi  du  31  juillet  1886. 
ervice  est  réuni  aux  attributions 
eur  en  Chef  de  )"  classe  à  Alger. 
!..  —  Le  service  des  études  et  tra^ 


PKHSONNEL. 
de  Ceinture  de  Paris  (Rive  gauche)  —  Gares  aux 
—  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Co 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  dai3  août. —  Les  lignes  de  Laqueuille  au  N 
Saint-ÉlOià  Pauniat,  avec  raccordement  desGoutiii 
sur  la  ligne  de  Hontluçon  à  Eygurande  —  (Ëtudes| 
dans  les  attributions  de  H.  Gantîé,  Ingénieur  en  C. 
et  Chaussées  appelé  de  la  résidence  de  Clermont-F 
de  Paris,  sont  rattachées  au  service  de  chemins  d 
H.  Daigremont,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
à  Limoges. 

Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  la  li^ne  de 
Hont-Dore  est  rattachée  au  3*  arrondissement  d 
H.  Daigremont  (M.  BoDUerille,  Ingénieur  ordinair 
k  Clermonl-FerraDd). 

La  ligne  de  Saint-Éloi  k  Pauniat,  et  te  raccordeir 
tières  6  Lt^trade,  sur  la  ligne  de  Hontiuçon  à  Eygi 
ront  le  6'  arrondissement  du  même  service  (H.  Tavt 
ordinaire  de  2"  classe  à  Clermont-Ferrand|. 

Idem.  —  M.  Harlé  (Emile),  Ingénieur  ordinaire 
attaché,  à  la  résidence  de  Lure,  à  divers  service 
lion  et  de  chemins  de  fer  est  allaché,  en  outre,  e 
études  et  travaux  du  chemin  de  fi-r  de  Lurc  à  I 
à  Rupt  (4*  arroodisscmcDt  du  service  de  chemins  d 
H.  riogénieur  en  Chef  Denys). 

Décret  du  26  août.  —  H.  Leblanc,  Inspecteui 
1"  classe,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  ii 
vaux  publics,  en  remplacement  de  H.  Hartin,  a 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

A'rêlê  du  26  août.  —  H.  Dotos,  Ingénieur  ordinaîi 
chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement  c 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Paris  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M  I' 
Chef  Gérard,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar] 
de  Lille  et  du  1"  arrondissement  du  service  de  ch 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Doninl  (lignes  de  L 
leine  à  Launoy,  Armentieres  &  Tourcoing  et  à  Roub 
à  la  frontièrts  bulge,  Lens  à  Armcnliëres,  Valencienn 
Thiaut  à  Lourches,  Denain  à  Sainl-Amand,  Don  à 
Haubourdin  à  Saint-André). 
U.  Dotos  remplacera  H.  Btienne  mis  ^n  congé  reii 
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[.  Deros  reste  provisoirement  chargé  du  3*  srroDdissemenl 

n«  de  Busigny  &  Hirson]  du  service  de  chemios  de  fer  de 

Bérard. 

Irrêlé  du  i"  septembre,  —  L'emploi   d'Ingénieur  ordin&ire 

ant  par  suite  de  la  retraite  de  H.  Bosio,  Sous- Ingénieur  des 

ils  et  Chausspes  à  Nice,  est  supprimé. 

ar  suite  de  cette  suppression,  le  nombre  des  arrondissemenb 

igénieur  ordinaire,  entre  lesquels  est  réparti  le  service  du 

artement  des  Alpes-Maritimes,  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 

es  qualre  errondissemenls  sont  constitués  comme  il  suit: 

■  Arrondissement  du  Sud-Ouest  : 

rrondissemcnt  administratif  de  Grasse  —  moins  le  servie* 

onlrOle  du  canal  de  la  Siagne. 

.  Pellegrin,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Iogé- 

jr  ordinaire  à  Grasse. 

■  Arrondissement  du  Nord-Ouest: 
rrondissemenl  adniinislralifde  Puget-Théniers. 

[.  Serraire.  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 

inaire  à  Puget  Théniers. 

'  Arrondissement  du  Nord-Est  : 

antons  de  Nice,  VillelVanche,  Menton,  Levens,  Uteïe  et  Saiat- 

tin-Lantoaque; 

ndiguemenl  du  Var  dans  toute  la  partie  flottable; 

onirûle  des  tramways  de  Nice. 

I.  Fouqnot,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  à  Nice. 

'  Arrondissement  du  Sud-Rst  :    - 

antons  de  Contes,  l'Escarène,  Sospel  et  Brcil  ; 

ervice  maritime  de  tout  le  département; 

onlrOle  du  canal  de  la  Vésubie. 

.  Bérard,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  à  Nice. 

rrêté  du  3  sepiembru.  —  M,  Barthet,   Ingénieur  en  Chef  de 

lasse  est  autorisé  à  accepter,  tout  en  conservant  son  service 

tel,  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  adjoint  au  Directeur 

in\  des  travaux  de  l'Exposition  de  18S9,  auxquelles  A  a  ét£ 

elé  par  décision  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'indus- 

rrêté  du  8  septembre.  —  La  limite  des  t"  et  ï*  arrondisse- 
jls  du  service  de  navigation  confié  à  Jf.  l'Ingénieur  en  Chef 
lier  est  fitée  à  l'origine  commune  des  canaux  de  la  Haute- 
■ne  à  la  Saône,  à  Rouvray,  près  Donjeux. 
a  limite  des  8*  et  3"  arrondissements  du  même  service  est 
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reportée  à  l'aval  de  l'écluae  de  Marnay  entre  Poulain  et  Rola 
pont. 

Le  réservoir  de  la  Liez  est  distrait  du  S'  arroadissemeot  et  i 
taché  au  3'  arrondissement. 

Arrêté  du  13  septembre.  —  H.  GruBon,  Ingénieur  en  Chef 
2*  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Douai,  du  service  des  ïo 
navigables  du  Nord  et  du  Pasde-Calaia  et  du  service  des  étu 
du  canal  du  Nord  sur  Paris,  est  chargé  des  services  ci-après  . 
signés,  en  remplacement  de  M.  Doniol,  nommé  Inspecteur  Gé 
rai  de  %•  classe  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  du  Nord; 
2°  Service  hydrométrique  et  d'annonces  de  crues  des  basE 
de  la  Sambre,  de  l'Escaut  et  de  l'Yser; 
3*  Si'rvice  des  chemins  de  fer  de  : 
Lille-la-Uadeleine  à  Launoy, 
Lens  à  Armentiëres, 
Valenciennes  au  Cateau, 
Armenlières  à  Tourcoing  et  à  Roubaix, 
Roubaix  à  la  Trontière  belge, 
Solre-Ie-Chftteau  b.  Avesnes, 
Thiaut  B  Lourches, 
Denain  à  Saint-Arnaud, 
Don  à  Templeuve, 
Haubourdin  à  Saint-André. 

M.  Gnuon  reste  chargé,  à  sa  nouvelle  résidence,  de  l'achi 
ment  de  la  construction  de  l'ascenseur  des  FontineUes  su: 
canal  de  Neuffossé. 

IJe'i.  —  M.  Peslin  (Hippolyte),  Ingénieur  en  Chef  de  2-  cli 
chargé,  k  la  résidence  de  Valenciennes.  du  service  des  éti 
du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  est  chargé,  i 
résidence  de  Douai  du  service  des  voies  navigables  du  Nor 
du  Pas-de-Calais  et  du  service  des  études  du  canal  du  Nord 
Paris,  en  remplacement  de  H.  Gmsan. 

Iilgjn.  —  Le  service  des  éludes  du  canal  de  jonction  d 
Meuse  à  l'Escaut  est  réuni  au  service  des  voies  navigablei 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

jjem.— M.  HBnrtaalt,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe  cha 
à  la  résidence  de  Cahors,  du  1"  arrondissement  du  servie, 
chemins  de  fer  confié  h  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lanteirè» 
chargé,  à  la  résidence  de  Moulins,  de  larrondisseraent  du  Ce 
du  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Allier,  du  2-  arrondi 
ment  de  la  navigation  de  l'Allier  et  du  4-  arrondissement  (Li( 
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-le-Moniol  à  I-a  Palisse  el  de  Gill 
I  service  de  chemins  de  Ter  conl 
boni,  CQ  remplacemeal  de  H.  R 
ions  d'Ingénieur  en  Chef, 
nrtault  conserve  d'ailleurs,  à  s 
on  du  chemin  de  fer  de  Cahors 
«Ile  du  3*  loi  de  l' arrondisse  me  n 
de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
du  13  tepiembre.  —  H.  Hacaigi 
sse  altaché,  à  la  résidence  de  ( 
département  de  la  Creuse  et  ai 
É  à  H.  l'ingénieur  en  chef  Daigrc 
Cambrai,  «u  service  ordinaire  d 
rvice  de  la  navigation  de  la  Be 
iment  de  M.  Deros,  appelé  à  une 
caigne  conserve  d'ailleurs,  à  sa 
)n  des  entreprises  des  lignes  de 
JrcJers  à  Lava ud- Franche,  dont 
e  M.  ringcDÏeur  en  chef  Dai^em 
—  Un  service  de  contrôle  est  créé 
.  chemin  de  fer  de  La  Friiissii 
à  litre  éventuel,  à  la  Conipag 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
rice  est  réuni  aux  attributions  de 
Ponts  et  Chaussées  à  Gap. 
Le  de  La  Fraissinouze  à  Saint-B 
idissement  du  service  de  cbemi 
,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  class 
du  29  septembre.  —  Le  service  ài 
rnié,  Ingénieur  en  Chef  des  Poiii 
irend  actuellement  un  seul  arro 
lUX,  Ingénieur  auxiliaire  licencié) 
eux  arrondissements  d'Ingénieur 
m  dis  sentent  : 

de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-l 
ucture.  —  Contrôle  des  Iravaux  i 
la  Brossa  (Henry),  Ingénieur  oi 

m  disse  ment  : 

le  Villeneuve-sur-Lot  à  Falgueyt 

«r,  Ingénieur  ordiDaire  de  3*  cl 
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Arrêté  du  9  teptembre.  —  H.  de  la  Brona  (Henry),  Ingé 
ordinaire  de  2°  classe  chargé  du  service  ordinaire  de  rarr< 
sèment  d'Agen,  du  3*  arroDdissement  de  la  navigalion  du  ' 
du  i"  arrondissement  —  1"  section  —  du  Contrôle  de  l'exi 
tion  des  chemins  de  fer  du  Midi,  est  chargé  en  outre  du  : 
rondissemeut  (ligne  de  Tonneins  à  Villeneuve- sur- Loi)  du  si 
de  chemins  de  fer  confié  h.  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Fi 
(Réorganisation). 

H.  de  la  Brosse  cessera  d'être  attaché  au  service  ordinal 
département  de  Lot-el- Garonne,  k  partir  du  1"  novembre. 

11  continuent  d'ailleurs  de  résider  &  Agen. 

Idem.  —  M.  TiTier,  Ingénieur  ordinaire  de  8*  classe  cl 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  du  service  ordina 
l'arrondissement  de  Villeneuve-sur-Lot  est  chargé,  eo  outi 
»2'  arrondissement  (ligne  de  Villeneuve-sur-Lot  à  Falgueyn 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Fe 
(Réorganisation). 


-COHDOCTSVRS 


1°  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  dé 
admissibles,  dont  les  noms  suivent  : 

86  août  1886.  —  H.  Laudié  (Jules),  (concours  de  1880,  n' 
Pyrénées-Orientales,  service  des  études  et  travaux  du  chen 
fer  d'Elne  à  A  ries-su  r-Tech. 

Idem.  —  M.  André  (Félix),  (concours  de  1880,  n*  i26),I 
Vienne,  service  ordinaire. 

i"tepiembre.  —  U.  SatUOn(Eugène),  (concours  de  1881,  n 
Morbihan,  service  ordinaire. 

8  t&plembre.  —M.  Dupré  (Désiré),  (concours  de  1884,  n 
Loiret,  service  des  canaux  d'Orléans,  do  Briare  et  du  Loing 

Idem.  —  H.  Candillier  (Léon),  (concours  de  1880,n°S0T), 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  H.  Bla»fx  (Pierre),  (concours  de  1880,  n* 
Basses- Pyrénées,  service  ordinaire. 

13  teplembre.  —  H.  Bodot  (Henry),  [concours  de  1881,  n' 
DrAme,  service  des  éludes  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
à  Aspres-les-Veynes. 


600  LOIS,.  DÉCRETS,   ETC. 

i3  septembre.  —  H.  Violon  (Albert)  (concours  de  1881,  n«  393}, 
Seine-et-Oise,  service  ordinaire. 

17  septembre.  —  M.  Ormsby  (Arthur),  (concours  de  1881, 
n**  453),  Côtes-du-Nord,  service  ordinaire. 

18  septembre.  —  M.  Lacrenz  (Edouard),  (concours  de  1880, 
n"  113),  Lot-et-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Marmande  à  Angouléme. 

S""  SERVICES  DÉTACHÉS. 

17  septembre  1886.  —  M.  Archenanlt  (Philippe),  conducteur  de 
2'  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Var, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture,  pour 
être  employé  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  même  dé- 
partement. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

18  septembre.  —  M.  Montagne  (Emile),  conducteur  de  3' classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique  est  autorisée 
accepter  les  fonctions  d'Agent  voyer  cantonal  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3**  CONGÉS. 

26  août  1886.  —M.  Bondinot  (Charles),  conducteur  de  3*  classe 
en  congé  sans  traitement  pendant  un  an  pour  raisons  de  santé, 
est  maintenu  dans  la  même  situation  pendant  une  nouvelle  pé- 
riode d*une  année. 

1"  septembre.  —  M.  Milllen  (Georges),  conducteur  de  4"  classe, 
attaché,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert,  est  mis 
en  congé  sans  traitement  pendant  un  an. 

i""  DISPONIBILITÉ. 

3  septembre  1886.  — M.  Woirin  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal 
des  Ardennes,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour 

raisons  de  santé. 

8  septemb/e.  —  M.  Gaan  (Jean),  Conducteur  de  8*  classe  en 
congé  d'un  an  sans  traiiement,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé. 


k^ 


S'  DÉMISSIONS. 

17  août  1S8G.  —  Est  rapporté  l'arrêté 
quel  H.  Haimarini,  Conducteur  de  3*  cl 
reaouveaable  de  cinq  ans,  pour  entrer  t 
gnie  universelle  du  Can&l  interncéantqu 

M.  Nannarini  est  déclaré  démissiomu 

26  aoû/, —  Est  acceptée  la  démission 
Conducteur  de  3'  classe  attaché  au  servi 
ment  du  Calvados. 

4  septembre.  ~  Est  rapporté  l'arrêté 
lequel  M.  Doclon,  Conducteur  de  3*  cla 
renouvelable  de  cinq  ans,  pour  entrer  a 
gnie  universelle  du  Canal  interocéaniqu 

M.  Duclon  est  déclaré  démissionnaire, 

18  septembre.  —  Est  acceptée  la  dé 
(Emile),  Conducteur  de  4'  classe  attaché, 
Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et 
fer  de  Marmande  &  Angouléme. 

6*  RETILAITES. 

H.  Grangsr  (Edouard),  Conducteur  < 
1"  classe,  Morbihan,  service  ordinaire 
Contr&le  de  l'exploitai  ion  des  chemins  < 
fer  d'Orléans 

H.  Ta]id0l(iule3],  Conducleurdei'clas: 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  . 

H.  Hènon (Denis),  Conducteurdei'clas; 
en  congé  illimité 

U-  Girod  (Jean),  Conducteur  principa 
Savoie,  service  ordinaire 

7'  DÉCÈS. 

H.  IhdUlory  (Paul),  Condw^ur  princ 
pal,  Loiret,  service  des  canaux  d'Orléan 
de  Brtare  et  du  Loing, 

M.  Targiar  (Stméon),  Conducteur  princ 
pal,  DrOme,  service  ordinaire 

H.  C»r<u>x  (Louis),  Conducteur  de  i 
classe.  Nord,  service  4es  vaies  narfgabk 

du  Nord  et  dm  Pas-de-Calais 

Aanaki  i/m  P.  et  CA.  Lou,  Dicncn,  Rc. 
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H.  Ferné  (Francis),  Cooducteur  priaci- 
mde,  service  de  la  navigation  de 

ne  et  du  canal  latéral 25  août  1886. 

laxandn  (Joseph),  Conducteur  de 
!  en  congé  renouvenable  au  ser- 
a  Compagnie  universelle  du  Canal 
inique  de  Panama 30  aottt  1886. 

g"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

it  1886.  —  H.  Carriol  (Louis),  Conducteur  de  i"  classe 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhûne,  au  service 
rAle  de  l'Exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
[éditerranée,  passe,  dans  le  département  de  la  Seine,  aa 
du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  Centrale 
le  du  même  réseau. 

—  IIM.  Bernard  et  Artiéras,  Conducteurs  de  3'  classe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 

nire  auVigan,  passent  du  département  de  l'Aveyron  dans 
tement  du  Gard. 

Uembre.  —  H.  Fetitdldier  (Sjlveslre),  Conducteur  de 
)  en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  atta- 
jervice  ordinaire  de  la  circonscription  de  Conslantine. 

—  H.  Lallement  (Anatole),  Conducteur  de  3'  classe  alla- 
is !e  département  de  Vaucluse,  au  service  de  la  naviga- 

RhAne,  passe  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
Snieur  en  chef  BonTier,  même  département. 

—  M.  La  Mao  (Eugène),  Conducteur  de  4'  classe  en 
l'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché, 
département  de  l'Indre,  au  service'des  études  et  travaux 
lin  de  fer  de  Tonrn  on- Saint-Kart  in  à  La  Châtre. 

—  M.  Papaix  (Harîus),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études 

mins  de  fer  des  Pyrénées-Centrales,  passe,  dans  le 
nent  du  Gers,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin 
a  Condom  à  Riscle. 

smér*.  —  H.  Venet  (Félix),  Conducteur  de  f  classe  alla- 
is le  département  de  la  Loire,  au  service  des  études  et 
du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Annonay,  passe,  dans  le 
nent  de  la  Vendée,  an  service  des  études  et  travaux  du 
de  fer  de  Fonteoay-le-Comie  à  Cholet  et  à  BreuU-BarreL 

—  H.  Refiréffer  (Paul),  Conducteur  de  2*  classe  attaché. 
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Jaas  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  navigal 
Tarn,  passe  au  service  ordinaire  du  même  déparlement. 

3  tep/embre.  —  H.  ColoiDl)iô,  Conducteur  de  4*  dasse 
au  service  ordiDaire  du  départemeot  du  Tarn,  passe  au 
de  [a  navigation  du  Tarn,  rnSme  département. 

4  septembre.  —  H.  Qerpbagnon,  Conducteur  de  3*  cias: 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher, 
en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idem.  —  H.  Tonti;  (Auguste),  Conducteur  de  3*  classe 
sionnaire,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  et  attaché 
vice  orditiairc  du  département  de  Loîr>et-Cher. 

Idem.  ~  H.  Taiaiar  {Eugène),  Conducteur  de  4*  clasM 
trait  d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  atti 
service  ordinaire  du  déparlement  de  la  Corrèze. 

Idem.  —  U.  Eyrollei,  Conducteur  de  4'  classe  attaché 
vice  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  passe,  danf 
parlement  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  r«xpli 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (Bureau  de  l'Ingénieur  i 
chargé  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien). 

8  septembre.  —  H.  Leroy  (Nicolas),  Conducteur  princip: 
ché,  dans  le  département  de  Meurlbe-et-Hoselle,  au  ser 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  passe,  dans  le  déparlemen 
Seiae,  au  service  du  Contrôle  de  rexploilation  des  chet 
fer  de  l'Est  (Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  C 
des  travaux  neufs  et  de  l'eulretien}. 

Idem.  —  U.  Banr  (Charles),  Conducteur  de  4'  class< 
ché,  dans  le  déparlement  de  Ueurthe-el-Uostlle,  au  ser 
canal  do  Dombasie  &  Saint-Dié,  passe,  dans  le  déparlemci 
Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'eiploitation  des  chen 
l'Est  (Bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  Contrôle  i 
vaux  neufs  et  de  l'entretien). 

Idem.  —  H.  CoUet  (Louis),  Conducteur  du  !■*  classe  i 
dans  le  département  de  Me urthe-et- Moselle,  au  service  i 
trôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe 
vice  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  même  département. 

Idtm.  —  H.  Gcaptot  (Adolphe),  Conducteur  de  2*  clas: 
ché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  ser 
Centrale  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  p 
service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  même  départemei 

Idem.  —  H.  Desliayei  (Etienne),  Conducteur  de  4*  class 
(^hé,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  li 
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le  Ift  navi§;atioa  de  la  Loire,  est  mis  en  retrait  d'emploi 
iraitement. 

wptemfrrs.  —  H.  Htrem  (Léon),  Cooducteur  de  4*  classe 
lé  au  service  des  travaux  de  l'Ue  Mayotte  et  remis  à  Is  dis- 
aa  de  l'AdministraLioQ  des  Travaux  publics  par  M.  le  Mini»- 
i  la  llarÎQe  et  des  Coloaies,  est  attaché  au  service  ordinaire 
parlement  de  la  Savoie. 

m.  —  H.  SaDTayra  (Auguste),  Conducteur  de  4*  classe  atla- 
ana  le  département  de  la  Drame,  au  service  des  éludes  et 
iz  du  chemin  de  fer  de  Crest  it  ÂGpres-les-Veyues,  passe  au 
e  ordinaire' du  même  départemeut, 
m.— H.  Viollier  (Augustin),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
le  département  du  Var,  au  service  des  Études  et  travaui  du 
in  de  fer  de  Dra^uiguan  à  Cagaes,  passe  au  service  ordi- 
du  mSine  département. 

n.  —  H.  Boulet  (Théophile),  Conducteur  de  1"  classe 
A,  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  du 
Me  de  l'exploitation  des  chemins  de  £Dr  du  Nord,  passe, 
e  département  de  la  Seine,  au  bureau  do  l'Ingénieur  en 
Jiorgé  du  Contrôle  technique  du  même  réseau. 
eptembre.  — H.  Wallait  (Edmond),  Conducteur  de  S*  classe 
lé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  du 
ist  attaché  au  service  ordinaire  du  même  département 
eptembre.  —  H.  Branioollià  (Armand),  Conducteur  princi- 
ittache  au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et- 
ne,  passe  au  service  des  études  et  travaux  du  chemiu  de 
Touneins  à  VilIeaeuve-sur-Lot,  même  département. 
eptembre.— il.  Hantln  (Edouard),  Conducteur  de  1" classe 
é  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne,  est  att»- 
n  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
Cateau  k  Laon. 

rt.  —  M.  SsgosTille  (Hormidas),  Conducteur  principal  itta- 
i  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et,  en  outre, 
vice  du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Caleau 
I,  cesse  d'fitre  attaché  à  ce  dernier  service. 
n.  —  H.  Haroteanx  (Emile),  Conducteur  de  2*  classe 
B  an  service  ordinaire  du  département  de  l'Aisne  et,  ta 
au  service  du  Contr&le  des  travaux  du  diemin  de  fer  du 
I  à  Laon,  cesse  d'être  attaché  k  ce  dernier  service. 
L'Édiieur-férant  .•  Dvnaa. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
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Travatac  publict.  —  Chemiiu  de  fer.  —  Subvenliont.  —  Dépa 
lament.  —  [Compagnie  des  Donibes  et  des  chemÏDS  de  fei 
Sud-Est  contre  le  département  de  l'Ain.) 

Un  département  t'est  engagé  à  livrer  à  une  compagmi 
chemiru  de  fer  le*  terrains  nécetsaires  pour  Vétablisset 
d^une  voie  ferrée,  jiuqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre  d' 
tare»;  la  compagnie  a  promis  de  son  côli  de  payer  le  titrpi 
—  dans  ces  conditions,  celle-ci  n'est  pat  fondée  &  r^use. 
payer  Cexcédent  des  terrains  dépassant  l'engagemerU  du  dé 
temeui  par  suite  de  la  nécessité  de  créer  deux  voies  au 
(Tune  seule  projetée,  —  par  le  motif  que  le  département  n'ai 
eu  à  supporter  de  ce  chef  aucune  dépense,  l'excédent  des 
rains  tut  ayant  été  cédé  gratuitement  par  tes  communes  i 
ressées.  —  Le  département  a  provoqué  ces  abandons  graluii 
vue  d'atténuer  tes  propres  charges. 

Vu  LA  BEQDfiTE  de  la  compagnie  des  Dombes  et  des  chemin 
fer  du  Sud-Est...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annule 
un  arrêté  du  17  juillet  1S83,  par  lequel  le  conseil  de  préfec 
de  l'Ain  l'a  condamnée  A  payer  A  ce  département  le  pri: 
2S  hectares  73  ares  i2  centiares  de  terrains  employés,  pour  l 
bUasement  de  la  ligne  de  la  Cluse  A  Bellegarde,  en  sus  d 
superficie  que  le  déparlemenl  s'était  engagé  k  livrer  gratuiteu 
et  a,  en  attendant  que  le  prix  de  ces  terrains  ait  été  déten 
d'accord  entre  les  parties  ou  par  voie  d'arbitrage,  alloué  au 
partement  une  provision  de  100.000  francs;  —  Ce  faisant 
tendu  que  si  la  surface  occupée,  évaluée  à  S3  hectares  B2 
dans  les  conventions  primitives  des  parties,  a  été  portée  k  79 
tares  SS  ares  43  centiares,  parce  que,  en  exécution  de  la  U 
a4marslS77,  qui  a  classé  la  ligne  de  la  Cluse  à  Bellegarde  da 
inn.  dit  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  6  na.,  It*  cab.  —  to»  vt.         i 
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réseau  d'intérêt  général,  les  terrains  ont  dû  être  acquis  pour 
deux  voies,  il  n'en  résulte  pas  que  la  compagnie  soit  tenue  de 
payer  la  valeur  de  la  totalité  de  cet  excédent;  qu'aux  termes 
des  conventions  précitées,  la  compagnie  ne  s*est  engagée  qu'à 
rembourser  au  département  ce  qu'il  aurait  acheté  en  sus  des 
53  hectares  82  ares  prévus;  qu'en  fait,  les  communes  intéressées 
ont  abandonné  gratuitement  22  hectares  82  ares  25  centiares  et 
qu'ainsi  le  département  n'a  eu  à  acheter  de  ses  deniers,  sur 
l'excédent  total,  que  2  hectares  9i  ares  17  centiares;  que  rien  ne 
l'autorise  à  tirer  un  bénéfice  des  terrains  cédés  par  les  com- 
munes, puisqu'il  doit  seulement  rentrer  dans  ses  déboursés; 
dire  que  la  compagnie  requérante  ne  doit  au  département  que 
le  prix  de  2  hectares  9i  ares  17  centiares;  ordonner  la  restitu- 
tion de  la  provision  de  100.000  francs,  avec  intérêts,  et  con- 
damner le  département  de  l'Ain  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  Te  département  de 
l'Ain...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  et 
condamner  la  compagnie  requérante  à  payer  le  prix  de  23  hec- 
tares 73  ares  42  centiares  acquis  pour  son  compte,  avec  intérêts, 
intérêts  des  intérêts  et  dépens,  attendu  que  le  conseil  général 
n'a  accepté,  par  sa  délibération  du  21  août  1875,  les  propositions 
de  la  compagnie  que  sous  la  réserve  du  concours  des  communes 
qui  devait  alléger  les  charges  qu'il  s'imposait  et  n'a  pris  d'enga- 
gement définitif  qu'après  que  les  communes  avaient  consenti 
l'abandon  gratuit  des  terrains  à  elles  appartenant  et  qui  devaient 
être  compris  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer,  comme  le  constate 
la  délibération  du  11  octobre  1875;  qu'ainsi  les  terrains  cédés 
par  les  communes  sont  venus  en  déduction  des  acquisitions  que 
département  avait  à  faire  pour  fournir  la  surface  de  53  hec- 
ares  82  ares  alors  prévue;  que  l'excédent  de  25  hectares  73  ares 
42  centiares,  qui  a  dû  être  acquis  en  exécution  de  la  loi  du 
24  mars  1877,  a  été  payé  en  entier  des  deniers  du  département 
et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
mis  le  remboursement  à  la  charge  de  la  compagnie  qui,  en  ac- 
ceptant la  concession  dans  les  conditions  de  ladite  loi,  n'a  pas 
demandé  au  département  un  accroissement  de  la  subvention  par 
lui  consenti; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  1865; 

Vu  la  loi  du  24  mars  1877,  approuvante  convention  passée,  le 
6  février  précédent,  entre  l'État  et  la  compagnie  des  Dombes  et 
des  Chemins  de  fer^du  Sud-Est  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ  ; 
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Considérant  qu'en  demandant  le  i3  août  1S73,  que  le  dépi 
ment  de  l'Ain  se  chargeât  d'acquérir  les  terrains  QÉcessi 
pour  rétablissement  de  la  ligne  de  la  Cluse  à  Bellegarde,  la  i 
pagnie  requérante  conseatait  à  limiter  au  chiffre  indiqué 
ravant-projcl,  c'est-à-dire  à  33  hectares  Si  ares,  la  surrace  à  I; 
gratuitement  par  le  département  et  s'engageait  à  rembours 
prix  des  terrains  que  le  déparlement  aurait  à  acheter  en 
que  CCS  propositions  ont  été  acceptées  par  les  délibération 
conseil  généra!  des  ïi  août  et  M  octobre  1873; 

Considérant  que  la  compagnie  soutient  que,  si  la  totalit 
terrains  occupés  s'est  élevée  à  79  hectares  G5  ares  i2centiar 
département  ji'a  eu  b  acheter,  en  sus  des  53  hectares  82 
prévus  par  la  convention  précitée,  que  2  hectares  91  ares  i^ 
tiares,  la  différence  ayant  été  cédée  gratuitement  par  les 
munes  intéressées,  et  qu'ainsi  elle  ne  doit  que  le  prix  d 
a  hectares  91  ares  17  centiares; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  | 
sions  communes  des  parties,  d'après  lesquelles  la  surface  c 
saire  ne  devait  pas  excéder  53  hectares  Si  ares,  se  seraient 
sées  si  les  terrains  n'avaient  été  acquis  que  pour  une  void 
fermement  au  projet  primitif;  qu'ainsi  les  abandons  de  tei 
consentis  par  les  communes  en  187!>  l'auraient  été  sans  ca 
ces  terrains  n'avaient  pas  dû  être  compris  dans  les  63  hei 
82  ares  que  le  département  devait  livrer  à  la  compagnie;  qt 
abandons  ont  été  d'ailleurs  provoqués,  non  par  la  compf 
mais  par  le  département  et  en  vue  d'atténuer  ses  pr 
charges  ; 

Considérant  que,  si  la  surfoce  occupée  a  été  portée  à  7! 
tares  55  ares  12  centiares,  c'est  parce  que  les  terrains  C 
être  acquis  pour  deux  voies,  et  ce  comme  une  des  conditio 
classement  de  la  ligne  dans  le  réseau  d'intérêt  général,  opi 
vertu  de  la  convention  passée  entre  l'Ëtat  et  la  compagi 
6  février  1877,  et  approuvée  par  la  loi  du  24  mars  suivant,  i 
compagnie  n'a  pas  demandé,  à  raison  de  l'accroissemt 
charges  résultant  pour  elle  de  celte  condition,  une  augmen 
de  la  subvention  du  département  ;  que,  par  suite,  c'est  avi 
son  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  le  prii 
totalité  des  terrains  excédant  la  surface  de  63  hectares  8 
que  le  département  de  l'Ain  devait  lui  livrer  graluitemei 
termes  de  la  convention  de  1875; 

Sur  les  intérêts  et  let  inlérêU  des  inlérêls  .•  —  Considérai 
le  département  de  l'Ain  a  droit  aux  intérêts,  par  appUcat 
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1G3  du  Code  civil,  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en 
ia  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  tout  au 
lartir  du  23  octobre  1884,  date  de  la  demande  qu'il  en 
ivant  le  conseil  d'État;  mais  qu'aux  termes  de  l'ar- 
il  ne  peut  être  fait  droit  à  la  demande  d'inlérêls  des 
armée  à  celte  dernière  date  que  s'il  est  justifié  qu'3 
ilors  au  départemenl  au  moins  une  année  d'intérêts... 
te  de  la  compagnie  est  rejelée  avec  dépen.a.  La  somme 
idite  compagnie  portera  intérêts  à  partir  du  23  octobre 
late  de  toute  demande  antérieure  dont  il  serait  justifié. 
!ts  échus  le  23  octobre  1881  porteront  eux-mêmes  întA- 
tir  de  cette  date,  s'il  est  justifié  qu'il  était  dCl  au  moins 
6  d'intérêts.) 


(N°  J84) 

[9  mm  1886] 

OU  non  navigables.  —  Trmaiix  dé/em\fs.  —  Sytidicat. 
ligvement.  —  (Cinquième  syndicat  de  la  Durance  contre 
e  Saporta.) 

sèment.  Réclamation.  Délai.  —  Les  membres  d^itna  as- 
m  st/ndicale  constituée  sous  Vempire  d«  la  loi  du  16  sep- 
1807  peuvent  bieii  contester  chaque  armée  Vapplicatiot 
ir  est  faite  des  bases  de  taxation  de  leurs  propriétés, 
ts  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  ces  bases  elle*- 
plus  de  trois  mois  après  rémission  du  premier  rôle  ('). 
exécution  des  travaux  projetés  pour  la  protection  d'une 
'té  peuvent  jastijier  une  demande  de  modification  du  pè- 
!  du  syndicat  devant  l'administration  mais  lum  la  di- 
par  le  conseil  de  préfecture. 

iriété  enlevée  par  la  rivière.  —  Décharge  des  taxes  afé- 
à  celle  propriété. 

ours  contre  u'i  arrêté  du  8  septembre  )883,  par  lequel  le 
'.  depréfeclure  des  Bouches- du-Iikône  a  accordé  au  sieur 
•orta  décharge  des  taxes  auxquelles  il  avait  été  impoli 
rôles  du  syndic ji  potir  les  années  1877  à  188i); 

,  !î aicirnhv?  JPRi  (Syiiiiirol  [le  [.iiiircj.  Aiin.  1883,  p.  99Ï  el  1» 


CONSEIL  d'État. 
Tu  les  observations  du  sieur  de  Saporla...  tendant 
tien  de  l'an-ëtë  attaqué,  par  les  motifs  que  sa  réclain 
dée  sur  des  faits  postérieurs  au  classement,  était  recei 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  celle  du  %i  juin 
décret  du  4  août  1848  constituant  le  cinquième  syn 
Durancc; 

CONSiDÉitATJT  que,  s'il  app;irtient  aux  parties  intércss 
tiquer,  après  l'émisBion  de  chaque  rôle  de  taxes  syndi 
plicalion  à  elles  faites  des  bases  de  cotisation  anléi 
établies,  ces  parties  ne  sauraient  critiquer  lesdites  h 
œémeB  ni  contester  leur  qualité  d'associés  après  l'etf 
délai  de  trois  mois  depuis  l'émission  du  premier  rdl 
application  de  l'article  28  de  la  loi  du  81  avril  1832  su 
vrement  des  contributions  directes  reudu  applicab 
ticle  8  de  la  loi  du  SI  juin  1S69  aui  réclamations  en 
taies  syndicales; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructian  que  le  pr 
émis  par  le  cinquième  syndicat  de  la  Durance  a  él^ 
1853  et  que  ce  n'est  qu'en  1877  qu'a  réclamé  le  sieur  ( 
qit'en  admettant  que  l'inexécution  par  le  syndicat  1 
projetés  pour  la  protection  de  la  propriété  du  sieur 
fût  de  nature  à  motiver  une  demande  de  modificatii 
périmètre  du  syndicat,  cette  demande  devait  être  sour 
ministration  supérieure  seule  et  le  conseil  de  préfectu 
vait  accorder  au  sieur  de  Saporla  décharge  des  taxes 
il  a  été  imposé  pour  les  années  1ST7,  1878,  1879, 1880 
Hais  considérant  que  le  syndicat  reconnaît  qu'il  y  t 
corder  au  sieur  de  S»porta  déchaîne  des  taxes  afft 
partie  de  son  terrain  qui  a  été  enlevée  parlaDurar 
blissement  au  rôle  pour  les  années  1»77,  1878,  1879, 
sous  la  déductiiin  de  la  portion  des  taxes  afférentes  à  1 
sa  propriété  enlevée  par  la  Durance.  Arrêté  réformé  e 
de  contraire.) 


(N°  185) 

[  19  msrs  18861 

Procédure.  —  Comeil  d'Étal.  —  Délai.  -~  Déchéance  t 
Jormé  pltu  de  Iroû  moit  a^it  la  notifiaUion  de  V 
que.  —  (Sieur  Hermitte.) 
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Vu  u  REQUÊTE  du  sîeur  Hermilte...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  15  septembre  1683,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Var  a  rejeté  sa  demande  en  inlerpré- 
talion  d'un  acte  de  vente  nationale  du  16  fructidor  an  IV;  —  Ce 
faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
considéré  comme  aj'ant  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  rapport 
&  la  demande  du  sieur  Hcrmitle  des  décisions  antérieures  qui 
n'avaient  pas  le  même  objet;  annuler  l'arrêté  attaqué  avec  toutes 
les  conséquences  de  droit; 
Vu  le  décret  du  32  juillet  1806; 

ant  qu'il  résulte  de  l'acte  d'huissier  susvisé  que  l'ar- 
é  a  été  notiiié  au  sieur  Hcrmitte  à  la  date  du  4  oc- 

ÀKT  que  le  pourvoi  du  sieur  Hormitte  n'a  été  enregis- 
^rétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  que  le 
t8S5,  en  dehors  du  dËlai  de  trois  mois  imparti  par  le 
SS  juillet  1806;   qu'ainsi   il  n'est  pas  recevable... 


(N°  t86) 


ublica.  —  Architecte.  —  Honoraire*.  —  (Sieur  Hesure.) 

EQUËTE  du  sieur  Mesure...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
nuler  —  un  arrêté  du  10  septembre  1881,  par  lequel  le 
préfecture  du  Var  a  rejeté  la  demandç  en  paioment 
es  qu'il  avait  formée  conlre  la  ville  d'Hyères;  —  Ce 
tendu  que  le  requérant  avait  droit,  d'une  part,  à  une 
ion  s'élevant  à  3.660  francs,  avec  intérêts  à  partir  du 
1 880,  jour  do  la  demande,  pour  la  confection  de  divers 
rejets  qui  ont  .été  expressément  approuves  par  le  con- 
;ipal  et  par  l'autorité  supérieure  et  dont  l'exécution  lui 
:e  sans  qu'on  put  alléguer  contre  lui  aucune  faute;  que, 
rt,  la  ville  était  redevable  envers  lui  d'une  autre  somme 
rancs,  avec  intérêts  à  partir  du  li  avril  IBSl,  à  raison 
autres  projets  qui  lui  ont  été  demandés  et  pour  les- 
droit  à  une  rémunération  de  l,G6  p.  100  du  montant 
II  prévus;  lui  allouer  la  somme  de  8.16T',66  qui  lui  est 
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due,  avec  les  iotérëls  à  partir  des  différentes  demandes  qui  eD 
ont  élé  faites; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  d'Hjôres...  pa"  i""""! 
elle  conclut  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  m 
le  sieur  Mesure  a  exercé,  en  1879  et  1880,  les  fonctions  d 
taire  en  chef  de  la  mairie;  qu'il  avait  été  nommé  k  cet 
en  qualité  d'ingénieur,  et  que  c'est  comme  employé  au 
de  la  ville  qu'il  a  été  appelé  à  dresser  les  plans  et  projt 
lesquels  il  réclame  une  rémunération  spéciale;  qu'il 
droit,  dés  lors,  à  aucune  allocation  autre  que  celle  qui  I 
due  à  raison  de  ses  fonctions:  qu'en  outre,  parmi  les 
dont  il  s'agit,  les  uns  ne  se  réfèrent  qu'à  de  simples  tra' 
voirie  et  ne  sauraient  dès  lors  donner  tien  à  des  honorai 
culés  à  raison  de  5  p.  100,  et  les  autres  n'ont  pu  être  ap[ 
ou  n'ont  pu  être  utilisés  que  dans  une  faible  proportion; 
Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

CoNSiDËftANT  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  plans 
jets  dressés  par  le  sieur  Mesure  lui  ont  été  commandée 
Tille  d'Hyères,  conformément  à  une  délibération  du  consi 
nîcipal  de  cette  ville  en  date  du  10  novembre  1874,  et  qu 
valent,  aux  termes  de  ladite  délibération,  donner  lieu  à  i 
muncration  spéciale;  que  les  projets  relatifs  à  la  reeonsti 
de  conduites  d'eau,  aux  travaux  d'agrandissement  de  h 
des  Palmiers  et  du  jardin  public,  h  l'établissement  de  Irot 
&  la  cnustruclion  de  lavoirs  publics,  ont  élé  expressémt 
prouvés  par  le  conseil  municipal  et  par  l'autorité  supéi 
que  les  projets  relatiTs  à  la  construction  des  maisons  d'éi 
Bitrel,  Lalonde,  Ciens,  l'Âlmanare,  la  Bayarre,  Sauvebe 
PorqueroHes  ont  été  également  adoptés  par  le  conseil  mun 
que,  si  les  projets  dressés  pour  la  construction  d'un  hôl 
postes  et  télégraphes  et  pour  la  construction  de  la  maison  i 
de  la  Chaumière  n'ont  pu  être  mis  à  exécution,  ils  n'en  ( 
tuaient  pas  moins  un  travail  sérieux  pour  lequel  une  rém 
lion  est  due  au  sieur  Mesure;  qu'il  sera  f;iil  une  juste  apr 
tion  des  circonstances  de  la  cause  en  fixant  à  S. 000  fra 
somme  due  par  la  ville  d'Hyères  à  cet  ingénieur  pour  la 
tion  des  plans  et  projeta  susmentionnés...  (Arrôlé  annu 
ville  paiera  au  sieur  Mesure,  k  titre  d'honoraires,  une  e 
de  5,000  francs  avec  les  intérêts  de  la  moitié  de  ladite  soi 
partir  du  29  octobre  1880,  et  pour  le  surplus  k  comp 
f  avril  1881.  La  ville  est  condamnée  aux  dépens.) 
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(N"  -187) 

[19mara  1886] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de  Statut.  ■— 
Redoute  de  la  Butte  Piiuon  et  fort  d'Ècouen.  —  {Sieur  Perri- 
choDt  contre  le  Hinistre  de  la  guerre.) 

Substitution  de  Tnatèriaux  nécessitée  par  l'impossibilité  d'ap- 
provisionner en  quantité  su^sante  les  chantiers  de  matériaux 
in'épus  ■■  indemnité  due. 

Marche  adoptée  pour  Pexécution  des  travaux,  préjudiciable  à 
V entrepreneur.  —  Façade  de  caserne  montée  seulement  après 
Tachèvemeni  de  la  partie  postérieure  .-  ijidemnilé  due. 

Expertise.  —  Frais  à  la  charge  de  l'administration  de  la 
guerre. 

Tu  LA  DÉCISION  du  Conseil  d'Élat,  statuant  au  contentieux,  du 
27  avril  1883; 

Vu  les  conclusions  présentées  pour  le  sieur  Perrichont...  ten- 
tant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  homologuer  purement  et  simple- 
ment le  rapport  des  experts;  en  conséquence,  condamner  l'État 
à  payer  au  sieur  Perrichont  la  somme  de  20.S33  francs  pour  les 
causes  susénoncées,  avec  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts 
tels  que  de  droit;  condamner  l'État  en  tous  les  dépens  de  l'in- 
stance, y  compris  les  frais  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrSt  du 
27  avril  1883: 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  repousser  comme  non  jusliiiées  en  fait 
nandes  de  plus-value  renvoyées  à  l'examen  des  experts...; 
a  loi  du  28  pluviOse  an  VIII  ; 

:e  QDI  concerne  la  plus-ralue  réclamée  pour  la  substitution 
ellon  darde  Saint-^aximin  à  celui  de Marly-la-Ville  : 
ùdèrant  qu'il  résulte  du  rapport  des  trois  experts  que  le 
Perrichont  a  employé  dans  tes  maçonneries  en  pierres 
du  fort  de  Staios,  au  lieu  du  moellon  de  Marly-ta-Ville 
au  bordereau,  du  moellon  dur  de  Saint-Haximin  et  que 
substitution  a  été  motivée  par  l'impossibilité  d'approvi- 
r  en  quantité  suffisante  pour  les  travaux  entrepris  le 
m  de  Harly -la- Ville;  que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé 
tmer  de  ce  chef  un  supplément  de  prix; 


» 
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Mais  considérant  que  la  majoration  de  10  p.  iOO  par  mètre 
cube  pour  déchet  de  mise  en  œuvre  n*est  pas  justifiée  en  ce  qui 
concerne  les  maçonneries  en  pierres  sèches,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  de  ce  chef  les  évaluations  des  experts  d'une  somme  de 
1.803  francs,  et  de  fixer  à  16.236^16  la  somme  allouée  au  sieur  ) 

Perrichont  pour  la  plus-value  résultant  de  remploi  du  moellon 
de  Saint-Maximin: 

En  ce  qui  concerne  Findemnité  réclamée  à  raison  du  préju- 
dice résultant  pour  Tentrepreneur  de  la  marche  adoptée  dans  la 
construction  de  la  caserne  : 

Considérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  le  sieur  Perrichont  a  subi  un  préjudice  provenant  de  ce  que 
la  façade  de  la  caserne  du  fort  de  Stains  n*a  été  montée  par 
Tordre  des  officiers  du  génie  qu'après  Tachèvement  de  la  partie 
postérieure  du  bâtiment,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  de  ce 
chef,  conformément  aux  propositions  des  experts,  une  indem- 
nité de2.193^86: 

En  ce  qui  to\iche  les  frais  d'expertise  ; 

Considérant  que  l'expertise  ayant  été  rendue  nécessaire  par  le 
refus  du  ministre  de  la  guerre  d'accueillir  des  réclamations  aux- 
quelles il  est  fait  droit  par  la  présente  décision,  il  y  a  lieu  de 
mettre  à  la  charge  de  l'administration  la  totalité  des  frais  d'ex- 
pertise ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Perrichont  a  demandé,  le  21  janvier 
1882,  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  qu'il  a  en  outre 
demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  25  novembre  1884  et  le 
9  mars  1886;  qu'à  chacune  de  ces  dates,  il  lui  était  dû  plus 
d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  les  intérêts  échus  le 
25  novembre  1884  et  le  9  mars  1886  doivent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  intérêts  à  compter  de  ces  deux  dates... 
(L'État  paiera  au  sieur  Perrichont  :  1^  une  somme  de  16.236'',16 
à  raison  de  la  substilution  du  moellon  dur  de  Saint-Maximin  à 
celui  de  Mariy-la- Ville;  2°  une  somme  de  2.193^86  pour  le  pré- 
judice résultant  de  la  marche  adoptée  dans  la  construction  de  la 
caserne  de  Stains,  avec  les  intérêts  à  partir  du  21  janvier  1882 
et  les  intérêts  des  intérêts  à  compter  des  25  novembre  1884  et 
9  mars  1886.  L'État  supportera  les  frais  de  l'expertise  ordonnée 
par  la  décision  du  27  avril  1883,  et  en  outre  les  dépens  exposés 
par  le  sieur  Perrichont  devant  le  Conseil  d'ËtaL) 
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(N°  ^88) 

[19  mars  1886] 

Travattx  publics,  —  Dommages.  —  Indemnité  allouée  à  raison 
du  dommage  causé  à  wie  maison  par  la  trépidation  des  trains 
de  chemins  de  fer  en  tenant  compte  de  la  construction  défec- 
tueuse de  la  maison.  —  [Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Sautereau.) 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annu- 
ler —  un  arrêté  du  24  mai  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Yonne  Fa  condamnée  :  1"  à  payer  au  sieur  Sautereau 
une  indemnité  de  500  francs  à  raison  des  dommages  que  les  tré- 
pidations produites  par  le  passage  des  trains  sur  la  ligne  de  Gra- 
vant aux  Laumes  auraient  causés  à  un  immeuble  dont  ledit 
sieur  Sautereau  est  propriétaire  dans  la  commune  de  Lucy-sur- 
€ure;  2<>  à  supporter  les  frais  d'expertise; — Ce  faisant...  décider 
que  le  sieur  Sautereau  n'a  droit  à  aucune  indemnité;  mettre  à 
sa  charge  les  dépens  et  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise, 
ou  tout  au  moins  une  partie  desdits  frais; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  ah  Vili  et  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  de 
l'expertise,  que  l'ébranlement  produit  par  le  passage  des  trains 
a  'causé  à  l'immeuble  du  sieur  Sautereau  des  dt^gradatîons  à 
raison  desquelles  ce  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité à  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée; que,  si  les  dégradations,  dont  l'existence  a  été  consta- 
tée par  l'expertise,  ne  doivent  pas  être  attribuées  à  cette  cause 
unique,  mais  encore  au  mode  défectueux  de  construction  delà 
maison  dont  il  s'agit,  le  conseil  de  préfecture  a  eu  égard  à  ce 
fait  lorsqu'il  a  déterminé  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Sautereau;  et  qu'en  le  fixant  à  500  francs,  ^il  a  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Pans- 
Lyon-Méditerranée  n'ayant  fait  aucune  offre,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  sa  charge  la  totalité  des  frais 
d'expertise  et  de  tierce  expertise...  (Rejet.) 
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(N°   ^89) 

[26  mars  1886] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d'un  fossé  exécuté  par 
r administration  municipale  à  la  suite  du  refus  du  propriétaire» 
—  État  de  recouvrement,  —  Opposition.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  (Dame  veuve  Michaut.) 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
une  opposition  formée  à  des  poursuites  exercées  par  un  maire, 
agissant  au  nom  de  la  commune,  à  Vejfet  d'obtenir  le  recouvre* 
ment  des  dépenses  du  curage  d'un  fossé  appartenant  à  un  rive^ 
rain  effectué  par  la  commune  pour  le  compte  du  propriétaire  {*). 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  parla  dame  veuve  Michaut... tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  7  novembre 
1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAube  s^est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande  en  décharge  de  la 
taxe  de  curage  qui  lui  a  été  réclamée  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Montangon,  agissant  au  nom  de  la  commune;  —Ce 
faisant,  attendu  qu'il  s'agit  du  recouvrement  d'un  impôt;  que, 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent;  au  fond,  que 
la  commune  ne  justifie  d'aucun  arrêté  prescrivant  le  curage; 
que  ce  curage  était  inutile  à  la  propriété  de  la  requérante  ;  que, 
dès  lors,  Fétat  de  répartition,  en  vertu  duquel  des  poursuites  ont 
été  intentées  contre  la  dame  Michaut»  est  nul;  lui  accorder  la 
décharge  demandée;  condamner  la  commune  à  200  francs  de 
dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture...  tendant  au 
rejet  de  la  requête  ; 

(*)  L'art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont  le  texte  a  été  reproduit  par 
Tart.  154  de  la  loi  du  5  avril  1884,  établit,  pour  les  recettes  municipales  autres 
'  que  les  taxes  municipales  assimilées  aux  contributions  directes  (chiens,  presta- 
tions, pavage,  balayage,  trottoirs,  affouage,  etc.),  un  mode  de  recourrement 
qui  consiste  en  un  état  de  perception  dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet.  Ce  mode  avait  été  suivi  par  la  commune.  Mais  le  débiteur 
avait  réclamé  a  tort  devant  le  conseir de  préfecture;  dans  Tespèce,  il  y  avait 
lieu  d'appliquer  le  dernier  paragraphe  de  l'art  154  de  la  loi  municipale;  c'était 
devant  les  tribunaux  judiciaires  qu'il  devait  porter  son  opposition.  £n  effet,  la 
somme  réclamée  à  la  requérante  n'avait  pas  le  caractère  d'une  taxe  u.  dinaire 
de  curage  ;  elle  constituait  simplement  le  remboursement  d'une  dépense  faite 
pour  le  compte  de  la  requérante.     [  Extrait  du  Rec»  des  An\  du  €.  d'Etat.] 
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TuIe3]oisdutiflorcaIanXI,du31juinl865eldu  ISjutlI.  1837; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  re- 
clamée k  la  dame  veuve  Hichaut,  en  vertu  de  l'arliclii  63  de  h 
loi  du  18  juillet  1837,  n'était  que  la  représentation  des  frais  d'ni 
curage  effectué  par  la  commune  sur  un  tossé  appartenant  à  h 
requérante;  que,  dans  ces  conditions,  le  conseil  deprérectureM 
le  Conseil  d'État  étaient  incompétents  pour  statuer  aussi  bien 
sur  la  demande  de  la  dame  veuve  Michaul,  tendant  à  obtenir  dé- 
charge de  ladite  somme  que  sur  la  demande  de  sursis;  qu'Uy» 
lieu,  dès  lors,  de  Rejeter  la  requête...  (Rejet.) 


(N°   ^90) 

[36  mara  1886) 

Thivaux  publics.  —  Construction  d'un  marché  aux  besliaia.  — 
Décompte.  —  (Sieur  Pupin.) 

Décidé,  par  interprétation  du  traité  passé  entre  la  nlle  d 
CenlrepTeneur,  que  celai-ci  n'ayant  pu  justifier  du  veraefMit 
de  la  somme  portée  au  contrat  pour  assurer  te  paiement  des 
premiers  travaux,  le  traité  a  pu  être  résilié  et  le  cautionneme»t 
attribué  à  la  ville. 

Vu  LA  HEOOËTB  du  sieur  Pupin...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  28  janvier  1885,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine- Inférieure  a  prononcé  h  réJi- 
liation  du  traité  passé  entre  lui  et  la  ville  de  Rouen  pour  ta 
construclion  d'un  marché  aux  bestiaux  et  a  déclaré  son  caolion- 
nement  de  25.000  francs  acquis  à  la  ville  ;  —  Ce  faisant,  attenta 
que ,  si  le  sieur  Pupin  n'a  pas  satisfait  à  l'article  H  de  son  mar- 
ché qui  lui  imposait  l'obligation  de  verser,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'approbation  définitive  dudit  marché,  ooe 
somme  de  200.000  francs  pour  assurer  le  paiement  des  premiera 
travaux,  cette  circonstance  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  de 
plein  droit  la  résiliation  pour  laquelle  le  juge  avait  un  poufojr 
complet  d'appréciation;  qu'il  en  éiait  de  même  pour  la  conlïs»- 
tion  du  cautionnement;  qu'en  fait,  le  sieur  Pupin  avait  offert  des 
garanties  équivalentes  au  versement  des  200.000  francs  flq"* 
devaient  être  acceptées  par  la  ville  ;  décider  que  son  cautiM»*' 
ment  lui  sera  restitué  et  que  le  marché  sera  exécuté ;wd»""*'" 
la  ville  aux  dépens  ; 
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Tu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Rouen...  tendant  au 
Tejet  du  pourvoi  avec  dépens^  par  les  motifs  que  Tobligation 
imposée  à  l'entrepreneur  par  Tarticle  11  était  formelle;  que  Far- 
ticle  12  prévoyait  la  résiliation  pour  le  cas  d'inexécution  des 
obligations  inscrites  au  contrat,  et  que  Tarticle  15  stipulait  la 
confiscation  du  cautionnement  pour  tous  les  cas  de  résiliation  ; 
qae,  d  ailleurs,  la  résiliation  s*imposait  en  présence  de  l'impuis- 
sance de  Tentrepreneur  à  réaliser,  dès  le  début  de  l'entreprise, 
la  première  des  obligations  qui  lui  était  imposée; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ; 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'article  12  du  marché  susvisé, 
la  résiliation  pouvait  être  prononcée  contre  le  concessionnaire 
pour  inexécution  ou  retard  dans  l'exécution  des  obligations  sti- 
pulées au  contrat; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11  dudit  marché,  le 
sieur  Pupin  était  tenu,  pour  assurer  le  commencement  d'exé- 
cution des  travaux  dont  il  était  concessionnaire,  de  justifier, 
dans  le  mois  qui  suivrait  l'approbation  définitive  du  traité,  du 
versement  d'une  somme  de  200.000  francs  qui  devait  être  affec- 
tée au  paiement  des  travaux  exécutés  sur  le  terrain  de  la  ville; 

Considérant  que  le  sieur  Pupin,  mis  en  demeure  par  deux  ar- 
rêtés du  maire  en  date  des  22  octobre  et  22  novembre  1885,  n'a 
pas  opéré  le  versement  prescrit  par  l'article  11  précité  et  a  violé 
ainsi  une  des  clauses  essentielles  de  son  marché;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  ville  de  Rouen  était  fondée  à  demander  la  ré- 
siliation du  traité  du  sieur  Pupin  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  15  du  traité  stipule 
qu*en  cas  de  résiliation,  le  cautionnement  sera  acquis  à  la  ville 
intégralement  à  titre  de  clause  pénale,  toujours  de  plein  droit  et 
sans  formalités  judiciaires  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  résiliation  du 
marché  du  sieur  Pupin  et  déclaré  son  cautionnement  acquis  à  la 
▼ille  de  Rouen ...  (Rejet  avec  dépens.) 

(N°  -191) 

[26  mars  1886] 

Traaoaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Travaux 
de  voirie  pour  Vamélioraiion  â^une  voie  ferrée.  —  Droit  d^  accès 
des  riverains  modifié.  -*  Indemnité, 
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lées  travaux  faits  aux  voies  publiques  situées  au-dessus  cTun 
chemin  de  fer^  dans  V intérêt  de  la  compagnie  cortcessionnaire, 
m  sont  pas  des  travaux  de  voirie  qui  doivent  être  supportés  par 
les  riverains  sans  indemnité  y  mais  bien  des  travaux  publics 
exécutés  par  la  compagnie  qui  doit  la  réparation  de  tout  le 
préjudice  causé  par  elle  aux  riverains. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  ont  subi  ce  préjudice^  à 
raison  de  la  diminution  de  leurs  loyers  (!'•  esp»)^  —  et  les 
commerçants  dont  les  affaires  ont  subi  un  ralentissement  (2*  et 
3*  esp.)y  par  suite  de  la  modification  apportée  aux  voies  d^ accès 
de  leur  maison  à  raison  de  ces  travaux,  —  ont  droit  à  une 
indemnité. 

Intérêts  et  intérêts  des  intérêts, 

!'•  ESPÈCE.  —  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  VEst 
contre  Société  des  Quartiers  neufs  de  Paris. 

Vu  LA  REQUÊTE  dc  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
i«  février  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
Ta  condamné  à  payer  à  la  Société  du  Quartier  neuf  du  faubourg 
Saint-Denis,  à  laquelle  est  substituée  la  Société  des  nouveaux 
Quartiers  de  Paris,  une  somme  de  3.675  francs  à  titre  d'indem- 
nité à  raison  des  dommages  causés  à  ladite  Société  par  l'exécu- 
tion des  travaux  du  pont  Philippe-de-Girard  et  a  mis  à  sa  charge 
les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ;  —  Ce  faisant,  attendu, 
en  principe,  que  les  travaux  de  voirie  exécutés  au-devant  des 
immeubles  de  la  Société  ont  été  l'objet  d'une  déclaration  d'utilité 
publique;  que  les  dommages  qui  pouvaient  en  résulter  étaient  de 
ceux  que  les  riverains  sont  tenus  de  subir  sans  indemnité,  con- 
formément à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État;  qu'en  fait,  la 
circulation  des  voitures  n'a  été  interrompue  qu'au-devant  d'nn 
seul  des  immeubles;  qu'il  a  été  établi  par  l'expertise  que  la  va- 
leur locative  des  appartements  et  des  boutiques  n'a  pas  élé  di- 
minuée par  l'exécution  des  travaux;  que  l'existence  d'une  clôture 
en  planches  de  2  mètres  de  haut  au-devant  des  immeubles  de  la 
rue  Philippe-de-Girard  n'a  pu  nuire  aux  logements  situés  au  qua- 
trième étage,  dont  Ja  vacance  ne  saurait  être  attribuée  aux  tra- 
vaux de  la  compagnie;  qu'en  tout  cas,  l'indemnité  allouée  parle 
conseil  de  préfecture  est  exagérée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire 
à  la  somme  de  1.000  francs  pour  la  maison  sise  rue  Philipp<^' 
de-Girard,  celle  de  la  rue  Cail  n'ayant  eu  à  subir  aucun  préjudice; 
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par  ces  motifs,  décharger  la  compagnie  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle;  subsidiairement,  réduire  à  4.000  francs  \& 
chifire  de  Tindemnité  accordée  à  la  Société  défenderesse;  ordon- 
ner que  ladite  Société  restituera  à  la  compagnie  les  sommes 
qu'elle  aurait  touchées  en  exécution  de  Tarrôté  attaqué,  avec  les 
intérêts  du  jour  du  paiement;  condamner  enfin  laSociété  en  tous 
dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  Société  des  nou- 
veaux Quartiers  de  Paris...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  au 
paiement  des  intérêts  des  intérêts  de  l'indemnité  et  àla  condamna- 
tion de  lacompagnic  aux  dépens,  parles  motifs  que  lacompagnie 
n*est  pas  fondée  à  prétendre  qu'il  s'agissait  de  travaux  de  voirie 
que  les  riverains  sont  tenus  de  supporter  sans  indemnité;  qu'en 
fait,  l'interruption  de  la  circulation  des  voitures  et  les  difficultés 
d'accès  résultant  de  l'existence  au-devant  des  immeubles  de  la 
Société  d'une  passerelle  en  bois  large  de  2  mètres  et  terminée 
par  une  clôture  en  planches  de  2  mètres  de  haut,  ont  eu  pour 
conséquence  de  diminuer  la  valeur  localive  des  boutiques  et  des 
appartements  dépendants  des  maisons  dont  il  s'agit,  et  de  causer 
à   la  Société  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  qu'il  a 
été  fait  d'ailleurs  par  le  conseil  de  préfecture  une  juste  appré- 
ciation dudit  préjudice,  et  que  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  sau- 
rait être  réduit; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Est  devant  les  immeubles  de  la  Société  défen- 
deresse, et  consistant  dans  l'élargissement  de  la  voûte  du  pont 
Philippe-de-Girard,  au-dessus  des  voies  ferrées,  en  vue  de  faciliter 
l'exploitation  desdits  chemins  de  fer,  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  les  riverains  des  voies  publiques  sont  tenus 
de  supporter  sans  dédommagement;  qu'ainsi,  c'est  k  bon  droit 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  dommages  causés 
par  leur  exécution  pouvaient  donner  lieu  au  paiement  d'une 
indemnité  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  remplace- 
ment du  trottoir  au  devant  des  immeubles  dont  il  s'agit,  par  une 
passerelle  de  2  mètres  de  large,  terminée  par  une  clôture  en 
planches  haute  de  2  mètres,  a  eu  pour  effet  d'intercepter  com- 
plètement pour  les  voitures  l'accès  de  la  maison  située  rue 
Philippe-de-Girard,  n*>  17,  et  d'en  rendre  plus  difficile  l'accès 
pour  les  piétons,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  la 
maison  située  rue  Cail,  n*»  1  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
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que,  peadaQt  la  durée  des  travaux,  qui  a  été  de  quinze  mois,  la 
Société  des  nouveaux  Quartiers  de  Paris  a  subi,  à  raison  de  la 
diminution  de  loyer  pour  la  maison  de  la  rue  Pbilippe-de-Girard 
seulement,  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant,  toutefois,  que  le  montant  du  l'indemnité  allouée 
'■•»  le  conseil  de  préfecture  est  exagéré,  et  qu'il  en  sera  fait  une 
te  appréciation  en  le  fixant  à  1.800  francs; 
iur  let  conclusio'u  de  la  Société  de-t  nouveaux  Quartiers  de 
îs  tendant  à  l'allocation  des  intérêts  des  intérêts  éclius  de 
idemnité  :  —  Considérant  que  la  Société  a  demandé,  le  29  jan- 
r  1883,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  lui  restant  dues, 
i]u'à  cette  date,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  que, 
I  lors,  et  par  application  de  l'article  llfiidu  Code  civil,  les 
Éréts  échus  le  S9  janvier  1SS3  doivent  être  capitalisés  pour 
iduire  eux-mêmes  intérêts  à  partir  de  cette  date  ; 
iur  lee  concltuiont  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
st  tendant  à  la  restitution  en  principal  et  intérêts  des  sommes 
■sées  en  tout  ou  en  partie  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué;  — 
nsidérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  ladite  com- 
^nic  ait  versé  aucune  somme  en  exécution  de  l'arrêté  attaqué; 
e,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  conclusiomi 
idant  h  la  restitution  en  principal  et  intérêts  des  sommes 
'elle  aurait  payées...  (Réduction  ii  l.SOO  francs  de  l'indemnilé 
e  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  est  condamnée  à  payer. 
rËtc  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Intérêts  des  intéréls 
rordcs  à  partir  du  S9  janvier  1883.  Masse  des  dépens,  dont 
)ilié  sera  supportée  par  chacune  des  parties.  Surplus  des 
nclusiOQS  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  rejeté-) 

2*  ESPÈCE.  —  Compagnie  <Ut  Chemiru  de  fer  de  CEH 
contre  sieur  Beauboit, 

(Décision  semblable  k  la  1"  espèce.  Réduction  de  l'indemnité 
la  somme  de  t. 400  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
ntraire.  Intérêts  accordés  &  partir  du  H  décembre  1882  et 
térêts  des  intérêts  à  partir  du  31  décembre  1883.  Masse  des 
pend,  dont  moitié  sera  supportée  par  chacune  des  parlies- 
irplus  des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté). 

3"  ESPÈCE. — Compagnie  dea  Chemin»  de  VEst  contre  Stvdtr. 

(Décision  semblable  à  la  I- espèce.  Réduction  de  l'indenniié 
1.800  franc?.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  InlérÈls 
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alloués  à  partir  du  14  décembre  1883.  Masse  des  dépens  dont 
moitié  sera  supportée  par  chacune  des  parties.  Surplus  des  con- 
clusions de  la  compagnie  rejeté). 


(N°  -192) 

r[2  avril  1886] 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Département.  — 
Renvoi  de  Varchiiecte  départemental,  (Sieur  Renou  contre  le 
département  de  TEure.) 

Honoraires  dus  —  pour  règlement  de  mémoires  et  réception 
de  travaux  exécutés  lors  de  la  cessation  par  le  requérant  de  ses 
fonctions  :  régularité  (*). 

—  Indemnité  acordée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  vérifi- 
cation de  travaux  d^entretien  et  pour  études  et  rédaction  de 
projets, 

—  Avant^profets  relatifs  à  des  bâtiments  départementaux; 
rqjet  de  VindemnUé  demandée  :  ces  travaux  rentraient  dans  les 
fonctions  d'architecte  départemental^  pour  lesquels  un  traite- 
ment  fixe  était  alloué, 

—  IntéréU. 

Vu  Là  RKQUÉTB...  pour  le  sieur  Renou...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  24  juillet  1883,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  a  condamné  le  département  à 
loi  payer  seulement  la  somme  de  860^23,  et  a  rejeté  ses  autres 
réclamations  tendant  au  paiement  des  honoraires  qui  lui  restent 
dus  :  —  Ce  faisant,  attendu  qu*au  moment  où  il  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions  d'architecte  départemental  le  8  avril  1880,  le 
sieur  Renou  se  trouvait  créancier  de  sommes  élevées  pour  hono- 
raires des  derniers  travaux  exécutés  sous  sa  direction  et  dont  les 
mémoires  avaient  été  réglés  par  lui  ;  que  c'est  à  tort  que  le  consei  1 
de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  2  p.  100  d'honoraires  afférents 
aux  mémoires  relatifs  au  palais  de  justice  et  aux  écuries  de  la 
gendarmerie  d'Evreux,  qui  lui  sont  dus  pour  les  travaux  exécutés 
au  moment  où  il  a  quitté  ses  fonctions  ;  qu'il  a  droit,  d'une  part, 


(•)  Voy.  28  juillet  1882  (ville  de  Castres,  Ann,  1883,  p.  521). 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vi.  W 
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à  la  somme  de  7.138^17,  et,  d'autre  part,  à  la  somme  de  103',38; 

attendu  que  le  sieur  Renou  est  également  fondé  à  réclamer  une 
somme  de  39^65  qui  lui  reste  due  pour  travaux  d*entretien,  et 
une  somme  de  203  francs,  représentant  le  tiers  des  honoraires 
alloués  à  l'architecte  pour  plans  et  devis  approuvés  paf  le  conseil 
général  de  l'Eure  dans  la  session  d'août  1879  ;  attendu  enfin  que 
le  sieur  Renou  a  soumis  au  conseil  général  de  nombreux  projets 
de  constructions,  reconstructions  de  bâtiments  départementaux; 
que  les  travaux  ainsi  projetas  s'élevaient  à  2.992.852^58  ;  qu'il  lui 
est  dû  1^66  p.  100  pour  rédaction  des  plans  et  devis  pouvant 
être  mis  immédiatement  à  exécution  ;  lui  allouer  la  somme  de 
57.665^,85,  avec  dés  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  les 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  département  de 
l'Eure...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que 
le  sieur  Renou  n'a  droit  à  aucune  rémunération  pour  les  travaux 
du  palais  de  justice  et  des  écuries  dé  la  gendarmerie  dont  la 
réception  définitive  a  été  opérée  par  une  commission  spéciale; 
qu'en  tenant  compte  des  mandats  déjà  délivrés  au  sieur  Renou 
il  ne  lui  resterait  dû  pour  travaux  d'entretien. que  la  somme  de 
3^39,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  justification  à  lappui  de  sa 
demande  ;  que  la  somme  de  203  francs  lui  a  été  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture;  attendu,  enfin,  que  les  projets  remis  par 
le  sieur  Renou  au  conseil  général  se  réduisent  à  de  simples 
itudes  qui  n'ont  jamais  reçu  l'approbation  de  Ta^emblée  dépar- 
temontaJe.;  qu'un  architecte  départemental,  jouissant  à  ce  titre 
d'un  traitement  fixe,  n'a  aucun  droit  à  des  honoraires  pour  la 
rédaction  de  plans  et  devis  non  suivis  d'exécution  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique  présentés  pour  le  sieur  Renou... 
par  lesquels  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions 
et  demande,  en  outre,  les  intérêts  des  intérêts,  attendu  que  le 
conseil  général  de  l'Eure  a  reconnu  que  le  sieur  Renou  avait  droit 
aux  honoraires  à  2  p.  100  pour  règlements  de  mémoires,  et  quil 
résulte  de  diverses  délibérations  du  conseil  général  que  les  plans 
qui  lui  ont  été  soumis  par  le  sieur  Renou  étaient  accompagnés  de 
devis  suffisants  pour  servir  de  base  à  une  adjudication; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlU; 

Sur  L£8  fl«itOAAiRES  réclamés  par  le  sieur  Renou  pour  les  tra^ 
vaux  du  palais  de  justice  et  des  écuries  de  la  gendarmerte 
^Evreux  : 

Considérant  que  le  sieur  Renou  soutient  qu'il  a  droit  pour 
règlement  des  mémoires  et  réception  des  travaux  à  une  rému- 
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nération  de  2  p.  100  sur  le  montant  des  travaux  exécutés  au 
moment  où  il  a  dû  cesser  'ses  fonctions  d'architecte  départe- 
mental ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  mémoires 
présentés  parles  entrepreneurs  du  palais  de  justice  et  des  écu- 
ries de  la  gendarmerie  ont  été  réglés  par  le  sieur  Renou  pour  les 
travaux  exécutés  sous  sa  direction  avant  le  8  avril  1880;  que  le 
sieur  Renou  a  pris  part  aux  opérations  de  la  commission  insti- 
tuée par  le  préfet  de  l'Eure  en  vue  de  procéder  à  la  réception 
définitive  des  travaux  du  palais  de  justice  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'allouer  au  sieur  Renou 
des  honoraires  à  raison  de  2  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires 
réglés  par  cet  architecte  ; 

Sur  les  honoraires  réclamés  pour  direction  et  règlement  des 
travaux  d'entretien  des  b&timents  départementaux  : 

Considérant  qu'en  tenant  compte  des  mandats  délivrés  au  sieur 
Renou  le  conseil  de  préfecture  a  exactement  fixé  à  la  somme  de 
3^,39  la  réclamation  présentée  de  ce  chef  par  l'architecte  du  dé- 
partement, et  que  le  requérant  n'apporte  aucune  justification  à 
l'appui  de  sa  demande; 

Sur  les  honoraires  réclamés  pour  études  et  rédactions  de  pro- 
jets approuvés  par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  24  août 
1879  : 

Considérant  que  la  somme  de  203  francs  réclamée  de  ce  chef 
par  le  sieur  Renou  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture; 
qu'ainsi  il  a  été  fait  droit  à  sa  demande  ; 

Sur  les  honoraires  réclamés  pour  études  et  rédaction  de  projets 
qui  auraient  été  demandés  par  le  conseil  général  : 

Considérant  que  le  sieur  Renou  soutient  que,  sur  la  demande 
du  conseil  général  et  du  préfet  de  l'Eure,  il  a  fait  de  nombreux 
projets  pour  la  reconstruction  de  bâtiments  départementaux  et 
qu'il  lui  est  dû  des  honoraires  à  raison  de  1^66  p.  100  sur  le 
montant  des  travaux  ainsi  projetés; 

Considérant  que  si  le  conseil  général  a  prescrit  la  mise  à  l'étude 
de  divers  travaux,  le  sieur  Renou  ne  justifie  pas  que  les  projets 
soumis  par  lui  à  l'assemblée  départementale  aient  été  accompa- 
gnés de  plans  et  devis  définitifs  qui  devaient  être  dressés  avant 
la  mise  en  adjudication  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  considérer,  non 
comme  constituant  un  travail  spécial  pour  lequel  des  honoraires 
seraient  dus  au  sieur  Renou  au  taux  convenu  entre  lui  et  le  dé- 
partement, mais  comme  rentrant  dans  ses  fonctions  d'architecte 
départemental,  pour  lesquelles  un  traitement  fixe  annuel  lui 


•  j 


624  LOIS,    UÉCRET3,   ETC. 

était  alloué;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  ses  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'hono- 
raires spéciaux  pour  lesdits  avant-projets; 

iSur  Us  intèrêU  et  let  intèrêU  de»  intérêts  : 

Considérant  que  le  aieur  Reoou  a  droit  aux  intérêts  des  som- 
mes qui  lui  sont  allouées  par  la  présente  décision  à  partir  di 
I S  avril  188S; 

Considérant  que  le  sieur  Renou  a  demandé  le  3  juin  1S8S  les 
intérêts  des  intérêts;  qu'à  cette  date,  les  intérêts  lui  étant  diu 
depuis  plus  d'une  anoée,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  &  aa  demande— 
(Le  département  paiera  au  sieur  Renou,  en  sus  des  somme* 
allouées  par  l'arrêté  attaqué,  des  honoraires  calculés  à  raison  de 
2  p.  100  sur  le  montant  des  mémoires  réglés  par  lui  et  rela^fa 
aui  travaux  du  palais  de  justice  et  des  écuries  de  la  gendar- 
merie d'Ëvreux.  Intérêts  à  partir  du  15  avril  1S83  et  intëréU  des 
intérêts  à  partir  du  3  juin  1885.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  dB 
contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Il  sera  fait  masse  des 
dépens  du  présent  pourvoi  qui  seront  supportés  pour  les  trois 
quarts  par  le  département  de  l'Eure  et  pour  un  quart  parle 
sieur  Renou.) 


(N°  ^95) 

3  ivril  1886] 

Traeaux  publies.  —  Guerre.  —  Fàrtt  de  Besançon.  —  (Hinistra 

de  la  guerre  contre  sieur  Gouy.) 
Art.  59,  g  3,  du  devU  général.  —  Béclamation  prèi^abU  no» 

adrettie  au  ministre  ;  régularisation  postérieure  .'  expertise 

ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  :  régularité, 
R^et  d'une  fin  de  notirrecewir  tirée  de  ce  que  les  allocatioM 

consenties  par  le  Ministre  de  la  guerre  auraient  été  aetxpiiet 
m*  réserves  par  l'entrepreneur.  —  Il  n'appartie/it  pas  M 
anteil  d'Etat  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministre  (ft* 
yioent  être  soumises  aa  conseil  de  préfecture. 
—  {Art.  59],— Non-recevabililé  de  réclajnations  formées  ^l»* 
I  six  mois  après  la  date  de  Varrété  du  règlement  généralit 
ifinitifde  rexercice.  —  Bejel  ^objections  tirées  de  ce  que  l^ 
}cUimatiû7u  te  sont  produites  dans  les  six  mois  de  rapprote- 
on  des  comptes  ^exercice  par  le  ministre,  et  de  ce  que  Poi' 
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ministraiion,  au  lieu  d'opposer  immédiatement  la  déchéance, 
a  examiné  et  accueilli  en  partie  les  réclamations  de  Venirepre^ 
neur  (*). 

Vu  LE  RECOURS  du  Ministre  de  la  guerre...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  lui 
font  grief,  —  un  arrêté  du  25  juillet  1882,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  Doubs,  statuant  sur  les  réclamations  présentées 
par  le  sieur  Gouy,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  des 
forts  de  Besançon,  contre  le  décompte  de  son  entreprise,  a  rejeté 
immédiatement  les  fins  de  nonrecevoir  opposées  par  le  Ministre 
à  plusieurs  chefs  du  pourvoi  du  sieur  Gouy  et  a  ordonné  qu*il 
soit  procédé  à  une  expertise  sur  une  partie  des  réclamations 
présentées  par  cet  entrepreneur;  —  Ce  faisant,  attendu... 
i*  (Voy.  Tarrôt);  2*  statuant  sur  le  recours  incident  du  sieur 
Gouy,  dire  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré  à  tort  que  les  réclama- 
tions relatives  à  Texercîce  1874  pour  les  travaux  des  cinq  forts 
de  la  place  de  Besançon  étaient  frappés  de  la  déchéance  semes- 
trielle, Fadministration  s*étant  engagée  verbalement  à  ne  pas  se 
prévaloir  de  la  fin  de  non-recevoir  dont  s'agit; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  ; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministère  de  la  guerre  : 

Sur  les  conclusions  duministre  tendant  à  faire  annuler  V arrêté 
ci'dessus  visé  du  conseil  de  préjecture  du  Doubs^  par  le  motif 
quHl  aurait  ordonné  une  expertise  alors  qu^il  n*était  saisi  dau-- 
aune  demande  régulière  : 

Considérant  que,  si  la  requête,  introduite  en  1878  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  le  sieur  Gouy,  était  non  recevable,  aux 
termes  de  Tarticle  59,  §  3,  du  devis  général  des  travaux  du  génie, 
comme  n'ayant  pas  été  précédée  d*une  réclamation  préalable 
adressée  au  Ministre  de  la  guerre,  il  résulte  de  Tinstruction  que, 
depuis  cette  époque,  le  sieur  Gouy  a  régularisé  sa  demande,  et, 
après  le  rejet  par  le  ministre  d'une  partie  de  ses  réclamations,  a 
adressé  au  conseil  de  préfecture  un  mémoire  enregistré  au  grefie 
le  14  novembre  1881  ;  que,  dès  lors,  le  Ministre  de  la  guerre  n*est 
pas  fondé  à  prétendre  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  ordonné  une  expertise  sur  les  réclamations  du  sieur  Gouy; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  Ministre,  s'il  s'y  croit  fondé,  discute  ultérieu- 
rement devant  qui  de  droit,  l'époque  du  point  de  départ  des 
*  ■  ■ 

{*)  Voy.  6  mars  1885,  Ministre  de  la  guerre,  p.  293  et  le  renvoi  (Aec.  (/<7v 
Arr.  du  C.  d'ÉO, 
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intérêts  des  sommes  qui  pourraient  6tre  allouées  à  l'entrepre- 
neur; 

Sur  les  conclunoTi*  du  Ministre  de  la  guerre  tendant  à  faire 
décider  que  la  damande  du  sieur  Gouy  doit  être  rejetée  dès  à 
présent  comme  non  recevable  sur  tous  les  chefs  de  réclamation 
qui  ont  donné  lieu  a.  des  allocations  consenties  par  le  Ministre  et 
acceptées  sans  réserves  par  l'entrepreneur  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  attaqué,  les  droits  et 
exceptions  pouvant  résulter  tant  des  payements  effectués  par 
l'administration  sur  certains  chefs  de  demande  que  des  transac- 
tions intervenues  entre  les  parties,  demeurent  expressément  ré- 
servés; qu'aKCune  disposition  dudit  arrêté  ne  fait  obstacle  à  ce 
que  le  Ministre  de  la  guerre  soutienne  devant  le  conseil  de 
préfecture,  avant  qu'il  soit  statué  au  fond,  que  la  demande  du 
sieur  Gouy  doit  être  rejetée  comme  non  recevable  sur  les  chefs 
de  réclamation  dont  il  s'agit;  quo,  dès  lors,  il  n'appartient  pas 
au  Conseil  d'Ëtat  de  statuer  sur  les  conclusions  du  Uinistère  de 
la  guerre,  tendant  à  faire  admettre  dès  à  présent  cette  fin  de 
non-recevoif  ; 

Sixr  lei  coTiclvtkms  du  Ministre  tendant  &  faire  annuler  l'ar- 
rêté susvisé  du  conseil  de  préfecture,  en  ce  qu'il  a  renvoyé  à 
l'examen  des  experts  les  chefs  compris  dans  les  réclamations  de 
l'entrepreneur  relatifs  aux  travaux  de  l'exercice  I87S  exécutés 
aux  forts  de  Chailluz  et  de  Ch&tillon  : 

Considérant,  en  fait,  que  l'arrêté  du  règlement  général  des 
travaux  de  l'exercice  1875,  exécutés  aux  forts  de  Chailluz  et  de 
ChfttilloQ,  porte  la  date  du  17  août  1876,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  sieur  'Gouy  a  présenté  ses  réclamations  au  chef  du 
génie  à  la  date  du  19  février  1877;  que  l'entrepreneur  soutient 
k  la  vérité  qu'il  n'a  signé  l'arrêté  de  compte  que  plusieurs  jours 
après  la  présentation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  chef  du  génie; 
Mais   considérant  que   sa  signature  apposée  sur  cette  pièce 
-'""'  accompagnée  d'aucune  réserve  au  sujet  de  la  date  men- 
ée à  la  fois  au-dessus  de  la  signature  du  chef  du  génie  et 
ssus  du  visa  du  maire  de  Besançon;  que,  devant  le  Conseil 
,  le  requérant  ne  produit  aucune  justification  de  nature  a 
r  que  ladite  mention  serait  erronée;  que,  dens  ces  coodi- 
la  réclamation  du  sieur  Gouy,  pour  être  recevable,  devait 
irésenlée  au  plus  tard  le  17  février  1817; 
isidérant,  d'autre  part,  que  ni  la  circonstance  que  l'apprtH 
1  ministérielle  a  été  donnée  au  décompte  seulement  au 
de  septembre  1876,  ni  celle  que  l'administration  a  conseû" 
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à  discuter  et  a  accueilli  en  partie  les  réclamations  tardivement 
présentées  n'étaient  de  nature  à  prolonger  ce  délai  et  à  relever 
l'entrepreneur  de  la  déchéance  encourue;  qu'ainsi,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  à  l'examen  des  experts 
les  chefs  compris  dans  les  réclamations  relatives  aux  travaux 
de  l'exercice  1875,  exécutés  aux  forts  de  Chailluz  et  de  Ch&tillon  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  décider  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  renvoyé  à  l'examen 
des  experts  un  certain  nombre  de  chefs  compris  dans  la  récla- 
mation de  l'entrepreneur,  qui  sont  énumérés  dans  un  tableau 
annexé  au  recours  : 

Gonsidéraùt  que  le  minisire  se  borne  à  alléguer  que  lesdits 
chefs  se  rapportent  à  des  travaux  non  compris  dans  les  demandes 
adressées  par  l'entrepreneur  au  chef  du  génie  dans  le  délai  de 
six  mois,  mais  qu'il  n'apporte  aucune  justifîcalion  à  l'appui  de 
cette  allégation;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  ministre  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  renvoyé  à  l'examen  des  experts  les  chefs  dont  il  s'agit  : 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Goût  : 

Considérant  que  le  sieur  Gouy  ne  conteste  pas  que  les  récla- 
mations relatives  aux  travaux  exécutés  pendant  l'exercice  1874 
aient  été  présentées  par  lui  plus  de  six  mois  après  l'arrêté  du 
règlement  général  desdits  travaux;  qu'il  se  borne  à  soutenir  que 
l'administration  avait  renoncé  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la 
déchéance  édictée  par  l'article  59,  §  4,  du  devis  général;  mais 
qu'il  ne  justifie  d'aucune  convention  intervenue  entre  l'adminis- 
tration et  l'entrepreneur  où  cette  renonciation  ait  été  stipulée; 
que,  d'autre  part,  si  le  Ministre  de  la  guerre  a  consenti  à  ac- 
cueillir une  partie  des  réclamations  tardivement  présentées  et  à 
payer  au  sieur  Gouy  une  somme  de  50.000  francs,  cette  circon- 
stance ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  opposAt  à  Tentrepreneur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  des  dispositions  de  l'article  59  précité;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  a  rejeté 
conmie  non  recevables  les  réclamations  de  l'entrepreneur  rela- 
tives aux  travaux  de  l'exercice  1874...  (Arrêté  annulé  en  tant 
qu'il  a  renvoyé  à  l'examen  des  experts  ceux  des  chefs  compris 
dans  la  réclamation  de  l'entrepreneur  qui  se  rapportent  aux  tra- 
vaux de  l'exercice  1875,  exécutés  aux  forts  de  Chailluz  et  de  Châ- 
tiUon.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  recours  incident 
du  sieur  Gouy  rejetés.  L'État  paiera  la  moitié  des  dépens  exposés 
par  le  sieur  Gouy  à  l'occasion  du  présent  poun'oi.) 


il 
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[2  avril  1886] 

Travaux  publics.  —  Pont  —  Décompte,  —  (Commune  de  la 
Fresnaye  contre  sieur  Beauvais.) 

Pont  non  encore  livré  et  devant  être  entièrement  reconstruit 
par  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  mortier  prévu  au  cahier 
des  charges  :  répartition  des  responsabilités  :  trois  quarts  à  la 
commune  qui  a  fourni  les  matériaux;  un  quart  à  r entrepreneur 
qui  les  a  employés  et  qui,  par  sa  profession,  était  à  même  de 
reconnaître  leur  vice. 

Décompte,  —  Sursis  au  décompte. 

Dépenses  déduites  du  décompte.  —  Rejet, 

Frais  d'expertise  partagés. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  la  Fresnaye...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du  10  janvier  188i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a  condamné  la  com- 
mune à  payer  au  sieur  Beauvais  une  somme  de  36.^93^48  sur  le 
montant  du  décompte  de  Tentreprise  du  pont  Saint-Paul;  —  Ce 
faisant,  attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  le  pont  Saint-Paul, 
non  encore  livré,  doit  être  reconstruit,  et  qu'il  résulte  des  rap- 
ports des  experts  que  le  défaut  de  solidité  de  cet  ouvrage  a  pour 
cause  principale  la  mauvaise  qualité  du  mortier  employé  par 
l'entrepreneur;  que  celui-ci  serait  en  faute  pour  avoir  mis  en 
œuvre  de  la  chaux  d'Ivrai,  Insuffisamment  hydraulique  et  mal 
préparée  avec  du  sable  de  Chedonet  pris  au  hasard  dans  la 
carrière,  alors  que  le  cahier  des  charges  l'obligeait  à  n'user  que 
des  matériaux  de  la  première  qualité;  qu'on  devait  imputer  en- 
core au  sieur  Beauvais  l'emploi,  dans  les  maçonneries  à  pare- 
ment mosaïque,  de  moellons  n'ayant  pas  la  longueur  prescrite; 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  en  l'état  de  procéder  au  règlement  définitif  de 
Tentreprise  ni  d'allouer  à  l'entrepreneur  aucune  somme,  même 
a  titre  d'acompte;  dire  qu'il  sera  tenu  de  démolir  et  de  recon- 
struire le  pont  de  Saint-Paul  selon  les  dispositions  du  projet 
adopté  ;  donner  acte  à  la  commune  de  ses  réserves  touchant  les 
malfaçons  que  la  démolition  de  l'ouvrage  pourrait  révéler;  con- 
vdamner  l'entrepreneur  en  tous  les  frais  d'expertise  et  aux  dépens, 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  pré- 
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sente  pour  le  sieur  Beau  vais...  par  lequel  ledit  sieur  Beau  vais 
conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  défaut  de 
solidité  du  pont  de  Saint-Paul  proviendrait  uniquement  de  la 
qualité  défectueuse  du  sable  de  Chedonet  imposé  -par  le  cahier 
des  charges  et  auquel  Tentrepreneur  aurait  proposé  vainement 
d'en  substituer  un  autre;  que  l'agent  voyer  d'arrondissement 
aurait  reconnu  que  le  mortier  était  bien  préparé,  et  que  la 
maçonnerie  à  parement  mosaïque  était  exécutée  conformément 
aux  prescriptions  du  devis  :  rejeter  le  pourvoi  avec  dépens;  et, 
statuant  par  voie  de  recours  incident,  attendu  que,  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  n'étant  pas  admise,  les  frais  de  recin- 
trement  du  pont  ne  sauraient  demeurer  à  sa  charge;  que  la 
retenue  de  2  000  francs  sur  le  décompte  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  serait  hors  de  proportion  avec  les  légères  malfaçons 
constatées;  condamner  la  commune  de  la  Fresnaye  au  paiement 
de  la  somme  de  1.612^13  pour  le  recintrement  du  pont,  et  de  la 
somme  de  2.000  francs  retranchée  du  décompte;  le  tout  avec 
intérêts  à  partir  du  12  décembre  1883; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  la  Fresnaye  tendant  à 
faire  décider  que  le  sieur  Beauvais  sera  tenu  de  démolir  et  de 
reconstruire  le  pont  de  Saint-Paul^  et  quHl  n^y  a  lieu  en  Cétat  au 
règlement  définitif  de  ^entreprise  : 

Considérant  que,  s'il  est  reconnu  que  le  pont  de  Saint-Paul, 
non  encore  livré,  doit  être  reconstruit  et  que  le  défaut  de  solidité 
de  l'ouvrage  provient  de  la  mauvaise  qualité  du  mortier  mis  en 
œuvre,  il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepreneur  a  employé 
k  la  confection  de  ce  mortier  le  sable  imposé  par  le  cahier  des 
charges,  et  une  chaux  acceptée  comme  équivalente  k  la  chaux 
prescrite;  que,  dès  lors»  les  conséquences  du  mauvais  choix  des 
matériaux  doivent  être  supportées  principalement  par  la  com- 
mune ; 

Mais  considérant  que  l'entrepreneur,  pouvant  facilement  con- 
naître par  sa  profession  le  vice  de  la  matière,  a  commis  une  faute 
en  ne  s'assurant  pas  que  lès  matériaux  fournis  par  lui  offraient 
les  qualités  requises  pour  l'ouvrage  prévu  ;  qu'il  sera  fait  une 
équitable  appréciation  de  la  responsabilité  lui  incombant  de  ce 
chef  en  fixant  à  un  quart  sa  part  contributive  dans  les  dépenses 
de  démolition  et  de  reconstruction  du  pont  Saint-Paul;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  règlement  du  décompte,  jusqu'à 
réception  définitive  des  travaux  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Beauvais  tendant  à  faire 
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décider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déduit  du 
décompte  une  somme  de  2.000  francs  pour  malfaçons  et  refusé  de 
lui  allouer  une  somme  de  1.612^13  pour  reclntrement  du  pont  : 

Considérant  que  la  responsabilité  des  vices  de  Touvrage  incom- 
bant en  partie  au  sieur  Beauvais,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit 
à  sa  réclamation  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  Taffaire  en  décidant  que  les  frais  d'expertise  seront 
supportés  pour  trois  quarts  par  la  commune  de  la  Fresnaye  et 
pour  un  quart  parle  sieur  Beauvais...  (Les  dépenses  de  démoli- 
tion et  de  reconstruction  du  pont  de  Saint>Paul  seront  supportés 
dans  la  proportion  de  trois  quarts  par  la  commune  et  d'un  quart 
par  le  sieur  Beauvais.  La  commune  est  autorisée  à  surseoir 
au  règlement  du  décompte  de  l'entreprise  jusqu'à  la  réception 
définitive  des  travaux  de  reconstruction.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  de  la  commune  et 
recours  incident  du  sieur  Beauvais  rejetés.  Frais  d'expertise 
supportés  trois  quarts  par  la  commune  et  un  quart  par  le  sieur 
Beauvais.  Masse  des  dépens  partagés  dans  la  même  proportion.) 


(N"  -195) 

[S  aTril  1886] 

Travaux  publics,  —  Pont  àpèage, — Concessionnaire, —  (Commune 
de  Buzet.) 

Le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  arrivé  au  terme  de  sa 
concession  doit  remettre  ledit  ouvrage  au  concédant  en  bon  état 
de  réparations.  —  Renvoi  à  l'expertise  pour  déterminer  les 
travaux  qui  devront  être  mis  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Vc  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Buzet...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  i*'  décembre  i884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  déclaré 
non  rccevable  la  demande  formée  par  la  commune  de  Buzet  à 
l'efifet  d'obtenir  que  le  sieur  Barbe,  es  qualités,  soit  condamné 
à  rembourser  à  ladite  commune  le  montant  des  réparations  effec- 
tuées par  elle  au  pont  de  Buzet  et  à  mettre  le  pont  en  bon  état 
d'entretien  dans  toutes  ses  parties  ;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'aux 
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termes  de  l'article  II  du  cahier  des  charges,  le  concessionnai 
du  pont  de  Buzel  étail  tenu  de  remettre  ledit  pont  en  bon  él 
d'entretien  dans  toutes  ses  parties  k  l'expiration  de  la  concessio 
et  qu'il  résulte  de  l'iDstruclioa  que  ledit  pont  nécessitait  à  cet 
époque  des  réparations  nombreuses;  que,  le  22  novembre  18E 
c'est-à-dire  quatre  jours  seulement  après  l'expiration  de  la  co 
cession,  le  préfet  de  la  Haule-Caronne  notifiait  par  écrit  au  sie 
Barbe,  es  qualités,  un  arrêté  indiquant  les  travaux  à  eïfectuf 
qu'aucun  délai  n'était  imparti  par  le  cahier  des  charges  po 
faire  ladite  notiScalion,  alors  surtout  qu'à  la  date  du  1 3  novembi 
le  concessionnaire  avait  été  convoqué  par  l'administration  po 
assister  à  la  visite  du  pont;  que  la  prise  de  possession  i 
pont  par  la  commune,  prise  de  possession  d'ailleurs  néci 
saire,  ne  saurait  modifier  les  droits  que  celle-ci  tient  i 
cahier  des  charges;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  conseil  de  pi 
fecture  a  déclaré  non  recevablè  la  demande  de  la  commune 
fiuzet;  annuler  l'arrêté  dont  s'iigit;  décider  que  la  compagr 
concessionnaire  ne  saurait  échapper  à  l'application  de  l'article 
du  cahier  des  charges,  et  par  suite  que  le  sieur  Barbe  es  qualii 
'est  tenu  de  rembourser  à  la  commune  toutes  les  dépenses  néci 
silées  par  les  réparations  indiquées  au  rapport  d'ingénieur  < 
19  novembre  <SS3,  que  ces  r<^parations  aient  déjï  été  exécuté 
par  la  commune  ou  qu'elles  soient  encore  à  faire;  condamner 
sieur  Barbe  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  88  pluvidse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  SI  mai  1836; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  11  du  cahier  des  char^ 
sus-visé,  le  pont  de  Buzet  devait  être  remis  par  le  con.cesaio 
naire  en  bon  état  d'entretien  dans  toutes  ses  parties,  et  qi 
résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  qu'à  cette  époq 
ledit  pont  exigeait  de  nombreuses  réparations;  que  le  conci 
sionnaire  no  saurait  à  bon  droit  soutenir  qu'il  est  déchaîné 
l'obligation  qui  lui  incombe  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mise 
demeuro  de  procéder  aux  réparations  ne  lui  aurait  été  noiifi 
que  le  22  novembre  1883,  c'est-à-dire  quatre  jours  après  Vf 
piration  du  terme  de  la  concession,  époque  à  partir  de  laque 
le  pont  aurait  été  livré  gratuitement  à  la  circulation;  que,  d 
lors,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  pi 
fecture  delà  Haute-Garonne  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  eïperti 
à  l'effet  de  déterminer  les  travaux  à  la  charge  du  concessionnai 
pour  que  le  pont  de  Buzet  suit  mis  en  bon  état  d'entretien  da 
toutes  SCS  parties  ;  fixer  le  montant  desdits  travaux,  ainsi  que 
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ceux  déjà  faits  par  la  commune  pour  la  consolidation  du  pont, 
en  tenant  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  travaux 
ont  été  exécutés...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  statué  après  expertise  ce  qu'il 
appartiendra.  Sieur  Barbe  condamné  aux  dépens.) 


k 


t 


[2  aTrîl  1886] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Expertise.  —  Communes,  — 
Transaction.  —  (Commune  de  Melgven  contre  sieur  Ëléonard 
Limbour.) 

Lorsque  le  maire  a  acquiescé  au  décompte  présenté  par  les 
experts  et  que  cet  acquiescement  n'a  pas  été  homologué  par  le 
conseil  municipal^  il  n'est  pas  opposable  à  la  commune. 

Renvoi  à  Vexpertise  pour  V examen  des  chefs  de  réclamations 
présentés  par  la  commune  au  sujet  du  décompte. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  commune  de  Melgven...  tendante  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  7  novembre  18«3,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  Ta  condamné  à  payer 
aux  héritiers   du  sieur  Limbour,    entrepreneur  d'une  maison 
d'école,  la  somme  de  3.285^47  pour  solde  de  tout  compte  relatif 
aux  travaux  de  ladite  entreprise;  —  Ce  faisant,  attendu  que, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  la  commune  avait  demandé  qu'il 
lui  fût  rendu  compte,  d'une  part,  des  frais  de  réparation  de  cer- 
taines  malfaçons  relevées  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et, 
d'autre  part,  d'une  indemnité  que  ledit  entrepreneur  avait  tenu 
de  lui  payer  en  vertu  des  stipulations  du  cahier  des  charges 
pour  retard  dans  l'achèvement  des  travaux;  que  les  questions 
soulevées  par  ces  réclamations  avaient  été  comprises  dans  la 
mission  des  experts;  que,  néanmoins,  les  experts  n'ont  pas 
donné  leur  avis  sur  lesdites  questions;  que  l'arrêté  attaqué  a  re- 
fusé de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  commune  tendant  à 
faire  procéder  sur  ces  points  à  un  complément  d'expertise,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  aux  termes  du  procès- verbal  d'expertise,  le 
maire  de  Melgven  aurait  acquiescé  au  décompte  arrêté  par  les 
experts,  et  aurait  abandonné  le  surplus  des  réclamations  formu- 
lées par  la  commune;  mais  attendu  que  le  prétendu  acquiesce- 
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ment  du  maire  n'est  pas  intervenu  dans  les  termes  énoncés  par 
Farrèté  attaqué;  que,  d*ailleurs,  le  maire  de  Melgven  n^avait  pas 
qualité  de  transiger  au  nom  de  la  commune  sans  le  conseil  mu- 
nicipal et  sans  Faccomplissement  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  sur  la  matière  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  pouvait  repousser  les  conclusions  de  la  commune  de 
Melgven  à  fin  d'expertise  supplémentaire,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ladite  commune  aurait  acquiescé  aux  résultats  de  Texper- 
tise  ;  par  ces  motifs,  ordonner  une  expertise  à  Teffet  de  répondre 
aux  questions  posées  dans  l'arrêté  du  27  juin  1883;  condamner 
les  consorts  Limbour  à  payer  à  la  commune,  en  exécution  de 
Farticle  6  du  cahier  des  charges,  la  somme  de  25  francs  par  jour 
de  retard  dans  la  livraison  des  travaux,  et  les  condamner  en 
outre  en  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Éléonard  Limbour...  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  dispo- 
sitions de  loi  ou  de  règlement,  qui  soumettent  à  certaines  for- 
malités les  transactions  entre  les  communes  et  les  particuliers, 
ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce;  que  les  experts,  en  fixant 
à  la  somme  de  3.285^47  le  montant  des  travaux»  ont  proposé  un 
règlement  qui  a  été  accepté  par  les  parties,  mais  que  cette 
acceptation  ne  constituait  pas  une  transaction  ;  que,  par  son  ar- 
rêté attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  s'est  borné  à 
statuer  sur  la  réclamation  portée  devant  lui  par  les  héritiers 
Limbour,  relativement  au  décompte  des  travaux  de  construction 
de  la  maison  d'école,  en  adoptant  les  conclusions  du  rapport 
des  experts  contre  lesquelles  aucune  observation  n'avait  été  pré- 
sentée; qu'il  s'est  fondé,  subsidiairement,  pour  motiver  sa  déci- 
sion sur  ce  que  la  solution  proposée  par  les  experts  paraissait 
juste  et  équitable;  que,  d'ailleurs,  la  commune  de  Melgven  n'est 
pas  recevable  à  invoquer,  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil 
d'État,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  maire  n'avait  pas  qualité 
pour  acquiescer  sans  le  conseil  municipal  aux  résultats  de  l'ex- 
pertise; 
Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
GoNsiDÉRANT  que  la  mission  des  experts,  telle  qu'elle  était  dé- 
finie par  l'arrêté  du  27  juin  1883,  comprenait  l'examen  de  deux 
chefs  de  réclamation  consignés  au  mémoire  présenté  par  la 
commune  de  Melgven  en  réponse  à  la  demande  des  héritiers 
Limbour;  que  lesdits  chefs  de  réclamation  se  rapportaient  à 
certaines  malfaçons  relevées  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et 
aux  retards  qui  se  seraient  produits  dans  Texécution  des  tra- 
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vaux;  que  les  experts  n'ont  pas  donné  leur  avis  sur  ces  ques- 
tions et  se  sont  bornés  à  prendre  pour  base  de  FévaluatioD  des 
travaux  le  montant  du  décompte  dressé  par  Tarchitecte  de  la 
commune,  augmenté  d'une  somme  de  57  francs  représentant  le 
prix  de  location  d'un  logement  pour  l'instituteur  et  les  frais 
d'une  assignation  faite  à  la  requête  de  la  commune  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  homologuant  pure- 
ment et  simplement,  par  son  arrêté  attaqué,  le  travail  des  ex- 
perts, a  rejeté  la  demande  de  la  commune  tendant  à  faire  ordon- 
ner un  complément  d'expertise  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
décompte  arrêté  par  les  experts  avait  été  accepté  par  le  maire  de 
Melgven,  et  sur  ce  que  cette  acceptation  avait  rendu  sans  objet 
les  réclamations  formulées  par  la  commune  au  sujet  des  malfa- 
çons et  des  retards  imputés  à  Tentrepreneur  ; 

Mais  considérant  que  l'adhésion  donnée  par  le  maire  au  tra- 
vail des  experts  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  la  commune 
de  Melgvçn  non  recevable  à  faire  valoir  ses  droits  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  qu'il  a  été  pris  au  nom  de  ladite  com- 
mune, après  l'expertise,  des  conclusions  tendant  à  faire  ordon- 
ner une  vérification  complémentaire  sur  les  difficultés  soulevées 
par  elle  ;  qu'en  l'absence  de  tout  renseignement  sur  les  points 
litigieux  qui  lui  étaient  soumis,  le  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait se  dispenser  d'ordonner  un  supplément  d'instruction  ;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  exper- 
tise complète  et  portant  sur  toutes  les  questions  définies  par 
l'arrêté  du  27  juin  1883^.  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  être  statué,  après  qu'il  aura  été  procédé 
par  les  experts  désignés  en  vertu  de  l'arrêté  du  27  juin  4883,  à 
un  nouveau  travail  portant  sur  toutes  les  questions  définies  par 
ledit  arrêté.) 


(N°  197) 

[9  avrU  1886] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Sieur  Grosfils-Douny.) 

Compétence.—-  Le  conseil  de  préfecture  est'il  compéteni 
pour  connaître  ^une  demande  en  indemnité  formée  contre  vne 
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commune  à  raison  du  dommage  causé  à  un  industriel  par  le 
voisinage  d^une  mare  communale?  —  Rés,  aff.  impl.  —  Il  s^a^ 
gii  de  dommages  causés  par  un  travail  public. 

V acquéreur  d'un  immeuble  postérieurement  aux  dommages 
résultant  de  Pexécution  de  travaux  publics,  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages,  si  aucune 
clause  spéciale  de  l'acte  de  vente  ne  lui  fait  cession  du  droit  à 
indemnité  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  le  sieur  Grosfils-Douny...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  18  Janvier  1884, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  a  rejeté  la  ré- 
clamation formée  par  le  requérant  contre  la  commune  de  Rosiè- 
res; —  Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Grosfils  ayant  acquis  en 
1862  un  immeuble  occupé  par  une  brasserie  a  dû  renoncer  à 
Fexercice  de  son  industrie  par  suite  de  Tinvasion  fréquente  dans 
les  caves  et  le  germoir,  des  eaux  d'une  mare  communale  voisine, 
et  a  éprouvé  ainsi  un  dommage  dont  la  commune  de  Rosières 
serait  responsable,  puisque  Tadduction  d*un  volume  d*eau  con- 
sidérable dans  le  voisinage  immédiat  du  requérant  résulte  de  son 
fait  et  que,  d'ailleurs,  elle  a  exécuté  des  travaiu:  préservatifs,  res- 
tés inutiles;  condamner  la  commune  à  payer  au  sieur  Grosfils, 
pour  réparation  du  préjudice  causé,  la  somme  de  3.000  francs 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  la  condamner  en  outre  à 
tous  les  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  sus- 
visé  le  sieur  Grosfils-Douny  soutient  que  les  infiltrations  cons- 
tatées dans  son  immeuble  étant  le  résultat  d'un  travail  public 
exécuté  et  entretenu  dans  des  conditions  défectueuses  par  la  com- 
mune de  Rosières,  celle-ci  devait  Tindemniser  du  dommage 
éprouvé  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  mare 
communale,  dite  du  Squelette,  était  établie  depuis  longtemps 
en  1862,  quand  l'immeuble  élevé  sur  un  terrain  contigu  est  de- 
venu la  propriété  du  sieur  Grosfils  ;  que,  depuis  son  acquisition,  ^ 
il  n'a  été  effectué  pour  la  commune  aucun  travail  qui  ait  modifié  -/l^ 
l'état  des  lieux  au  préjudice  du  requérant,  que  celui-ci  n'allègue 
pas  avoir  acquis  de  son  vendeur,  par  une  clause  spéciale  de  l'acte 
de  vente,  un  droit  à  indemnité,  en  admettant  qu'un  pareil  droit 

C)  Yoy.  7  août  1883  (TiUe  de  HaneUle^  Ann.  1884,  p.  524J. 
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aurait  pu  s*ouvrir  au  profit  de  ce  dernier  ;  que,  dès  lors,  le  sieur 
Grosfils  était  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  devant  le 
conseil  de  préfecture...  (Rejet.) 


(N'  >I98) 

[9  ami  1886} 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  Bihore.  —  (Sieur  Chariot.) 

Le  conseil  de  pr^ecture  est  compétent  pour  réprimer  une  con- 
travention commise  par  des  riverains  qui  ont  établi  des  barra-- 
ges  dans  la  rivière  de  Bièvre»  —  Les  règlements  relatifs  à  la 
police  et  à  la  conservation  de  cette  rivière  sont  assimilés  aux 
cours  d^eau  navigables  etjlottables  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  lo  siour  Chariot...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Ck>nseil  annuler — un  arrêté  du  17  août  1881,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  Ta  condamné  à  16  francs  d'a- 
mende, aux  frais  du  procès-verbal  et  à  la  suppression  du  barrage 
établi  par  lui  dans  la  rivière  de  Bièvre;  —  Ce  faisant^  attendu 
qu'il  a  droit,  en  vertu  de  l'article  644  du  Gode  civil,  à  Tusage  des 
eaux  de  la  Bièvre,  qui  n'est  pas  un  cours  d'eau  navigable  ou  flot- 
table, et  qu'on  ne  saurait  lui  opposer  l'ordonnance  du  26  février 
1732  antérieure  au  Code  civil  dont  il  tient  ses  droits;  que,  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  avait  le  droit  d'établir  des  barrages  dans 
le  lit  de  la  rivière,  annuler  l'arrêté  précité  pour  incompé- 
tence; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  l'arrêt  du  Conseil  du 
roi  du  26  février  1732,  l'arrêté  des  consuls  du  25  vendémiaire 
an  IX  et  l'ordonnance  de  police  du  19  messidor  an  IX,  ont  placé 
et  maintenu  la  rivière  de  Bièvre  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février  1732  et  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  25  vendémiaire  an  IX; 


n  Voir  les  arrêts  des  23  octobre  1835,  Delorme,  Ann.  1835,  p.  389;  — 
7  mai  1875,  ministre  des  travaux  publics,  Ann.  1877,  p.  738;  — 16  déceiâbre 
1881,  Berciouz  frères^  Ann,  1882,  p.  1378. 
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Vu  les  lois  des  19-22  juillet  1791  (titre  1",  art.  29),  29  floi 
an  Xet  23  mars  1848; 

CoNSIDÉRA^Tqucdesdi8positioDsde^a^^etduConseiId^S6févl 
1730  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  28  vendémiaire  an  IX 
la  police  et  la  conservation  des  eaux  de  la  rivière  de  Bièvrc,  il 
suUc  que  ladite  rivière,  assimilée  aux  cours  d'eau  navigable; 
fiettablcs,  est  soumise  comme  eux  au  régime  de  la  grande  < 
rie;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était,  aui  termes  de  la 
du  29  floréal  an  X,  compétent  pour  statuer  sur  la  contraveoi 
commise  parle  sicnrCharlot  aux  prescriptions  de  VarrètduC 
acil  précité  du  26  février  1732...  (Rejet.) 


(N°  ^99) 

fl6  airil  ISSG] 

Court  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Arrêté  prifectora 

Un  arrêté  préfectoral  qui,  sur  la  réclamation  d'un  uniqut 

terain,  a  ordonné  la  réglementation  d'un  barrage  en  vue  à' 

pêcher  tet  inondaliont,  n'est  pas  entaché  d'excès  de  povt 

—  (Sieur  Bagot  de  Blanchecoudre.)  (*) 

Vu  L*  REQUÊTE...  pour  le  sieur  Bagot  de  Blanchecoudre... 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  une  décision 
22  marstSSi,  par  laquelle  le  Hinistre  de  l'agriculture  a  rcjel 
réclamation  contre  un  arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres 
30  mars  188S  portant  réglementation  du  barrage  d'irrigation  i 
possède  sur  l'Auraire,  dans  la  commune  de  Breuil-Chaussée 
Ce  faisant,  attendu  que  la  réglementation  du  barrage  du  rei 
rant  a  été  faite  d'office  par  l'Adminislralion,  non  dans  un  inl 
général,  mais  dans  l'intérêt  privé  d'un  sieur  Pinchaud  qu 
plaignait  de  l'inondation  de  ses  propriétés  par  suite  du  fond 
nement  dudit  barrage;  que,  des  lors,  le  préfet  a  excédé  la  li: 
de  ses  pouvoirs;  annuler  l'arrêté  préfectoral  du  30  mars 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  lui  font  grief; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture. ..  tendan 
rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  la  réglementation  du  bar 
du  sieur  Pinchaud,  reconslruil  par  lui  sans  autorisation,  i 

(*)  Vojr.  19  r6*ricr  1886  (Verdmainc),  Ann.  188G,  p.  539  et  U  note. 
Annaleides  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcaxn,  etc.  —  tohx  vi.  il 
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ite  d&ns  l'intérêt  général  du  bon  écoulement  des  eaux  et  en  vue 

éviter  des  inondations; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  I789,janvier  1700, 12-30  août  1791; 

septcmbre-6  octobre  1791,  et  l'arrêté  du  gouvernemenl  dn 

ventàse  an  VI  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  18S2; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  2i  mai  1878  (art.  9); 
CoNSiDÉiUNT  qu'aux  termes  des  lois  susvisées  des  12-20  aaùl 
90  et  86  scptcmbrc-6  octobre  1791,  l'Administration  a  le  devoir 
!mpCcber  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
ande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  onvrs- 
s  d'art  établis  sur  les  rivières  ; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué, 

réglant  le  barrage  établi  par  le  sieur  de  Blanchecoudre  dus 
lit  de  l'Auraire,  a  eu  pour  but  do  prévenir  les  inondalioQS  qui 
uvaient  être  causées  par  la  surélévation  dudit  barrage;  qu'ainsi 
a  élé  pris  dans  un  but  d'utilité  générale  et  dans  la  limite  des 
UToirs  qui  sont  attribués  à  l'Administration  paroles  lois  préd- 
is... (Rejet.) 


{N°  200) 

[16  avril  1886] 

acaux  publics.  —  Communes.  —  Presbytère.  —  Expropriation 
pour  cause  d'ulilité  publique.  —  Distraction  de  parlions  taper- 
9aes.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (Sieur  Daniel.) 
Lortqu'uJie  commune  veut  faire  passer  une  canalisa/ion  des- 
finée  à  alimenter  un  lavoir  public  à  travers  le  jardin  du  pres- 
bytère et  prendre  ainsi  possession  permanente  et  dé/liàtive 
i'ane  partie  du  lOtis-sol,  elle  doit,  au  préalable,  «  le  jardm 
apparlienl  à  lajabrique,  accomplir  les  formalités  de  l'eipro- 
jriation.  —  ou  si  le  jardin  est  la  propriété  de  la  commuitt,  Itt 
formaUlés  de  la  'distraction  des  portions  superflues  dw  presby- 
tère (').  —  A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  formaliUt,  ta 
}rise  de  pO'SPîsioii  par  le  maire  du  jardin  du  desservant  contli- 
ue  une  voie  de  fait,  et  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
lecture de  connaître  de  l'exécution  des  travaux  (**). 

'-"]  Voj.  TnbDnat  des  conflits  (Daniel,  18  mars  1883,  p.  373); -(Dora, 
QOtembrt  tSSI,  p.  9SÎ  el  la  noM)  {Rec.  de*  Arr.  du  C.  (TÈt.). 
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Le  coiueil  de  préfecture  rCest  peu  compétent  pour  prono 
auprojîl  de  la  commune  des  dommaget-interêts  contre  un  p 
ciilier,  pour  le  préjudice  résultant  de  ce  que  celui-ci  aurait 
Iravi  l'exécution  de  travaux  publics.  —  L'article  i  de  la  le 
28  ptuviôfe  an  VllI  n'attribue  compétence  aux  conseil*  de 
fecture  que  pour  tialuer  sur  les  demandes  d'indemnité  fon 
par  le  particulier  contre  l'administration  {'), 

Vu  LA  REQUÊTE...  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présE 
pour  le  sieur  Daniel...  tendaut  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ai 
1er  —  un  arrêté  du  3  juillet  1SB3,  par  lequel  le  conseil  de 
reclure  du  Morbihan  a  autorisé  le  maire  de  Quéven  k  conti 
les  travaux  de  canalisatioa  qui  avaient  été  entrepris  à  Iravc 
jardin  du  presbytère  pour  le  compte  de  la  commune  el  a 
damné  le  requérant  àSOO  francs  dédommages-intérêts  pourc 
opposé  à  leur  exécution  ;  —  Ce  faisant,  atlejtdii  qu'il  ré 
d'une  décision  du  Tribunal  des  conflits,  du  1S  mars  188S,  qi 
travaux  entrepris  par  le  maire  de  Quéven  étaient  irréguliei 
que,  par  suite,  l'autorité  administrative  n'était  pas  fondée 
prévaloir  de  la  loi  du  28  pluviâsc  an  Vlll  ;  que,  dès  lors,  le 
scil  de  préfecture  du  Morbihan,  qui  n'a  statué  que  plus  de 
mois  après  la  décision  précitée,  aurait  dû  se  déclarer  incoi 
tent  pour  prononcer  sur  la  demande  du  maire  de  Quéven 
tendait  k  faire  reconnaître  la  prétendue  régularité  des  Ira 
entrepris  par  la  commune  ;  que,|d 'ai Heurs,  les  motifs  sur  lesi 
s'est  fondé  le  conseil  de  préfecture  sont  erronés  en  droit  i 
fait;  condamner  la  commune  de  Quéven  aux  dépens... 

Vu  la  décision  du  Tribunal  des  conQits  du  18  mars  1862; 

Vu  la  loi  du  28  pluviese  an  Vlll,  la  loi  du  3  mai  18il,  et 
donnance  du  3  mars  1820; 

Considérant  que  la  requête  présentée  par  le  maire  de  Qu 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  tendait  à  ce  qu' 
fait  défense  au  sieur  Sa  nie  l^de  porter  obstacle  à  l'achèvemen 
travaux  commencés  dans  le  jardin  du  presbytère,  qu'il  occ 
en  sa  qualité  de  desservant,  et  à  ce  que  ledit  sieur  Daniel  fdt 
damné  à  payer  à  la  commune  1 .000  francs  de  dommages- 
rêls;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  du 
bihan  a  décidé  que  le  maire  de  Quéven  était  autorisé  à 
reprendre  et  continuer  dans  la  traverse  du  jardin  du  presb 
l'exécution  des  travaux  et  a  condamné  en  outre  le  sieur  I 
en  SOO  francs  de  dommages-intérêta  envers  la  commune; 

(')  Voir  U  DDlG  de  la  ptge  «38. 
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Considérant,  d'une  part,  que  les  travaux  de  canalisation  entre- 
pris par  la  commune  à  travers  le  jardin  du  presbytère  devaient 
entraîner  la  prise  de  possession  permanente  et  définitive  du  sous- 
sol;  que,  dès  lors,  si  le  presbytère  était  la  propriété  de  la  fabri- 
que, il  devait  être  procédé  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
que,  si  le  presbytère  appartenait  à  la  commune,  la  distraction 
du  terrain  nécessaire  aux  travaux  ne  pouvait  être  obtenue^  en 
présence  de  Topposition  diocésaine,  que  par  un  décret  rendu 
conformément  à  l'ordonnance  du  3  mars  1825;  que  ces  formali- 
tés n'ont  pas  été  remplies  et  que,  par  suite,  la  commune  de  Qué- 
ven  n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  YIII,  pour  demander  à  être.autorisée  à  continuer  lesdits  tra- 
vaux ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si,  aux  termes  de  l'article  4  de 
la  loi  précitée,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  demandes  d'indemnité  qui  peuvent  être  formées  par  les 
particuliers  à  l'occasion  des  travaux  publics,  aucune  disposition 
de  loi  ne  leur  a  attribué  la  connaissance  des  réclamations  qui 
pourraient  êfre  dirigées  contre  les  particuliers  par  l'administra- 
tion elle-même  et  qui  tendraient  à  l'allocation  d'indemnités  pour 
le  préjudice  résultant  de  ce  que  l'exécution  des  travaux  aurait  été 
entravée  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'à  un  double 
point  de  vue  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  requête  du  maire  de  Quéven  et  que,  par 
suite,  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé...  (Arrêté  annulé.  Com- 
mune de  Quéven  condamnée  aux  dépens.) 


(N'  201 ) 

[16  a?ril  1886] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  â^Ajaccio.  — 
(Sieurs  Chovelon  et  Vidal.) 

(Art.  41.)  —  Acceptation  du  décompte,  —  V acceptation  des 
décomptes  par  l'un  des  adjudicataires  associés,  rend  Poutre  non 
recevable  à  les  contester  ultérieurement  (*). 


(*)  Rapp.  10  janvier  1873  (Dousset,  Ann,  1875,  p.  61);  —  7  féyrier  18T3, 
(Guernet,  Ann.  1875,  p.  110). 
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{Art.  42.) —  Prix  unique  prévu  pour  maçonneries  ordinaires. 
—  Application  aux  maçonneries  des  voûtes. 

(Art.  42.)  Refouillement  des  pierres  de  taille. —  Travail  com» 
pris  dans  le  prix  des  pareinents  vus  de  la  pierre  de  taille. 

Renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Fièvres  paludéennes  à 
Vétat  endémique.  —  Le  renchérissement  de  la  main-d' oeuvre  dû 
aux  fièvres  qui  sévissent  dans  le  pays  à  Vétat  endémique,  ne 
constitue  pas  un  cas  de  force  majeure.  Au  surplus^  Variicle  33 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  permettait  que 
de  réclamer  la  résiliation.  Rejet  de  la  demande  d'indem^ 
nité  (-). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  les  sîeurs Chovclon  et  Vidal...  teDdant  k 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  6  février  1884,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a  statué  sur  leur  récla- 
mation relative  au  décompte  de  leur  entreprise;  —  Ce  faisant  y 
attendu  qu'un  certain  nombre  de  chefs  ont  été  à  tort  déclarés 
non  recevables  par  le  conseil  de  préfecture  comme  se  rapportant 
à  des  travaux  poités  sur  des  décomptes  partiels  définitifs  ou  an- 
nuels acceptés  par  les  entrepreneurs  ;  qu'en  effet  ces  décomptes 
étaient  provisoires,  et  n'ont  d'ailleurs  été  signés  que  par  le  sieur 
Vidal  seul  et  non  par  le  sieur  Ghovelon,  auquel  ils  ne  sont  pas 
opposables;  qu'au  fond,  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  les  indemni- 
tés réclamées  par  eux  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  no- 
tamment, il  doit  leur  être  tenu  compte  de  l'augmentation  du  sa- 
laire des  ouvriers,  à  raison  des  difficultés  de  recrutement  dues  à 
la  malaria,  des  difficultés  imprévues  rencontrées  dans  les  fouilles 
d'ouvrage  d*art,  et  des  modifications  apportées  dans  le  battage 
des  pieux,  condamner  l'Etat  à  payer^aux  requérants  une  somme 
de  89.999^86,  avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dé- 
pens; subsidiairement  ordonner  une  expertise; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que 
pour  tous  les  chefs  de  réclamation  portant  sur  des  travaux  com- 
pris dans  le  décompte  général  annuel  de  1880  et  les  trois  dé- 
comptes partiels  définitifs  du  20  juin  1881,  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'article  41  des  clauses  et  conditions  générales  est  ap- 
plicable; qu'en  ce  qui  concerne  les  maçonneries  et  les  parements 
vus  des  voûtes,  et  les  refouillements  des  soubassements  en  pierre 
de  taille  des  maisons  de  garde,  l'article  42  des  clauses  et  condi- 

(*)  Voy.  TaJble  des  Arr.  du  C.  d'Êt.,  1859-1874,  t.  II,  p.  519. 
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ttoDS  générales  ne  permet  pas  do  revenir  sur 
par  l'entrepreneur;  qu'enfin  pour  l'augmentai 
ouvriers,  il  n'y  a  pas  eu  de  fait  imprévu  ou  de 
malaria  sévissant  régulièrement  dans  la  loca 
leurs,  les  entrepreneurs  n'ont  pas  présenté  su) 
clamation  dans  le  délai  de  dix  jours  fixe  par  l't 
ses  et  conditions  générales; 
Vu  la  loi  du  SS  pluviôse  an  VIII  ; 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'ordohner  une  expei 
coTtceme  ter  Tnaçonneries  et  les  paremenlt  vu*  t 
Considérant  que,  d'après  le  cahier  des  charg 
les  voûtes  doivent  être  faites  en  maçonnerie 
bordereau  des  prix  ne  porte  qu'un  prix  uniq 
cube  de  maçonnerie  ordinaire  et  pour  le  mètre 
vu  «Je  maçonnerie  ordinaire;  qu'ainsi  les  sieur 
ne  peuvent  pas  demander  un  prix  spécial  pou 
les  parements  vus  des  voûtes; 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  matériaux  af 
le  passage  supérieur  du  piquet  n- 11  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 

on  qu'il  a  été  fait  application  aux  moellons  ( 

unique  prévu  au  bordereau  pour  la  maçonneri 

En  ce  qui  concerne  le  refouillement  des  i 

pierrre  de  taille  des  maisons  de  garde  : 

Considérant  que  les  refouillements  dont  t 
dans  le  prix  du  parement  vu  de  la  pierre  de 
sieurs  Cho vélo u  et  Vidal  ne  peuvent  demand 
pour  lesdils  travaux  de  refouillement; 

£n  ce  qui  concerne  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
par  suite  des  fièvres  qui  régnent  dans  le  pays  : 

Considérant  que  le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre  dû  au: 
fièvres  qui  sévissent  à  l'état  endémique  dans  le  pays  où  les  sieur 
Chovelon  et  Vidal  ont  exécuté  leurs  travaux,  ne  saurait  fitre  cod 
sidéré  comme  un  cas  de  force  majeure  dans  le  sens  de  l'article  î> 
des  clauses  ctconditions  générales  du  16  novembre  1866;  que 
d'ailleurs,  raugmenlation  survenue  dans  te  prix  des  salaires  au 
raît  seulement  pu  autoriser  les  sieurs  Chovelon  et  Vidal  à  demaii 
der  la  résiliation  de  leur  marché  dans  le  cas  prévu  par  l'erti 
de  33  des  clauses  et  conditions  générales  précitées,  et  que  le* 
dits  sieurs  Chovelon  et  Vidal  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cetu 
circonstance  pour  réclamer  une  indemnité; 
8vr  la  fin  de  non-rececoir  opposée  par  le  conseil  de  préfectun 
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aux  autres  chefs  de  réclamation  des  sieurs  Ghovelon  et  Vidal  : 
Considérant  que  les  ouvrages,  qui  font  Tobjet  de  la  réclamation 
des  sieurs  Ghovelon  et  Vidal  figurent,  soit  sur  les  décomptes  dé- 
finitifs partiels  du  20  juin  i88i^  soit  parmi  les  ouvrages  terminés 
du  décompte  général  des  travaux  exécutés  pendant  Tannée  1880; 
que,  ces  divers  décomptes  ayant  été  acceptés  sans  réserve  par  le 
sieur  Vidal,  Fun  des  coadjudicataires,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a,  par  application  dudit  article  41,  rejeté  la 
réclamation  des  sieurs  Ghovelon  et  Vidal  comme  non  recevable... 
(Rejet.) 


(N"  202) 

[i6  avril  1886] 

Travaux  publics,  —  Sabventions,  —  Chemins  de  fer,  —  Départe- 
ment.  —  Commune,  —  Traité,  —  (Gompagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  contre  le  département  des  Vosges  et  les  communes 
de  Mirecourt  et  autres.) 

Décidé,  par  interprétation  du  traité  passé  entre  la  compagnie 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Mirecourt  à  Vezelise,  et  le 
département  des  Vosges,  que  ce  dernier  n'est  pas  responsable 
envers  la  compaguie  du  paiement  des  subventions  promises  par 
les  communes  intéressées  à  la  construction  dudit  chemin;  mais 
qu'il  est  tenn  de  poursuivre  cetles-ci  en  paifment  de  leurs  sub- 
ventions, pour  les  remettre  ensuite  à  la  compagnie. 

Procédure.  —  Mise  en  cause  devant  le  Conseil  d'État  des 
communes  non  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  :  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  Compagnie  des  Ghemins  de  fer  de 
l'Est...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseil  annuler  —  un  arrêté 
du  19  août  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
Vosges  a  rejeté  sa  demande  en  paiement  de  la  somme  de 
200.000  francs,  qui  lui  resterait  due  par  le  département  des  Vos- 
ges, à  titre  de  subvention  pour  la  partie  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt  local  de  VezeUse  à  Mirecourt,  comprise  dans  le  territoire 
dudit  département  ;  —  Ce  faisant,  attendu  que  la  ligne  précitée  a 
été  concédée  par  le  département  des  Vosges,  suivant  un  traité  du 
20  décembre  1872,  aux  sieurs  Tourtel  et  consorts,  aux  droits  des- 
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quels  la  compagnie  requérante  a  été  subrogée,  par  une  conven- 
tion du  22  novembre  1875,  approuvée  par  la  loi  du  31  décembre 
suivant;  qu'outre  la  subvention  sur  les  fonds  départementaux,  le 
département  s'est  engagé,  par  Tarticle  3,  paragraphe  C,  2%  du 
traité  précité,  à  payer  aux  concessionnaires  une  somme  totale 
approximative  de  200.000  francs,  à  fournir  par  les  communes  in- 
téressées; que,  si  la  provenance  de  cette  subvention  est  indiquée, 
le  département  n'en  est  pas  moins  le  débiteur  principal,  puis- 
qu'il a  seul  contracté  avec  les  concessionnaires  et  que  les  alloca- 
tions des  communes  ont  été  votées  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  Vezelise  à  Hîrecourt,  sans  indication  de  la  compagnie  en 
faveur  de  laquelle  elles  étaient  consenties;  que  le  mot  approxi- 
mative n'implique  aucune  incertitude  sur  l'étendue  des  engage- 
ments pris;  qu*il  a  été  inséré  dans  l'acte  par  cette  seule  raison 
que  certaines  communes  ayant  subordonne  leurs  offres  à  diver- 
ses conditions,  les  concessionnaires  ne  pouvaient  en  réclamer  la 
réalisation  qu'en  se  conformant  eux-mêmes  à  ces  conditions; 
qu'elles  ont  toutes  été  remplies  et  que  la  ligne  a  été  livrée  à  la 
circulation  le  22  décembre  1879;  que  d'ailleurs,  et  en  admettant 
même  que  le  département  dût  être  considéré  comme  un  simple 
mandataire,  il  était  tenu  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sub- 
ventions par  tous  les  moyens  de  droit;  condamner  le  départe- 
ment des  Vosges  à  payer  à  la  compagnie  requérante  la  somme 
de  200.000  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  qui  en  a 
été  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  intérêts  des  intérêts  et 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  département  des 
Vosges...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  parles  motifs 
que  le  département  s'est  engagé  seulement  à  remettre  aux  con- 
cessionnaires les  sommes  qu'il  recevrait  des  communes,  que  c'est 
là  le  sens  naturel  des  termes  employés  dans  le  traité  du  20  dé- 
cembre 1872,  et  que  le  préfet  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  prendre  va- 
lablement aucun  engagement  plus  étendu  à  l'égard  des  subven- 
tions communales,  le  conseil  général  ayant  stipulé  par  délibération 
du  25  août  1872,  que  le  département  ne  serait  en  aucun  cas  en- 
gagé au  delà  de  20  francs  par  mètre  courant,  et  la  subvention 
ainsi  calculée  ayant  été  mentionnée  par  une  autre  disposition 
du  traité  et  payée  à  la  compagnie  requérante  ;  qu'en  fait,  le  dé- 
partement n'a  reçu  aucune  somme,  soit  des  communes  intéressées, 
soit  des  sieurs  Gaspard,  Evrard  et  autres,  qui  s'étaient  portés  fort 
pour  le  paiement  d'une  somme  de  43.000  francs;  qu'il  a  réclamé 
par  la  voie  administrative  le  paiement  des  subventions,  mais 
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qu'il  ne  peut  ëlre  déclaré  tenu  d'agir  par  la  voie  contentieu 
compagnie  pouvant  exercer  uae  action  directe  par  applicatii 
l'article  1166  du  Code  civil;  ledit  mémoire  tendant,  en  outre 
subsidiairement,  à  la  mise  en  cause  des  communes  et  paj 
Uers  subvcntionnaircs  ; 

Vu  le  mémoire  en  dércnse  préscaté  par  les  communes  de 
court  et  autres...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  at 
qu'aucun  dûbat  n'est  intervenu  devant  le  conseil  de  prérc 
entre  elles,  et  soit  la  compagnie,  soit  le  département,  et  qu 
elles  seraient  privées  d'un  degré  de  juridiction,  si  le  débat 
gageait  au  fond  directement  devant  le  Conseil  d'État;  rej( 
pourvoi,  déclarer  dans  tous  les  cas  non  recevable  la  deman 
garantie  formée  par  le  déparlement  des  Vosges,  subsidiairt 
la  rejeter,  et  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  compagn 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  du  département  des  Vosges; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  laloidu  12 juillet  1865; 

Considérait  qu'aux  termes  de  l'article  3,  §  C,  S*,  du  tra 
20  décembre  1872,  le  préfet  du  département  des  Vosges,  au 
par  délibération  du  conseil  général,  du  25  aoftt  précédent 
engagé  au  nom  du  dëparlemcnt  à  payer  aux  concessïODi 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Véielise  à  Hirecourt,  en 
de  l'aHocation  accordée  par  l'KIet  et  d'une  subvention  si 
fonds  départementaux  calculée  à  raison  de  SO  ft-ancs  par 
courant,  une  somme  totale  approximative  de  200.000  tn 
Tournir  par  les  communes  intéressées; 

Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'E: 
brogée  aux  droits  des  concessionnaires  primitifs,  soutienl 
par  cet  engagement,  le  département  des  Vosges  s'est  cou 
débiteur  direct  de  la  somme  de  200.000  francs;  que  le  dé 
ment  soutient,  au  contraire,  qu'il  n'est  tenu  quederemett 
concessionnaires  les  sommes  qui  seraient  versées  par  les 
munes  et  n'a  pas  même  à  assurer  le  recouvrement  de 
sommes; 

Considiiranl  qu'en  présence,  d'une  part,  de  la  délibérât] 
25  aoOt  1872,  qui  stipule  que  le  département  ne  s'est  engi 
aucun  cas  au  delà  de  20  francs  par  mètre  courant  ;  d'autre 
de  la  disposition  du  traité  spécifiant  que  la  somme  de  2OO.0 
qui  n'est  d'ailleurs  indiquée  qu'approximativement,  sera  fi 
par  les  communes,  le  département  des  Vosges  ne  saura 
considéré  ni  comme  débiteur  principal,  ni  comme  cautîi 
communes,  et  qu'ainsi  la  compagnie  requérante  n'est  pas  1 
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itenir  que  c'est  à  lorl  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
condamoer  au  paiement  de  la  somme  de  200.000  francs  : 
rs  considérant  que  le  déparlement  a  pria  devant  le  conseil 
-éfecture  des  conclusions  subsidiaires  tendant  k  la  mise  en 
)  des  communes  ayant  promis  des  subventions  et  des  sieurs 
ard,  Evrard,  Payenne  et  Bastien  qui  avaient  déclaré  se 
T  fort  solidairement  pour  13.000  francsj  que  le  conseil  Af 
:cture  n'a  pas  statué  sur  lesdites  conclusions  ; 
Dsidérant  que,  par  diverses  dispositions  de  l'article  3  du 
ï  précité,  le  département  s'élant  engagé  à  acheter  pour  le 
Dte  des  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  pour  t'éta- 
ement  du  chemin  de  fer  et  à  exécuter  divers  travaux,  avait 
lié  qu'il  prélèverait  sur  les  premières  subventions  disponibles 
lute  provenance  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de 
iépenses;  qu'il  s'était  ainsi  constitué  intermédiaire  entre  la 
lagnie  et  les  communes  à  raison  de  l'avantage  qu'il  trouvait 
gmenter  les  ressources  destinées  à  couvrir  les  frais  dont  il 
,  à  faire  l'avance;  que,  dans  cette  situation,  la  compagnie 
ovivait  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  communes; 
lie  devait  s'adresser  au  département  et  que  celui-ci  n'était 
:enu  seulement  de  lui  remettre  les  sommes  qu'il  recevrait, 
I  de  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  le  recouvrement 
subventions  consenties; 

nsidérant  que,  si  le  département  des  Vosges  a  demandé  la 
en  cause  des  communes  intéressées  et  des  sieurs  Gaspard 
nsorts,  il  n'a  fourni  ni  au  conseil  de  préfecture,  ni  au  Con- 
d'Élat,  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  validilé 
engagements  par  eux  contractés;  qu'ainsi  l'affaire  n'est  pas 
tat  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
réfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra..-  (Renvoi 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être,  à  la  requêie 
département  des  Vosges,  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
stence  et  la  portée  des  engagements  qui  auraient  été  coU' 
.es  par  les  communes  de  Mirecourt,  Baieilles  et  autres,  et 
les  sieurs  Gaspard,  Evrard,  Payenne  el  Bastien.  Arrêta  ré- 
lé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens  exposés  par  la  com- 
lie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  seront  supportés  par  le  de- 
îment  des  Vosges;  ledit  département  et  les  commune»  de 
court  et  autres  supporteront  respectivement  les  dépens  par 
exposés.  Surplus  des  conclusions  rejeté  ] 
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(N"  203) 

[16avriM8S6| 

Travaux  publias.  —  Dommages,  —  Difficultés  d'accès.  —  f 
value  direcle  et  immédiate.  —  Compensation.  —  Consei 
prifectwe.  ~  Dépens.  —  (Sieur  Radiguet  conire  ville  de  Pt 

Hes  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris  ayant  eu 
effet  de  placer  en  contre-haut  de  la  voie  l'immeuble  du  té 
ranl,  celui-ci  à  droit  à  ujie  indemnité  représentant  le  domi. 
causé  et  la  perle  des  lot/ers  qui  en  résulte,  jusqu'à  l'exéct 
des  travaux  de  raccordement  ['}. 

La  Irans/ormalion  d'une  impasse  en  une  rue  large  et  • 
modément  accessible  constitue  une  plus-value  directe  et  in 
diale  de  nature  à  être  compensée  avec  Vindemnité  de  t 
mage  ("). 

Procédure.  —  La  partie  qui  succombe  devant  le  cojuei 
préfecture  peut  être  condamnée  non  seulement  aux  frais  i 
pertise,  mais  encore  au  remboursement  des  frais  de  timb, 
de  signification  {'"). 

Vu  LA  REQUÊTE  du  sieur  Radiguet  tendant...  à  ce  qu'il  p 

(•.•*."')  H.  i,e  VavBsseur  du  Préconrt,  comnisssire  du  gouieraeme 
conclu  en  c«s  termes  vu  la  queilion  de  plas-ialuo  : 

<•  Le  Conieil  d'État  a  souvent  réduit  les  indemnité!,  résulUal  de  tn 
publics,  spécialement  ti  Paris,  k  raison  de  la  plus-yalue  procurée  aui  prop 
alteinies  par  ces  mêmes  travaux.  Hais,  coiome  on  soutient  qae  1&  ju^ 
dence  du  Conseil  d'Ëtal,  en  celte  matière,  est  variable  et  mal  définie, 
voulons  résumer  celte  jnrisprudence  el  montrer  qu'elle  coosicre  l'applii 
de  principes  parfaitement  nets  et  précis. 

"  Plusieurs  auteurs  ont  contesté  sutrtfois  vu.  tribunaux  administrai 
droit  de  compenser  la  plus-value  avec  les  dommages  eaasés  (Chrislophle,  'i 
des  travaux  publics)  ;  ce  droit  ne  se  conteste  plus  ■qiourd'hai.  Il  i 
pluldt  sur  les  priuci|hs  généraux  que  sur  nu  texte  précis. 

"  La  loi  du  16  septembre  1807  (art.  30)  prévoit  une  autre  sorte  de  plus- 
celte  qui  permet  ti  l'Ëlat  de  demander  aui  propriétaires  qui  en  bénéliei 
paiement  d'une  indemnité  égale  i  la  moitié  de  celle  pins  -value.  Ce  pr 
d'une  contribution  forcée  des  propriétaires,  cmpronlé  i  l'ancien  droit,  ni 
iln  appliqué  que  par  un  décret  spécial,  et  il  l'est  fort  rarement.  11  en 
&iit  application,  en  18S1,  aux  riverains  de  la  Seine  qui  ont  profité  des  b 
d'endignement  exécutés  par  l'Étal  entre  Rouen  et  le  Havre, 

u  L'article  54  de  la  même  toi  du  16  septembre  180T,  prérofant  le  cas 
propriétaire  aura,  h  la  fois,  à  recevoir  une  indemnité  et  ï  en  payer  une 
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au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  25  juin  1880,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  lui  a  alloué  une  indemnité  in- 
suffisante pour  le  préjudice  causé  à  son  immeuble  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  ville  de  Paris  dans  la  rue  Valenciennes  ;  — 

pIus-Talue ,  dispose  que,  suivant  les  cas ,  l*excédent  sera  payé  au  propriétaire 
oa  acquitté  par  lui  :  cet  article  nous  semble  se  rattacher  directement  à  Tar- 
ticle  30  et  être  étranger  aux  procès  pour  dommages  causés  par  les  traTanx 
publics.  Telle  est  Topinion  enseignée  par  M.  Aucoc,  qui  voit  la  base  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  dans  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  sar 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  article  qui  prescrit  au  jury  de 
prendre  en  considération ,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité ,  l'augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  procurée  par  les  travaux  k  la  partie  de  la  propriété 
non  expropriée.  Cette  compensation  était  déjà  prévue,  mais  k  titre  facultatif  ponr 
le  jury,  dans  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  il  résulte  des  déclarations  de  M.  Martin 
du  Nord,  dans  la  discussion  de  cette  loi,  qu'elle  ne  doit  être  appliquée  qu'avec 
une  grande  réserve  {Revue  (V administration,  1885,  t.  III ,  p.  379,  article 
de  M.  Lavallée,  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine). 

tt  Sans  doute,  la  loi  de  1841  fournit  un  argument  puissant  d'analogie;  mais 
le  texte  n'est  pas  strictement  applicable  aux  actions  pour  dommages.  Il  y  a  liea 
d'écarter  les  textes  du  Code  civil,  soit  ceux  relatifs  b  la  gestion  d*affaires,  mi 
ceux  cités  dans  le  rapport  du  Conseil  général  des  bfttiments  civils  et  relatifs 
aux  rapports  entre  propriétaires  d'immeubles  mitoyens.  Le  véritable  texte 
applicable,  c'est  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  aux  termes  de  cette  loi,  les 
tribunaux  administratifs  statuent  sur  les  dommages  résultant  des  travaQi 
publics  ;  le  dommage  résulte  de  la  comparaison  entre  Tétat  ancien  et  l'état 
nouveau ,  et  si ,  dans  l'état  nouveau,  il  y  a  une  plus-value,  cette  plus-value  a 
pour  effet  d'atténuer  le  dommage,  et,  par  la  force  même  des  choses,  et  sans 
qu'un  texte  spécial  soit  nécessaire,  elle  est  opposable  au  propriétaire. 

tt  Quels  caractères  doit  réunir  cette  plus-value  ?  Elle  doit  être,  dit-on  géné- 
ralement, certaine^  directe^  immédiate,  spéciale.  Nous  écartons  les  mots  : 
immédiate  et  spéciale^  qui  nous  paraissent  faire  double  emploi  avec  les  deux 
autres  et  conduire  à  une  idée  fausse,  et  nous  préférons  les  mots  de  plus-value 
certaine  et  directe^  qui  ne  sont  pas  empruntés  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  qoi 
caractérisent  très  bien  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Si  le  mot  de  plus- 
value  immédiate  n'est  pas  pris  comme  synonyme  de  plus-value  certaine,  il 
semble  avoir  ce  sens  inexact  que  la  plus-value  doit  être  réalisée,  indépendante 
de  tous  travaux  de  raccordement  à  exécuter  par  le  propriétaire.  Si  le  mot  de 
plus-value  spéciale  n'est  pas  synonyme  de  plus-value  directe,  il  a  cette  signi- 
fication également  inexacte  que  la  plus-value  doit  être  exclusivement  acquise 
à  l'immeuble  et  ne  pas  profiter  aux  immeubles  voisins. 

«  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Robert  a  soutenu  deux  fois  devant  le 
Conseil  d'État  (Arrêts  des  7  mars  1861,  de  la  Grange,  Ann.  1861,  p.  335,  et 
12  juillet  1864,  Souchay,  Ann.  1865,  p.  9),  une  doctrine  très  simple,  très 
séduisante  de  prime-abord ,  mais  qu'on  présente  à  tort  comme  étant  celle  do 
Conseil,  qui  ne  l'a  jamais  appliquée  dans  les  considérants  de  ses  arrêts.  Elle 
peut  se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes  : 

1<*  L'administration  ne  peut  opposer  à  un  particulier  la  plus-value  que  si(» 
particulier,  dans  l'hypothèse  inverse,  était  en  droit  de  réclamer  uneindemmté. 
Ainsi,  pour  prendre  l'exemple  donné  par  M.  Robert,  une  rue  étroite  est  cou- 


.-^ 
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Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  est  propriétaire  4'uj 
meuble  situé  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Quentin  et  de  1 
Valencienaes ;  que,  dans  le  courant  de  187i,  la  ville  de 
entreprit  de  transfenner  en  rue  l'impasse  Valencicnnes 

Tsrtiï  CD  place  avec  gquarc  ;  on  ne  peut  opposer  la  plus-ialue  au  propi 
rÎTerain,  parce  que,  dans  l'hvpolhise  inverse,  pUce  convertie  en  rue 
pourrait  réclamer  aucune  indemnité.  Les  travaux  de  voirie,  nntme  le 
préjudieiattles  aux  propriités  riveraines,  ne  donnent  pas  droit  &  indt 
lorsque  l'accès  en  maintenu  (CoDKeil  d'ttal,  >rr£l  du  4  février  1869, 
Franck,  Ann.  1869,  p.  lîfil,  rejet  de  la  demande  d'indemnilé  des  riier 
l'avenue  d'Eylau).  Il  ne  serait  donc  pis  juste,  dans  rbjpolhise  invc: 
contraindre  le  propriétaire  &  payer  la  plus-value  et  b  Caii'e  ainsi  une 
de  fonds. 

■  S*  La  plus-value  doit  ttre  spéciale  k  la  maison,  ïlre  inhérente 
quelque  sorte  intérieure,  consister,  par  eiempie,  en  nne  addition  d'ui 
par  suite  de  rabaissement  de  la  voie  publique  (arrêt  du  11  mars  IB69,  I 
cb;,  Ann.  1810,  p.  I5â),  on  en  suppression  d'égout  et  d'inQltrutions 
raines  (arrêt  du  21  janvier  1873,  Gsllcl,  Ann.  1873,  p.  91}  ;  mais  on  i 
taire  pajer  ï  un  propriétaire  une  plus-talue  générale  résultant  de  la 
formation  d'un  quai'tïer,  alors  qu'on  ne  la  fait  pas  payer  aux  propri 

«  Ces  deui  principes  n'ont  jamais  été  admis  par  la  jurisprudei 
Conseil  d'État,  Prenons  d'abord  le  premier.  L'bypothèse,  prévue  par  li 
missaire  du  gouvernement,  une  rue  étroite  transformée  en  place  avec  : 
s'est  présentée  en  1S70.  Le  Conseil  d'État  a  admis  la  plus-value  résul 
la  création  de  la  place  et  de  l'établissement  du  square  (arrM  du  13  avri 
Désslïgn;,  Ann.  1813,  p.  97,  travaux  exécutés  kKeiers).  Il  a  égalemem 
la  plus-value  résultant  de  l'élargissement  de  la  rue  de  ta  Jolîetle,  h  M: 
(arrêt  du  11  mai  1870,  Taiil,  Ann.  lS7i,  p.  184],  celle  résultant  de  la  c 
d'une  promenade  plantée  d'arbres,  fa  Rouen  (arrît  du  !  aollt  1810,  veuv 
cher,  Ann.  1873,  p.  678],  celle  résultant  de  la  transformation  d'une  ii 
en  rue,  k  Hirseille  (arrêt  du  8  décembre  1876,  ville  de  Marseille,  Anv 
p  1638). 

V  Examinons  le  second  principe  :  la  plus-value  ne  doit  pas  être  géi 
jamais  il  n'a  été  admis,  dans  les  termes  ob  il  est  ainsi  posé.  Ainsi,  le  I 
d'i!iat  a  admis  la  plus-value  résultant  de  l'ensemble  des  travaux  sxécu 
la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  du  boulevard  Ornano,  et  l'a  opposée  t 
priélaire  d'un  immonble  situé  h  contre-haut,  par  suite  de  ces  tratanx 
du  Î3  janvier  1874,  Bremond,  Ann.  187S,  p.  373  et  la  noie].  11  a  a< 
plus-value  résultant  de  la  transformation  du  quartier  de  Longchimp,  ï  H 
(arrêt  du  S  aodt  1880,  Dcgra;,  Ann.  1881,  p.  683).  Plus  récemment,  la 
d'Etat  a  également  admis  la  plus-value  résultant  de  ['ouverture  de  l'ave 
l'Opéra,  ft  Paris,  pour  une  maison  située  b  l'angle  des  rues  Thérèse  et 
dour  (trrél  dn  15  février  1884,  ville  de  Paris,  Ann.  18S4,  p.  818)  et  c< 
sultant  pour  la  maison  Fiieau,  dans  laquelle  sont  situés  les  bureaui 
tiaxeltf  des  Tribunaux,  de  l'élargissement  de  la  rne  de  Hartaj  et  des  I 
entrepris  pour  le  dégagement  du  palais  de  Justice  (arrêts  du  Si  mai 
Tille  de  Paris,  p.  553)  (Bec.  des  Arr.  du  C.  d'État].  Toutes  ce»  pins 

e  général. 

re  qu'il  n'y  a  aucune  limitation,  et  que  ta  plus-value  e 
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leBditB  travaux  eurent  pour  conséquence  d'abaisser 
rancieane  impasse  selon  une  pente  qui  atteint  jusqi 
hauteur;  que  toute  la  façade  de  l'immeuble  du  rei 
déchaussée  sur  une  lon^eur  de  23'',50  d'une  hauteu 

joiin  opposable  T  Non,  et  noua  formutoaa  xinsi  Iï  rtgle  :  la  pi 
£tre  «rtsiae,  tangible,  «l  ne  pas  consister  en  uaaiknlage  iacertai 
elle  doit  iut  direiMe,  dans  le  sens  donné  k  ce  mat  par  la  jurispn 
prodaite  par  un  traiail  public  exécuté  aux  abords  mîmes  d< 
Pour  indiquer  le  sens  que  noua  altacbons  k  ces  mots  de  plus- 
noa*  ciierous  quelques  arrêts  oli  la  pins-value  n'a  pas  Été  «di 
CDinme  en  l'a  dit  li  tort,  parce  qu'elle  (lait  générale,  mais  bien 
était  indirecle.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  la  pins -7. 
résulta ul  de  l'ouverture  du  bouleiard  Haussmaan  pour  un 
des  rues  Lord-Byron  et  ChSteaubriand  (arrSl  du  3  Mût  1876, 
Ree.  des  Arr.  du  C.  d'Ét  ).  U  a  également  repoussé  ce! 
pour  un  propriétaire  de  Csulerets ,  de  la  création ,  daus 
d'un  nouvel  établissemeol  thermal  (arrêt  du  ïtO  mars  1874,  L 
fkc.  des  Arr.  du  C.  d'Ét.),  celle  résultant,  pour  un  usinier,  i 
d'nae  toie  Terrée  arec  station,  k  trois  kilomètres  de  son  m 
14  noiembre  1879,  Compagnie  de  Pari s-Ljon -Méditerranée,  Ann. 
toutes  ces  plus-values  étaient  indirectes. 

•  En  résamé,  la  |ilus-Talue  est  opposable  lorsqu'elle  est  eerta 
alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  spéciale.  Celte  doctrine  ne  noug 
mcDt  contraire  k  l'équilé.  Sans  doute,  le  propriétaire  qui  receira 
inrérieure  k  la  somme  qu'il  devra  dépenser,  pour  raccorder  sa  mi 
publique,  devra  taire  une  avance  de  fonds.  U  ;  a  Ik  une  conséi 
skire  du  principe,  mais  elle  nous  paraît  sens  danger,  car  il  j  au 
c(  coïncidence  directe  entre  t'eiéculion  du  travail  et  la  plus-i 
immédiatement  acquise. 

»  L'objection  la  plus  sérieuse  est  celle  qui  consiste  k  dire  qi 
do  faire  pajer  k  un  propriétaire,  qui  a  éprouvé  an  dommage,  i 
que  De  payera  pas  eou  loiain,  qui  en  profite  au  même  litre  que 
éprouvé  aucun  dommage.  Ffous  répondons  k  cette  objection  qu'o 
payer  k  ce  propriétaire,  qu'on  se  home  k  évaluer,  en  tenant  cot 
les  liroonstances,  te  dommage  qu'il  a  éprouvé,  el  que,  si  le  Irava 
chii  ton  voisin,  qui  ne  demande  rien  k  l'admipislration,  il  11 
plainilre  du  moment  que,  lui,  qui  réclame  une  indemnité,  reçoit 
eelle  qui,  taul  examiné,  représente  exactement  le  dommage  cauM 

B  Lea  principes  étant  ainsi  posés,  nous  avons  k  rechercber  si 
sieur  Radiguel  a  retti  une  plus-value  par  suite  des  travaux  eiécul 
de  Paria,  et  ai  eelle  plua-vilue  est  opposohle  au  propriétaire.  L'ai 
paraît  eeruiue.  En  premier  lieu,  il  ;  a  une  plus-value  spéciale, 
restreint  du  mot,  en  ce  fait  que  les  boutiques  ont  une  élévtUoi 
mtlrea  en  plus  de  la  hauteur  ucienue.  Haie  il  y  a  surtout  1 
directe  et  certaine,  résultant  de  ta  transformation  de  l'impasse  di 

«  Celte  rue  sert  au  psasagï.  soit  des  personne»  qui  se  rende 
da  Nord  k  la  gare  de  l'Est,  soit  de  celtes  qui  veulent  gagner  la  ; 
faubourg  Sainl-Hartin  et  qui  traversent  le  prolongement  de  la  . 
denae»,  1»  rue  des  Deui-Gares,  qui  aboutit,  par  la  rue  d'Alsa 
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de  6S  centimètres,  et  que,  par  suite,  sa  propriété  a  s 
fait  un  préjudice  grave;  que,  pour  en  obleair  réparatior 
Radiguet  demanda  à  la  viïtc  de  Paris,  devaat  le  CoDse 
fecture  de  la  Seine,  une  iFidemnité,  pour  :  t*  les  trava 

IratpTsapI  les  voie*  du  ré»^au  ils  l'Eit.  L'incicnne  impasse  est  de 
une  rue  fn^quenl^e,  tl  lu  boulque,  buée  aujourd'hui  k  uu  cirros! 
çoil  une  plus-talue  imporUDle,  An  snrplus,  le  sieur  Radiguel 
reconnu  celte  plus-vaiue,  puisque, dans  Jus  anciens  baui  des  boulLqi 
prévu  une  augmentation  annuella  de  800  frani^s  applicable  ï  l'épc 
travaux  de  loirio  seraient  exéculés. 

Il  Celte  plus-value,  direcM  et  certaine,  est  applïrahic  au  propril 
qu'elle  ne  soil  pas  enelusivemenl  spi'eiale  k  la  msiion.  M.  Vaudren 
Me  i  11,000  [t.,  ce  qui  réduirait  l'iniiemaiié  à  »,760  fr.  Noos  aoD 
de  Gier  celte  indemnité  à  10,000  h.,  leniint  compte,  dans  une  eertaJ 
de  l'iptérét  des  sommes  que  le  sieur  Radiguel  a  dû  avancer  pour  t 
trtvaai  de  raccordement,  a 

Apris  avoir  ainsi  proposé  de  fiier  l'indemnité  due  an  sieur  Radî 
viUe  de  Paris  ï  10,000  francs,  déduction  faite  de  la  plus-talne  proc 
meuble  par  les  travaui,  plus  3,350  francs  pour  perte  de  loyers 
temps  ni^cessairc  il  l'ciécution  des  travaui  de  raccordement,  M.  le  c 
du  gouvcrucment  a  conclu  au  maintien  de  la  disposition  Je  l'an 
condamnanl  la  ville  de  Paris  aui  dépens. 

Jusqu'en  188t,  le  Conseil  d'Ëtat  n'admettait  d'antres  dépens  qt 
d'expertise  et  de  tierce  eiperlise  devant  les  Conseils  de  préreclare  ( 
38  décemlire  lSS:t,  ville  de  Vannes,  Ann.  ISSl,  p.  716).  Une  soluUi 
a  prévalu  dans  l'afTaire  Sangnier  (Arrêt  du  15  février  1S81,  Ann.  18 
l.e  Conseil  d'Ëlal  a  admis  que  certains  frais,  tels  que  ceux  de  ti 
signiGcalion,  lorsque  la  signification  des  décisions  incombe  à  la  pt 
peuvent  être  mis,  comme  dépens,  i  la  cbarge  de  la  partie  qui 
Cette  jurisprudence  ne  saurait  fire  étendue  à  d'autres  frais,  sou 
porter  alleinle  au  principe  d'après  lequel,  en  vertu  de  la  loi  du  21  j 
et  du  décret  du  li  juillet  suivani,  la  procédure  est  sans  frais  devin 
de  préfcciore. 

L'opinion  soutenue  par  H,  Le  Vavaaseur  de  Précourt,  et  qui  a 
par  le  Conseil  d'Ëisi,  est  contraire  au  système  développé  «a  J 
UH.  Lebon  (ftec.  lKj7,p.6M)el  U  a  lia;  s- D  aboi  fiec.,  1874,  p,  88), pi 
Conférences ,  lome  II,  n°  711  ;  et  en  dernier  lieu  par  H.  Lavalléi 
saire  du  gouvernement  prts  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  ii 
rate  d'adminislralion,  188S,  tome  lit,  p.  379j,  qui  résume  ainsi 
»  L'avantage  procuré  esl-il  de  ceux  dont  le  propriétaire  ne  pourra 
sans  indemnité  s'il  l'avait  acquis  déjà  7  Est-il  de  ceui  qui  motivero 
l'allocalion  d'une  indemnité  si  l'administration,  après  l'avoir  procun 
faire  disparaître  ?  £u  d'aulreit  termes,  la  privation  de  cet  avantagi 
rait-elle  un  dommage  direct  et  matériel  ?  Si  la  réponse  est  ifRrma 
hardimenl  compenser  la  plus-value;  l'avanlage  procuré  vaut  de 
Si  la  réponse  est  négative,  il  n'y  a  pas  de  compensation  b  opposer, 
tage  que  Ton  veut  faire  prendre  en  cousidéralion  ne  vaut  pas  une  s 
geai;  il  peut,  k  un  moment  donné,  ne  plus  rien  valoir  du  touL  ■ 

Celte  Ibéorie  nous  semble  seule  équitable,  et,  seule,  elle  repo 
base  juridique:  En  en  faisant  l'applicaiisa  kl'espèee,  lacempensatl 
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er  dans  le  but  d'abaisser  le  sol  de  sa  propricié  el  le  mettre 
niveau  de  la  rue  ;  ï*  pour  privation  de  jouissance  di^jà  éprou- 

jusqu'à  la  fin  des  ri^parations  nécessaires  pour  la  mise  en 
1  de  l'immeuble  ;  3°  pour  préjudice  subsistant  encore  après  te 
vaux  de  reprise  en  soua-œuvre:  que  le  Conseil  de  préfecture, 

sou  arrêté  du  i'à  juin  1S80,  après  avoir  rejeté  ta  compensa- 
1  demandée  par  ta  ville  de  Paris,  a  fivé  à  7 ,000  francs  l'indem- 
é  &  payer  par  ladite  ville  pour  frais  de  raccordement  de  l'im- 
uble;  à  100  fraucs  par  année  la  diminution  de  valeur  localîvp 


de  Dature  h  ouTrir  ud  droit  h  iadeHiDité.  Suivant  M.  le  commissaire  da 
vernement,  ta  plus-value  était  directe  parce  que  la  IransrDnnatiaa  résuluai 
travail  public  procurait  un  avantage  box  abords  de  l'immeuble.  Dans  li 
le  contraire,  la  plus-Talue  jlait  indirecte,  parre  que  l'avantage  prooiré  't 
ipensatina  de  l'alteiote  portée  an  droit  de  propriété  résultant  du  dérbioi- 
lent  de  l'immeuble  du  sieur  Radiguet  n'avait  pas  le  caractère  d'un  droit  réel 
)priété  ou  démembrement  de  la  propriété)  el  que.  plus  tard,  le  sieur  Rtdi- 
t  pourra  en  Stre  privé  sans  indemnité.  En  effet,  si  ultérieurement  ce  deni>r 

dépossédé  de  l'avantage  acquis  par  suite  de  l'eiécutiou  d'un  travail  public, 
It-h-dire  si  la  rue  créée  esl  transformée  de  nouveau  en  impasse,  il  o'itinil 
it  fa  aucune  indemnilé,  le  dommage  étant  indirect,  encore  bien  cependuil 
an  l'ait  Tait  entrer  eo  compensation  dans  l'indemnité  i  lui  du*  lors  da  frt- 
t  travail  public.  Dans  cette  bypolhése,  le  propriétaire  n'aura  été  indenttisi 
lu  déchaussement  de  son  immeuble,  puisqu'on  lui  a  opposé  la  compensiliop, 
de  la  tranaformatioD  da  la  rue  aanvclle  en  impasse,  puisque  le  diimmi;;e 
st  pas  direct, 
lu  résumé,  deux  objections  séi'ieuses  peuvent  être  Tuiles  &  la  thtse  adopter 

le  Conseil  d'Ëtat  :  la  première  est  que  l'aTanlage  que  la  décision  opp<»c 

précaire,  et  ne  compensa  pas  l'atteinte  que  l'administration  porte  au  droii 
propriété;  ce  n'est  pas  l'équivalent  d'une  somme  d'argent;  la  sec  onde  en 
I  le  Conseil  d'Ëtat  en  matière  de  plus-value  attribue  aux  mots  diretl  ei 
lirccl  un  sens  complètement  différent  de  celui  qui  lui  est  donné  en  maliire 

dommages;  bien  que  la  théorie  soit  la  mfme  et  que  souvent  une  Mule 
même  affaire  oblige  a  parler  de  dommage  direct  el  de  plus-value  direcv. 

tombe  forcément  avec  le  système  du  Conseil  d'Ëtat  dans  l'équiîoqoe.  Il 
ifusion  et  l'arbitraire,  sans  compter  qu'on  aboutit  fa  une  ii\jusllce  Dagrtulc. 

Aucoc  s'exprime  ii  cet  égard  dans  le  même  sens  :  n  L'administration  "t  ré- 
e  pas  las  dommages  indirects,  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  tenir  compK 
plus-values  indirectes,  par  exemple  de  l<i  plus-value  résultant,  pour  mu 
isoji ,  de  l'amélioration  des  voies  publiques  auxquelles  aboutit  celle  dosi  !■ 
>priété  endommagée  est  riveraine  »  [tome  II,  p.  711). 
)n  ne  nous  semble  pas  non  plus  avoir  répondu  d'imc  maaitre  saiisf'i^' 
'objection  tirée  de  ce  que  parmi  Ions  les  immeubles  qui  bénéficieni  de 
nélioraiion  générale  apportée  fa  la  voie  publique,  cen\~lfa  seuls  auiquels  «■ 
limage  aura  été  causé  et  qui  auront  fa  réclamer  une  indemnité,  se  troaitnt" 
rer  de  leurs  deniers,  sous  forme  de  compensation  de  plus-value,  celle  lœnie- 
ion,  tandis  que  les  autres  en  profiteront  sans  bourse  délier. 

(E.ilrait  du  Recueil  rfes  Ârr.  du  C.  irÈlat-) 
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depuis  le  1"  avril  187t,  et  à  1 .000  francs  la  moins-value  résu 
de  la  différeDcc  de  niveau  qui  existera  entre  les  différenls  la 
de  l'immeuble  ;  attendu  qu'aucune  diflicLilti^  n'existe  sur  le  ] 
cipe  iDBme  du  droit  h  indemnité,  que  la  question  est  seu, 
savoir  s'il  est  possible  avec  l'indemnité  allouée  par  le  Conse 
préfecture  de  faire  les  travaux  que  comporte  le  raccordemei 
BOO  mètres  de  terrain  sur  S5  de  façade;  que,  sans  qu'on  pi 
l'expliquer,  l'expert  de  la  ville  de  Paris  et  le  tiers-expert  lira 
à  lOS  mâtros  seulement  les  travaux  de  nivellement  à  effeclu 
par  conséquent  rindemnilé  correspondante  dont  l'insuffis 
est  absolue  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  requérant  la  soma 
fi.OOO  francs  pour  la  dépréciation  permanente  de  l'immt 
après  l'accomplissement  des  travaux;  que,  pour  diminuer 
demnité  due  au  requérant  résultant  des  pertes  locatives 
suite  de  la  situation  faite  àl'immcïuble  endommagé,  on  ne 
rait  admettre  avec  l'expert  de  la  ville  que  ta  diminution  de  '. 
provient  moins  des  travaux  publics  exécutés  par  la  ville  qi 
la  démolition  d'un  mur  mitoyen  effectué  par  le  propriétaire 
sin  du  sieur  Radiguet  ;  qu'il  doit  Stre  alloué  au  requérant 
somme  suffisante  pour  le  rendre  indemne  des  pertes  de  jouis; 
éprouvées  pendant  le  temps  que  dureront  les  travaux  ;  que 
demnité  pour  le  local  de  gauche  doit  être  de  l.SOO  francs  pa 
qui  CDUira  jusqu'à  ce  que  le  requérant  ait  fait  les  réparati 
que,  pour  l'autre  local,  le  prix  du  bail  étant  de  3.500  Tram 
devrait  ôtre  accordé  deux  termes  au  propriétaire,  soit  1.75( 
par  ces  motifs,  allouer  au  requérant  :  i°  pour  travaux  de  ra 
dément  et  reprise  en  sous-sol,  une  somme  de  40.376  fra 
2*  pour  différence  de  niveau  restant  entre  la  cour  et  les 
ments,  5.000  francs;  3*  pour  privation  de  jouissance  jusq 
i5  janvier  1879,  2.800  francs,  du  13  janvier  1879  au  jour  de 
rët  h  intervenir,  mémoire  ;  4°  pour  privation  de  jouissance 
dant  les  travaux,  100  francs  par  mois  depuis  l'arrêt  à  inter 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  après  le  paieme 
l'indemnité,  mémoire;  1.750  francs  pour  le  local  de  droit 
tout  avec  intérêts  des  intérêts  et  dépens  de  première  insi 
et  d'appel  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  de  la  vil 
Paris...  tendant  :  1*  au  rejet  du  pourvoi;  2°  et  statuant  si 
recours  incident  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  au  cbe 
lequel  il  a  refusé  d'opérer  la  compensation  de  la  plus-' 
constatée  avec  l'indemnité  du  dommage  causé,  h  l'annul 
également  de  la  disposition  du  même  arrêté  portant  que  la 
Ànnaks<le$  P.  et  Ch.  Lois,  Dtcima,  etc.  —  tomb  vi.  46 
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de  Paris  est  condamnée  aux  dépens  exposés  devant  le  Conseil  de 
préfecture;  par  les  motifs  que  pour  repousser  la  demande  da 
sieur  Radiguet,  le  Conseil  de  préfecture  a  considéré  avec  l'expert 
de  la  ville  de  Paris  et  le  tiers-expert  qu'il  serait  fait  une  exacte 
appréciation  des  choses  en  se  bornant  seulement  à  évaluer  la 
dépense  à  faire  pour  rendre  aux  locaux  du  rez-de-chaussée  des 
accès  au  moins  équivalents  à  ceux  dont  ils  jouissaient  avant  le 
nivellement  de  la  rue  Yalenciennes ,  tandis  que  Fexpert  désigné 
par  le  requérant  estimait  qu'il  y  avait  lieu  d*accorder  à  celui-ci 
une  indemnité  assez  considérable  pour  abaisser  le  sol  entier  de 
rimmeuble  au  niveau  du  sol  de  la  voie  publique;  que  si  le  Con- 
seil de  préfecture  a  admis  une  dépréciation  permanente  de 
1.000  francs  qui  subsistera  après  la  fin  des  travaux,  le  requérant 
est  loin  de  justifier  le  chiffre  de  5.000  francs  qu'il  réclame  de  ce 
chef;  que  les  pertes  locatives  que  le  requérant  a  pu  éprouver 
proviennent  du  fait  d'un  voisin  de  Timmeuble  Radiguct,  plul6t 
que  de  travaux  effectués  par  la  ville  de  Paris;  qu'au  surplus,  si 
la  ville  de  Paris  a  de  ce  chef  une  responsabilité,  le  (Conseil  de 
préfecture  a  sainement  évalué  le  dommage  à  iOO  francs  par  an 
à  partir  de  1874;  que  son  recours  incident  est  justifié;  qu'en  effet, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  travaux  effectués  dans  la  rue  Yalen- 
ciennes ont  eu  pour  conséquence  d'augmenter  la  valeur  de  l'im- 
meuble du  requérant,  et  qu'en  n'en  tenant  pas  compte,  le  Conseil 
de  préfecture  n'a  pas  sufiîsamment  apprécié  l'augmentation  si 
considérable  qu'ont  constaté  les  experts  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIll  et  16  septembre  1807;  la  loi 
du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juillet  suivant  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
tierce  expertise  que  les  travaux  d'abaissement  du  sol  de  la  rue 
Yalenciennes  exécutés  par  la  ville  de  Paris  ont  eu  pour  effet  de 
placer  en  contre-haut  de  la  voie  publique  d'une  hauteur  variant 
de  0°,55  k  1",22  l'immeuble  du  requérant  et  de  causer  au  sieur 
Radiguet  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

Considérant  qu'il  est  également  établi  que  pour  indemniser  le 
sieur  Radiguet  du  dommage  causé  à  sa  propriété  et  de  la  perte 
des  loyers  qui  en  est  résultée  pour  lui,  l'indemnité  à  lui  allouer 
devra  comprendre  tout  à  la  fois  la  somme  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  destinés  à  réparer  ces  dommages  et  la  valeur  des 
loyers  dont  le  sieur  Radiguet  a  eu  ou  aura  à  subir  la  perte  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  de 
raccordement  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  lin- 
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detnnité  accordée  par  le  Cniiseîl  do  préfecture  est  insuffisii 
que,  d'autre  part,  la  Iranï^rurinalion  de  l'impasse  Valencie 
en  une  rue  lar^^e  et  commodément  accessible  procure  à 
meuble  du  sieur  Radigu<  i  une  plus-value  directe  et  imméd 
et  qu'il  y  a  des  éléments  suffisants  pnur  en  évaluer  le  moni 
qu'il  sera  fait  une  exacte  appréciation  de  Tindeninilé  à  lui  j 
en  fin  de  compte  par  la  ville  de  Paris  en  la  fixant  à  la  somn 
13.360  francs,  toute  compensation  préalablement  faite  du  i 
tant  des  dommages  de  toute  nature  qu'il  a  éprouvés  avec 
de  la  plus-value  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

Sur  les  iiiiêrêtf  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'iuslru 
que  le  sieur  Radiguct  a  demandé  deVant  le  Conseil  de  prcfec 
le  20  décembre  1876,  les  intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  est 
qu'ainsi  il  a  droit  à  partir  de  cette  date  aux  intcrëls  de 
somn)e  ; 

^ur  les  inlérêU  îles  inlérèU  : 

Considérant  qu'aux  lermes  de  l'article  1154  du  Code  civ 
intérêts  exi^'ililcs  des  capitaux  peuvent  eux-mêmes  produit 
tirets,  pourvu  qu'ils  soient  dus  pour  une  année  entière  et 
en  soit  fiiit  une  demande  spéciale; 

Considérant  que  le  sieur  Radigucl  a  demandé  les  intérël 
intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  était  due  les  11  aoAt  1830 
mai  1883;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  in 
échus  depuis  plus  d'une  année  à  chacune  des  l'ates  préi 
seront  capitalisés  et  porteront  eux-mêmes  intérêts  au  pro 
sieur  Radiguet  ; 

Sur  les  conclutioTU  de  la  ville  de  Paris  tendant  a  faire  an 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  met  à  sa  charge,  out 
Trais  d'expertise  et  de  lierce-experlise,  les  dépens  de  l'insti 
Considérant  qu'en  vertu  de  règles  inslituéea  pour  l'instru 
et  le  jugement  des  affaires  contentieuses  devant  le  cens 
préfectui-e,  la  plupart  des  actes  de  procédure  sont  instruit 
voie  administrative  et  n'entrdneut  pas  de  frais  à  la  charg 
parties;  que,  néanmoins,  les  pièces  ."ont  assujetties  àun  dr 
timbre,  sauf  dans  le  cas  oii  dispense  desdils  frais  est  ace 
par  la  loi;  qu'en  outre,  dans  le  cas  où  la  signification  des 
sions  incombe  à  une  partie  privée,  celle-ci  doit  avancer  les 
de  cette  signification;  qu'ainsi,  certains  dépens  peuvent  êtn 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'aucune  disposition  ^ 
ne  fait  obstacle  à  ce  que  lesdils  conseils  les  mettent  à  la  c 
de  la  partie  qui  succombe  ou  Les  compensent  suivant  les  ci 
Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'allègue  pas  qu'en  h 
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damnant  aux  dépens  le  conseil  de  préfecture  ait  entendu  mettre 
k  sa  charge  des  frais  autres  que  ceux  que  le  sieur  Radiguet 
avait  été  légalement  obligé  d'exposer...  (La  ville  de  Paris  paiera 
au  sieur  Radiguet  la  somme  de  13.350  francs  en  réparation  des 
dommages  de  toute  nature  qu'il  a  éprouvés  par  suite  des  opéra- 
tions de  voirie  exécutées  dans  l'impasse  Valencienaes,  avec  les 
intérêts  de  ladite  somme  k  dater  du  20  décembre  1876  et  les  in- 
térêts des  intérêts  à  compter  des  M  août  1880  et  22  mai  1883. 
Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  La  Ville  est  condamnée  aux  dépens.) 


(N'  204) 

[16  avril  1886] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Canaux.  —  Relèvement  d^wt 
bief  de  32  centimètres.  —  Dommage  possible.  —  Expertise  or- 
donnée.  —  Tiers-expert  désigné  par  le  Conseil  d*État  (ingénieur 
en  chef  du  canal)  (sieur  Richard). 

Vu  LA  nEQuÉTE  pour  le  sieur  Richard...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Consi'ii  annuler  —  un  arrêté  du  30  novembre  1883,  par 
lequel  Ici  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté  sa 
(Icinantle  en  indiniinité  contre  l'État  k  raison  des  dommages  qui 
liuruicnt  été  causes  à  sa  propriété  par  suite  des  travaux  exécutés 
sur  le  17*  bief  du  canal  de  Nantes  à  Brest;  — Ce  faisant,  attendu 
que,  lors  de  la  création  d'un  canal,  en  1820,  la  hauteur  régle- 
mentaire de  l'eau  était  de  1",30;  que  les  travaux  exécutés  en 
1808  ont  eu  pour  oflVt  do  porter  cette  hauteur  à  l^jôî,  non  par 
un  approfondisscnieut  ('u  bief,  c 'mme  Ta,  à  tort,  pensé  le  con- 
seil de  préfecture,  mais  par  un  relèvement  du  plan  d'eau;  qu'il 
en  est  résulté  une  inondation  permiinente  des  terres  riveraines 
du  sieur  Richard  et  une  dépréciation  k  raison  desquelles  il  a 
droit  à  une  indcninih' ;  lui  allouer  une  soinme  annuelle  de  600 
francs  depuis  le  29  juin  1863  avec  les  ina'rOls;  condamner  l'Etat 
aux  dépens  ; 

Vu  les  ^observations  en  défense  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics... tendant  au  rejet  (lu  pourvoi  parles  motifs  que  les  tra- 
vaux exécutés  par  Tadministralion  ont  eu  seulement  pour  but 
et  pour  clTet  noii   délcver  réiiaiçe  normal,  nrais  tie  maintenir 
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e  régulière  el  permanente  l'étîage  non 
priiïu  lors  de  la  construcUon  du  canal,  et  réalisé  ji 
lement  avec  inlermiiicnce  ;  que  ce  niveau  de  1~,62 
timètres  en  contre-bBâ  de  la  prairie  du  sieur  Rich&i 
par  conséquent,  lui  Hrc  préjudiciable  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  pour  rejeter  la  demande  du  sieu 
conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  l'étii 
1~,62  aurait  été  atteint,  non  par  un  relèvement  di 
mais  par  un  approfondissement  du  canal,  et  qui 
quent,  le  niveau  de  l'eau  n'aurait  pas  varié;  qu 
contraire  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu  parle 
travaux  publics  que  les  travaux  exécutés  par  l'ai 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet,  non  d'approfondir 
d'élever  le  niveau  du  plan  d'eau,  en  maintenant  < 
au-dessus  de  l'ancien  fond  la  hauteur  réglemente 
alors  que  le  plus  souvent  celle  de  1~,30  n'était  pas 
passée;  que  les  travaux  ont  ainsi  créé  un  état  de 
veau,  pouvant  être  de  nature  à  causer  aux  proprit 
Richard  un  dommage  dont  il  lui  serait  dû  réparatio 

Hais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  p 
déterminer  si  le  relèvement  déflnitir  du  plan  d'ea 
1",62  a  causé  un  préjudice  réel  au  sieur  Richard;  i 
dès  lors,  d'ordonner,  avant  faire  droit,  une  expert! 
y  a  lieu,  d'une  tierce- expertise,  ayant  pour  but  de  n 
y  a  un  dommage  causé  aux  propriétés  du  sieur  R 
relèvement  dont  s'agit,  et  dans  te  cas  de  l'aflirmat 
terminer  l'importance...  (Arrêté  annulé).  11  sera, 
droit,  procédé  à  une  expertise  et,  en  cas  de  désac 
perts,  h  une  tierce- expert! se,  à  l'effet  de  rechercher 
ment  du  plan  d'eau  du  canal  de  1~,30  à  l~,6i  a  ca 
mage  aux  propriétés  du  sieur  Richard  et,  dans  le  i 
mative,  d'évaluer  le  montant  dudit  dommage.  Le 
roQt  choisis  l'un  par  le  sieur  Richard,  l'autre  par  It 
le  mois  de  la  signitication  de  la  présente  décision 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  experts  prêteront 
vant  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure.  Le  tiers-expert, 
sera  l'ingénieur  en  cbef  des  ponts  et  chaussées,  ch 
vice  du  canal  de  Nantes  à  Brest.  Les  procës-verbau 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  tierce-expertise  seront  déposés  a 
du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  y  être  statm 
parti  endra. 
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(N'  205) 

[16  avril  1886] 

Travaux  publics.  — Dommages.  —  Expertise  (commune  de  Sainl- 
Àmand-Montrond  contre  sieur  Carreau). 

Expertise  irrégulière  non  contestée,  —  Im  partie  qui  a 
assisté  à  Vexpertise  sans  en  contester  la  régularité,  jCest  pas 
recevable  à  proposer  pour  la  première  fois  en  appel  un  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  nommé 
lui-^même  le  tiers^expert  (*). 

Vu  LA  REQUÊTE...  pour  la  commuue  de  Saint-Amand-Mont- 
rond...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
du  9  août  1884,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Cher  la 
condamné  à  payer  au  sieur  Carreau  une  somme  de  3.745  francs 
avec  intérêts  et  dépens,  à  raison  du  préjudice  qu'auraient  causé  à 
ce  dernier  les  travaux  exécutés  par  la  commune;  ensemble  annu- 
ler un  arrêté  du  12  juin  1883,  ordonnant  une  expertise,  et  ladite 
expertise;  — Ce  faisant,  attendu  que  la  commune,  en  vue  de  la 
reconstruction  d'un  pont  sur  la  Marmande,  ayant  dû  supprimer 
momentanément  la  retenue  du  moulin  de  BiÛeron,  n*a  pu  s'en- 
tendre à  Tamiable  avec  le  propriétaire  sur  Tindemnité  à  lui  due; 
que  le  conseil  de  préfecture  saisi  par  celui-ci  d'une  demande 
d'indemnité  a,  tout  en  ordonnant  une  expertise  contradictoire, 
désigné  lui-même  un  tiers-expert  dont  la  nomination,  en  la  sup* 
posant /nécessaire,  ne  pouvait  appartenir  qu*au  préfet;  que  la 
nullité  de  cette  expertise,  résultant  de  la  violation  de  Fart.  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait  être 
couverte  par  la  comparution   de  la  partie  ni  par  son  silence 
devant  le  conseil  de  préfecture;  donner  acte  à  la  commune  de 
l'ofifre  de  la  somme  de  200  francs  pour  tout  le  préjudice  qu'a  pu 
éprouver  le  sieur    Carreau;   condamner    celui-ci   à  tous   les 
dépens;  subsidiairement  ordonner  qu'il  sera  procédé,  par  des 
experts  régulièrement  choisis,  a  une  nouvelle  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Carreau...  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  et  à  l'allocation  des  intérêts 


(*)  Voy.  11  mai  1883  (Pechwerty,  Ann,  1884,  p.  110). 
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et  des  intérêts  des  intérêts,  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  l'arrêté 
du  12  juin  1883  constaterait  que  c'est  sur  la  demande  des  con- 
cluants que  Fexpertise  a  été  confiée  à  trois  experts  dont  un  dési- 
gné par  le  conseil  de  préfecture  ;  que,  d'ailleurs,  la  ville  s'étant 
fait  représenter  à  Fexpertise  et  n^ayant  pas  protesté  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  la  prétendue  irrégularité  de  l'exper- 
tise ;3e  serait  plus  recevable  à  en  arguer  aujourd'hui... 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  rirrégularité  de  Pexpertise  : 

Considérant  que  si,  sur  la  demande  d'une  indemnité  formée 
par  le  sieur  Carreau  à  raison  du  chômage  imposé  à  son  moulin 
par  les  travaux  de  la  commune  de  [Saint-Amand,  le  conseil  de 
préfecture  a  adjoint  aux  experts  choisis  par  les  parties  un  troi- 
sième expert  désigné  par  lui,  il  résulte  de  l'instruction  que  la 
commune,  après  avoir  conclu  à  la  nomination  de  tels  experts 
qu^il  plairait  au  Conseil,  s'est  fait  représenter  aux  opérations  de 
l'expertise  et  n'en  a  pas  contesté  la  régularité  devant  le  conseil 
de  préfecture;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  recevable  à  le  faire 
pour  la  première  fois  en  appel  sur  Tévaluation  des  indemnités  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Amand  n'établit  pas 
qu'en  fixant  à  3.745  francs  l'indemnité  accordée  au  sieur  Carreau 
le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  des 
dommages  que  Texéeution  des  travaux  a  causés  à  ce  dernier  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Carreau  a  demandé  les  intérêts  des 
sommes  à  lui  dues  par  sa  requête  au  conseil  de  préfecture  du 
28  mars  1883,  qu'il  a  demandé  en  outre  les  intérêts  des  intérêts 
par  son  mémoire  du  16  mars  1885;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû 
plus  d'une  année  [d'intérêt,  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  lui 
allouer,  à  partir  du  28  mars  1883,  des  intérêts  qui  seront  capi-, 
talisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêts  à  compter  du  16  mars 
1885...  (Requête  de  la  commune  rejetée.  Le  sieur  Carreau  aura 
droit  aux  intérêts  de  la  somme  allouée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  dater  du  28  mars  1883,  et  aux  intérêts  des  intérêts  à 
compter  du  16  mars  1885). 
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(N°  206) 

[Il  UTril  1886] 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  — 
—  Action  en  dommages^ntérêts  contre  un  conduc 
et  chaussées  et  contre  un  ouvrier.  —  Faute  ou  m 
Absence  de  poursuites  correctionnelles.  —  Confia 
firme  en  ce  qui  touche  le  conducteur.  —  [Héi 
contre  sieurs  Bardot  el  Morcelai]. 

Les  représentants  d'un  ouvrier,  employé  en  Té§ 
nittration  et  tué  par  la  chute  d'une  pierre  qu'un  a 
tomber  sw  lui  petidant  les  travaux  de  forage  d'un 
nent  en  dommages-intérêts  cet  ouvrier  et  le  a 
ponts  et  chaussées  chargé  de  la  direction  des  i 
appartient  au  conseil  de  préfecture, —  à  Vexclutit 
judiciaire,  —  de  connaître  de  cette  instance  en  ta 
contre  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  I 
cours  desquels  s'esl  produit  l'accident  sont  det 
blics  (*). 


(')  D'un  pracèg-ferbil  dressé  par  1b  conducteur  des  pouu 
dca  rapports  de  l'îagénieur  ordinaire,  il  résultait  que  le  sîeai 
mineur,  employé  en  régie,  sous  la  direction  du  sieur  Mercela' 
ponlB  et  chaussées,  aui  iravaut  de  forage  du  puits  de  ta  mi 
port  (canal  de  Honlbéliard  ù  la  Hante -Saflne),  aiait  trouva  I 
circonstances  suiTantes.  Dis  quatre  benres  da  matin,  Hou 
avait  re<;u  l'ordre  de  lider  le  puits  aiant  qu'il  fQt  livré  aux 
de  le  )|arnir,  débuta  en  ie  TsisaDt  donner  par  le  garde-mi{ 
de  IS  ans,  un  cordeau  auquel  il  fixa  une  pierre,  pour  mesnr 
prisas  la  profondeur  de  l'eua.  A  11  heures,  l'époisement  lermi 
descendre  dans  le  puits  pour  en  retirer  quelques  débris;  mai 
lai  s'y  refusa,  ce  travail  lui  paraissant  inutile,  néanmoins  gi 
retour  des  agents  qui  étaient  ailés  prendre  leur  repas  an  vilUg 
de  Bardot,  se  Ht  descendre  dans  le  puits  el  en  nelloja  te  tond, 
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Il  en  est  ainti,  encore  bien  que  Caccideni  loil  imp 
faute,  imprudence  ou  négligence  de*  défendeurs,  ator 
faits  relevés  dajis  Cassignation  n'onl  donné  lieu  à  auci 
suite  correctionnelle  ('). 

Vu  l'àrbëté,  en  date  du  2S  janvier  18B6,  par  lequel 
du  départemeut  de  la  Haule-Sadne  a  élevé  le  conflit  à 
tions  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
enlre  le  sieur  Didier,  agissant  au  nom  et  comme  tuteur 
enfants  mineurs  du  sieur  Athanase  Hougin,  d'une  pat 
sieurs  Achille  Bardot,  cultivateur,  et  Hercelat,  conduc 
ponts  et  chaussées,  d'autre  part  ; 

Vu  l'eiploit...,  par  lequel  assignation  est  donnée,  à  li 
du  sieur  Didier,  es  qualité,  devant  le  tribunal  civil  de  L 
sieurs  Bardot  et  Mercelat,  ci-dessus  qualifiés,  à  Teffet 
tendre  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  16.000 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  par  leur  faute 


alors  proposi  de  mesurer  la  profandour  d«  l'eau,  Uougin  lui  demani! 
et  le  cordeau.  Pondant  que  Bardot  laissait  RIer  la  rorde,  la  pierre 
M  atteignit  au  sommet  du  crâne  Uougin  qui  perdit  connaissaDce  et  i 

(')  Pour  rejeter  le  déclinalaire,  le  Iribnnal  de  Lure  s'éltil  fondé 
l'action  présentait  k  juger,  non  un  dommage  inhéreni  k  nn  tmail 
eoniparlanl  l'examen  d'un  acLe  administratif,  mais  un  préjudice  rési 
faute  personnelle  k  l'agent. 

l,e  Tribunal  dea  conOits  reproduit  sur  ce  point,  sauf  quelques  dit 
rédaction,  la  théorie  déjà  formulée  dans  plusieurs  décisions  antéril 
Bits  Bruno  cl  Barra,  17  janvier  1880,  p.  "5,  Rec.  des  Arr.  du  C.  i 
13  mars  1880  (Boahcllier,  Ann.  1881,  p.  S:i3)  :  l'iDcompélenee  d 
judiciaire  résulte,  k  ses  yeui,  de  ce  qu'il  n'j  a  pas  en  de  paarmil 
lionne  Iles. 

Cette  théorie,  déjk  tris  énergiquement  combattue  par  H.  l'aToi 
Desjardins  dans  l'affaire  Bruno,  ne  l'a  pas  été  aiec  moins  de  Ti 
l'affaire  actuelle  par  H.  l'aiocal  général  Loubers,  et  dans  un  conBi 
(S  et  15  mai  1886,  T07.  ci-après),  par  M.  l'aTorat  général  Roussellii 
commissaires  du  gonremement  se  soat  attachés  k  faire  ressortir 
leur  paraissait  peu  rationnel  de  déterminer  la  compéicDoe  par  ee  fai 
cïdent,  objet  du  litige,  anraït  ou  n'aurait  pas  donné  lieu  k  une  eoi 
ou  k  une  poursuite  correctionnelle,  il  leur  a  paru  que  ce  deruier  poil 
dépendre  de  circonstances  et  d'appréciations  très  rariables,  ne  siu 
en  rien  sur  la  question  de  compétence.  Que  la  partie  lésée  ou  le  mi 
blic  jugent  k  propos  de  poursuirre  ou  de  s'abstenir,  cela  ne  change 
tare  de  l'acte  au  point  de  tuo  de  ses  conséquences  civiles. 

Rappr.  11  novembre  1888  ((juinsan,  Ann.  1883,  p.  705);  —  13 
Desmolles,  p.  ï*e,  (flec.  (/«  Arr.  du  C.  d'État)  ;  —  31  juillet  I8T5 
Ann.  187T,  p.  SU). 
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denc«,  négligence  ou  défaut  de  précautions,  occasionn 
du  sieur  Hougin,  ouvrier  mineur  employé  en  régie,  sous 
direction  du  sieur  Ucrcelat,  aux  travaux  de  fon^age  du  puil 
la  maison  du  garde-port  de  Frahjer; 

Vu  le  mémoire  en  décUnatoire  présenté  par  le  préfet,  le  2< 
vembre  1885,  tendant  à  la  disjonction  de  l'action  introi 
contre  le  sieur  Hercelat  de  celle  formée  contre  le  sieur  Bard 
à  la  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  en  ce  qui  conc 
le  sieur  Mercelatj 

Vu...  (Conclusions  du  ministère  public  tendant  ii  ce  qu 
déclinatoire  soit  accueilli  ;  conclusions  du  demandeur  tendan 
rejet); 

Vu  le  jugement,  en  date  du  IS  janvier  1886,  par  lequel  le 
bunal  rejette  le  déclioatoire  et  se  déclare  compétent  au  rei 
du  sieur  Mercelat; 

Vu...  (Jugement  de  sursis  et  pièces  constatant  l'accompl 
ment  des  formalités)  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Hinislre  des  ira' 
publics,  le  13  mars,  en  réponse  à  la  communication  à  lui  doi 
du  dossier; 

Vu  la  loi  des  16-2i  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  II 

Vu  les  ordonnances  du  1"  juin  1828  et  du  12  mars  183 
règlement  d'administration  publique  du  26  octobre  lSi9  et  I 
du  Si  mai  1872; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  art.  4; 

Considérant  que  les  travaux  du  canal  de  Hontbéliard 
Hautfr^aône,  ou  cours  desquels  s'est  produit  l'accident  q 
causé  la  mort  du  sieur  Mougin,  ouvrier  employé  en  régie, 
des  travaux  publics  et  que,  par  application  de  l'article  i  de  1 
du  28  pluviôse  an  VllI,  il  n'appartient  qu'au  conseil  de  pn 
ture  de  connaître  des  contestations  soulevées  contre  l'adm: 
tralion  ou  ses  représentants  ù  l'occasion  de  l'exécution  df 
mêmes  travaux  ; 

Considérant  que  le  demandeur  alléguait,  il  est  vrai,  que  l'i 

'     '  ■     X  s'agit  a  eu  pour  cause  la  faute,  l'imprudence  o 

;c  du  sieur  Bardot,  garde-magasin,  et  du  sieur  Merc 

iir  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  surveillance 

insidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  fait  Tt 
iignation  n'avait  donné  lieu  £>  aucune  poursuite  coj 
;  qu'il  suit  de  là  que  l'autorité  judiciaire  était  incon 
ur  statuer  sur  ta  demande  d'indemnité  formée  eo. 
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l'agCDt  de  t'admiaistration  chargé  de  diriger  et  de  surTeiller  li 
travaux  ;  que  c'est  doDC  à  bon  droit  que  le  préfet  a  revendiqi 
pour  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  l'action  dir 
géii  conire  la  sieur  Hercelat  ; 

An.  1".  —  L'arrêté  de  conflit  susvisé  esl  confirme. 

Art.  8.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  tant  qu'i 
concernent  le  sieur  Hercelat,  l'assignation  donnée,  les  11-12  n< 
-vombre  188S,  k  la  requête  du  sieur  Didier  et  It;  jugement  rend 
par  le  tribunal  civil  de  Lure,  le  16  janvier  1886. 


(N°  207) 

[n  avril  1886} 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Chute  et  ble. 
sure  attribuées  au  mauvais  étal  d'un  trottoir.  —  Action  en  don 
mages-intérêts  contre  la  Ville  de  Paris.  —  Conjlii  confirmé.  • 
(Sieur  0.  Carroll  contre  ville  de  Paris). 

La  ville  de  Paris  est  assignée  en  paiement  iTune  indemnité 
raison  du  pr^udice  résultant  pour  la  demanderesse  d'une  fra 
lure  de  la  jambe  produite  par  une  chute  faite  sur  le  Iroilo. 
d'uTte  rue  de  Paris  et  qu'elle  attribue  au  mauvais  entretien  c 
ce  trottoir.  —  Cest  au  conieil  de  préfecture,  et  non  à  Vautori 
judiciaire,  -~  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  instanc 
—  ha  demandif  te  ratlaclie  par  un  lien  indivitible  à  l'exécutif, 
ou  à  linezécution  de  travaux  publics  ('), 

Conflits.  —  Procédure.  —  Parties  intéressées.  —  Séant 
publique.  —  Observations  orales. 

(*)  H.  Gamel,  cammiisoira  du  gouTernemciit,  dsns  ses  conclniions,  &  d': 
bord  établi  qu'en  Tenu  d'aa«  Jurispradence,  qui  n'est  plas  conteslfe,  il  d'; 
pu  lieu  de  dislin^toer  entre  les  donuuagei  causés  aux  personnes  et  eeui  caoa 
BQX  propriftés.  Pnis,  aprts  aïoir  rappelé  qa'una  dâcïsion  du  Conseil  d'Ëlit,  i 
date  dn  IS  jaa*ier  1810,  (affaire  Drouard  Ann.  1871,  p.  389],  et  un  »rr!t  pi 
rtMDt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier,  ta  date  du  31  mars  1879,  affaire  ■ 
la  ville  de  Prades  (D.,  1880,  t,  U),  ont  attribué  à  l'aulorilé  judiciaire  la  coi 
naïasance  des  actions  qui  lendeut  k  obtenir  la  réparation  du  préjudice  réanlla 
du  début  d'entretien  d'outrages  publics,  il  s'est  attaché  i  démontrer  que  ce) 
solution  est  contraire  k  l'ialerprétalion  que  la  jurisprudence  donne  i  t'arlide 
de  la  toi  du  18  pluviSie  an  Vlll.  Ainsi,  il  est  admis  que  les  dommagei  di 
fa  l'inexécalion,  on  fa  l'exiculion,  soit  tardive,  soit  ineompltte  de  invani  p 
blics,  doiient  tira  appréciés  par  le  Conseil  de  préfecture  (Conseil  d'Éti 
^  jaaiier  1863,  chemins  de  Ter  du  Dauphiné,  An...  1863,  p.  466  ;]  —  14  di 
cembre  1877  (compagnie  de  Ljod,  Ann.  1S79,  p.  16S].  Cen-t  qui  soni  imp 
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La  partie  intéressée  dans  Vinstance  qui  a  donné  lieu  à  un 
conflit  d'attributions  peut-elle  être  autorisée  à  présenter  elle- 
mêmej  et  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil  dÊtai^  des 
observations  orales  à  la  barre  du  tribunal  des  conflits?  —  Rés^ 
aff.  en  fait  (*). 


tables  &  des  travaux  d'entretien  sont  également  de  la  compétence  administra* 
tive  (Conseil  d'État,  SO  décembre  1863,  chemin  de  fer  de  Lyon,  Ânn,  1864». 
p.  53).  n  en  est  de  même  enfin,  des  dommages  qui  résultent  du  défaut  d'entre- 
tien d'ouvrages  publics  (T.  G.,  â2  avril  1882,  Martin  et  Merlin,  p.  383);  — 
Conseil  d'État,  30  mars  1867  (Georges,  Ann,  1868,  p.  674)  ;  —  2  décembre  188U 
(Joullié,  Ann,  1882,  p.  1363).  D'autre  part,  quant  à  l'appui  d'une  action  en 
réparation  de  dommage,  on  se  plaint  de  ce  que  l'administration  aurait  commis 
une  faute  dans  l'exécution  ou  le  défaut  d'exécution  du  travail  public,  cette 
action  ne  change  pas  pour  cela  de  nature  et  il  appartient  au  Conseil  de  pré- 
fecture  d'y  statuer  (G.  Gass.,  arrêt  précité  du  5  mai  188o;  —  T.  G.,  S9  dé- 
cembre 1877«  Leclerc,  p.  1085).  Il  ressort  de  cet  ensemble  de  décisions  et  de 
celles  qui  sont  intervenues  à  Toccasion  de  demandes  d'indemnité  formées  par 
des  ouvriers  blessés  sur  des  chantiers  de  travaux  publics,  ou  par  leurs  veaTes 
et  orphelins  (T.  G.,  It  novembre  1882  Quinson,  p.  884;  —  Conseil  d*État, 
11  décembre  1874,  Clouzet,  p.  965;  —30  novembre  1877,  Lefort,  p.  953),  qne 
l'attribution  de  compétence  faite  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  à  la  juridic- 
tion administrative  en  matière  de  dommages  provenant  de  travaux  publics  est 
aussi  large  que  possible,  et  qu'elle  embrasse  tous  les  cas,  sauf  celui  où  l'ac- 
cident dont  on  poursuit  la  réparation  provient  d'un  délit  dûment  constaté  (T. 
G.,  7  mars  1874,  Desmoles,  Ann.  1875,  p.  1074  ;  —  31  juillet  1875,  Pradines,. 
Ann.  1877,  p.  844;  —  13  mars  1880,  Bouhcllier,  Ann.  1881,  p.  923). 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  discuté  ensuite  deux  arrêts  dn  Con- 
seil d'État  en  date  du  10  décembre  1880,  Guerre,  p.  984,  et  du  28  mara  ISBo» 
ministre  des  travaux  publics,  p.  398,  et  il  a  fait  remarquer  que  s'ils  ont  dé- 
claré le  Conseil  de  préfecture  incompétent,  c'est  parce  que  le  préjudice  allégué 
a  été  considéré  comme  ne  se  rattachant  pas  b  l'exécution  d'un  travail  public. 
En  terminant,  il  a  insisté  sur  l'utilité  pratique  que  présenterait  la  consécration 
d'une  règle  uniforme,  soumettant  k  la  juridiction  administrative  toutes  les  de- 
mandes d'indemnité  relatives  k  l'exécution  ou  k  l'entretien  des  ouvrages  pu- 
blics, car  la  responsabilité  de  l'administration  est  en  jeu  aussi  bien  quand  il- 
s'agit  de  les  entretenir  que  quand  il  s'agit  de  les  exécuter,  et  il  a  exprimé  l'avis 
que  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit  tracerait  k  l'aveuir  aux  parties  inté- 
ressées la  marche  k  suivre  quant  k  la  compétence. 

(*)  La  demoiselle  0.  CaiToU,  qui  a  déclaré  être  institutrice  de  nationalité 
anglaise,  a  demandé  k  exposer  elle-même,  k  la  séance  publique,  les  raisons 
qui  devaient,  suivant  elle,  entraîner  l'annulation  du  conflit,  et  cette  autorisation 
ui  a  été  accordée,  ainsi  que  la  décision  le  mentionne. 

Il  nous  a  paru  utile  d'appeler  l'attention  sur  ce  précédent,  qui  se  trouve  en 
contradiction  avec  les  errements  suivis  jusqu'k  ce  jour  par  le  Conseil  d'État  et 
par  le  Tribunal  des  conflits.  Nous  croyons,  en  effet,  pouvoir  affirmer  (et  sur 
ce  point  nos  souvenirs  très  précis  remontent  k  plus  de  trente  ans)  que  l'une  et 
'autre  de  ces  juridictions  avaient  constamment  repoussé  les  demandes  de  ce 
genre.  Elles  l'avaient  fait  avec  d'autant  moins  d'hésitation  que,  devant  elles,, 
l'instruction  écrite  est  la  base  de  la  procédure,  et  que  les  divers  textes  légis^ 
iatifs  qui  régissent  la  matière  semblent  réserver  aux  avocats  au  Conseil  d'Etat 
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Vu  L'iRRËTâ  DE  CONFLIT  prU  psT  le  préfet  de  la  Seine, 
vier  1886,  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  ci 
Seine  entre  la  demoiselle  0.  Carroll  et  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'exploit  iniroductif  d'instance  du  95  novembre 


seuls  II  facnllé  et  le  drall  de  prëaeutcr  s  lu  hsrre  îles  obsertalioD! 
l'exclaiioa  des  parties  elles-mfmes.  —  Voyez  les  BrlinlM  1  el  8  du 
22  juillet  tB06;  —  4,  8,  11  et  13  du  règlement  sur  les  tooBia  d 
bre  IStô;  —  1S  de  11  loi  du  34  mii  iSli.  —  Le  r61e  de  l'avocat  et 
partie  y  sont  bien  délerminés.  Apris  le  rapport,  lea  aiacils  présente 
L.  1873)  ou  peuient  préseuUr  [art.  8  dn  rtgtenicnt  de  iai9j  des  ol 
orales,  coaune  ils  peuient  prendre  commuaicatiou  des  pièces  au  gr 
et  9  de  la  loi  de  187S;  —  art.  13  du  rigleiaeiil  de  1849).  Il  est  irai 
les  coufiits  nigatirs,  l'artiele  24  admet  les  parties  intéressées  ï  pr 
ellestnémes  on  par  leurs  aiocsts,  cette  commua icaiion.  Il  la  dilTér< 
que  porte  l'article  13  cancamant  les  confiits  d'attributions.  Hais  aui 
'  reace  n'existe  entre  les  deax  sortes  d*  conflits  en  ce  qui  louche  le 
lions  orales.  —  Voj.,  an  snrplus,  7  août  1883,  Beriot,  p,  769  {Rec. 
du  C.  (CÉlat). 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  l'article  8->  du  Code  de  procéd 
qui  aulorise,  par  une  disposition  formelle  tes  parties  à  se  délendrc  elli 
et  encore  ft  la  eondilion  expresse  d'être  assisii^es  de  lenrs  aioués, 
au  nombre  de  ceux  que  l'article  11  du  rtglemeai  de  1849  rend  appl 
Tribonal  des  cooflils.  L'article  11  ne  parle  que  des  articles  88  e 
ce  qui  exclut  les  articles  intérieurs,  que  le  législateur  de  1849  aia 
jeuï. 

Dans  l'espËce,  la  demoiselle  0.  Carroll  n'était  pas  assistée  d'un 
Conseil.  Elle  aiait  elle-même  rédigé,  signé  et  produit  un  mémoire  éc 
«tail,  par  bîenTeillance,  offert  le  eoncours  d'un  aiocat  et  elle  l'aTail 
disant  n'avoir  confiance  qu'en  elle  pour  soutenir  ses  préleotions.  i 
donc  pas   mtme  dans  les  conditions  imposées  par  le  droit  comm 

De  ptu!^,  on  a  décidé,  k  l'occasion  d'une  demande  en  récusation,  •  qi 
porté  devant  le  Tribunal  des  conflits  par  le  prifel  au  nom  de  la  pnÎ! 
blique,  s'agite  uniquement  entre  t'autorilA  judiciaire  et  l'autorité  admi 
—  qu'il  suit  de  la  que  les  parties 'engagées  dans  l'instance  donnanl  li 
Ait  ne  figurent  ni  comme  demanderesses,  ni  comme  défenderesses  de^ 
bunal  cbargé  de  la  juger  ;—  que  si  elles  peuvent  produire  des  mémoir 
présenter  des  observtUons  orales,  elles  ne  sont  reccvablcs  a  prendi 

conclusions (Conilit  Harquigo;,  4  novembre  1880,  p.  7!)5,  Rec.  di 

C.  d'Èlat  )  —  licite  décision  distinguait  entre  la  production  des 
écrits  et  la  présentation  des  observations  orales,  distinction  qui  res 
tivement  de  l'article  15  de  l'ordonnance  du  11  juin  ISi8,  rapproché 
précités,  et  qui  jusqu'ici  avait  toujours  été  maintenue, 

Nous  ne  saurions  donc  voir  dans  lo  précédent  d-dessus  relaté  qa'u 
tout  ï  fait  eiceptionnelte  el  de  pure  courtoisie  vis-h-vis  d'une  étrange 
pensons  qu'il  scrail,  en  droit,  peu  régulier  et,  en  fait,  plus  dangereu 
de  le  transformer  en  un  principe ,  dont  l'application  pourrait  deven 
arbitraire  ou  très  gênante.  La  matière  des  conflits,  par  In  nature  des 
qu'elle  soulève,  par  les  nuances  si  délicates  sur  lesquelles  la  solnlii 
par  l'étude  ipprorondie  et  intolligenle  qu'elle  suppose  des  nombre 
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lequel  la  demoiselle  0.   CarroU  —  u  attendu  qu'à 
il  mars  1884,  entre  dix  et  Dn7.e  heures  du  soir,  passant  dans  h 
rue  Pigalle,  elle  fit  une  chute  1res  grave  due  au  mauvais  entre- 
tien du  trottoir  en   cet  endroit;  qu'en  effet,  le  trottoir  était 
défoncé,  que  des  dalles  en  étalent  disjointes  et  présent 
saillies  et  des  cavités  très  dangereuses,  entre  autres  u 
quelques  centimètres  de  profondeur  et  de  50  centimètre 
mètre  dans  lequel  la  requérante  s'est  pris  le  pied;  q 
aussitôt  tombée   et   qu'elle    s'est  fracturé  la  jambe   à 
niveau  de  ta  cheville;...  que  l'accident  dont  s'agit  et  s( 
qucnces  malheureuses  ont  pour  cause  unique  le  défaui 
tien  du  trottoir  de  la  rue  Pigalle  ;  que  la  ville  de  P: 
chatte  de  cet  entretien  ;  qu'elle  est  donc  responsable  s 
pourvoit  pas;...  >   —assigne  celte  dernière  devant   le 
civil  de  la  Seine   pour  s'entendre  condamner  à   lui 
somme  de  30.000  francs  pour  réparation  du  préjudit 
causé  par  sa  faute; 

Va  le  jugement  du  19  mars  1885  par  lequel  le  tribu 
Seine  accueille  l'exception  d'incompétence  présentée  pa 
de  Paris; 

Vu  l'arrfit  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  23  juillet  ■ 
se  fondant  sur  ce  que  la  demoiselle  0.  Carroll  attribue 
dent  ■  au  mauvais  état  en  cet  endroit  du  trottoir  et  au  < 
mesures  de  précaution  prises  pour  prévenir  les  pass 
dangers  que  présentait  pour  la  circulation,  surtout  p< 
nuit,  culte  partie  ds  la  voie  publique  b,  réforme  le  ji 
dit  que  le  tribunal  était  compétent  et  renvoie  la  eau 
parties  devant  ce  tribunal  composé  d'autres  Juges; 

Vu  le  mémoire  en  déclinaloire  présenté,  le  27  août  ' 
le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  puissance  p 

Vu  le  jugement  du  30  novembre  1885  par  lequel  le  tri 
déclare  incompélen'; 

daQU  taDt  jadiciiires  qu'admiDlslralifs,  est  cBrUinemeDl  aie  de 
comportent  te  moias  l'intervention  personnelle  des  parties  intiresn 
ci,  sïDf  de  bien  rirea  excepUons,  seront  fatalement  entraînées  et  sa 
presque  toujours  i  reprendre,  i  lear  point  de  vue,  aiec  réserve  quelqu 
BODvenl  avec  passion,  l'exposé  el  la  discussion  des  faits.  Quant  ani 
droit,  quant  aux  arguments  juridiques  et  décisifs,  leur  entière  ineip 
leur  peraietu^  pas  mime  de  les  aborder.  Leur  concours  direct  n'af 
débat  aucun  éltmeni  sérieui.  Hons  ajouterons  que  cette  impressîDBetl 
que  nous  eiprimont  ici  sonl  loin  d'aTOir  été  infirmées  par  l'essai  d 
lait  dans  cette  affaire. 

{Entrait  du  Ree.  îles  Air.  du  C.  d'Él 
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Vu  (acte  d*appel  par  la  demoiselle  0.  CarroU)  ; 

Vu  (réquisitoire  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  et 
arrêt  de  sursis); 

Vu  (pièces  constatant  Faccomplissement  des  formalités  pres- 
crites) ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Fintérieur; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  IH; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4; 

Vu  les  ordonnances  du  1""^  juin  1828  et  du  12  mars  1831,  le 
règlement  d'administration  publique  du  26  octobre  1849  et  la  loi 
du  24  mai  1872; 

Ouï  mademoiselle  0.  Garroll  et  M*  Arbelet  en  leurs  observa- 
tions; 

Considérant  que,  par  exploit  du  25  novembre  1884,  la  demoi- 
selle 0.  Garroll  a  fait  assigner  la  ville  de  Paris  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  en  payement  d*une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  elle  d'une  fracture  de  la  jambe  produite 
par  une  chute  qu'elle  avait  faite,  le  27  mars  1884,  entre  dix  et 
onze  heures  du  soir,  sur  un  trottoir  de  la  rue  Pigalle  et  qu'elle 
attribuait  au  mauvais  état  de  ce  trottoir  qui,  suivant  elle,  était 
défoncé  et  présentait  des  saillies  et  des  cavités  et,  notamment, 
une  ouverture  de  plusieurs  centimètres  de  profondeur  et  de 
50  centimètres  de  diamètre  où  son  pied  s'était  pris; 

Considérant  que,  d'après  l'assignation,  l'accident  et  les  consé- 
quences malheureureuses  qu'il  a  eues  ont  pour  cause  unique  le 
défaut  d'entretien  de  la  rue  Pigalle  et  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
du  23  juillet  1885,  qui,  par  information  du  jugement  d'incompé- 
tence du  19  mars  précédent,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  composé  d'autres  juges,  ils  sont  imputés  au 
mauvais  état  de  ce  trottoir  et  à  l'absence  de  mesures  de  pré- 
caution pour  préserver  les  passants  de  tout  péril  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  demande  se  rat- 
tache par  un  lien  indivisible  à  l'exécution  ou  à  l'inexécution  de 
travaux  publics;  que,  dès  lors,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  d'en  connaître,  par  application  de  l'article  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII... 

Art.  1".  —  Arrêté  de  conflit  confirmé. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  !•  l'exploit 
introductif  d'instance  du  25  novembre  1884;  2*"  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  23  juillet  1885;  3»  l'acte  d'appel  du  29  dé- 
cembre 1885. 
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(N"  208) 

[30  ociobre  1886] 

Fertotmel.  —  Ingéniews  des  ponts  et  chaussées 
Travaux  privés. 

V^  ,  ingénieur  des 

Monsieur,  une  circulaire  du  15  octobre  1864 
HM.  les  ingénieurs  qu'ils  ne  doivent  jamais  se 
vaux  privés  bien  que  renirant  dans  la  spécialité  i 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés  par  1 
supérieure. 

Plusieurs  ingénieurs  en  activité,  estimant  qi 
d'expertise  n'étaient  pas  de  ceux  qui  étaient  visi 
lairc  précitée,  ont  cru  pouvoir,  à  différentes  re 
la  mission  d'expert  sans  en  avoir  auparavant  dei 
sation.  Je  dois  vous  faire  connaître  qu'à  mes  yeu 
est  essentiellement  un  travail  d'ordre  privé  auqi 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  15  octobre 
invite  donc  à  ne  jamais  accepter  la  mission  d'ei 
avoir  référé  à  l'administration  supérieure,  si  ce  n 
où  vous  auriez  été  Dommé  par  un  tribunal  «zj 
l'occasion  d'un  litige  où  ce  dernier  serait  en  caus 

J'appelle  votre  attention  toute  spéciale  sur  la 
laire  qui  concerne  également  les  conducteurs  e 
j'atlache  une  importance  particulière  &  ce  que  I 
qu'elle  renferme  soient  strictement  observées. 


n  Voir  Annales  I86i,  p.  49(j, 
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Je  VOUS  prie  de  bien  vouloir  m*en  accuser  réception. 
Recevez,  monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  dis-^ 
tiDguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 

Gh.  Baïhact. 


(N'  209) 

[30  octobre  1886] 

Pêche  fluviale,  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en  temps 

dHnterdiction.  —  Instructions, 

Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Monsieur  le  préfet,  les  lois  et  règlements  sur  la  pèche  fluviale 
ont  stipulé  un  certain  nombre  de  mesures  destinées  à  rendre 
plus  efficace  la  prohibition  de  la  pèche  en  temps  de  frai.  Ces  me- 
sures, qui  visent  principalement  la  vente  et  le  colportage  du  pois- 
son pendant  les  périodes  d'interdiction  de  la  pèche,  sont  les  sui- 
vantes : 

i""  Loi  du  31  mai  1865.  —  Art.  5.  «  Dans  chaque  département, 
il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
porter, de  colporter,  d'exporter  et  d'importer  les  diverses  espèces 
de  poissons,  pendant  le  temps  où  la  pèche  en  est  interdite,  en 
exécution  de  l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  poissons  provenant 
des  étangs  ou  réservoirs  définis  à  l'article  30  de  la  loi  précitée  {*);» 

2*  Décret  du  10  août  1875.  ~  Art.  4.  «  Quiconque,  pendant 
la  période  d*interdiction,  transporte  ou  débite  des  poissons  dont 
la  pèche  est  prohibée,  mais  qui  proviennent  des  étangs  ou  réser- 
voirs, est  tenu  de  justifier  de  l'origine  de  ces  poissons.  » 

Ainsi  que  le  rappelait  le  rapporteur  de  la  loi  du  31  mai  1865 
«  ce  sera  toujours  au  pécheur,  ou  au  marchand  qui  mettra  en 


(*)  Loi  da  15  aTiil  1829,  article  30  (Extrait.).  «  Sont  considérés  comme 
«  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  les  canaux  appartenant  a  des  parti- 
«  culiers,  dès  que  leurs  eaux  cessent  naturellement  do  communiquer  avec  les 
«  riyières.  » 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DAgrets,  etc.  —  tomb  vi.  47 
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vente  du  poisson  d'étang  (ou  de  réservoir),  pendant  1 
de  prohibition,  à  faire  la  preuve  de  son  on^ne,  et  les 
auront  à  apprécier  si  cette  preuve  est  satisfaisante.  » 

Deleurcûlé,  leagardes-pùche,  les gendiirmes,  lesga 
pêtres,  les  officier:!  de  police  judiciaire,  etc.,  quand 
lent  que  du  poisson  est  transporté  et  mis  en  venK 
prohibé,  ont  à  examiner  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  dres: 
cès-verbal  de  contravention,  et,  par  suite,  à  appréc 
dite  des  preuves  d'origine  produites  par  le  détenteur  ( 

Il  résulte  de  renseignements  recueillis  parnion  adni 
d'une  part,  que  les  agents 'chargés  delà  surveillance  et 
de  police  judiciaire  se  contentent  trup  souvent  de  preuv 
manifeste  ment  insuffisantes  et,  d'autre  part,  que,  dan 
communes,  la  délivranct!  des  certificats  d'origine  du 
donné  lieu  à  de  graves  abus.  Des  pfichuurs  ou  des  an 
sont,  à  plusieurs  reprises,  procuré  des  certificats  sigi 
maires  et  adjoints  complaisants,  certiBcats  dans  h 
laissait  en  blanc  la  date  ainsi  que  l'indication  de  la  < 
poisson  qu'on  afHrniait  provenir  d'un  étang  ou  d'un 
puis  ils  ont  complété  ces  certificats  suivant  leurs  ce 
ce  qui  leur  a  permis  d'écouler  sur  te  marché,  com 
d'étang  ou  de  réservoir,  du  poisson  pris  en  rivière, 

El  importe  de  faire  cesser  ces  pratiques  coupables  t 
sur  le  transport  et  la  vente  du  poisson  en  temps  f 
plus  stricte  surveillance,  aussi  bien  dans  l'inlérél  d 
pour  atténuer  les  causes  du  dépeuplement  des  cours 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  rappeler  à  MM. 
et  adjoints  que  les  attestations  d'origine  délivrées  par 
ries  engagent  leur  responsabilité;  qu'il  est  de  leur  di 
délivrer  ces  atleslalions  qu'après  avoir  fait  rigoureus' 
fier  l'exactitude  des  déclarations  des  pêcheurs  ou 
de  poisson,  et  qu'en  donnant  des  certificats  de  comf 
s'exposent  à  être  personnellement  compi-omis  par  les 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  délits  dont  ils  au 
favorisé  l'accomplissement. 

Vous  voudrez  bien,  en  outre,  donner  les  instruct 
saires  pour  que  tout  poisson  d'eau  douce  mis  en  vei 
la  période  d'interdiction  soit  saisi  en  même  temps  i 
sera  procèa-verbal  de  la  contravention,  s'il  n'est  pas  a 
(l'un  certidcat  d'origine,  ou  si  les  certificats  d'origii 
par  le  détenteur  paraissent  entachés  de  fraude,  ou 
résulte  manifestement  des  circonstances  de  l'espèce  q 
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sons  présentés  à  l'agent  verbalisateur  ne  sont  pas  ceu 
mentionnés  dans  ces  certificats.  Dans  le  cas  où  la  fr 
£tre  manireste,  serait  seulement  probable,  l'agent  vei 
tout  en  s'abslenant  de  procéder  à  la  saisie,  n'en  devra 
dresser  procès- verbal. 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  je  le  répète,  tout  détenteur  i 
en  temps  prohibé  doit  être  réputé  contrevenant,  à  moi 
jusIiQe  d'une  façon  évidente  que  ce  poisson  provient 
ou  d'un  réservoir.  La  circulaire  ministérielle  du  19  oi 
a  bien  indiqué  que  cette  justification  pourrait  ëtr 
nioycn  de  certificats  émanant  des  autorités  du  lieu  d' 
mais  elle  n'a  ,pas  entendu  dire  que  de  tels  certificats 
pour  prouver,  dans  tous  les  cas,  que  le  poisson  tra 
mis  en  vente  par  le  détenteur  de  ces  certificats  pn 
d'un  étang  ou  d'un  réservoir.  Il  incombe  au  délen 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  en  réunissant  d'avance  ' 
cuments  propres  à  établir  sa  bonne  foi,  par  exemple, 
décrire  avec  précision,  dans  les  certificats  demandés  : 
des  lieux  d'extraction,  les  espèces  et  les  quantités 
qu'il  a  l'intention  de  transporter  et  de  vendre  ;  il  peut, 
£tre  tenu  de  faire  constater  par  les  agents  de  la  survei 
le  marché  mSme  et  avant  tout  débit  du  poisson  appi 
marché,  la  concordance  entre  les  énoncialions  di 
d'origine  et  les  quantités,  poids  et  espèces  de  pois 
biler. 

C'est  surtout  aux  agents  de  La  police  municipale  q 
tient  d'assurer  la  répression  des  délits  de  vente  dans  1 
marchés.  Je  vous  prie  d'insister  près  de  HH.  les  □ 
qu'ils  tiennent  la  main  à  ce  que  leurs  agents  eiei 
vente  du  poisson  une  surveillance  rigoureuse. 

Indépendamment  du  cette  action  de  la  police  i 
SH.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  d'un  service  de 
votre  département  devront,  chacun  dans  sa  circonscri 
effectuer  de  fréquentes  tournées  dans  les  halles  et  a 
des  gardes-pêche  placés  sous  leurs  ordres.  Ces  demie 
poursuivre  non  seulement  les  délits  de  vente  de  poisso 
d'interdiction,  mais  encore  toutes  autres  infractioc 
el  règlements  sur  la  pêche. 

En  dehors  de  ces  mesures  de  répression  qu'il  convi 
pliquer  avec  la  plus  grande  rigueur,  vous  voudrei 
concerter  avec  HH.  les  ingénieurs  en  chef  chargés  i: 
de  pèche  pour  organiser  un  ensemble  de  mesures 
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de  nature  à  permettre  à  l'adminislratioD  de  contrôler 
rite  des  certificats  d'origine. 

J'attaclie  le  plus  grand  prix  à  ce  que  les  fraudes  que  j 
signaler  soient  sévèrement  réprimées,  et  je  compte 
concours,  Monsieur  le  préfet,  pour  assurer  la  stricte  t 
des  mesures  édictées  par  le  législateur  en  vue  de  les  < 

Je  vous  serai  obligé  de  me  rendre  compte,  à  la  fin 
chaîne  période  d'ialerdiction,  des  mesures  que  vou! 
deToir  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  instructioi 
cèdent. 

Veuille!  m'accuser  réception  de  la  présente  circul 
j'adresse  une  ampUation  à  ctiacuo  de  HM.  les  ingéniei 
chargés  d'un  service  de  pèche. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  coi 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  travaux  pu 
Cr.  BAiBiOT. 


PERSONNEL. 
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(N°  .2^0) 

Octobre  1886 
I.  —  INGËKIE0R8 

i"  PROHOTIOHS. 

Décret  du  15  octobre  1886.  —  Sont  DOmmés  Inspecteur 
raux  de  2'  classe,  les  Ingénieurs  en  Chef  de  1"  classe  ( 
désignés  : 
Pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  novembre  1S86  : 
HH.  Thonrenot, 

Poincaré  (Antonin). 
Pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  décembre  1880  : 
H.  Ronaaean  (Ernest). 

2°  SERVICES  dAtaCHÉS. 

Arrêté  du  15  octobre  188â.  —  H.  Poincaré  (Antonin),  loj 

en  Chef  de  1"  classe  chargé  du  Contrôle  de  l'exploitation 

que  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  mis  à  la  disposi 

H.  le  Ministre  de  l'Agriculture  pour  remplir  les  fonction: 

pecteur  Général  de  l'hydraulique  agricole. 

H.  Poincaré  est  placé  dans  la  situation  de  service  détacl 

Idem.  —  H.  Ronssean  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  de  1' 

chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et- 

d'un  service  de  chemins  de  fer,  est  mis  à  la  disposition  ( 

Ministre  de  l'Agriculture  pour  remplir  les  fonctions  d'ins 

général  de  l'hydraulique  agricole. 

M.  Roossean  est  placé  dans  la  situation  de  service  déla< 

Arrêté  du  8â  octobre.  —  H.  Frossard  (Albert),  Ingén 
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2*  classe  chargé  du  service  ordinaire  du  dépE 
le,  est  mis  à  la  disposition  de  H.  le  Ministre  d 
loloDies  pour  être  chargé  de  1»  Direction  du 
hydrauliques  du  port  militaire  de  Cherbou 
nt  (le  H.  Ronand,  appelé  h  la  résidence  de  Pai 
igénieur  en  ChefatiUoint  à  l'Inspecteur  gêné 
drauliques. 
isaard  est  placé  dans  la  situation  de  service  • 

3°  COHGÉS  RENODVELABLES. 

S  du  9  oclobre  1886.  —  M.  Belley,  Ingénieur  l 
le  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  la  ( 
enouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  c 
isé  à  rester  attaché  au  service  de  la  Compagi 
!  fer  de  l'Est,  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  a 
idence  de  Ch&lons. 

—  M.  Godard  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  d 
ntenu,  sur  sa  demande,  dans  la  situation  d 
blc  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années 

attaché  au  service  de  la  Compagnie  des  che 
-Algérien,  en  qualité  de  Directeur  de  la  con 
jnce  d'Alger. 

4°  RETIUITE8. 

I 

Ailhati,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe.  1 
rodde  (Ernest),  Ingénieur  en  Chef  de  1" 

lasse 1 

lOQTenot,  Inspecteur  Générât  de  2*  classe.  1 

ilncarè  (Antonin),  Inspecteur  Général  de 

•  classe i 

5°  nécÈs. 

tnliy,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe.  .       3 

6"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

é  du  29  lepiembre  1886.  —  H.  Fargandis,  Ina 
e  1"  classe  est  nommé  Membre  du  Conseil 
le  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  d 
L  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
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Arrêié  du  29  septembre.  —  Le  service  de  la  liquidation  des 
entreprises  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Benêt 
(M.  Lasne,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  La  Roche- 
sur-Yon)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Idem,  —  M.  Goory  du  Roslan,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
chargé^  à  la  résidence  de  Tours,  des  2*,  5*  et  4"  arrondisse- 
ments des  services  de  chemins  de  fer  respectivement  confiés 
à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Arnaud,  de  Préaudeau  et  Mo- 
delski,  est  attaché,  en  outre,  au  service  des  lignes  ci-après 
désignées,  en  remplacement  de  M.  Gaillard,  Ingénieur  auxiliaire 
licencié  (p  arrondissement  du  service  de  M.  Modelski)  : 

Lignes  de  :  Vendôme  à  Pont-de-Braye,  \ 

Vendôme  à  Blois  (2*  sec-  /  Liquidation  d'entre- 

tion) i    prises. 

Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  j 

—  Embranchement    de    cette  ^  ^.   ,        .    , 

,.  ,  j    J  Etudes  et    travaux 

ligne    sur   le    camp   duf     ,,.  -     . 

„®  ,      ,     ^   .         1     «.  p    d  infrastructure  et 

Ruchard  et  Azay-le-Ri-l     , 

j  "^  1    de  superstructure. 

deau /  *^ 

—  La  Flèche  à  Saumur Contrôle  des  travaux 

de  superstructure. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  du  service  de  che- 
mins de  fer  de  M.  Modelski  est  réduit  de  sept  à  six. 

Le  2*  arrondisseme^^t  comprendra  Tensenlble  des  lignes  con- 
fiées dans  ce  service  à  M.  Goory  du  Roslan. 

Les  5',  6«  et  7*  arrondissements  prendront  respectivement  les 
n'«  4,  5  et  6. 

Idem\  —  Les  deux  premiers  arrondissements  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Roman,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  à  Périgueux,  sont  réorganisés  comme  il 
suit  : 

!•'  Arrondissement  : 

Lignes  de  :  Nontron  à  Sarlat,  section  de  \  Études  et  trav.  d*in 

Nontron  à  Hautefort,  et/  frastructure. - Con- 

embranchemeut  de  Hau-  i  trôle   des  travaux 

tefort  au  Burg-Âllassac.  .  ]  de  superstructure. 
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Ijgnes  d(!  :  Hontmoreau  à  Périgueiix,  \ 
section  de  Rîbérac  à  Pé-  i 
rigueux.    .    ■■;■•■;•(, ;y„ 

—  SaLiit-DeDisauBuissoa(Sio->     ^. 

rac),  section  de  Souillac^    ^ 
au  Buisson | 

—  Libourne  à  Bergerac.  .  .  .  ' 

H.  Hoiiret,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  i  Péri 


2*  ArrondUsement. 

Lignes  de  :  Nontron  &  Sarlat,  section  de  \ 

Hautefort  à  Sarlat.  ■  ■  ■  j  Études 

—  Embranchement  du  chemin/    d'inTras 

de  fer  de  Saint-Denis  au>    Conlrôl 
Buisson,  sur  Gourdon.  \    vaux    i 

—  Bussière- Galant    &  Saint- |    tructnr 

Yrieix / 

H.  Le  Grain,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classet  à  Pé 

Arrêté  du  S9  sepfembre.  —  M.  Le  Grain,  Ingénieu 

de  3'  classe  attaché,  k  la  résidence  de  Périgueux,  au  s 

naire  du  département  de  la  Dordogne  et  au  service  di 

tion  de  la  rivière  d'Isle,  est  chargé,  en  outre,  du  S* 

ment  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingéni 

Roman  (lignes  de  Nonlron  à  Sarlat,  section  de  Hautef 

et  de  BusBiërc-Galant  h  Saint-Yrieix.  Embranchement 

de  fer  de  Saint-Denis  au  Buisson  sur  Gourdon)  (Réor 

Arrêté  du  2  octobre.  —  M.  Debanve,  Ingénieur  ■ 

2*  classe  chargé  du  service  ordinaire  du  département 

est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Oi: 

placement  de  M.  Bellom,  promu  Inspecteur  Général. 

Idem.  —  H.  Du  Boys  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  d 

attaché,  à  la  résidence  de  Valence,  au  service  de  la 

du  RhOne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  &  H. 

en  Chef  liobin,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  d 

du  Cantal,  en  remplacement  de  H.  Debaave. 

H.  Du  Boys  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  < 

Arrêté  du  4  octobre.  —  M.  Vlennot,  Ingénieur  o 

3*  classe  chaîné  du  service  ordinaire  de  l'arrondi: 

Niort  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  I 

taise  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  port  et  du  < 
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Urne  de  Marans  et  au  Contrôle  des  travaux  d'agrandissement  de 
la  gare  de  Niort  (service  de  chemins  de  fer  de  M.  Tlngénieur  en 
Chef  Strohl,  en  remplacement  de  M.  Modelski,  précédemment 
appelé  à  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  4  octobre.  —  M.  Modelski,  Ingénieur  ordinaire  de 
4'*  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef,  chargé,  à  dater 
du  16  août  1886,  d'un  service  spécial  de  chemins  de  fer  à  la  rési- 
dence de  Tours,  reste  chargé  de  la  liquidation  des  entreprises 
engagées  sous  sa  direction  sur  les  lignes  de  Saint-Jean-d'Ângély 
à  Niort  et  d'Airvault  à  Mon  treuil- Bellay  (service  de  chemins  de 
fer  de  M.  llngénieur  en  Chef  de  Préaadeaa). 

Idem.  —  M.  Péroiue,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe  atta- 
ché au  Cabinet  du  Directeur  de^  chemins  de  fer  et  chargé 
du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la^Jiléditerranée ,  remplira  les  fonc- 
tions de  Secrétaire  du  Comité  général  du  Contrôle  institué  par 
arrêté  du  20  juillet  1886. 

Arrêté  du  5  octobre.  —  L'emploi  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts 
et  Chaussées  occupé  par  M.  Cirodde,  à  la  résidence  de  Paris,  est 
supprimé. 

Les  lignes  composant  le  service  spécial  des  chemins  de  fer  de 
M.  Cirodde  sont  rattachées  au  service  des  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Cadet,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris, 
savoir  : 

Lignes  de  :  Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq.  .  .  . 

—  Aubigny-au-Bac  à  Somain 

—  Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport  .... 

—  Lille  à  Yalenciennes f     Contrôle 

—  Maubeuge  à  Fourmies 

—  Calais  à  Dunkerque [  ^^  travaux, 

—  Saint-Omer  k  Berguette 

Embranchements  houillers  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais 

Arrêté  du  9  octobre,  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour 
les  études  et  travaux  du  chemins  de  fer  de  Cosne  à  Clamecy, 
concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  par  la  loi  du  2  août  1886. 

Ce  service  de  Contrôle  est  compris  dans  les  attributions  de 
M.  Léonard,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nevers, 
actuellement  chargé  des  études  de  la  ligne  de  Cosne  à  Clamecy. 

Idem.  —  Les  études  relatives  à  la  traversée  des  Pyrénées 
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centrales  —  région  Ouest  —  direction  des 
de  Canfranc  réunies,  par  arrêté  du  17  juillt 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
sont  ratiachées  au  1"  arrondissement  de  ce 
Tiére,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe  h  Pav 

Arrêté  du  9  o::lobre  —  La  section  de  la  ligi 
Pau,  comprise  entre  Saint-Sever  et  Hagetni 
service  des  chemins  de  Ter  confié  À  H.  Fo 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Pau  {i 
H.  Biralien,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe 
aux  attributions  de  H.  Pettit,  Ingénieur  en 
Chaussées,  à  Hont-de-Harsan  (t"  arrondissemi 
nieur  ordinaire  de  3*  classe  à  Hont-de-Maraai 

Arrêté  du  13  octobre.  — 'M.  Pngens,  Ing 
S'  classa  chargé,  à  la  résidence  d'Agen,  d'un 
chemins  de  Ter,  est  chai^,  à  la  résidence  d( 
vice  des  chemina  de  fer  ci-après  désignés,  ei 
M.  Banïy,  décédé,  savoir  : 

I.   CHEHINS  DE  FER  NON  CONCÉC 

Lignes  de  :  Gimont  &  Lombe?. \ 

—         Chaum  au  Pont-du-Roy  •  •  -  j 

Chemins  de  fer  des  Pyrénées  centrtdes —  \  Éi 

région  située  à  l'Est  de  la  ligne  de  i 

Montréjeau  à  Bagnères-de-Luchon.  .  .  / 

II.  GUElilNS  DE  FER  CONCÉDÉS  A  LA  COUPA 


—  Lannemezan  à  Arreau 

—  Hontauban  à  Castres. 

—  Saint-Girons  à  Foix  . 

—  Saint-Girons  à  Oust  . 

—  '  Ceinture  de  Toulouse 

—  Beauraont  à  Giraont  . 

—  Foii  à  Tarascon-sur-Ariège  .  i 

—  Montréjeau    à   Bagnères-de- 1     , 

Luchon )    " 

iem.  —  Le   service  des  lignes  de  Vie- 
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(Études)  et  de  Tarascon-sur-Àriège  à  Âx- les- Bains  (Études 
et  travaux  d'infrastructure.  —  Contrôle  des  travaux  de  super- 
structure) précédemment  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Banby 
est  rattaché  aux  attributions  de  M.  Dubois,  Ingénieur  en  Chef 
des  Ponts  et  Chaussées  à  Foix. 

Arrêté  du  {^  octobre.  —  Les  h'gnes  ci-après  désignées  qui  com- 
posent le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Pngens,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Agen ,  sont  rattachées  aux 
attributions  de  M.  Pettit,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaus- 
sées a  Mont-de-Marsan,  savoir  : 

Lignes  de  :  Auch  à  Lannemezan 

—  Eauze  k  Auch Études. 

—  Caste^aloux  à  Roquefort.  .  . 

—  Bazas  k  Eauze,  moins  la  gare  \  Études  et  travaux  d*in- 

de  bifurcation  de  Gabarret.  r     frastructure.  -  Con- 

—  Condom  à  Riscle 1     trôlc  des  travaux  de 

—  Marmande  à  Casteljaloux  .  .  J     superstructure. 

—  Condom  à  Port-Sainte-Marie.  (Travaux  de  parachè- 

vement. 

Par  suite,  le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Pettit]  est  porté  de 
trois  à  cinq. 

Les  4*  et  5*  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

4*  arrondissemenf. 

Lignes  de  :  Casteljaloux  à  Roquefort  ; 

—  Bazas  à  Eauze; 

—  Marmande  à  Casteljaloux; 

—  Condom  à  Port-Sainte-Marie. 

M.  Gnibert  (Léonce),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Mar- 
mande. 

5*  airondUsemetit, 

Lignes  de  :  Auch  à  Lannemezan  ; 

—  Eauze  à  Auch; 

—  Condom  à  Riscle. 

M.  Bachy  (Gustave),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Auch* 
Arrêté  du  15  octobre.  —  M.  Fonniié,  Ingénieur  en  Chef  des 
Ponts  et  Chaussées  de  l'*  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du 


Com 
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département  de  Lot-et-Garonne  et  d'un  servi 
fer,  est  chargé  du  service  ci-après,  en  remplat 
Maa,  promu  au  ({rade  d'Inspecteur  Général,  a 

1°  Service  ordinaire  du  département  de  Seir 

2*  Contrôle  et  surveillance  des  tramways  i 
Seine-et-Oise; 

3»  Service  des  chemins  de  fer  ci-après  désig 

I.  CHEMINS   DE  FER  NOK  COHCÉI 

Lignes  de  :  Rambouillet  à  la  ligne  de  Pontoisi 

—  d'Élampes  à  Helun. 

11.   CHEMINS  DE  FER  CONCÉDÉI 

Lignes  de  :  Dreux  à  Anneau \ 

—  Argenleuil  à  ou  près  Hantes,  i 

—  ËpOne  à  la  ligne  de  Paris  à  I 
Cranville j 

—  Auneau  à  Ëtampes Com 

—  Montereau   à  Helun    et    à  ^ 

Corbeil \       ~ 

)     ra 

—  Ëpinay  k  Luzarcbes Com 

Jrrêlé  du  16  octobre.  —  M.  Rnuniit  dss  Oi 
Général  de  2'  classe  est  nommé  Membre  de  la  C 
fication  des  comptes  des  Compagnies  de  chem 
placementdeH.Hartin,  admis  à  faire  valoirac; 

Idem.  —  La  police  et  la  surveillance  des  i 
le  cours  de  la  riviËre  d'Aisne,  dans  sa  partit 
les  dépendances  de  cette  voie  navigable,  son! 
vice  hydraulique  du  département  de  l'Aisni 
service  spécial  de  la  navigation  de  l'Aisne. 

Arrêté  du  19  octobre.  —  H.  Lagrange,  Insp 
1"  classe,  est  nommé  Président  de  la  Commis 
en  remplacement  de  H.  Planchât,  admis  à  fai 
it  la  retraite. 

H.  Lagrange  est  remplacé  comme  membre 
mission  par  M.  Dinet,  Inspecteur  Général  de  9 

Idem.  —  M.  Lagrange,  Inspecteur  Général  de  i"  classe.  Membre 
de  la  Commission  des  Routes  Nationales,  est  nommé  Président 
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de  la  même  CommÎBsioD,  en  remplacement  de  H.  Planchât,  admi 
h  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Lt^ri^mge  est  remplacé  comme  Membre  de  la  même  Coiii 
mission  par  H.  Bellom,  Inspecteur  Général  de  S*  classe. 

Idem.  —  M.  Bernard  (Henri),  Inspecteur  Général  de  i"  clasî 
chargé  de  l'Inspection  Générale  des  travaux  hydrauliques  d 
la  Marine,  est  nommé  Membre  de  la  Commission  des  phare: 
en  remplacement  de  M.  Le  Gros,  admis  k  faire  valoir  ses  droit 
h  la  retraite. 

H.  Fânoox,  Inspecteur  Général  de  1*  classe,  remplacera  dan 
la  même  Commission  M.  Loeu,  précédemment  chargé  d'un 
mission  spéciale. 

Arrêté  du  i9  octobre.  —  U.  h^gnaga,  Inspecteur  Général  d 
l"  classe  Directeur  de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Cbausséef 
est  nommé  Président  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le 
programmes  des  expériences  à  effectuer  par  le  service  spécii 
pour  l'eipérimentation  des  ciments  de  Portland,  en  remplace 
ment  de  H.  Planchât,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  rc 
traite. 

Idem,  —  U.  Fénonz,  Inspecteur  Général  de  8*  classe  ei 
nommé  Membre  de  la  Commission  chargée  de  préparer  les  prc 
grammes  des  expériences  à  effectuer  par  le  service  spécial  pou 
l'expérimentation  des  ciments  de  Portland. 

Idem.  —  M.  Lagrango,  Inspecteur  Général  de  1"  clas! 
Directeur  de  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées ,  e: 
nommé  Président  de  la  Commission  des  Annales  des  Pon 
et  Chaussées  en  remplacement  de  H.  Planchât,  admis  à  faire  vt 
loir  ses  droits  à  la  retraite. 

H.  Fénooi,  Inspecteur  Général  de  S*  classe  est  nommé  Heu 
bre  de  la  même  Commission  en  remplacement  de  H.  ToiiiB-B« 
qui  en  fait  partie  de  droit  par  suite  de  sa  promotion  au  grac 
d'Inspecteur  Général  de  i"  classe. 

Idem.  —  M.  Leblanc  (Edouard),  Inspecteur  Général  de  1 
classe,  est  chargé  de  l'inspection  du  service  municipal  de  la  Vill 
de  Paris,  en  remplacement  de  H.  Lagrange,  nommé  Directei 
âe  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  ord 
naire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  e 
Chef  Chàtel  est  réduit  de  cinq  à  quatre. 

La  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Horteau  (sei 
tton  de  la  station  de  l'Hôpital-du -Gros- Bois  à  la  frontière  suisR 
qui  formait  le  i*  arrondissement  du  service  (M.  Scbdder,  Ingt 
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nieur  auxiliaire  licencié)   est  rattachée  au   3*  arrondissement 
(M.  Barrand,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  à  Besançon). 

Arrêté  du  %%  octobre,  —  M.  Fonmier  de  Saint-Amant^  Ingé- 
nieur en  Chef  de  1"  classe  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement du  Loiret,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du 
Contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
en  remplacement  de  M.  Poincaré,  détaché  au  service  du  Minis- 
tère de  TAgriculture. 

Arrêté  du  22  octobre,  —  M.  Hende,  Ingénieur  ordinaire  de 
i*"*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine,  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  au  service  central  hydrométrique  do 
bassin  de  la  Seine  et  au  Secrétariat  de  la  Commission  d'annonces 
des  crues,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du 
Loiret,  en  remplacement  de  M.  Fonmier  de  Saint-Amant. 

M.  Hende  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Idem.  —  M.  Harlé  (Emile),  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Lure,  au  service  du  canal  de  Montbé- 
liard  à  la  Haute-Saône,  aux  services  de  chemins  de  fer  respeo 
tivement  confiés  à  MM.  les  Ingénieurs  en  Chef  Jnndt,  BonYaist 
et  Denys,  et  au  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
TEst  est  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services  ci-après 
désignés,  en  remplacement  de  M,  Hende,  appelé  à  remplir  les 
fonctions  d'Ingénieur  en  Chef,  savoir  : 

i<*  Service  ordinaire  du  département  de  la  Seine; 

2°  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

3*  Service  central  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine  ; 

40  Commission  d'annonces  des  crues. 

Décision  du  83  octobre,  —  M.  Forestier,  Ingénieur  en  Chef  de 
i*"*  classe  détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Poitiers  à 
dater  du  !•'  octobre  1886,  reste  chargé,  dans  cette  nouvelle  si- 
tuation, de  la  liquidation  des  comptes  du  rachat  de  la  Compa- 
gnie des  Charentes  et  du  règlement  des  entreprises  de  la  ligne 
du  Quéroy  à  Nontron. 


PERSONNEL. 


-  CONDOGTElIRg 


1*  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  Conducteurs  de  i'  classe  les  candidats  déclai 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

4  octobre  1886.  — H.  Laine  (Marcel),  (Concours  de  18S0,  n°  47 
Gironije,  service  vicinal. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  délachiS. 

ItUm.  —  M.  Hognés  (Alexandre),  (Concours  de  ISSl,  n°  38 
Basses-Pyrénées,  service  ordinaire. 

9  octobre.  —  M.  Honneron  (Paul),  (Concours  de  1880,  n°  46 
mis  à  la  disposition  de  H.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  ei 
ployé  au  service  vicinal. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Iilirm.  —  H.  Gnittet  (Joseph),  (Concours  de  tS82,  n°  3),  Sartl 
service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Kahr  (Alexandre),  (Concours  de  iSSI,  n*  49: 
Gard,  service  ordinaire. 

19  octobre.  —  M.  Tonrrette  (Jean),  [Concours  de  1881,  n-  38' 
llautc-Loire,  service  ordinaire. 

2"  AVA.VCEUEMS. 

4  octobre  1886.  —  H.  Honatte  (Emile),  Conducteur  de  i'  clac 
détaché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédon 
est  élevé  à  la  3'  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  M.  Tadel  (Joseph),  Conducteur  de  4'  classe  détac 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie,  t 
élevé  à  la  3'  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  H.  Cadiat  (Louis),  Conducteur  de  3*  classe  détac 
au  service  des  Travaux  publics  du  Tonkin,  est  élevé  à  la  2*  clas 
de  son  grade. 

Idem.  —  M.  Layes  (Emile),  Conducteur  de  4'  clas^'c  détaché 
service  des  Travaux  publics  du  Tonkin,  est  élevé  à  la  3'  cla; 
de  son  grade. 

Idem.  ~  M.  Chollot  (Julien),  Conducteur  de  4'  classe  delà: 
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au  service  des  Travaux  publics  de  la  Cochinchine,  est 
3*  classe  de  son  grade. 

Idem.  —  H.  Agostini  (Jules),  Conducteur  de  i* 
lâché  au  service  des  Travaux  publics  de  la  Nouvelle- 
est  élevé  à  la  3*  classe  de  son  grade. 

13  octobre.  —  H.  Bntiièrs  (Séraphio),  Conducteur  à 
attaché,  dass  le  département  de  l'Isère,  au  service  de 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Georges  de  Comi 
Hure,  est  nommé  Conducteur  principal. 


3*  SEHTICES  DiTACHÉS. 

9  octobre  1886-  —  H.  Lnel  (Charles),  Conducteur  <j 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pai 
est  mis  à  la  disposition  de  H.  le  Préfet  de  la  Seine 
employé  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

II  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

19  octobre.  —  H.  Rotiar  (Louis),  Conducteur  de  S' 
taché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  est  m 
position  de  H.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Indi 
être  employé  en  qualité  du  Chef  du  bureau  techntq 
vaux  de  l'Exposition  universelle  de  1889. 

H.  Rosier  reste  placé  dans  la  situation  de  service  Ai 

4*  CONGÉ. 

29  teplembre  18S6.  —  H.  Barthelot  (Eugène),  Cod< 
3*  classe  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  < 
Française  de  dessèchement  du  lac  Copais  en  Grèce, 
congé  sans  traitement. 

6°  COHGÉS  RENOUVELABLES. 

ibre  188S.  — M.  Picand  (Alphonse),  Conducteur 
,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  an 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Firminy  à  Ai 
ir  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  c 
è  à  entrer,  comme  Chef  de  section,  au  service  < 
des  chemins  de  fer  départementaux. 
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6*  DISPONIBILITÉ. 

9  octobre  1886.  —  M.  Durand  (Henri),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gard,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

7*"  RETRAITES. 

Date  d*exécuUoB 

M.  Pichond  (Charles),  Conducteur  de  1'*  classe, 
Isère,  service  ordinaire 1*'  nov.  1886 

M.  Derain  (Pierre),  Conducteur  de  4^  classe,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  d'Alger.    8  déc.   1886 

M.  Bridoux  (Bénoni),  Conducteur  de  1**  classe, 
Alpes-Maritimes,  service  ordinaire !«' janv.  1887 

M.  Golné  (Charles),  Conducteur  principal,  Haute- 
Saône,  service  ordinaire. 1"  janv.  1887 

8*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 
M.  Jordy  (Jacques),  Conducteur  de  3«  classe,  en 

congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie 

universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama.  •    10  Juin  1886 

M.  Brasier  (Georges),  Conducteur  de  2*  classe, 
Doubs,  service  ordinaire 4  sept.  1886 

M.  Delanoy  (Alfred),  Conducteur  de  4*  classe,  Da^  <iQ  décès. 
Pas-de-Calais,  service  ordinaire 9  sept.  1886 

M.  Mazeand  (Isidore),  Conducteur  de  3*  classe, 
en  congé  renouvelable  comme  Architecte  de  la 
ville  d*Aubusson 14  sepU  1886 

9^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

4  octobre  1886.  —  M.  Gabat  (Louis),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal 
de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône  et  au  service  du  Contrôle  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans-les-For- 
ges,  est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Lure  à  Faucogney  et  à  Rupt. 

Idenu  —  )I.  Gallon  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  vi.  48 


686  LOIS,    DÉCRETS,   ETC. 

dans  le  département  dlndre-et-Loire>  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Fanre,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Védi  (Auguste) »  Conducteur  de  3'  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, passe,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Faore. 

Idem.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  8  septembre  1886,  par  lequel 
M.  Blazeiz  (Pierre),  ancien  agent  secondaire,  a  été  nommé  Con- 
ducteur de  4'  classe  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Guérin  (Guillaume],  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  a»  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Prades  à  dette,  passe, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  d*  section  de 
la  navigation  de  la  Loire. 

Idem.  —  M.  Honteux  (Gaston),  Conducteur  de  4'  dasse  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Elne  à  Arles-sur-Tech. 

9  octobre.  —  M.  Liset  (Eugène),  Conducteur  de  4»  classe  atta- 
ché au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(l'«  section),  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  li- 
séré. 

Idem.  —  M.  Diard  (Alphé),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat,  passe,  dans  le 
département  de  la  Charente,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulème. 

9  octobre. —  M.  Rochex  (Emile),  Conducteur  de  1^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  FAin,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Longeray  à  Divonne,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Chalon-sur-Saône  à  Roanne. 

Idem.  —  M.  Landelle  (Justin),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
dans  le  déparlement  des  Hautes-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d*Auch  à  I^nnemezan,  passe,  dans 
le  département  du  Gers,  au  service  des  éludes  et  travaux  du  che- 
min de  fer  d'Eau^e  à  Auch. 

Idem.  —  M.  Seigné  (Lucien),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Douhs,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  ferde  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau,  passe, 


PERSONNEL. 
daDS  le  dëpariement  de  SaÔDe-et-Loire,  t 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chalon-sur 

10  octobre.  —  H.  Garrigues  IHoyse),  < 
attaché  au  service  ordinaire  du  déparCen 
service  ordinaire  du  département  du  Tat 

Idem.  —  H.  Tirard  (Félix),  Conducteu 
dans  le  département  de  VAllier,  bu  servi< 
du  chemin  de  fer  de  Hontluçon  à  Eygun 
partement  de  la  Corrëze,  au  service  de 
chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  par  Hz 

Idem.  —  H.  Ganlvet  (Auguste),  Condu 
ché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  : 
travaux  du  chemin  de  ferdeHontluçon  à 
le  département  de  la  Corrëze,  au  servici 
du  chemin  de  Ter  de  Limoges  h  Brive  par 

Idem.  —  M.  Rictaen  (Camille),  Coaducti 
dans  le  département  de  la  Creuse,  au  s( 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Saint-Sébasiif 
le  département  de  la  Corrézo,  au  servie 
du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brive  pa: 

Idem,  —  H.  Dupaiu  (Maxime),  Ci 
attaché,  dans  le  département  de  la  Hau 
la  navigation  de  la  SaAne,  passe  au  ser 
département. 

Idem.  —  M.  Tripelon  (Jean),  Conductf 
au  service  ordinaire  du  département  d 
eu  service  des  études  et  travaux  du  cher 
i  Falgueyrat,  même  département. 

Idem.  —  H.  Roubj  (Clément),  Condu( 
ché  au  service  maritime  du  départemei 
passe,  dans  le  département  d'Indre-et-l 
3*  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 

ii  octobre.  —  H.  Vacoadi)  (Martin),  ( 
attaché  au  service  ordinaire  du  départ 
rieure,  paase  au  service  ordinaire  du  < 
Calais. 

SS  octobre.  —  H.  Wdch  (Henri),  Condi 
ché  au  service  ordinaire  du  département 
mis  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

Idma.  —  H.  Le  Goiï  {klTred),  Conduct 
au  service  ordinaire  du  département  d< 
service  ordinaire  du  département  de  la  D 
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Idem.  —  H.  Baion  (Henry),  Conductei 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  e 
tement  de  U  Nièvre,  au  service  du  Co 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Cosne  à  Clam 

Idem.  —  M.  Dncastaing  (Joseph),  Corn 
ché,  dans  le  département  du  Gers,  au  i 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  &  F 
parlement  des  Hautes-Pyrén^i ,  au  s 
Neste. 


CONSEIL   DtTAT. 


ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ETAT 

i  It  nmi  IBRii', 

Travattx  publics  conurianaux.  —  Décompte.    —    Ville  de  Ci 

—  Communes.  —  MaTclté  de  gré  à  gré.  —  Résilialioit.  -r- 

AgustincU.v  contre  ville  de  Cannes.) 
Fixation  du  chiffre  de  décompte  d'après  les  résultais  d 

perlises,  sans  tenir  compte  des  majorations  accordées  à  V 

jirenew. 
Le  préfet  ne  peut  pas  prononcer  la  résiliation  du  m 

passé  par  une  commune,  sans  concurrence,  ni  publicité,  é 

lation  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837.  — En  conséq 

r entrepreneur  est  recevable  à  demander  une  indemnité  à  i 

de  celle  rénliaiion  indûment  prononcée. 
]}ans  le  calcul  de  celle  indemnilé,  il  y  a  lieu  de  tenir  c 

de  la  faute  de  l'entrepreneur,  qui  a  accepté  les  décompte 

présentaient  des  majorations  à  son.  projtt. 

Vu  LA  RFiQtiÉTE  du  sieur  Agitstînotly...  tendanl  à  ce  qu'il 
fin  Conseil  annuler  —  un  arrêlc  du  5  mai  188i,  par  leq 
rnnseil  de  préfecture  dos  Alpes-Maritimes,  après  avoir  : 
22i.7Ë8',03  le  montant  du  dt'f'uinple  général  de  l'enlrepr 
refusé  :  1°  du  majorer  celle  somme  de  5  p.  100  pour  ei 
dans  l'expertise  et  de  porter  de  30.RS3'',19  h  ll.980',0i  le 
restant  dû  à  l'entrepruneiir;  3»delui  accorder  une  indemn 
Ut.iî2S  francs,  à  raison  de  l'annulation,  par  un  arrètépréfe 
du  10  mars  1878,  du  marché  de  gré  à  gré  passé  avec  la  vi 
Cannes;  —  Cefaisanl,  attendu  que  les  travaux  exécutés 
Bieur  Agustinelty,  du  30  mai  1876  au  4  juin,  n'ont  été  ti 
par  les  experts  désignés  pur  le  conseil  <le  préfecture ,  qu'ei 
et  en  1883;  que  les  experts  de  l'entrepreneur  et  le  tiers  « 
ont  eux-mêmes  reconnu  que  d'incessantes  modifications  oi 
apportées  soit  aux  abords  desdits  travaux,  soit  aux  travaux 
mêmes  et  que  les  constatations  de  l'expertise  ne  peuven 
considéreras  comme  exactes;  qu'elles  présentent  un  aléa  d 

Aina-^s  "-i:'  P.HC.     UR.  fi' jr.,  6" ann.,  K'cili.  —  tons  vi. 
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y  a  lieu  de  tenir  compte  en  accordant  un  supplément  de  &  p.  100 
(lu  montant  du  décompte  général;  attendu,  d'autre  pari,  quête 
sieur  Agustinetty  a  soumiBsionné  Ventrepriaa  pour  l'exécution 
des  Iravaui  d'entretien  et.de  réparation  de  voirie  pour  les  années 
1876,  1877,  1878  et  1879;  que  le  pr^et  des  Alpes- Maritimes  a  an- 
nulé, le  10  mars  1878,  ce  marché  de  gré  &  gré  comme  passé  en 
violation  dea  dispositions  de  l'ordonnance  du  U  novembre  1837, 
d'après  lesquelles  les  entreprises  pour  travaux  communaux 
doivent  être  mises  en  adjudication  lorsqu'elles  excèdent 
:i.000  francs;  que  l'inobservation  de  ces  formalités  ne  peut  pas 
Être  invoquée  vis-à-vis  des  tiers  comme  une  cause  de  nullité  de 
contrat;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  décidé  que  le  traité  étant  nul  ne  pouvait  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts;  décider  qne  la  ville  de  Cannes  paiera  à 
l'entrepreneur,  à  litre  de  solde  do  l'entreprise,  une  somme  if. 
il.980',02,  avec  intérêts  et  intérêts  des  intérêts,  et  à  titre  d'in- 
demnité, à  raison  du  préjudice  résultant  pour  le  sieur  Agusti- 
netty,  de  l'annulatioD  de  son  marché,  une  somma  de  144.638  fr; 
subsidiaire  ment,  renvoyer  les  parties  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture pour  y  être  procédé  k  une  expertise  sur  ce  point;  con- 
damner la  ville  de  Cannes  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  ville  de  Cannes... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  ;  !■  rejeter  le  pourvoi  du 
sieur  Agustinctty,  attendu  que  la  demande  d'une  majoration  de 
!>  p.  100  ne  repose  quo  sur  dea  allégations  vagues  et  des  hypo- 
thèses ;  que  la  ville  de  Cannes  ne  saurait  être  rendue  responsaJile 
de  l'arrêté  préfectoral,  que  cet  arrêté  n'est  pas  le  fait  de  la  ville 
qui  s'est  bornée  à  ordonner,  le  4  juin  1878,  la  suspension  des 
travaiu;  que  cette  mesure  était  Justifiée  par  les  erreurs  nom- 
breuses que  contenaient  les  décomptes  acceptés  par  l'entrepre- 
neur; que  ce  dernier  avait  manqué  à  ses  devoirs  envers  la  ville 
de  Cannes  et  ne  peut  demander  aucune  indemnité  &  raison  de  ta 
résiliation  de  son  marché;  S"  faire  droit  au  recours  incident  de 
ille,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
se  d'accepter,  en  es  qui  concerne  la  première  partie  des  tra- 
[,  les  propositions  du  tiers  expert  et  a  mis  à  la  charge  de 
lUo  un  tiers  des  frais  d'expertise,  en  conséquence  réduire  de 
83'',19  à  2j.30a',61  le  »olde  à  payer  &  l'entrepreneur,  mettre 
irais  d'expertise  k  la  charge  du  sieur  àgustinetty  et  le  coo- 
ner  aux  dépens  ; 

i  ]$  mémoire  en  répU({ue  du  sieur  Âgustiuetty...  par  lequel 
Bclut  4u-rej*;t  du,  recours  incident,^  l'allocatbn  d'une  indem- 
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nité  de  144.628  francs;  attendu  que  la  ville  d/î  Cannes  s'est 
approprié  Tarrêté  préfectoral  du  10  mars  1878,  en  le  notifiant  Iç 
3  juin  à  l'entrepreneur  et  que  les  erreurs  de  métré,  dont  se 
plaint  la  ville  de  Cannes,  ont  été  commises  par  les  agents  de  la 
municipalité,  et  demande  que  la  ville  de  Cannes  soit  condamnée 
à  supporter  la  totalité  des  frais  d'expertise; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Agusiineittf  tendant  àjaire  ma^ 
jorer  de  ^  jju  iOO  le  décompte  général  des  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Cannes  et  fixés  par  le  conseU  de  préfecture 
à  la  somme  de  221.768^03  et  sur  le  recours  incident  de  la  ville  de 
Cannes  relatif  aux  travaux  de  la  première  expertise  et  tendant  à 
faire  réduire  de  30.883M9  à  2o.308^61  le  solde  restant  dû  à 
l'entrepreneur  : 

Considérant  que  le  sieur  Âgustinetty  soutient  que  les  cons- 
tatations des  deux  expertises,  postérieures  de  plusieurs  années  à 
Texécution  des  travaux,  n'ont  pu  porter  sur  tous  les  ouvrages 
qui  ont  été  en  partie  exécutés  dans  la  mer  et  qui  étaient  détruits 
ou  modifiés  sor  plusieurs  points  lors  de  Texpertise,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  tenir  compte,  à  titre  d'aléa,  d'une 
majoration  de  5  p.  100  en  faveur  do  l'entrepreneur; 

Considérant  que  les  experts  successivement  désignés  par  k 
conseil  de  préfecture,  n'ont  rectifié  les  décomptes  dressés  far 
les  agents  de  la  ville  de  Cannes  et  acceptes  par  l'entrepreneur 
que  lorsqulls  ont  relevé  des  erreurs  de  métré  et  que,  partout  oà 
l'état  des  lieux  ne  leur  a  pas  permis  d'en  constater,i  ils  ont  ac- 
cepté les  chiffres  portés  aux  décomptes  qui  daos  leur  ensemble 
ont  présenté  des  majorations  au  profit  de  l'entrei^neur;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeciure  a  accepté 
les  évaluations  des  experts  et  a  refusé  de  faire  droit  sur  ee  point 
'  aux  conclusions  de  l'entrepreneur; 

Considérant  toutefois  que,  pour  les  travaux  de  la  première 
expertise,  le  conseil  de  préfecture  a  adopté  les  évaluations  de 
l'expert  de  Tentrepreneur  et  repoussé  ceUes  du  tiers  ex|iert  qui 
ne  lui  ont  pas  paru  offrir  les  justifications  nécessaires;. que  left 
réductions  proposées  par  le  tiers  expert  résultent  po«ur  la  plu^ 
part  de  son  refus  de  tenir  compte  des  travaux  que  L'ei^pert  de 
Tentrepreneur  avait  cru  devoir  ajouter  aux  décomptes  tirasses 
par  les  agents  de  la  mairie;  qu'en  supprimant  ces- tavi^^  dont 
l'exécuUcm  n'a  pas  été  constatée  et  en  aeceptaoït  aur-  tl*att1ï«8 
points  les  propositions  de  Texpert  de  la  viUe  JBÙaaieai  W.UJan 
expert  a  équitablement  évalué  les  sommes  que  le  sietir  Agusti- 


692  LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

nctty  est  on  di-oit  de  réclamer  pour  les  travaux  compris  dans 
«on  entreprise;  qu'il  suit  de  Ih  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préreclore  a  fixé  à  91.12ô',57  et  non  à  85.5H'',99  le  montant 
des  travaux  de  la  première  expertise  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  Af. 
réduire  de  30.8S3',19  à  35. 308'. 61  le  solde  du  décompte  restant 
d(t  au  sieur  Agustinetty  ; 

Svrlademande  ^indemnité  diiiiear  ÂgutiineUy ; 

Considérant  que  pour  repousser  cette  demande  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que  le  marché  du  S  mai  IBÎ6,  qui, 
en  violation  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  li  novembre 
1837,  n'a  pas  été  passé  avec  concurrence  et  publicité,  était  nul  et 
ne  pouvait  servir  de  fondement  à  une  demande  de  dommages- 
intértts; 

Considérant  que,  ai  la  ville  de  Cannes  a  cm  devoir  recourir  à 
un  marché  de  gré  à  gré  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
d'entretien  et  des  grosses  réparations  de  voirie  pendant  les 
quatre  années  1876  k  1879,  cette  circonstance  ne  saurait  consti- 
tner  une  nullité  du  contrat  opposable  au  sieur  Agustinetty; 
qu'ainsi  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'annulation  de 
Kon  marché  a  été  indûment  prononcée  par  l'arrOté  préfectoral  du 
10  mars  1878; 

Considérant  que  cet  arrSté  a  été  notifié  à  l'entrepreneiir  le 
3  juin  1878  sur  Tordre  du  maire  de  U  ville  de  Cannes  qui  a  pres- 
crit le  lendemain  la  suspension  des  travaux  ;  que  la  ville  soutient 
que  cette  mesure  était  justifiée  par  les  majorations  relevées  sur 
les  décomptes  que  le  sieur  Agustinetty  aurait  acceptés,  quoique 
les  sachant  entachés  d'erreurs  &  son  profil;  que  de  sou  cAlé 
l'entrepreneur  contredit  formellement  les  allégations  de  la  viHf 
de  Cannes  tendant  à  le  l'endre  en  partie  responsable  des  erreurs 
commises  par  des  agents  de  la  municipalité  en  tenant  les  cameis 
d'attachements  ; 

Hais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  l'entre- 
preneur avait  mis  plus  de  soin  à  réviser  les  décomptes  soumis  à 
son   acceptation,  il  se  serait  rendu  compte  que  des  travaux  non 
exécutés  figuraient  sur  les  décomptes   et  aurait   signalé  ces 
inexactitudes  qui  ont  eu  pour  résultat  de  grossir  au  profit  de 
l'entrepreneur  les  sommes  que  devait  lui  payer  la  ville  de 
que,  daus  ces  conditions,  si  le  sieur  Agustinetfy  est 
«utenir  qu'il  a  droit  aune  indemnité  à  raison  de  larési- 
1  son  entreprise,  il  sera  tenu  un  compte  suffisant  du 
résultant  de  cette  mesure  en  fixant  â  S.000  francs  le 
:  ladite  iodemnifo; 
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Sur  tel  frais  d'exp^tûe  .■ 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  ''''  '' 
faire,  de  réformer  la  disposilion  de  l'arrêté  attaqué  qu 
les  frais  d'expertise  pour  un  tiers  à  la  cbar{^  de  la 
(Cannes  el  pour  les  deux  tiers  à  la  charge  de  l'cntreprenei 

Sut  les  xntérêU  det  intérêtt  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  pr 
a  fait  courir  au  profit  du  sieur  Agustinetty  les  întérèl 
somme  qui  lui  a  éié  allouée  à  partir  du  S  juin  1878  ;  qu 
quérant  a  demandé  les  intérêts  et  les  intérêts  des  int 
16  juin  18Si  et  le  15  janvierISSS,  qu'&  chacune  de  ces 
lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  des  sommes  qui 
tenl  dues;  que,  par  suite,  les  intérêts  échus  le  16  juin  11 
la  Janvier  1886  doivent  être  capitalisés  pour  produire  eux 
des  intérêts  au  proBt  du  sieur  Agustinetty  k  partir  desdit« 
(La  somme  de  30.SS3',19  restant  due  au  sieur  Agustin 
vertu  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  réduite  à  S5, 
La  ville  paiera  au  sieur  Agustinetty,  à  titre  d'iademni 
somme  de  6.000  francs.  Le  sieur  Agustinetty  aura  dr 
intérêts  de  la  somme  totale  de  3a.308',61  qui  lui  resti 
partir  du  8  juin  1878  et  aux  intérêts  des  intérêts  échus  le 
l88i  et  le  15  Janvier  188G  _k  partir  de  chacune  de  ces  dal 
rété  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  coni 
du  sieur  Agustinetty  et  du  recours  incident  de  la  ville  rej 
pens  du  présent  pourvoi  supportés  un  quart  par  la  vQle 
quarts  par  le  sieur  Agustinetty.} 


(N"  2<2) 

[14  m»\  1886] 

Travaux  jmblict.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Martineau  et  Peyrot.) 

Débtaù.  Fondaiiont  ■poiaséet  à  une  profondeur  pltu 
qve  celle  prévue  au  dévie  .-  detmmde  Sinâenmiti  reji 
bordereau  fixe  à  un  prix  unique  le  jnètre  cube  de  d 
toute  profondeur. 

Maçonnerie  ordinaire  avec  moellons  extraite  rfe  la  tr 
demande  de  majoration  :  rejet:  le  prix  de  la  mafonne 
établi  indépendamment  du  prix  des  déifiais. 
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Maçonnerie  têtuée  exécutée  en  dehors  des  obligations  du 
marché  :  rejet  :  il  n*a  pas  été  protesté  contre  les  ordres  de 
service  dans  les  conditions  prévues. 

Mortier.  —  Augmentation  de  chaux  :  rejet  :  le  mortier  a 
été  fait  d'après  les  éléments  contenus  au  cahier  des  charges. 

Épuisement  à  une  profondeur  imprévue.  Travaux  de  boisage 
imprévus.  Déblais  imprévus.  —  Renvoi  à  Vexpertise, 

Pont  de  service.  —  Ouvrage  non  prescrit  par  Vadmimstra^ 
tion  et  restant  par  suite  à  la  charge  de  V entrepreneur. 

Vu  LA  REQUÊTE  des  sieurs  Martineau  et  Peyrot...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions—un arrêté  du  15  juillet  1884,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute- Vienne,  statuant  sur  les  réclamations  présen- 
tées par  les  requérants  contre  le  décompte  de  leur  entreprise,  a, 
tout  en  ordonnant  Texpertise  sur  un  certain  nombre  de  chefs, 
riyeté  immédiatement  le  surplus  de  leurs  réclamations  ;  —  Ce 
faisant,  décider  que  les  experts  nommés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture donneront  leur  avis  sur  les  questions  suivantes  :  l*"  quel 
prix  doit  être  appliqué  aux  déblais  de  fondation  eu  égard  à  la 
profondeur  des  fouilles;  2°  à  quel  prix  doit  être  payée  la  maçon- 
nerie ordinaire  comme  conséquence  de  la  revision  du  prix  des 
déblais  de  la  tranchée  de  Miallet  ;  S*"  si  la  maçonnerie  de  moel- 
lons tétués  a  été  exécutée  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que 
ne  le  comportait  le  devis  et  en  cas  d'affirmative,  quel  prix  il  con- 
viendrait d*y  appliquer;  4*  fixer  le  prix  des  bois  de  fondation  et 
des  bois  restés  dans  les  fouilles  ;  5*"  déterminer  Taugmentation  de 
la  quantité  de  chaux  dans  le  mortier  des  maçonneries;  6«  évaluer 
le  surcroît  de  dépenses  résultant  des  épuisements  faits  par  les 
entrepreneurs;  7'  estimer  les  ponts  de  service  ;  8»  rechercher  s*il 
a  été  fait  dans  la  tranchée  de  Miallet  des  sondages  suffisants 
pour  permettre  d'apprécier  la  nature  des  déblais,  et,  en  cas  de  la 
négative,  fixer  le  prix  des  déblais  rencontrés  ;  condamner  l'État 
aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
à  ce  qu'il  soit  JEait  droit  aux  conclusions  du  requérant  sur  les  4" 
et  8'  chefs  et  pour  le  surplus  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  déblais  de  fondation  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  la  profondeur 
des  fondations  ayant  été  portée  sur  certains  points  de  1  mètre 
ou  i"',50  à  G'^jSS,  ils  ont  été  soumis  par  ce  fait  à  des  sujétions 
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luatteadues  qui  out  élevé  le  prix  de  revieoi  du  luëtre  cube  à 
8^,12,  tajidifl  qu'il  ne  leur  est  compté  que  2^65,  et  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  à  révision  du  prix  sur  Tensemble  du  cube  extrait  et  non 
pas  seulemeot  sur  le  cube  excédant  de  plus  d'un  tiers  la  quantité 
prévue,  comme  Ta  ordonné  le  conseil  de  préfecture  ; 

Mais  considérant  que  l'article  1*-'  du  bordereau  fixe  un  prix 
unique  applicable  à  un  mèti*e  cube  de  déUais  de  toute  nature 
pour  fondations  à  n'importe  quelle  profondeur;  que,  d'ailleurs,  les 
chififres  de  1  mèlre  et  i",ôOy  désignant  dans  les  devis  l'épaisseur 
des  massifs  de  fondation  sont  invoqués  à  tort  comme  devant  limiter 
la  profondeur  des  fouilles;  que,  daos  ces  circonstances,  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  la  nature  et  à  l'emplacement  de  l'ouvrage  ne 
justifiant  pas  une  majoration  de  prix  pour  le  cube  prévu  des  dé- 
blais de  fondation,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  limité  sur  ce  point  la  mission  des  experts  à  la  fixation  d'un 
prix  qui  indemnisât  les  entrepreneurs  par  application  de  l'ar- 
ticle 32  des  dauses  et  conditions  générales  des  1.22i''S40  de  dé- 
blais exécutés  en  excédant; 

En  ce  qui  touche  le  prix  de  la  maçonnerie  ordinaire  : 

€onaidérant  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  chargé  les  ex- 
perts de  axer  le  ftii  à  appliquer  aux  déblais  de  la  tranchée  de 
Miallet»  si  le  ^acé  en  a  ^é  modifié,  les  requérants  prétendent 
que  l'augmentation  qui  leur  serait  allouée  sur  le  prix  de  ces  dé- 
blais aurait  pour  conséquence  nécessaire  une  mcjoration  équi- 
valente dans  le  prix  des  moellons  extraits  de  cette  tranchée  con- 
formément aux  prescriptions  du  devis,;  que»  par  suite,  le  mètre 
cube  de  maçonnerie  ordinaire  en  moellons  de  Miallet  devra  être 
l'objet  d'une  évaluation  nouvelle  de  la  part  des  experts; 

Mais  considérant  que  l'article  3  du  |bordereau  fixe  à  48  francs 
le  prix  du  mètre  cube  de  maçonnerie  oniinai.re,  et  que  l'article  15 
du  devis  descriptif  qui  oblige  les  entrepreneurs  à  y  em|doyer  les 
moellons  de  la  tranchée  de  Miallet  dispose  expressément  que  le 
prix  de  la  maçoiiaerie  comprend  l'extraction  et  que  les  déblais 
de  la  tranchée  non  employés  dans  les  maçonneries  seront  ccunp- 
tés  suivant  un  prix  porté  au  bordereau  et  qui  a  été  fixé  à  âfranca; 
qu'ainsi  le  prix  de  revient  de  cette  maçonnerie  étant  établi  indé- 
pendamment du  prix  des  déblais,  les  requérants  ne  sont  pas 
fondés  A  en  réclamer  la  revision,  par  le  seul  motif  qu'un  relè- 
vement serait  reconnu  justifié  quant  au  prix  du  déblai; 

En  ce  qui  touche  le  prix  de  la  maçonnerie  têtuée  ; 

Considérant  que,  pour  obtenir  la  revision  par  experts  du  prix 
de  cette  niaçonneriCi  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  prétendent 
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ravoir  exécutée  conformément  à  un  ordre  de  ser\ice  qui  aggra- 
vait les  prescriptions  du  cahier  des  charges  et  contre  lequel  ils 
ont  protesté  sans  délai  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  chapitre  i^'du 
cahier  des  charges,  si  les  entrepreneurs  pensaient  qu'il  leur  était 
demandé  au  delà  des  obligations  de  leur  marché,  ils  devaient  en 
faire  immédiatement  l'observation  écrite  ;  qu'ils  se  sont  bornés, 
dans  une  lettre  du  27  mars  1877,  à  solliciter  des  tolérances  dans 
l'exécution  et  ne  sont  plus  recevables,  d'après  Farticle  pré- 
cité, à  formuler  de  ce  chef  une  réclamation  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  à  bon  droit  leur  demande  sur  ce 
point  ; 

En  ce  qui  touche  les  bois  de  fondations  et  les  bois  restés  dans 
les  fouilles  : 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ayant  contesté  devant  le 
conseil  de  préfecture  les  quantités  et  les  prix  portés  au  décompte 
pour  les  travaux  de  boisage  qui  n'étaient  pas  prévus  au  devis, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  limité  la  mission  des 
experts  à  l'évaluation  des  bois  et  planches  restés  dans  les  fouil- 
les ;  qu'il  y  a  lieu  par  suite,  réformant  l'arrêté  sur  ce  chef,  d'or- 
donner que  les  experts  détermineront  les  quantités  et  valeurs  de 
tous  les  bois  employés  dans  les  fondations,  en  tenant  compte  tou- 
tefois des  prix  insérés  au  bordereau  supplémentaire  accepté  le 
15  aATil  1877  par  les  entrepreneurs; 

En  ce  qui  touche  l'augmentation  de  la  quantité  de  chaux  dans 
la  confection  du  mortier  destiné  aux  maçonneries  de  fonda- 
tions : 

Considérant  que  les  requérants,  pour  demander  que  le  prix  des 
mètres  cubes  de  maçonnerie  auxquels  ils  ont  appliqué  un  dosage 
supplémentaire  de  50  kilos  de  chaux  soit  évalué  par  les  experts, 
se  fondent  sur  ce  qu'aucune  disposition  du  marché  ne  mettait  ce 
supplément  à  leur  charge  ; 

Mais  considérant  que  l'article  Si,  chapitre  4,  du  cahier  des 
charges  dispose  que  le  mortier  se  composera  de  250  kilogrammes 
de  chaux  par  mètre  cube  de  sable  pour  les  constructions  à  sec  et 
de  300  kilos  pour  les  constructions  sous  l'eau;  que  l'article  2  du 
bordereau  fixe  un  prix  de  20  francs  pour  le  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie de  fondation  indistinctement;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  saisir  les  experts 
de  cette  réclamation  ; 

En  ce  qui  touche  les  èpuisemeids  : 

Considérant  que  les  sieurs  Martineau  et  Peyrot  demandent  qu'il 
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leur  suit  lunii  roniptc  par  les  experts  du  Burcrott  de  dépenses 
qiioiit  entraîné  pour  eux  les  épuisements  opérés  dans  des  fouil 
d'une  profondeur  imprévue; 

Hais  considérant  que  l'article  12  du  chapitre  6  du  cahier  t 
charges  met  les  frais  d'épuisement  &  ]a  charge  de  l'eatrepr 
pendant  l'exécution  des  maçonneries;  qu'en  admettant  que  H 
midité  du  terrain  ait  accru  la  dépense  d'extraction,  dea1.281  n 
Ires  cubes  de  déblais  imprévus,  dont  Tes  experts  doivent  fixer 
prix  équitablement,  c'est  là  un  élément  dont  ils  auront  à  tej 
compte  d'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  sans  qi 
soit  besoin  de  réformer  de  ce  chef  l'arrOté  attaqué-, 

Ett  ce  qui  touche  le  pont  de  service:  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  en  paiement  du  p< 
de  service  établi  pour  faciliter  l'exécution  du  viaduc  de  Saii 
Léonard,  les  requérants  invoquent  une  disposition  de  l'article 
du  chapitre  5  du  cahier  des  charges  indiquant  que  les  ponts 
service  doivent  être  repris  par  l'entrepreneur  comme  les  bois  ( 
cintres  ; 

Hais  considérant  que  l'article  invoqué  vise  uniquement  < 
ouvrages  prévus  au  projet  ou  ordonnés  en  cours  d'exéculic 
que  le  pont  en  question  n'a  été  ni  prévu  ni  ordonné;  que  la  ce 
struction,  la  forme  et  l'importance  de  cet  ouvrap'  n'ont  éti'  l'i 
jet  d'aucun  contrAle  de  l'administration;  qu'elle  ne  saurait  ( 
lors  en  suppoiler  la  dépense  mise  par  l'article  1"  du  chapitri 
à  la  charge  de  l'entrepreneur;  et  qu'il  n'existe  pas  de  motifs  pc 
faire  porter  l'expertise  sur  ce  chef  de  demande; 

En  ce  qtà  touche  le  prix  des  déblais  de  la  tranchée 
Uialtet  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  aux  expe 
de  fixer  le  prix  de  l'excédent  de  déblais  portés  en  remblus  et 
redressement  de  talus  de  la  tranchée  de  Miallet  si  cet  eicédi 
dépasse  les  prévisions  de  plus  du  tiers,  et  en  outre  de  fixer 
prix  à  appliquer  k  tous  les  travaux  de  cette  tranchée  si  le  tn 
en  a  été  modifié;  que  les  requérants' soutiennent  avoir  droit  d« 
tous  les  cas  à  un  supplément  de  prix  considérable,  parce  que 
tranchée  n'ayant  pas  été  sondée  avant  l'adjudication,  ils  y  < 
i-encontré  au  lieu  des  pierrailles  prévues  pour  lesquelles  il  1( 
était  alloué  deux  francs  le  mètre  cube  des  rochers  granitiqi 
dont  l'extraction  leur  est  revenue  à  8',83  le  mètre  cube,  et  < 
mandent  que  les  experts  fixent  des  travaux  nouveaux  pour  l't 
semble  du  travail,  quand  le  défaut  ou  l'insuffisance  des  sondai 
préliminaires  aura  été  tonslaté; 
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Conùdérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  sur  ce  poiat  la  missiou  des 
experts  et  réformaut  en  ce  l'arrêté  attaqué,  de  décider  qu'ils  au- 
ront à  rechercher  si  la  tranchée  de  liiallet  a  été  exécutée  d^ 
des  conditions  différeutes  de  celles  que  disaient  prévoir  tous  les 
éléments  d'appréciation  dont  les  parlies  disposaient  au  moment 
de  l'adjudication,  et,  dans  le  cas  de  l'affinnalive,  quels  prix  de- 
vraient être  appliqués  aux  divers  travaux  de  l'ouvrage...  (Les  ex- 
perts dénués  par  l'arrêté  du  conseil  du  préfecture,  outre  U  mis- 
sion qui  leur  a  été  donDée.reclierchefOnt  en  premier  lieu  quelles 
ont  été  la  quantité  et  la  valeur  dea  bois  employés  dans  les  fonda- 
tions du  viaduc  de  Saint- Léonard;  en  second  lieu,  si  U  tranchée 
de  Hiallet  a  été  exécutée  dans  des  conditious  différeales  de  celle» 
que  faisaient  prévoir  les  éléments  d'appréciation  dont  les  parties 
dlsposaieut  au  moment  de  l' adjudication,  et  dans  ce  cas  quels 
prix  devraient  être  appliqués  aux  divers  travaux  de  cet  ouvrage. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  rejeté.  L'Étit 
remboursera  aux  sieurs  Martineau  et  Peyrot  le  i|uart  des  dépens 
par  eux  exposés.) 


(N"  2\5) 

[14  mai  18S6] 

Travaux  publiât.-"-  Décompte. — Chemin  de  fer.  — (Sieure  Védrine 
et  Chapuis.) 

Prix.  — Les  énOTiciations  de  ratant-métré  ne  peuvent  préM- 
loir  sur  Us  disporitioiu  /ometlet  du  devis  et  du  bordereau. 
Dtblaii  sont  emploi  de  la  poudre  ;  prix  prévu  pour  ce  cru  non 
applici^le  ;  allocation  du  prix  unique  prévu  pot4r  tout  les  au- 
tres déblai*. 

Malfaçons  dam  le  remblai.  —  Terres  argileases  déposes 
dcoa  le  remblai  de  la  plate-forme  :  frais  de  réparation  à  la 
charge  de  l'entrepreneur. 

Vu  u  REQcftTB  des  siettrs  Védrine  et  Chapuis...  tendant  à  ce 

|u'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  32  février  iSSJ, 

consed  de  préfecture  de  l'Yonne,  staïuant  sur  les  réclamatioas 

tspulee^  par  les  entrepreneurs  du  cinquième  lat  des  travaujL 

:l'infrastructure  du  chemin  de  fer  de  Triguères  k  Clamecy,  contre 

^e  décompte  de  leur  entreprise,  daus  les  di^ositions  par  lesqud- 
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les  ledit  arrêté  n'a  alloué  aux  sieurs  Védrioe  et  Perreau  qu*uB 
prix  de  1^35  pour  34.838"%50  de  déblais  de  roc  et  a  mis  à  leur 
cliarge  une  somme  de  1.030  francs  représentant  les  frais  de  répa- 
ration d*une  malfaçon  dans  Texécution  d*un  remblai;  —  Ce  {ai- 
sant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ap- 
pliqué aux  34.838»%50  de  déblais  de  roc  qui  faisaient  Tobjet  des 
réclamations  présentées  par  les  requérants  un  prix  nouveau  de 
i',35;  qu'ainsi  il  n'était  pas  allégué  que  lesdits  déblais  ne  pou- 
vaient rentrer  dans  aucune  des  catégories  fixées  par  le  cahier  des 
charges;  qu'au  contraire,  lesdits  entrepreneurs  soutenaient  que 
les  déblais  dont  s'agit  devaient  être  comptés  comme  déblais  de  la 
première  classe  prévue  au  bordereau  de  l'entreprise  ;  qu'en  effet, 
si  Tarticle  98  du  bordereau  ne  range  dans  cette  première  classe 
(pxe  les  déblais  de  roc  à  la  mine,  ces  expressions  doivent  être  en- 
tendues dans  un  sens  lai^e  et  comprennent  tous  les  déblais  qui 
par  suite  de  la  nature  argileuse  du  sol  ne  peuvent  être  extraits 
avec  les  outils  du  terrassier,  mais  qui  présentent  les  mêmes  dif- 
ficultés d'extraction  et  la  même  dureté  que  les  déblais  exigeant 
d'ordinaire  l^emploi  de  la  mine  ;  que  cette  interprétation  est  con- 
firmée par  une  indication  écrite  dans  l'avant-métré  en  regard  du 
tableau  du  calcul  des  terrasses  de  la  tranchée  n«  9 ,  suivant  la- 
quelle indication  500  mètres  cubes  de  déblais  extraits  dans  cette 
tranchée  sont  rangés  dans  la  première  elasse,  alors  qu'en  fait 
aucun  déblai  de  ladite  tranchée  n'a  exigé  le  secours  de  la  mine  ; 
que,  d'ailleurs,  le  prix  de  4  francs  appliqué  aux  déblais  de  la  pre- 
mière classe  représente  exactement  la  valeur  du  travail  exécuté 
par  les  requérants;  attendu»  d'autre  part,  que  c'est  à  tort  que 
Tarrêté  attaqué  a  mis  k  la  charge  des  entrepreneurs  une  somme 
•de  i.030  francs  pour  tenir  compte  des  frais  d'enlèvement  d'une 
certaine  quantité  d'argile  déposée  dans  un  remblai;  qu'en  effet, 
ce  dépôt  ne  constituait  pas  une  malfaçon;  que,  de  plus,  Tenlève- 
ment  de  l'argile  a  été  exécuté  en  régie  par  l'administration  sans 
que  la  régie  ait  été  régulièrement  prononcée;  par  ces  motifs, 
décider  que  les  entrepreneurs  ont  droit  à  l'application  du  prix 
de  4  francs  prévu  au  bordereau  sous  le  n""  25  pour  34.838"%50  de 
déblais  de  roc  au  lieu  du  prix  de  1^35  non  prévu  audit  borde- 
reau ;  dire   qu'ils    ne    seront   pas   soumis  à  la  retenue  de 
1.030  francs  relative  au  travail  irrégulièrement  exécuté  en  régie; 
condamner  l'État  aux  intérêts,  aux  intérêts  des  intérêts  et  aux 
dépens. 

Vu  le  mémoire  en  défense  portant  recours  incident  du  Ministre 
des  travaux  publics..,,  tendant  &  ce  qu'il  plaise  au  GonseO  :  1**  re- 


vXi 


:  •     ^ 
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jeter  le  pourvoi  ci-dessus  visé  par  les  motifs,  en  ce  qui  eoQceiue 
les  déblais,  que  le  §  1*'  de  Tarticle  98,  range  uniquement  dans  k 
1"  classe  les  déblais  du  roc  dont  l'exécution  exige  remploi  delà 
mine  et  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait,  que  l'extractioa  des 
34.838"%50  de  déblais  ci- dessus  relatés  a  eu  lieu  sans  le  secours 
de  la  mine  et  en  ce  qui  concerne  les  malfaçons  constatées  dans 
les  remblais,  par  le  motif  que  c'est  à  bon  droit  que  Tarrêlé  atla- 
qué  a  imposé  aux  entrepreneurs  une  retenue  de  1.030  francs  pour 
tenir  compte  de  la  dépense  nécessitée  par  l'enlèvement  de  Far- 
gile  déposée  dans  un  remblai  contrairement  aux  stipulations 
expresse  de  l'article  56  du  câbler  des  charges;  2*  statuant  sur  lé 
recours  incident,  attendu  qu'aux  termes  du  §  5  de  l'article  98  de 
leur  cahier  des  charges,  les  entrepreneurs  se  sont  interdit  le 
droit  de  réclamer  aucun  supplément  de  prix  à  raison  des  di£B- 
cultes  qu'ils  pourraient  rencontrer  dans  l'exécution  des  travaux 
de  déblais  ;  que,  dès  lors,  les  difficultés  exceptionnelles  invoquées 
parles  requérants  ne  pouvaient  motiver  la  fixation  d'un  prix  nou- 
veau, réformer  l'arrêté  attaqué  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  appliqué  un  prix  nouveau  de  1^35  aux  34.83S*',50 
de  déblais  de  roc,  décider  qu'il  sera  fait  application  à  ces  déblais 
du  prix  de  0^80  prévu  au  bordereau  sous  le  n**  25  et  mettre  les 
irais  d'expertise  à  la  charge  des  sieurs  Védrine  et  autres  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

En  ce  qui  concerne  les  ierrassemenU  :  —  Sur  les  conclusions 
des  sieurs  Védrine  et  Chapuis  tendant  à  ce  que  le  prix  de  1^33 
par  mètre  cube  alloué  par  l'arrêté  attaqué  pour  34.838**^50  de 
déblais  soit  porté  à  4  francs,  et  sur  les  conclusions  du  ministze 
tendant  à  ce  que  lesdits  34.838"%50  soient  comptés  au  prix  de 
0^80. 

Considérant  que  l'article  98  du  devis  prévoit  :  i<»  les  déblais  de 
roc  dont  l'exécution  exige  l'emploi  de  la  poudre  pour  lesquels 
est  établi  un  prix  unique  moyen,  à  forfait,  de  0^80  par  mètre 
cube,  comprenant  tous  les  frais  d'extraction  ;  qite,  par  ledit  artide, 
les  entrepreneurs  se  sont  interdit  de  réclamer  ultérieurement 
contre  ces  prix,  quelles  que  pussent  être  la  nature  du  terrain 
fouillé  et  les  difficultés  de  toute  sorte  rencontrées  dans  l'exéca- 
tion  des  terrassements;  que,  par  ledit  article,  les  entrepreneurs 
se  sont  interdit  de  réclamer  ultérieurement  contre  ces  prix, 
quelles  que  pussent  être  la  nature  du  terrain  fouillé  et  les  diffi* 
cultes  de  toute  sorte  rencontrées  dans  l'exécution  des  terrasse- 
ments ;  que,  dès  lors^  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
se  fondant  sur  ce  que  des  difficultés  exceptionnelles  auraient  été 
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rencontrées  par  les  entrepreneurs,  leur  a  alloué  ua  prix  nouveau 
de  1^35  pour  34.838  mètres  cubes  de  déblais  de  roc; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Védrine  et  Ghapuis  se 
fondent,  pour  demander  l'application  auxdits  déblais  du  prix  de 
4  francs,  sur  ce  qu'ils  auraient  été  induits  en  erreur  sur  le  sens 
et  la  portée  des  dispositions  précitées  du  cahier  des  charges  et  du 
bordereau  de  l'entreprise,  par  une  indication  écrite  dans  l'avant- 
métré,  en  regard  du  tableau  des  calculs  des  terrasses  de  la  tran- 
chée n"  9  ; 

Mais  considérant  que  les  énonciations  de  Tavant-métré  ne 
peuvent  prévaloir,  pour  l'application  des  prix,  sur  les  disposi- 
tions formelles  du  devis  et  du  bordereau;  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs contesté  par  les  requérants,  qu'à  l'exception  de  1.34i"%50 
qui  sont  comptés  comme  déblais  de  la  première  classe  dans  le 
décompte  définitif»  aucun  des  déblais  de  l'entreprise  n*a  exigé 
l'emploi  de  la  poudre;  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Védrine  et 
Chapuîs  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que  34.838"*,50  de  dé- 
blais de  roc  leur  soient  comptés  comme  déblais  de  première 
classe,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  34.838"'%50  le  prix 
de  0^80  par  mètre  cube  prévu  par  le  bordereau  pour  les  déblais 
de  la  deuxième  classe; 

En  ce  qui  concerne  les  malfaçons  constatées  dans  l'exécution 
du  remblai  de  la  plate-forme,  vers  les  piquets  31  et  32  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise,  les  terres  argileuses  seront  striées  et  rejetées  hors 
des  remblais,  à  moins  d'ordres  contraires  et  écrits  de  Tingé- 
nieur;  quil  résulte  de  l'instruction  que  les  argiles  ont  été  dé- 
posées dans  le  remblai  de  la  plate-forme,  sans  que  les  entrepre- 
neurs justifient  d'un  ordre  écrit  de  l'ingénieur  autorisant  ce 
dépôt;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  que  le 
conseil  de  préfecture  à  mis  à  tort  à  leur  charge  les  frais  de  ré« 
paration  de  ladite  malfaçon; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Tarrèté  atta- 
qué ait  fait  une  appréciation  exagérée  de  la  dépense  nécessaire 
à  cette  réparation  en  l'évaluant  à  la  somme  de  1.030  francs. 
Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  les  sieurs  Védrine  et  Chapuis  ne  justifient  pas 
qu'ils  aient  fait  une  demande  dMntérêts  avant  le  6  avril  1883, 
date  de  leur  requête  introductive  d'instance  devant  le  Coliseil 
d'État;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  allouer  seulement  à  partir  de 
cette  date  les  intérêts  des  sommes  leur  restant  dues  par  l'État, 
qu'ils  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  qui  leur  étaient  dus 
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dans  de  nooTelIes  conclusions  te  S8  Dclo^^e  188S  ;  qu'à  e 
lesdits  intérêts  étalent  échus  depuis  plus  d'une  année  ; 
lors,  les  sieurs  Védrine  et  Chapuïs  sont  fondés  k  demai 
application  <te  l'article  11B4  du  Code  civil,  que  les  lati 
intérêts  leur  soient  alloués  à  partir  du  SS  octobre  18S! 
34.838",S0  de  terrassements  pour  lesquels  le  ConseU  é 
lure  a  alloué  aur  entrepreneurs  un  prix  de  {^3S,  seroi 
an  prix  de  O',80  par  mètre  cube,  i/5  des  frais  d'eipertii 
supportés  par  les  sieurs  Védrine  et  Chapuis,  le  suq 
l'Ëtat.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  inti 
sommes  restant  dues  courront  du  6  avril  1883  et  les  int 
intérêts  du  28  octobre  !885.  Surplus  rejeté.) 


(r  2^-5) 

[M  mai  t886] 

TroBoux  publia.  —  Cmtpitinte.  —  Domtnaget.  —  Cou 
d'un  chemin  de  Jer.  —  Ouvrier  blessé.  —  Dommages- 
—  Aciio*  dirigée  contrn  le»  erHreprenews  et  la  eompoi 
Confia  annulé.  —  (Sieur  BorMie*  cimbre  Sieixr  Bride 
min  de  fer  de  Lyon.^ 

Un  ouvrier  evtpioifé  ptr  de»  entrepreneursy  çv'imi 
gme  de  Cliemin»  de  fer  a  chargé  de  lexteuiion  det 
it'une  voie  ferrée,  prétend  avoir  été  mctinte  d'im  aceidt 
par  la  fcaUe  doxires  omriers  cm  employé*  de  ceê  i 
netirt  :  il  actionne  en  domma^ep^térèU  letdils  enirt 
et  la  compagnie  comme  dciiement  et  tolidairemeitt 
sablée.  —  L'autorité  judtciaire  est  compétente,  —  àfi 
du  Conseil  de  préfecture,  —  pour  cotmaîlre  de  la  éetna 
bien  à  l'égard  de  ia  compagnie  ipt'à  l'égard  dft  entrer 

Vu  i.'AnnËTÉ,  en  date  du  3  mars  1886,  par  lequel  le  pn 


(')  En  ce  qni  lonclie  l'utioa  dirige  oentralei  ■ 
ni  l'ttdministralion  ne  dédintient  la  compétence  jadiciura  (Vof. 
le  lodt  1860,  Passennr,  ^iiri.  1800,  p.  SS^;  -~  33  juiUet  18S 
AtM.  iS6S,  p,  1S91  ;  —  Conflit  Mongtn,  1T  ayiHISSe,  fuprà,  p: 
MtnpimKurs  avûent  MoleKent  fbrniuif  ne*  mesptlon  tirls  de  te 
bauaJ  ■wùn'4tuipuulW'd«lMir4Mii«il«  etlvMuflitaaTiniiq 
inUnLée  b  la  compignie. 
ig  A  l'égard  de  cetw  dernière  sction,  U  décision,  sans  se  prioceapa 
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Savoie  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  Tinstance  pendante 
devant  là  Cour  de  Chambéry  entre  le  sieur  Bordelier,  ouvrier 
terrassier,  d*une  part,  et  les  sieurs  Bridet  et  Deruad,  entrepre- 
neurs, et  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, d*autre  part; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  du  6  février  1885,  par  lequel 
le  sieur  Bordelier  assigne  devant  le  tribunal  civil  de  Chambéry  : 
l'aies  sieurs  Bridet  et  Deruad;  t*  la  compagnie  des  Chemins  de 
fer  de  Parîs-Lyon-Médîterranée,  pour  s'entendre  condamner  soli- 
dairement à  lui  payer  la  somme  de  10.000  francs  en  capital  et 
de  600  francs  de  rente  viagère,  comme  civilement  responsables 
d'un  accident  grave  dont  il  a  été  victime  par  la  faute  des  ouvriers 
ou  employés  des  sieurs  Bridet  et  Deruad,  au  cours  des  travaux 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Chambéry  à  Saint-An dré-le- 
Gaz,  dont  la  compagnie  Paris-Lyon -Méditerranée  était  conces- 
sionnaire; 

Vu  les  conclusions  par  lesquelles  les  sieurs  Bridet  et  Deruad 
déclinent  la  compétence  du  tribunal  comme  n'étant  pas  celui  de 
leur  domicile,  et  celles  par  lesquelles  la  compagnie  décline 
également  cette  compétence,  par  le  motif  que  Faction  dirigée 
contre  elle  a  pour  cause  un  dommage  résultant  de  Texocution 
d'un  travail  public; 

Vu  le  Jugement,  en  date  du  28  mai  1883,  par  lequel  le  tribunal 
rejette  les  deux  exceptions  et  maintient  sa  compétence  à  l'égard 
de  toutes  les  parties  en  cause; 

Vu...  (Actes  d'appel  par  la  compagnie  et  par  les  sieurs  Bridet 
et  Deruad)  ; 


si  le  fait  a  donn^  lieu  à  des  poursuites  correctionuclles  et  sMl  a  un  earaclèrc 
délictueux,  se  fonde  sur  une  distinction  beaucoup  plus  rationnelle  enlre  les 
dommages  résultant  directement  et  nécessairement  de  Texécution  des  travaux, 
et  ceux  qui  sont  imputables  k  une  faute  des  ouvriers  ou  employés  que  la  com- 
pagnie se  substit&e  pour  cette  exécution.  L'appréciation  des  obligations  de  la 
compagnie  envers  les  personnes  qu'elle  emploie  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  4  de  la  loi  de  pluvidse  an  VIII.  Cette  solution  nouvelle  a  l'avantage 
do  renvoyer  &  une  seule  et  même  juridiction  les  deux  branches  d'une  instance* 
dont  la  connexité  est  évidente  et  qui,  lorsqu'elles  sont  jugées  séparément, 
peuvent  aboutir  à  des  résultats  contradictoires.  L'existence  ou  la  non-existence 
d'une  condamnation  ou  d'une  poursuite  correctionnelle  avaient  d'ailleurs  paru 
à  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ne  devoir  exercer  aucune  influence  sur 
la  question  de  compétence.  •*-  Voy.  la  note  sous  la  décision  Mougin  précitée 
du  17  avril  1886;  •—  Rappr.  IT  janvier  1^,  Bruno,  p.  77;  --  13  mars  1880, 
Bouhellier,  p.  307;  —  11  novembre  1882,  Quinson,  Afin.  1883,  p,  705;  — 
17  avril  1886,  demoiselle  0.  Carroll,  suprà,  p.  663. 
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Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté,  le  17  septembre  iSSo, 
par  le  préfet  de  la  Savoie  à  la  Cour  de  Chambéry,  revendiquant 
pour  Fautorité  administrative  la  connaissance  du  litige  en  ce  qui 
concerne  la  compagnie  des  chemins  de  fer,  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  22  février  1886,  par  lequel  la  Cour  de 
Chambéry,  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public, 
rejette  le  déclinatoire  et  maintient  sa  compétence,  par  le  motif 
que  :  «  si  les  dispositions  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII  doivent 
faire  attribuer  à  la  juridiction  administrative  les  actions  ayant 
pour  objet  des  dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  néanmoins  d*accord 
aujourd'hui  pour  restreindre  cette  attribution  exceptionnelle  au 
cas  où  le  fait  dommageaoïe  es"  la  conséquence  immédiate  et  di- 
recte de  l'exécution  des  travaux,  l'État  pouvant  dans  ces  cir- 
constances ôtre  exposé  à  des  recours  en  garantie;  qu'il  n'en 
saurait  être  de  même,  lorsque  le  dommage  est  le  résultat  d*uu 
fait  accompli  personnellement  et  sans  nécessité  par  un  des 
agents  employés  à  ces  travaux,  et  indépendant,  à  raison  de  sa 
nature  et  des  conditions  dans  lesquels  il  s'est  produit,  des  instmr- 
tions  et  dos  ordres  intéressant  cette  exécution  ;  qu'un  fait  de  ce 
genre,  qu*il  soit  délictueux  ou  simplement  abusif,  ne  saurait,  k 
aucun  titre,  être  considéré  comme  ayant  pour  cause  directe  l'exé- 
cution desdits  travaux,  et  que  la  pensée  d'ordre  public  qui  a  fait 
édicter  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  saurait  être  invoquée 
pour  dessaisir  la  juridiction  de  droit  commun  »; 

Vu...  (Arrêt  de  sursis;  pièces  constatant  raccomplissoment  des 
f(»rmalités)  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  du  15  avril 
1886,  tendant  h  l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  le  mémoire  de  M*  Aguillon,  avocat  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  tendant  à  la  confir- 
mation de  Tarrêté  de  conflit; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  les  articles  1382  et  suivants 
du  Code  civil  ; 

Vu  Tordonnance  du  1"  juin  1828,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  26  octobre  1849  et  la  loi  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  l'action  introduite  par  le  sieur  Bordelier  de- 
vant le  tribunal  de  Chambéry  tendait  à  faire  décider  que  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Parii-Lyon-Médîterranée,  conces- 
sionnaire de  la  cligne  de  Chambéry  à  Saint-André-le-Gaz,  et  les 


*ï  ■  Jl»'^ 
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entrepreneurs  Bridet  et  Deruad,  chargés  par  elle  d*exécater  une 
partie  des  travaux  de  cette  ligne,  étaient  civilement  et  solidaire- 
ment responsables  de  l'accident  dont  ledit  sieur  Bordelier,  ou- 
vrier des  sieurs  Bridet  et  Deruad,  aurait  été  victime  par  la  faute 
d'autres  ouvriers  ou  employés  de  ces  entrepreneurs; 

Considérant  que,  s'il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture 
de  statuer,  par  application  de  l'article  4  de  la  lloi  du  28  pluviôse 
an  VIII^  sur  les  réclamations  des  particuliers  se  plaignant  de 
torts  ou  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  torts  et  dom- 
mages causés  aux  propriétés  et  ceux  éprouvés  par  les  personnes, 
ledit  article  ne  lui  a  pas  attribué  la  connaissance  des  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs 
qui  les  emploient  ;  —  que,  si  les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  sont  bien  fondées,  lorsqu'elles  agissent  aux  lieu 
et  place  de  TÉfat,  à  revendiquer  la  compétence  administrative 
pour  la  connaissance  des  litiges  auxquels  les  travaux  prévus  par 
leur  acte  de  concession  peuvent  donner  lieu,  l'appréciation  de 
leurs  obligations  envers  les  personnes  qu'elles  emploient  ne 
rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  précitée; — 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la  Savoie  a  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  Isl  connaissance  de  Faction  intentée  par 
le  sieur  Bordelier,  en|tant  Iqu^elle  concernait  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranéc...  (Arrêté  de  conflit 
annulé.) 


[21  mai  1886J 

Colonies  {Martinique).  —  Conrs  cTeau,  —  Règlement,  —  Conseil 
du  contentieux  administratif •  —  Compétence.  — Domaine  colo- 
nial. —  Autorisation  de  plaider.  —  Pouvoirs  du  gouverneur. — 
Expertise. — (Sieur  Rufz  de  La  vison  contre  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique et  le  sieur  Prévoteau-Duclary.) 

Uordormance  du  9  février  4827  n*a  réservé  aux  tribunaux  de 
V ordre  judiciaire  que  la  connaissance  des  contestations  rela^ 
tives  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  particuliers  et 
à  Vexercice  des  droits  concédés.  En  conséquence^  sHl  n*est  jtu^^ 
tifié  d^ aucune  concession  faite  par  V autorité  administrative 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrut»,  ktc.  —  tome  vi.  50 


.% 
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ttntiriettrement  à  cette  ordonnance,  c'est  avec  raison  que  te  can- 
seA  du  conientievx  se  déclare  compétent  pcntr  dëtermmer  les 
'    droits  des  habitations  r^  tes  eaux  et  le  mode  de  jouissance  à 
iTuposer  à  Vejfel  d'astarer  la  marche  des  moulins  (*). 

Peu  importe  VeiMence  c^une  convention  remontant  à  1730  et 
ayant  oonféri  le  droit  de  construire  art  canal  conduisant  les 
eaux;  cette  convention  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  de  tad- 
nàniitratien  de  procéder  au  règlement  des  eaux  ("). 

Par  Fefet  de  rordonnance  du  ^^  août  1825,  le*  établisse- 
ments publics  de  toute  nature  et  Us  propriétés  domaniales  ont 
été  remis  en  toute  propriété  aux  colonies  {"*). 

XHi  cas  d'argence,  le  ffottoemeur  est  autorisé  à  intenter  une 
action  au  nom  de  la  cototâe  \art.  1,  g  5,  du  sénalus<onsulte  du 
t  juillet  1866)  (""). 

Dans  le  cas  où  le  comeil  du  conîetUieux  reamnaît  la  nices- 
iiîé  ^une  expertise,  il  doit  mettre  préalablement  les  parties  en 
demeure  de  s'entendre  sur  le  fj^iz  de  Vexpert  ("'"}- 
Vb  u  UEftcËTi  du  ùeur  Rufi  da  Lavisen taedant  à  ce  qa'il 

(■-'^-"*-'***-■"")  M,  le  eanmiMiire  du  gouierBeswiit  Gbbtud  «  dmai 
ei  CADClmionï  SDiiantei  : 

o  McsifBiirs,  dans  les  colonieg,  le  régime  Ugil  des  coura  d'eau  diffâre  noU- 
MMnenl  ta  tf^gm»  Aee  eonm  d'cM  de  1s  mtoopols,  et  eette  difiSrence  u  mm- 
ttifeste  pMlicMliènœiiLsiiK  deu  point*  àt  vm  swinnk  : 

Il  1*  Aui  colonies,  tontes  les  eaui  eonrentes  font  psrtie  du  domsiui  pabbo, 
sans  qa'il  j  ail  It  disliuguer,  comme  en  France,  suiiiut  qu'elles  font  partie 
d'une  mlère  nangable  ou  non.  Dans  un  cas  comme  dui  l'antre,  lei  eau 
dans  les  eoloniea  ont  ilÈ  placées  sous  le  ponfoir  de  l'administralioa.  Elles 
sont,  au  regard  des  psrtjculien>  inaliiaabtes  el  imprescriptibles,  et  ceai-ci  ne 
penient  jamais  exercer  à  leur  fgtkrd  qu'un  droit  de  jouissance  essentiellement 
précaire  et  rétocalile.  Celte  ddrosa^nn  sux  rigles  ordinaires  lient  &  une  double 

Il  L'nne  d'elles  est  une  raison  historique  :  dans  les  colonies,  les  cours  d'eaa 
non  naTJgablea  n'ont  jamais  été  entre  [es  mains  des  seigneurs,  l'État  s'en  étani 
caparA,  dis  lit  conquête,  pour  les  besoins  de  !a  catoniHtion.  La  seconda 
raison  tient  au  climat,  k  la  sécheresse  du  sol,  qui  rendent  les  eau,  dans  I» 
colonies,  particuliËrenient  précienses.  Oa  n'a  pas  voulu  que  les  particutien 
pussent  en  taire  un  usage  abusif.  C'est  nne  raison  semblable  qni  adélennini 
la  léfpalataui,  lorsqu'il  a'«U  agi,  es  18M,  de  cenaittaer  en  il«in«  le 
régime  de   U  propriété  foncière,  k  conprendre  dane  la  damaiM  pnblie  tou^ 

V  En  second  tien,  tandis  qa'en  France  les  régleoients  ou  eoncessious 
i  imt  Ivqiinirv  bits  par  des  actes  qii  émuent  d'agent!  adiBinfstrtlirs 
oralement  par,  dea  ddcrâtaj,  dans  les  ocdoniei,  aa  eoUrain,  etet  na  nnèlé 
oqseilda  cotilentieui  «dministiatif  qui  répartit  1m  eauK  autre  las  ajants 
.  i'aete  de  Y^ement  ou  de  partage  d'eau  n'en  cos&erre  paa  «aoiu*,  aau 
I,  «a  nature  propre,  il  D'en  detneurie  pas  notas  tin  acte  adininismût  qui 
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plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  7  février  1882,  par  le- 
quel le  conseil  privé,  constitué  en  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif de  la  Martinique,  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  portée  devant  lui  par  le  sieur  Prévoteau- 

doit  êtro  {M'éparé  et  rendu  dans  le^i  formes  eontcotieiLseSy  avee  les  garanties 
que  procure  aux  parties  Tinterrention  des  formalités  prescrites  par  la  procédure 
lidministratiYe. 

«  L*aete  de  partage  ou  de  règlement  prend  ainsi  un  earactàre  mixte ,  et  il 
en  résulte,  an  point  dç  vue  de  l'étendue  du  reeonra,  une  conséquence  impor- 
tante :  tandis  qu^en  Trance  1«  décret  qui  réglemente  une  prise  d'eau  ne  peut  être 
attaqué  deiant  vous  que  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  au 
contraire  Tarrété  par  lequel  le  Conseil  du  contentieux  administratif  établît  un 
règlement  d*ean  peut-être  Vobjet  d*un  recours  contentieux  proprement  dit, 
c*est-k-dire  qu*il  peut  vous  être  déféré,  non  seulement  pour  incompétence» 
Tiolation  des  formes  ou  détoumement  de  poutoirs,  mais  encore  pour  fausse 
appréciation  des  faits,  pour  simple  mal  jugé. 

«  C'est  30US  Tempire  de  cette  législation,  dont  nous  nous  bornons  potur  le 
moment  à  indiquer  les  traits  principaux,  et  que  nous  aurons  ti  faire  connàttre 
en  détail  tout  k  llieure^  que  le  tJonseil  du  contentieux  administratif  de  la  Mar- 
tinique a  pris,  les  V  février  et  12  juHlet  1882,  les  deux  arrêtés  qui  tous  sont 
aujourd'hui  déférés. 

«  Voici,  brièvement,  les  faits  qui  les  ont  provoqués  : 

«  La  rivière  SaîntnI&cqucs,  k  la  Martiniquo,  dont  le  cours  n'est  que  de  quel- 
ques kilomètres  et  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  traverse  deux  exploitations 
importantes  de  cannes  à  sucre  et  Tait  mouvoir,  k  l'aide  des  eaux  que  lui  appor- 
tent deux  ruisseaux  voisins,  les  moulins  k  s\iicre  de  ces  deux  domaines.  Le 
moulin  situé  en  amoift,  qui  appartient  au  sieur  Rufz  de  Lavizon,  est  alimenté 
par  les  eaux  de  la  rivière  Saint-Jacques  et  d'un  des  doux  ruisseaux  dont  nous 
\enons  de  parler;  ce  ruisseau  est  dénommé  la  «  ravine  Pierrot  »,  et  il  est  pa- 
rallèle &  peu  près  k  la  rivière. 

«  Un  barrage,  établi  dans  le  lit  de  la  rivière  Saint-Jacques,  en  dérive  les 
eaux,  par  un  canal  particulier,  dans  la  direction  de  la  ravine.  Arrivées  k  la  ra- 
vine elle-même,  les  eaux  j  sont  recueillies  dans  un  réservoir  établi  dans  le  lit 
de  ce  ruisseau  et  formé  par  une  digue  perpendiculaire  aux  deux  rives  ;  eUes  so 
dirigent  ensuite  par  un  second  bief  sous  les  roues  du  moulin,  et  sont  enfin 
rendues  par  un  troisième  canal  au  lit  de  la  ravine  Pierrot,  qui  se  jette  un  peu 
plus  loin  dans  la  rivfère  St-Jacques. 

«  Quant  au  moulin,  qui  appartient,  ainsi  que  le  domaine  dont  il  fait  partie, 
k  la  colonie  de  la  Martinique,  et  qui  est  loué  pour  dix-huit  ans,  avec  ce  do- 
maine, à  un  âieur  Prévoteau-DÎiclary,  il  est  situé  beaucoup  plus  en  aval,  a  plus 
do  deux  kilomètres.  Il  reçoit,  après  le  moulin  du  sieur  Rufz  de  Lavizon,  les 
eaux  de  la  rivière  St-Jacques  et  de  la  ravine  Pierrot,  et  il  jouit,  à  titre  exclusif, 
des  eaux  d'une  ravine  appelée  la  «  ravine  Thébault  »,  qui  se  jette  dans  la  rivière 
en  aval  du  premier  moulin. 

«  Il  n*est  pas  douteux.  Messieurs,  que  cette  situation  de  deux  moulins  l'un 
par  rapport  i  l'autre  n'a  pu  être  établie  que  par  suite  d'un  accord  eatre  leurs 
anciens  propriétaires.  Les  plans  joints  au' dossier  nous  indiquent  en  effet  que 
le  bief  qui  dirige  les 'eaux  de  la  rivière  St-Jacques  vers  la  ravine  Pierrot  eùi- 
prunte  sur  laphis  grande  partie  de  aon  parcoojrs  le  fonds  eoloni^J,  appelé  .fonds 
bt  Jacques,  et  que  le  canal  de  fiâte  du  moulin  du  sieur  Rufz  de  La\itoii  passe 
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Duclary,  fermier  de  Thabitation  Fonds-Sain t-Jacques,  apparte- 
nant à  la  colonie  de  la  Martinique  ;  —  Ce  faisant^  attendu  qu*il 
n'appartenait  pas  au  conseil  privé  de  répartir  les  eaux  de  la  ri- 
vière Saint-Jacques  entre  les  propriétaires  des  deux  habitations 

[.  ^.gaiement  siir  le  même  fonds.  Les  parties  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  recou- 

|.  naître  que  les  traTaux  de  dériration,  exécutés  au  profit  du  moulin^  Font  été  en 

vertu  d'une  convention  passée  en  1730  entre  leurs  auteurs. 
I  K  Le  16  octobre  1881,  le  fermier  de  Thabitation  coloniale  de  St-Jacques,  le 

sieur  Prévoteau-Duclary,  qui  prétendait  que  l'usinier  d'amont  retenait  d'une 
manière  abusive  les  eaux  de  la  rivière  St-Jacqnes  et  de  la  ravine  Pierrot, 
demanda  au  Conseil  du  contentieux  administratif  de  procéder  k  un  partage 
d'eau  en  prenant  pour  base  l'égalité  de  droits  des  deux  moulins.  Le  sieur  Rufz 
de.Laviïon,  ainsi  actionné,  lui  opposa  deux  moyens  :  Tun  tiré  d'une  prétendue 
incompétence  du  Conseil  du  contentieux  administratif,  l'autre  tiré  de  ce  que  le 
demandeur,  simple  fermier  du  fonds  St-Jacquos,  n'avait  pas  qualiti^  pour  pré- 
senter une  pareille  demande. 

(t  La  colonie  intervint  alors  dans  l'instance  pour  habiliter  son  fermier,  et, 
le  7  février  1883,  le  Conseil  du  contentieux  administi*atif,  après  avoir  reconnu 
sa  compétence  et  déclaré  qu'il  se  considérait  comme  régulièrement  saisi  par  les 
deux  demandes  du  sieur  Prévoteau-Duclary  et  de  la  colonie,  faisant  cause  com- 
mune, ordonna,  ayant  faire  droit,  une  expertise.  Quelques  mois  plus  tard,  le  ta 
juillet  1882,  le  Conseil  du  contentieux  administratif  statua  au  fond  et  procéda 
au  partage  d'eau  qui  lui  avait  été  demandé  par  le  fermier  de  la  colonie  et  la 
rolonie  elle-même. 

«  Tels  sont  les  deux  arrêtés  dont  le  sieur  Rufz  de  Lavizon  vous  demande  de 
prononcer  l'annulation. 

«  A  l'appui  de  sa  requête ,  il  reproduit  devant  vous  les  moyens  qu'il  avait 
présentés  devant  le  Conseil  de  préfecture.  Il  soutient  que  le  Conseil  du  conten- 
tieux administratif  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  qui  avait  été 
portée  devant  lui.  \\  ajoute  que  ce  tribunal  aurait  dû,  en  admettant  qu'il  fût 
compétent,  rejeter  comme  étant  non  recèvable,  pour  défaut  de  qualité,  la  de- 
mande du  sieur  Prévotcau-Dnclary.  Il  prétend  que  l'arrêté  du  13  juillet  1883, 
qui  a  statué  sur  le  règlement  d'eaux,  doit  être  annulé  comme  ayant  été  rende 
sur  une  expertise  irrégulière. 

«  Il  critique,  au  fond,  un  certain  nombre  de  dispositions  de  ce  règlement, 
notamment  celle  qui  limite  k  douze  heures  par  jour  le  temps  pendant  lequel  il 
a  le  droit  de  recueillir  les  eaux;  celle  qui- lui  impose  l'exécution  de  certains 
travaux  et  le  paiement  de  certaines  dépenses  qui  ne  lui  incombent  pas  jusqu'à 
présent;  celle  enfin  qui  porte  qu'après  deux  infractions  successives  au  règle- 
ment adopté,  la  prise  d'eau  pourrait  être  supprimée  par  la  colonie,  son  adver- 
saire. II  vous  demande,  en  outre,  de  lui  allouer  diverses  indemnités. 

«  Nous  aurons  donc  k  examiner  les  cinq  questions  suivantes  :  1^  Le  Conseil 
du  contentieux  était-il  compétent?  3»  S'il  était  compétent,  devait-il  se  considé- 
rer comme  régulièrement  saisi  par  la  demande  du  sieur  Prévoteau-Duclary? 
Z"  Y  a-t-il  lieu  d'annuler  le  règlement  d'eau  comme  ayant  été  fait  après  udc 
expertise  irrégulière  ?  4»  Y  a-t-il  lieu  tout  au  moins  d'annuler  celles  des  dispo- 
sitions de  ce  règlement  qu'on  pourrait  considérer  comme  excessives  ;  5<^  Le  re- 
quérant enfin  a-t-il  droit  k  l'allocation  des  indemnités  qu'il  réclame? 

«  I.  -.-  Le  Conseil  du  contentieux  administratif  dtait-il  compétent? 

a  La  compétence  de  ce  Conseil  ne  nous  partît  pas  douteuse.  Elle  résulî* 
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Reculés  et  Ponds-Saint-Jacques;  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents,  aux  termes  des  articles  644  et  645  du  Gode  ci- 
vil, pour  régler  Fusage  des  cours  d*eau  qui  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public;  attendu  qu'en  admettant  que  ladite  rivière  soit 

formellement  de  l'article  176,  §  (>,  de  Tordonnauce  du  9  février  1827  sur  le 
gouvernemeot  et  l'administration  de  la  Martinique,  et  du  décret  du  5  aofttl881, 
qni  Ta  sur  ce  point  confirmée  implicitement.  Le  Conseil  statue,  nous  dit  cet 
article  :  Sur  les  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de 
saignées  à  faire  aux  rivières  pour  rétablissement  des  usines^  VirrigatUm 
des  terres  et  tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  distri» 
bution  des  eaux,  la  quantité  d*eau  appartenant  à  chaque  terre,  la  manière 
de  jouir  de  ces  eattXy  les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour  la 
conduite  et  le  passage  des  eaux,  les  réparations  et  l'entretien  desdits 
travaux,  l'interprétation  des  titres  de  concession^  s*il  y  a  lieu,  laissant  aux 
tribunaux  à  statuer  stir  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever  relati- 
vement à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appar- 
tenant à  des  particuliers, 

u  L'attribution  de  compétence  faite  au  Conseil  du  contentieux  administratif 
est,  TOUS  le  voyez,  Messieurs,  extrêmement  large.  Les  tribunaux  ne  conservent 
que  la  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  soit  relativement  k 
l'exercice  des  droits  concédés  (lorsqu'il  a  été  fait  antérieurement  un  partage 
d'eau),  soit  relativement  à  la  jouissance  des  eaux  qui  peuvent  appartenir  k  dei 
particuliers,  et  ces  eaux  ne  peuvent  jamais  être  que  dos  eaux  mortes  ou  dor- 
mantes, des  eaux  de  puits  ou  d'étangs,  puisque  les  eaux  courantes,  sans 
exception,  font  partie  du  domaine  public.  Vous  avez  reconnu  cette  compétence 
du  Conseil  du  contentieux  administratif  an  grand  nombre  de  fois,  notamment 
en  1862, 1863, 1864, 1875,  1877,  1878  et  1882. 

«  A  ce  texte,  h  cette  jurisprudence,  qu'opitose  le  sieur  Rufz  de  Lavizon  ? 
11  se  fonde  sur  trois  ordres  d'arguments.  Il  soutient  d'abord  que  le  caractère 
domanial  des  cours  d'eau  de  la  Martinique  ne  faisait  obstacle  en  aucune 
manière  à  l'exécution  de  la  convention  de  1730.  Cette  convention,  dit-il, 
constituait  un  règlement  d'eau,  soumis  &  l'application  de  l'article  445  du  Code 
civil,  et  sur  lequel  il  n'appartenait  pas  au  Conseil  du  contentieux  administratif 
de  se  prononcer.  Dans  ce  système ,  l'autorité  judiciaire  seule  aurait  pu  con- 
naître de  cette  convention  et  fixer  l'étendue  des  droits  qui  ont  pu  naître,  tant 
de  l'accord  des  parties  que  de  la  possession  une  fois  et  demie  séculaire  qui 
s'est  fondée  depuis. 

u  II  prétend,  en  second  lieu,  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  général  en  jeu  et 
que  la  compétence  du  tribunal  administratif  ne  trouvait  pas,  dès  lors,  matière 
k  s'exercer. 

«  Il  soutient  enfin  que  la  ravine  PieiTot  ne  constitue  pas  un  cours  d'eau, 
mais  une  simple  source,  qui  jaillit  dans  sa  propriété  et  qui  se  perd,  sans  sortir 
de  la  propriété  même,  dans  la  rivière  St-Jacques.  Elle  naît  et  meurt  dans  le 
même  fonds.  Cette  circonstance  devrait  faire  considérer,  au  dire  du  tieur  Rufz 
de  Lavizon,  la  ravine  PieiTot  comme  rentrant  parmi  ces  eaux  particulières  sur 
lesquelles,  aux  termes  de  l'article  176  de  l'ordoimance  du  9  février  1827, 
il  appartient  k  l'autorité  judiciaire  seule  de  statuer. 
«  Messieurs,  aucun  de  ces  trois  moyens  ne  nous  paraît  fondé, 
u  Tout  d'abord,  nous  estimons  que  la  convention  de  1730,  qui  d*ailleurs,« 
n'a  pu  être  retrouvée,  et  que  le  prétendu  règlement  particulier  qu'on  fait  rés  c  1 


«» 
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du  domaine  public,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  privé  de  pro- 
noncer sur  Texisteace  et  la  portée  des  conventions  privées  qui 
régissent  la  situation  des  moulins  Reculés  et  Saint-Jacques;  que 
ces  conventions  résultent  d*un  contrat  passé  le  21  février  1730 
^entre  les  auteurs  des  propriétaires  actuels  et  confirmé  en  1741  et 

tor  tanl  de  celte  coayeDtion  que  de  la  pessession  conforaie  pendant  150  ans 
q.u*cUe  a  pu  fonder,  ne  sont  pas  de  nature  k  dire  opposée  an  Conseil  du  ron- 
tentieux  administratif.  Celui-ci  a  reçu  de  Tordounaoce  de  1^27  te  droit  de  faire 
les  partages  d*eaax  de  la  manière  la  plus  profitable  k  la  colonisation  ;  c'est  un 
aUribat  dm  droit  de  souveraineté  qu'il  exerce,  et  les  conventions  qni  pourraient 
tendre  k  limiter  l'exercice  d'un  pareil  droit  sont  à  son  égard  comnus  si  elles 
n'existaient  pas,  elloe  ne  lui  sont  pas  opposables. 

«  C'est  ce  que  vous  avez  décidé  formellement  le  31  mai  1878^  et  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  également  le  i&  mai  de  la  même  année,  par  le  rejet 
d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  Martinique  du  tS  juin  1875. 
Faut-U  en  conclure  que  les  conventions  par  lesquelles,  aux  colonies,  les  pro- 
priétaires voisins  règlent,  k  défaut  d'actes  réguliers  de  partage,  l'usage  des  eaux, 
doivent  être  considérées  comme  dépourvues  de  tout  effet  juridique  ?  Ce  serait 
commettre  une  exagération.  Sans  doute,  les  règlements  qui  résultent  de  ce^ 
conventions  sont  subordonnés  aux  exigences  de  l'intérêt  public  ;  sans  doute,  la 
jouissance  et  laquelle  elles  donnent  droit  est  essentiellement  précaire  et  révo- 
cable ;  sans  doute,  enfin,  le  Conseil  du  contentieux  administratif  conserve  tou- 
jours le  pouvoir,  sur  la  demande  des  intéressés,  de  substituer  le  droit  au  fait 
et  d'imposer,  k  tous,  les  règlements  que  l'intérêt  de  la  colonisation  exige  ; 
mais  les  conditions  particulières  n'en  confèrent  pas  moins  des  droits  utiles 
plus  ou  moins  étendus  qui  peuvent  donner  naissance  à  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

* 

«  Seulement,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  la  demande  doit  être 
portée,  ear  le  litige,  suivant  une  heureuse  expression  que  nous  trouvons  dans 
L'arrêt  de  La  Cour  de  la  l^Iartinique ,  du  là  juin  1875 ,  dont  la  doctrine  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  2â  mai  1878,  se  réduit  à  une  simple 
obligation  de  faire,  ne  touchant  en  rien  aux  droits  de  l'État. 

«  Si  donc  le  sieur  Rufz  de  Ravizon  se  croit  en  état  de  pi'ouver  qu  il  a,  soit 
on  vertu  de  la  convention  de  1730,  soit  en  vertu  de  la  prescription,  acquis  des 
droits  privilégiés  relativement  k  l'usage  et  k  la  jouissance  des  eaux  de  la 
rivière  Saint-Jacques,  qu'il  réclame,  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnité,  H 
qu'il  porte  sa  demande  devant  l'autorité  judiciaire.  La  jurisprudence  du  Con* 
seil  d'État  n'y  fait  pas  obstacle,  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  lui  en  recon- 
naît formeUeaent  le  droit. 

u  Mais  qu'il  ne  vienne  pas  prétendre  que  la  situation  privilégiée  qu'il  in- 
voque pouvait  lier  le  Conseil  du  contentieux  administratif  et  limiter  Les  droits 
qni  appartiennent  k  ce  tribunal  en  matière  de  règlements  d'eau,  car  ^n  ne  peut 
aeqnérir  ai  posséder  k  rencontre  du  domaine  public. 

«  Le  premier  argument  sur  lequel  Le  sieur  Rufz  de  Lavizon  se  fond^  pour 
dénier  la  compétence  du  Conseil  du  contentieux  administratif  n'est  donc  pas 
fondé. 

<(  Il  en  est  de  même  du  second,  qui  est  tiré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tout  k  rbeure,  de  ce  que  la  demande  en  règlement  d'eau  n'aurait  pas  été  iiïs- 
pirée  par  des  raisons  d'intérêt  général. 

ft  L'ordonnance  du  9  («'vrier  1827  n'exige  nullement,  en  effet,  pour  que  k 
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181$  ;  que,  si  les  termes  mèoies  de  la  convention  ne  sont  paa 
connus,  il  peut  y  être  suppléé  par  la  possession  constante  4e  Tu- 
sai^  4ea  eaux  qui  sont  dérivées  de  la  rivière  Saint-Jacques  k 
l'aide  d'une  digue  el  sont  réunies  au3^  eaux  de  \ià  ravine  Pierrot, 
pour  être  conduites  dans  un  réservoir,  à  la  seule  charge  de  les 

Conseil  du  contentieux  administratif  puisse  connattre  de  la  demi^iide  iM>rté« 
devant  lui  par  les  intéreMés,  une  pareille  al>n^tioa,  iw  tel  d^sint^^resâement 
de  la  part  de  ces  denûers. 

«  U  est  bien  éiident  que  ce  sera  tonjoiirs  riotérêt  nBrsoanel  qû  inspirera 
les  deoMOàdea  de  cetta  nature,  et  le  CeM^eil  du  contentietu  <wl«iiMatV9tir devra 
s'en  saisir  toutea  les  fois  qu'elles  tendront  au  règlement  ea  m  pukrtage  d*niM 
«au  courante.  Ov,  cette  condition  existe  manifestement  d^n»  VaiEeâre  acIueUe* 
U*ailleura„  de  ce  que  la  rivière  St-Jm^ques  n'«rrose  que  deux  prapfUté»,  il  no 
s'ensuit  nnllement  q««  la  bonne  répartition  des  çaux  de  eelle  rÎTière  seÂt  dé* 
pourvue  de  tout  caractère  d'intérêt  général. 

«  U  n'y  a  dans  la  eoUnie  de  la  Martinique  que  dea  caura  d'eau  de  peu 
(l'importance ,  et  les  propriétés  j  ont  au  contraire  une  étendue  eeneldéraûe, 
en  sorte  que  le  nombre  des  propriété»  arrosées  est  néeessairemeni  foft  restreint. 
Qu'importe,  au  point  de  v^e  de  l'utilité  d'un  pariage  d'eau,  que  eea  pfopriétéa 
appartiennent  ^  un  seal  ou  à  un  nombre  plus  ea  peina  gtiad  de  colons  f 

«  C'est  toiûeure  de»e  l'intérêt  des  exploitatlens  que  doit  aveir  tien  le  partage, 
et  la  question  reste  toujours  la  même,  quels  que  soient  eeax  entre  les  mains 
de  qui  se  trouvent  les  fonds  intéressés.  Vous  avex  réceouneot  eensacré  ce  prin- 
cipe pour  la  métropole^  au  siuet  d'un  reeeura  pour  excès  de  pooToir»  dirigé 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Marne»  qui  avait  prescrit,  dans  l'intérêt 
d'une  seule  propriété,  l'abaissement  d'un  barrage  appertwaant  ii  «n  aienr 
Verdavaine. 

«  Vous  avez  maintenu  l'arrêté  et  rejeté  le  recours ,  parée  que  rinstructiQn 
voua  avait  fait  reconnaître  que  l'importaoee  de  la  propriété,  dont  le  préfet 
avait,  pour  ainsi  dire,  pris  la  défense,  conféra^  à  sqb  arrêté  le  eametêre  d'une 
véritable  mesure  d'intérêt  général  (19  février  ia86,aiffairo  Yerdaveîne, 
AuH.  1886,  p.  â39. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  pas  plus  admettre  le  seoond  moyen  sur  lequel  le 
sieur  Ri4»  de  Lavixon  prétend  fonder  l'iooompétence  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  de  le  Martinique,  que  poqs  n'avons  admis  le  premier. 

u  Le  ti'oisième  ne  nous  parait  pas  devoir  être  aocueiUi  davantage,  car  il 
manque  en  fait, 

«  £n  fait,  il  est  certain  qu'avant  de  se  jeter  dans  la  rivière  &trJaoqaes,  la 
ravine  Pierrot*,  p4u  après  sa  «ortie  dea  reues  du  moulia  d*amont,  emprunte  le 
sol  du  fonds  colonial.  Ses  eaux  cessent  donc,  li  ce  moment,  d'être  des  eaax  de 
source  :  la  ravine  devient  alors  un  véritable  cowa  d'eau,  et  il  n'est  plus  pes» 
sible,  dès  lors,  4^  U  considérer  comme  rentrant  dans  eea  eaux  particiiUèrea 
doikt  U  est  qaesUop  dems  l'i^Uele  416  de  l'ordonnanoe  et  au  ii^et  deaquettes  il 
appartient  à  l'autorité  judicieire  seiUe  de  statuer, 

«  Noua  déclaroiis,  d'^Uears,  faire  toutes  nos  réserves  sur  l'exaelitoide,  en 
droit,  de  la  théorie  soutenue  par  le  pourvoi,  et  d'après  laquelle  lea  aeurees, 
avant  d'être  serties  du  fonda  généreteur,  ne  feraient  pm  partie  du  domaine  pu- 
blie. L'article  176  de  l'ordonnanoe  noua  semble  au  oontreire  devoir  être  iater* 
prêté  en  ce  sens  que  toutes  les  eaux  vives,  sa^s  exception,  rentrent  dans  ce 
domaine,  et  il  qous  sensible  qu'op  pourrait  ievoquor  ei^  faveur  de  cette  selu« 
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rendre  B  leurs  cours  naturels  pour  faire  marcher  le  mouliD  de 
SainMacques;  qu'ainsi  le  sieur  Rufz  de  Laviaon  avait  sur  les 
eaui  litigieuses  un  droit  de  préférence  auquel  il  no  peut  être 
porté  atteinte  par  le  tribunal  administratif;   attendu,   d'autre 

lion  un  arrtt  rendu  par  vous  le  21  décembre  1877  sur  Iv  rei^iurs  dn  Or^dil 
foncier  colonial. 

a  NoDS  poarrioo)  encore  lalre  remarquer  que  la  demande  présente  par  le 
sieur  Préioieeu-Duclarr  ne  coniicrnall  pas  aenlement  les  eaux  de  la  ravine 
Piorrot,  mais  encore  celles  de  la  rivière  St-Jacques,  donl  le  caracUre  doma- 
nial n'a  jamais  ilé  contesté;  que  lea  eaui  de  ces  deux  rivières  se  conlondenl 
el  contribuent  ensemble  a  la  mise  en  mouvement  du  moulin  du  aienr  Rntï  de 
Lavlion  et  que,  dis  lors,  le  Conseil  du  contentieux  admlnlatratlf,  compélenl 
sans  nul  doute  pour  statuer  sur  le  partage  des  eaux  da  la  rlviire  St-Jacquci. 
était  aussi  compétent,  en  raison  de  la  conuexilé,  poar  statuer  eur  le  partage 
des  eioi  de  la  ravine  Pierrot 

H  Hais  nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage  sur  ce  troisième 
mojen  d'Incompétence,  puisqu'il  manque  en  fait. 

u  Nous  noua  trouvons  ainsi  amenés,  Hesaieurt,  k  recounatlre  que  le  Conseil 
da  ccnteutieui  administratif  da  la  Martinique  était  compétent  pour  statuer  aur 
la  demande  du  sieur  Prévoteau-Duclar;  et  nous  paaaons  ï  l'examen  de  la 
deuxième  question  que  soulève  le  recoure,  et  qui  a  trait  au  prdlendu  défaut 
de  qualild  du  demandeur. 

•>  11.  —  Le  requ^aot  admet  Ici,  par  hypothèse,  la  compétence  du  Iribtmal 
adminiMratir,  mais  11  soutient  que  ce  tribunal  attrait  dû  refuser  d'examiner  au 
fond  la  demande  en  règlement  d'eau  el  la  rejeter  immédiatement  par  une  En 
de  non-recetoir  tirée  de  ce  que  le  aleur  Prérote au-Duclary,  simple  fermier  de 
la  colonie  et,  par  stille,  détenteur  h  titre  précaire  du  fonds  St-jacqucs,  n'irait 
pat  qualité  pour  former  une  semblable  demande. 

u  il  est  bien  vrai,  dit  le  sieur  Rufi  de  Ravizon,  que  la  colonie  est  renne  an 
secours  de  son  fermier,  qu'elle  a  décleré  s'associer  k  sa  demande  el  la  faire 
sienne  en  tant  que  de  besoin. 

u  Hais  cette  intervention  de  la  colonie  n'a  pas  été  régulière,  et  cela  par  la 
double  motif.  Eu  effet,  d'après  l'article  iS  de  la  loi  du  10  août  1671,  les  aetiom 
a  intenter  on  b  soutenir  au  nom  du  département  (ou  de  la  colonie)  doivent  être 
autorisées  par  la  Conseil  général  et,  ea  cas  d'urgence,  par  la  commission  dé- 
partementale; un  décret  du  3  septembre  1879  ajant  créé  il  la  Martinique  une 
commlstioa  coloniale  avec  des  aiirlbullons  analogues  li  celles  des  commlssloni 
départementales  de  la  Métropole,  l'intervention  de  la  colonie  dans  l'Instance  ne 
pouvait  donc  sa  produire  sans  l'autorisation  du  Conseil  général  ou  tout  an  moins, 
en  cas  d'urgence,  de  la  eommigsion  coloniale. 

n  En  outre,  dit  le  requérant,  rhahltation  Sl^acques  n'appartient  pas  k  la 
colonie,  mais  h  l'État.  Par  suite,  aux  termes  des  règlements,  et  nstammcnl 
de  rtnlde  S  du  décret  dn  S  aoiit  1881,  l'action  aurait  dû  être  Introduite,  noa 
par  un  toucllonnaire  de  la  direction  de  l'intérieur,  ainsi  qu'elle  l'a  été,  mais 
car  l'inapecteuc  des  services  administratifs  et  tinanclen  qui,  seul,  a  qualité  pour 
enter  l'État. 

lessieurs,  ici  encore  nous  ne  pensons  pas  qu'il  j  ait  lieu  d'admettre  l'ar- 
itatloa  du  requérant.  Si,  en  effet,  nous  inclinons  ï  croire  que  le  slear 
teau-Duclarj,  simple  fermier  de  la  colonie,  ne  pouvait  seul  demander 
NU  procédé  fi  un  règlement  d'eau  entre  le  fonda  anpérieur  et  le  fonds 
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part...  déclarer  le  sieur  Prévoteau-Duclary  saas  qualité  pour  agir 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Prévoteau-Duclarv ten- 

dant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  colonie  de 

St-Jacqucs,  dont  il  n'avait  que  la  détention  u  titre  précaire,  nous  estimons  que 
Tintervention  de  la  colonie  devant  le  tribunal  administratif  saisi  de  cette  de- 
mande a  le'vé  tous  les  doutes.  Et  nous  allons  nous  clTorccr  d'établir  que  celte 
intervention  s'est  produite  de  la  façon  la  plus  régulière. 

«  Tout  d'abord,  11  est  certain  qu'il  y  avait  urgence.  Le  gouvernement  n'avait 
été  averti  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  k  intervenir  au  litige  que  le  30  janvier  ;  or, 
le  premier  arrêté  attaqué  porte  la  date  du  7  février.  II  ne  pouvait  donc  être 
questiou  de  consulter  préalablement  le  Conseil  général.  Était-il  nécessaire, 
comme  le  prétend  le  sieur  Rufz  de  Lavlzon,  de  demander  l'autorisation  de  la 
commission  coloniale  ?  Non ,  car  les  attributions  de  cette  commission  ont  été 
fixées  limitativement  par  les  articles  11  et  14 du  décret, du  3  septembre  1879, 
et,  parmi  ces  attributions,  nous  ne  voyons  nullement  figurer  celle  qui  con- 
sisterait k  autoriser,  en  cas  d'urgence,  les  actions  k  intenter  au  nom  do  la 
colonie. 

«  L'article  11  nous  dit  en  effet  que  la  commission  coloniale  exerce  deux  ca- 
tégories d'attributions  distinctes.  Elle  statue  en  premier  lieu  sur  les  affaires 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  le  Conseil  général,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la 
commission  coloniale  de  la  Martinique  n'avait  reçu,  en  1882,  aucune  délégation 
relative  aux  autorisations  d'actions  k  intenter  au  nom  de  la  colonie.  Elle 
exerce  en  outre  les  attributions  qui  lui  ont  été  conférées  par  la  loi.  De  quelle 
loi  s'agit-il?  Sur  ce  point,  le  sieur  Rufz  de  Lavizon  n'a  aucun  doute.  U  ne 
peut  être  question,  d'après  lui,  que  de  la  loi  du  10  août  1871, 

«  Mais  nous  nous  bornerons  k  faire  remarquer  que  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  Conseils  généraux  n'a  pas  été  rendue  exécutoire  k  la  Martinique,  sau 
trois  de  ses  artidet,  les  articles  28,  29  et  32.  Or,  l'article  28  a  trait  k  la  publi- 
cité des  séances,  l'article  29  au  droit  de  police  du  président,  et  l'article  32  k  la 
rédaction  et  k  la  communication  des  procès-verbaux.  En  ce  qui  concerne  Tau- 
torisation  des  actions  k  intenter  on  k  soutenir  au  nom  de  la  colonie,  la  loi  du 
10  août  1871  n'est  donc  pas  applicable  k  la  Martinique  ;  ce  n'est  pas  d'elle,  par 
conséquent,  qu'il  a  pu  être  question  dans  l'article  1 1 . 

m  En  mentionnant  les  attributions  conférées  aux  commissions  coloniales 
par  la  loi,  le  rédacteur  de  l'article  11  a  entendu  s'en  référer  aux  attribu- 
tions énumérées  un  peu  plus  loin  dans  l'article  14,  et  parmi  lesquelles  ne 
figurent  en  aucune  manière  les  autorisations  aux  actions  k  intenter  au  nom  de 
la  colonie. 

«  L'intervention  de  la  commission  coloniale  n'était  donc  pas  nécessaire  et  le 
gouverneur  pouvait,  k  raison  de  Turgence,  autoriser  seul  l'action  k  intenter  de- 
vant le  Conseil  du  contentieux  administratif,  par  rapplication  de  l'article  du 
sénatus-consulte  du  4  juillet  1866. 

«  Mous  pensons  également  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  chargé  de  l'intro- 
duction de  cette  demande,  non  pas  l'inspecteur  des  services  administratifs  de 
la  colonie,  mais  un  fonctionnaire  de  la  Direction  de  Tintérieur. 

u  S'il  est,  en  effet,  certain  que  le  fonds  St-Jacques,  qui  appartenait  en  1789 
aux  religieux  dominicains,  a  été  confisqué  et  réuni  au  domaine  de  l'État  pen-* 
dant  la  période  révolutionnaire,  il  est  non  moins  certain  que  deux  ordonnances 
des  26  janvier  et  17  août  1825  en  ont  attribué  la  propriété  k  la  colonie,  eu 
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la  Hartiaiqae  est  intervenue  dans  l'iastaDe»  iatrodsita  dcranl  1* 
conseil  privé,  et  qu'en  prenant  fait  et  cauM  psur  son  fennier,  ^ 
ft  rendu  son  action  racenUa; 

Vu  le  mémoire  ea  défense  présanté  j^ur  la  colonie  de  la  Mar- 
Unique...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens...  ; 

comp«B»»Uan  des  eittrgu  BDDTaUM  <[ai  rtiiduiml  pou  elle  da  l'ioKiiplîw 
b  BOB  bndgat  à«  laute»  le»  dépenM*  ipi  tiaieit  éU  jutqn'slon  snpfMrlfoi  par 
l'Étal,  h  l'exceplion  des  dépeiUM  cencenWBt  la  cuan«  M  U  mariM. 

K  i,  loua  Us  poiaU  da  vue,  rûttantatioa  de  U  eoloqu  dcTaot  le  Conacdl  dn 
couIiBtieux  admipiatralit  a  dona  M  rt^liiie. 

'  Alul  d'sbaadaBaer  aat  ordra  d'idÂea,  at  4a  pasaar  h  l'eiBBea  de  k  Ini- 
sitma  tpuMian  ■anleiée  pai  la  recmrt,  naiu  d«T«ne  bir«  esBiialtra  au  Coaiail 
qu'il  sa  troBie  Min  de  ««aclnsians  tendant  i  fair*  rajelar  du  débat  qBi  s'tgiie 
rieiant  lui  les  BkfBuirea  produiUt  par  le  aieur  Pr^uteau-Dnâary.  Cas  Blaeirca. 
d'après  le  aieur  Raft  de  LaTiioa,  da^raieM  fitre  écartla  paar  ddfMt  d'iolérït, 
et  il  n'ea  devrait  tire  ieui  aueua  eestpte. 

u  Noua  ne  peuaons  pai,  Heasiaun,  que  us  eonchuîoH  Kùeat  (beMaa. 

n  Le  sieur  Prdrateaii-Daclary  aiait,  comme  fermier  du  Tonds  St-Jacques,  ■■ 
imirH  tunaaut  pour  lui  paraettra  de  flgurar  u  litige,  mu  mmds  eeniMia  inttr- 
wanU.  Mai»  Ut»  une  eircoisUnee  qui  lui  penset  de  pmtdra  poiitiou  daat  la 
Jébukaa  autre  litre:  le  sec^d  trrtté  ia  CdimmI  da  eeuientieui  admiuiatratit 
n  vis  m  elTel  h  aa  ebarge  nue  parb»  dea  IraTaua  ï  exécuter  et  des  dCpeusea  t 
faire.  Le  sieur  Prdioteau-Duclary  joue  ditne  le  rMe  d'un  iMlable  iffendour. 
et  c'eit  eu  cette  qualité  que  nous  auresa  k  tenir  cDUpte  des  aénuirea  prtsn~ 
lia  en  aon  nom,  tant  nu  paini  de  lue  des  conclnaiojia  qn  t'j  treuTcul  esute- 
nnes  qu'au  point  de  ne  de  la  liquidaliM  des  dépens. 

■  lu.  —  Honi  arriTOua  maiulenant  k  la  question  de  savoir  si,  eu  sapposani 
admise  la  eoupélHC*  dn  Conseil  du  eaalenlieux  admiMairalif,  en  anppesani 
rjguliire  1»  demaade  ftéteaUe  devant  lui,  l'airélé  par  l#quel  U  •  été  aiatai  aa 
fond  sur  eetta  danande  n'en  doit  pu  noias  fiire  uuiBlé,  eomme  ajant  tté  rendu 
sur  une  expertise  inégnllire. 

■  Nous  indiquerons  immédiatement  au  Goaaeil  que,  sur  ce  point,  noua  erojaut 
que  le  recoura  eil  fondé.  U  n'eM  pas  doiteat  que  l'eapartise  erdmnée  par  l'ar- 
rClé  du  7  février  1883  s  été  irrégulitre. 

a  Voici  dans  qoellot  conditions  it  j  *  été  proeidé.  Jlprte  avolf  r«cMUu  ^n'ur 
aipertiie  était  uécesiaire  pour  lui  pennettre  de  se  former  me  iquaion,  le  Ceu- 
seil  du  contentieux  edministralif  l'a  organiiëe  de  U  fsfon  auivuBle  :  il  s'est 
borné  k  chs^s  le  cbet  dn  aerviee  de*  pou*  et  cbaustéeu  d*  U  coloaie  de  vé- 
rifier le  débit  des  prises  d'eau  et  d'établir  un  devis  des  travaux  qu'il  jageiul 
Béceesuires.  11  a  elwrgé,  en  ufime  tempa,  un  da  ses  nembras  de  pMcMer  ti  une 
ilrite  des  Uenx  et  de  lui  faite  wuuile  un  rapport. 

n  NnoB  peniona,  Meilleurs,  qu'il  atl  Impossitde  de  nuiiteoir  l'wèié  qui  a 
été  rendu  sur  une  telle  expertise.  Vous  avez,  eu  etet,  CréqueuauMBt  déaidi  que, 
s'il  appartient  aux  Iribnnsux  adminiilralib,  kkrsqte  lu  loi  us  iMUsrit  pas  l'ex- 
pertise, de  l'erdoanar,  k  leur  gré,  ou  de  ne  pua  l'ordonner,  il  ne  leur  apparlieul 
au  contraire  loraqu'ila  l'ont  recanine  uéeeaaair»,  de  négUcei  Ui  reflet 
tantiellea  détwmlnées  par  le  Ced*  de  piooédute.  C'aet  aiuai  que  uoui  am 
lé,  bien  que  pour  les  tribunaux  admiBistratifa  de  la  HétrepaJe  vous  u'ajei 
a  texta  fornul,  que  les  Conaeili  de  préfecture  devaient,  avant  da  nouuur 
uéntei  lu  expert),  mettre  les  pirtîe»  eu  demeure  de  le  rake  el  de  s'tccoi- 
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Vu  :  ^'^  la  requête  du  sieur  Rufz  de  Lavii^on..  ..  teodaiiit  ji  o^ 
qu'il  pbusa  au  Cooseil  annuler  — *  un  arriU  du  i%  juillet  i882« 
par  lequel  le  eenseil  privé,  constitué  ea  conseU  du  ceAtentiemt 
administratif  de  la  Martinique»  a  procédé  au  règlement  des  eaux 


>*•«> 


der  sur  leur  dési^patim.  C'^,  w  o9el,  u»  priaetj^  essentiifl  <iiie  Texpertise, 
lorsqa*eUe  est  ordoanéd»  doit  4tre  contradictoire. 

u  Or,  Pexpértise  ordonnée  par  le  Conseil  du  contentieux  administratif  de  la 
llf«ttiHt<|iie  n*tt  pas  eu  et  earaclère  ;  et  ce  TÎce  ne  nous  paratt  pas  permettre  le 
maintient  de  Tarrèté  du  12  juillet  1882. 

tt  L'irrégolarUé  foiDoûse  nétUe  d'aïKani  plies  d*ètr»  relevée  qu'à  la  BfartviU|ue 
les  formalités  prescrites  pour  les  expertises  o]\t  été  réglées»  d'^aa  manière  spé* 
cialé,  par  le  décret  du  5  août  1881. 

«  Les  afticlea  28  et  99,  notamment,  de  ce  décret  imposent  au  Conseil  dn 
eente&tkm  adminiatretif  roUigatio»  de  mettre  iaa  pavtM»  e»  demevre  de 
•ommar  leur  expert,  eyt  de  ne  pjpocéder  ikoe^  déslgnaMoa  <|«e  foute  par  etteade 
ravoir  fait. 

«  n  y  avait,  en  outre,  pour  ne  pas  charger  de  l'expertise  le  chef  de  service 
de»  p^ivts  et  ehatissëee,  une  raison  spéciale.  Cest  qa*à  la  Martinique,  les  ser- 
vices natioqanx  sont  à  pea  prèa  cMifondu,  el  qs^en  ebotaisaait  ringé&ieur  des 
pesta  at  chaussées ,  le  Coi^eil  du  eavtantieax  advigâUtirtif  iiivesiiasalt  d'nne 
mission  importante  et  de  nature  k  influer  grandement  sur  la  solution  du  litige 
ragent  d*une  des  deux  parties  en  présence. 

«  L*arrêt6  du  fÈ  juillet  1882  nous  paraît  donCi  pour  ce  motif,  devoir  Ôire 
qnnelé. 

u  IV.  —'  La  soltttjoaqvA  nous  cro^yonadavoftrvowi  recommander^  Messieurs, 
nous  dispense  d'examiner  en  détail  le  quatrième  mojen  d'annulation  proposé 
par  le  sieur  Rufz  de  Lavizon»  car  ce  moyen  n'est  que  subsidiaire.  Si  vous 
adeptee  nos  conclusimis,  vous  ferei  tomber  le  règlement  tout  entier,  et  vous 
renterrea  les  parties  devaat  la  Conseil  d«  ewtentienx  admloietratlf  peur  qu'il 
soit  statué  k  9oaveau  wx  la  demande  dn  sieiv  Prévateau-Duciary  et  de  la  co- 
lonie, après  qu*il  aura  été  procédé  à  une  expertise  régulière.  Ce  sera  donc  h  ce 
tribunal,  régulièrement  informé,  à  ordonner  les  dispositions  qu'il  reconnaîtra 
nécessaires,  et  qui  auront  pu  lui  être  recommandées  par  les  experts.  C'est  de- 
vant lui  que  pourront  être  utilement  reproduites  les  critiques  que  vous  avez 
entendu  formuler  à  la  barre  contre  les  dispositions  qu'il  avait  adoptées  le 
12  juillet  1882.  Ce  aoat  Ui  des  questlaas  dont  nous  n'avons  pas  pour  le  moment 
h  uoi|3  occuper. 

«  V^  —  Enfin,  Messieurs,  nom»  devons  vuus  signaler  brièvement  les  de- 
mandes d'indemnités  présentées  devant  vous  par  le  sieur  Hufz  de  Lavizon. 
Le  requérant  voua  demande  de  ceudamuer  la  colonie  à  lui  payer  une  somme 
de  16.000  francs  pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'arrêté  attaqué  du 
12  juiUet  1882,  en  fixant  la  date  de  Texécution  des  travaux  modifiant  les  prises 
d'eau  au  moment  où  son  moulin  foaotioiMie  de  la  manière  la  plus  aotive. 
U  v.ous  demande  aussi  de  condamner  la  colonie  au  paiement  d'une  indemnité, 
dont  il  n'indique  pas  le  montant,  pour  le  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
Texécution  des  travaux  prescrits  et  de  U  modification  de  l'ancien  règlement 
d*e(^u. 

«  Nous  nous  bornerons,  sur  ces  deux  pointai  h  vous  faire  remarquer  que  ces 
demandes  n'ont  pas  été  présentées  devant  le  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif ;  que  Vexâmes  que  vous  pourriez  en  faire  aurait  pour  objet  de  supprimer 
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de  la  rivière  Saint- Jacques;  —  Ce  faisant,,,  prescrire  des  mesu- 
res plus  équitables  qui  seront  reconnues,  après  expérience,  ne 
pas  porter  atteinte  à  Texploitation  du  moulin  Reculés,  et  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique... tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Prévoteau-Duclary...  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  parles  motifs  invoqués  par 
la  colonie  ; 

Vu  les  mémoires  en  réplique  du  sieur  Rufz  de  Lavison par 

lesquels  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et 
demande  subsidiairement  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  droits  à 
obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  la  date  fixée 
par  Farrèté  attaqué  pour  Texécution  des  travaux  et  par  le  retard 
apporté  à  cette  exécution,  et  que  le  Conseil  ordonne  telle  mesure 
d'instruction  qu'il  jugera  utile  à  l'effet  de  vérifier  quel  a  été,  de- 
puis 1883,  l'effet  des  mesures  critiquées  par  le  pour\'oi; 

Vu  l'ordonnance  du  9  février  1827,  article  176,  et  le  décret  du 
5  août  188i  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  dirigés 
contre  deux  arrêtés  rendus  dans  la  même  instance  et  qu'il  y  a 
lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  §  6  de  l'article  176  de  l'ordon- 
nance du  9  février  1827,  il  appartient  au  conseil  privé,  constitué 
en  conseil  du  contentieux  administratif,  de  connaître  des  deman- 
des concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de  saignées  à 


un  degi'é  de  juridiction,  et  que,  par  suite,  elles  doivent  être  rejetées  comme 
étant  non  rocevables. 

«  Nous  concluons,  pour  tous  ces  motifs,  au  maintien  de  l'arrêté  du  7  fé- 
vrier 1882,  en  tant  que,  par  cet  arrêté,  le  Conseil  du  contentieux  administratif 
s*est  déclaré  compétent  et  a  reconnu  la  régularité  de  l'action  présentée  de?ant 
lui  par  la  colonie  et  son  fermier. 

«  Nous  concluons,  par  suite,  au  rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieor 
Rufz  de  Lavizon  contre  ledit  arrêté  et  a  sa  condamnation  aux  dépens  de  ce 
pourvoi. 

u  Nous  concluons,  au  contraire,  k  Tannulation  de  Tarrêté  du  12  juiUet  1882, 
par  lequel  le  Conseil  du  contentieux  administratif  a  procédé  au  règlement  d'eau 
qui  lui  avait  été  demandé,  au  renvoi  du  sieur  Rufz  de  Lavizon,  de  la  colonie  de 
la  Martinique,  et  du  sieur  Prévoteau-Duclary  devant  le  même  tribunal  pour  être 
statué  ce  quUl  appartiendra  sur  le  règlement  d*eau  k  intervenir  après  qu*il  aura 
été  procédé  k  une  expertise  régulière,  au  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  et  k  la  condamnation  de  la  colonie  et  du  sieur  Prévoteau-Duclary  aux 
dépens  du  second  pourvoi.  »  {Extrait  du  Hec»  des  Arr,  du  C.  d'État,} 
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faire  aux  rivières  pour  rétablissement  des  usines,  la  manière  de 
jouir  de  ces  eaux,  les  travaux  nécessaires  k  la  conduite  et  au  pas- 
sage desdites  eaux  et  quil  n'est  réservé  aux  tribunaux  que  la  con- 
naissance des  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  particuliers  et  à  Fexcr- 
cice  des  droits  concédés; 

Considérant  que  les  eaux  de  la  rivière  SaîntJacques  et  de  la  ra* 
vine  Pierrot  forment,  comme  tous  les  cours  d'eau  de  la  Martini- 
que, une  dépendance  du  domaine  public,  et  que  le  sieur  Rufz  de 
Lavison  ne  saurait  se  prévaloir  des  articles  644  et  645  du  Code 
civil  pour  soutenir  que  le  conseil  du  contentieux  administratif 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  règlement  d'eau 
présentée  par  le  sieur  Prévoteau-Duclary  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  sieur  Rufz  de  Lavison  ne  justifie 
d'aucune  concession  faite  par  l'autorité  administrative  antérieu- 
rement à  la  promulgation  dans  la  colonie  de  Tordonnance  du 
9  fé\Tier  4827;  que,  si  le  21  février  1730,  le  sieur  Roux,  ancien 
propriétaire  de  l'habitation  Reculés,  a  obtenu  du  sieur  Hue,  auteur 
du  propriétaire  de  l'habitation  Saint-Jacques,  le  droit  de  cens* 
truire  le  canal  qui  conduit  les  eaux  de  la  rivière  Saint- Jacques 
au  moulin  Reculés,  cette  convention  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  de  l'administration  de  procéder  au  règlement  des  eaux  de 
la  rivière;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  du  conten- 
tieux a  reconnu  qu'il  lui  appartenait  de  déterminer  les  droits  des 
habitations  sur  les  eaux  de  la  rivière  Saint-Jacques  et  le  mode  de 
jouissance  à  imposer  à  chacune  des  deux  propriétés  à  l'effet  d'as- 
surer la  marche  des  moulins  Reculés  et  Saint-Jacques  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  du  sieur  Prévoteau- 
Duclary  pour  saisir  le  conseil  du  contentieux  de  sa  demande  en 
règlement  d'eau  et  pour  défendre  aux  pourvois  formés  par  le 
sieur  Rufz  de  Lavison  devant  le  Conseil  d'État  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  le  sieur  Prévoteau-Duclary, 
exploitant  du  fonds  Saint-Jacques  en  vertu  d'un  bail,  n^aitpu 
valablement  introduire  une  action  tendant  à  faire  déterminer  la 
quantité  d'eau  appartenant  à  cette  habitation,  la  colonie  de  la 
Martinique  est  intervenue  devant  le  conseil  du  contentieux  et  a 
pris  fait  et  cause  pour  son  fermier;  que,  dans  ces  conditions,  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  sieur  Rufz  de  Lavison  est  de- 
venue sans  objet; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  arrêtés  attaqués  'ont  mis  à 
la  charge  du  sieur  Prévoteau-Duclary  une  partie  des  travaux  de 
réparation  du  canal  qui  conduit, lea  eaux  de  la  rivière  au.  moulin 
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tlecuiès,  et  que  le  sieur  Rufz  demande  que  la  répartition  desdfts 
travaux  soit  modiftéc;  que,  dès  lors,  le  sieur  Prévoteau-Duclary 
a  intérêt  à  défendre  aui  présents  pourvois,  et  c'est  arec  raison 
qu'il  a  été  mis  en  cause  devant  le  Conseil  d'État; 

Sur  tes  moyens  tirés  d«  te  que  la  colonie  de  la  Martinique 
n'est  pas  propriétaire  de  l'habitation  Saint-5acques,  et  de  ce  que 
le  conseil  général  de  la  Martinique  n'a  pas  été  appelé  à  autoriser 
Faction  à  intenter  en  son  nom  : 

Considérant  que  Thalntation  Saint-Jacques  a  été  remise  au  do- 
maine colonial  par  l'ordonnance  du  17  août  1825  ;  qu'ainsi  le  re- 
quérant n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  colonie  n'a  pas  été  va- 
labiemtent  représentée  par  le  Chef  du  service  des  domaines  devant 
le  conseil  du  contentieux; 

Considérant,  d'autre  part,  queTarticie  1*%  §  5,  du  sénatus-con- 
suite  du  4  juillet  1866  autorise  îe  gonverneur,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, à  intenter  une  action  au  nom  de  la  colonie;  que  les  attri- 
butions conférées  k  la  commission  coloniale  par  le  décret  du 
Vi  Juin  1879  n'ont  pas  modifié  sur  ce  point  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur; que,  d^ailleurs,  par  sa  délibération  du  19  juin  1884»  le 
conseil  général  de  la  Martinique  a  autorisé  le  gouverneur  à  sou- 
tenir l'instance  résultant  de  son  intervention; 

En  ce  qui  concerne  le  règlement  d'eau  : 

Considérant  qu'après  avoir  reconnu  la  nécessité  d*une  exper- 
tise pour  déterminer  le  débit  de  la  ravine  Pierrot  et.de  la  rivière 
S)Biint-}acques  et  les  travaux  destinés  à  assurer  la  jouissance  et  la 
distribution  des  eaux  litigieitses,  le  conseil  du  contentieux  s^est 
borné  à  désigner  le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  de  la 
colonie  à  l'effet  de  procéder  à  ces  conâtatalSone  au  Heu  de  mettre 
préalablement  les  parties  en  demeure  de  s'entendre  sur  le  chois 
de  fexpert;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Rufz  de  Lavison  demande 
qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  avant  quil  soit  statué  définiti- 
vement sur  le  règlement  d'eau;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  du  contentieux 
admînîstratif  jpour  y  être  procédé  à  une  expertise  contradic- 
toire; 

9ur  les  conclusions  du  sieur  Rufz  de  Lavison  relatives  aux  in- 
dtemnttés  qui  lui  seraient  dues  pour  le  préjudice  k  lui  causé  par 
là  date  fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  ainsi  que  par  le  re- 
tard apporté  à  l'exécution  des  travaux  : 

Considérant  que  ces  conclusions  n'ont  pas  été  soumises  au  con* 
^eil  du  contentieux  et  constituent  des  demandes  n4:^uvelles  qui  doi* 
Tèrft  êtrôTejetées  comTOè  non  recevables...  (La  requête  du  sieur 
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Ru&  d6  Lavîson  contre  Fairèté  du  7  février  1S82  est  rejeilée.  Ar- 
rêté du  12  juillet  i882  annulé.  Renvoi  des  parties  deTant  le  œn- 
seil  d«  contentieux  peur  être  statué  ce  t[a*i\  appartiendra  sur  le 
règlement  d*eau  à  établir  entre  les  parties  api^  qu'il  aura  été 
proeédé  à  une  expertise  contradictoire.  —  Les  conclusions  du 
sieur  Ruft  de  Lavîson  à  fin  dlndemnités  sont  rejetées.  Les  dé- 
pens du  pourrot  n«  60.0S4  seront  supportés  par  le  sieur  Rufz  de 
Lavîson.  Ceux  du  pourvoi  n*  60.^5  seront  supportés  par  la  colo- 
nie el  par  le  é^'ot  Prévoteau^Duclary.) 

M  I   ir  ii;'iiff.   9  'i\    f     T'T  '    ■  I  f.  Il  i.    n   I»  in  i.'.     nrn  irr   l.i  ■    i   .'r     i>  : 

(N'  216!) 

[21  mai  1886] 

Travaux  publics,  ^  Communes.  -^  Pont.  —  MoUfioatians  par 
Varchitecte.  -<•  (Sieurs  Gabelle  père  et  fils  coxitre  la  ville  de 
Narbonne.) 

Lorsqu'un  cahier  des  charges  impose  à  Venirepreneur  Vohli' 
galion  de  se  cor^former  omx  modificaUons  qui  lui  seraimU  tHa- 
quées  par  VarckUeote  en  cours  d'exécution^  V entrepreneur^  qui 
ajsur  Vorére  de  rarchitecte,  subsliiué  dans  rarmaiure  d^unpont 
la  fonte  au  fer  prénu  au  devis^  ne  saurait  être  déclaré  respon- 
sable de  cette  substitution  (*). 

Vu  LE  itEcouRS  des  sieurs  Gabelle...  tendant  à  ce  qu^îl  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêt  du  24  novembre  1882,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  TÂude  les  a  condamnés  à  remplacer 
par  des  arcs  en  fer,  les  arcs  en  fonte  du  pont  dont  ils  avaient 
entrepris  la  construction  sur  le  canal  de  la  Robine  à  Narbonne; 
—  Ce  faisant,,,  exonérer  les  requérants  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  au  profit  de  la  ville  de  Narbonne;  condamner 
celle-ci  aux  dépens  ;  subsidîairement,  dire  que,  par  tels  experts 
qu'il  plaira  désigner,  il  sera  procédé  à  la  vérification  contradic- 
toire des  travaux  et  à  Texamen  de  la  question  de  savoir  si  le  pont 
tel  qu*îl  a  été  exécuté  par  les  demandeurs  est  conforme  aux  pré- 
visions du  tnarcbé  aux  ordres  de  Tarchitecte  et  aux  conditions 


(*)  Voy.  le  résumé  de  la  jurispradence  sur  ce  twint  sous  un  arrêt  Hngot^ 
)9  n^  188S,  p.  3âl,  Bec,  du  C.  d'Èt,)  ;  —  i  mai  iS84>  préfet  de  la  Corrèce, 
Anri,  1884,  p.  989. 
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de  résistance  et  de  solidité  imposées  par  le  contrat  et  par  les 
règles  de  l'art,  si  le  pont  litigieux  est  susceptible  d'être  reçu 
pour  être,  sur  le  vu  d«u.  rapport,  statué  par  le  ^Conseil  ce  qu'il 
appartiendra;  dépens  en  ce  cas  réservés; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Narbonne...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le.  recours  des  sieurs  Gabelle; 
les  déclarer  mal  fondés  dans  leurs  conclusions  tant  subsidiaires 
que  principales  ;  condamner  les  sieurs  Gabelle  à  remplacer  les 
arcs  en  fonte  par  des  arcs  en  fer,  et  pour  le  cas  où  les  sieurs  Ga- 
belle 8*y  refuseraient,  dire  que  la  ville  de  Narbonne  pourra  faire 
exécuter  cet  ouvrage  aux  frais,  risques  et  périls  des  sieurs  Ga- 
belle ;  donner  acte  à  la  ville  de  Narbonne  de  ses  réserves  de  re- 
cours contre  les  sieurs  Gabelle  à  raison  de  toutes  condamnations 
que  pourrait  motiver  contre  la  ville  le  retard  apporté  par  eux 
tant  à  l'exécution  du  pont  dans  les  conditions  du  devis  qua 
Texccution  de  l'arrêté  attaqué  ;  condamner  les  demandeurs  à  tous 
les  dépens...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  48  juillet  1837; 

Considérant  que^  si  les  sieurs  Gabelle  devaient,  aux  termes  du 
devis  et  cahier  des  charges  de  leur  entreprise,  construire  l'ossa- 
ture métallique  du  pont  sur  le  canal  de  la  Robine,  en  la  compo- 
sant de  sept  arcs  en  fer  et  tôle,  ils  étaient  également  tenus  de  se 
conformer  scrupuleusement  aux  ordres  et  indications  qui  leur 
seraient  fournis  par  l'architecte,  auquel  pouvoir  était  donné,  par 
le  même  devis  et  cahier  des  charges,  de  changer  le  mode  de  con- 
struction s'il  le  reconnaissait  nécessaire  ;  ^ 

Considérant  que,  par  lettre  du  14  novembre  1881,  date  très 
rapprochée  de  l'adjudication  qui  avait  eu  lieu  le  30  octobre  précé- 
dent, l'architecte  a  invité  les  entrepreneurs  à  employer  la  fonte 
pour  la  construction  des  arcs  de  l'ossature  métallique  du  pont, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  détail  qu'il  leur  transmet- 
tait à  cet  effet,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  sur  ce  point, 
l'architecte  n'a  jamais  modifié  les  premiers  ordres  donnés  aux 
entrepreneurs;  que,  dans  ces  circonstances,  ceux-ci  n'ont  pu 
encourir  aucune  responsabilité  à  raison  de  la  substitution  de  la 
fonte  au  fer  dans  l'exécution  de  cette  partie  des  ou>Tages,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a,  par  l'arrêté  attaqué, 
condamné  les  requérants  à  remplacer  les  arcs  en  fonte  par  des 
arcs  en  fer....  (Rejet  avec  dépens.) 
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[28  mai  1886] 

Contributions  directes  (patentes),  —  Professions  et  industries,  — 
(sieur  Barreau}. 

Entrepreneur  de  travaux  publics  [tableau  C),  ^^  Le  contri- 
buable qui  s'est  engagé,  par  un  marché  de  gré  à  gré,  à  con- 
struire pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer  un  loi  de  voie  ferrée^ 
est  imposable  en  qualité  d^ entrepreneur  de  travaux  publics  (*). 

On  ne  doit  pas  déduire  pour  le  calcul  du  droit  fixe  la  valeur 
des  Tnatériaux  mis  en  œuvre?  —  Le  droit  de  0^25  par  iOO  francs 
doit  être  calculé  sur  le  total  effectif  des  travaux  exécutés  dam- 
Vannée  ("). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  18  iiiars  1884;  Nord;  pu- 
tentes;  1882;  commune  de  Trélon,  entrepreneur  de  travaux 
publics f  tableau  C); 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1880,  et  les  tableaux  y  annexés; 

Sur  les  conclusions  principales  du  sieur  Barreau  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que,  par  suite  d'un 
luarché  passé  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord- 
Est,  le  sieur  Barreau  s'est  chargé,  pendant  Tannée  1881,  d'exé- 
cuter à  ses  risques  et  périls  une  partie  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  voie  ferrée  de  Maubeuge  à  Fourmies,  dont  ladite  com- 
pagnie est  concessionnaire;  que,  par  ce  fait,  ledit  sieur  Barreau 
est  devenu  entrepreneur  de  travaux  publics  ; 

Considérant  que  les  travaux  entrepris  en  vertu  dudit  traité  ont 
commencé  en  1881,  et  qu'ils  étaient  encore  en  cours  d'exécution 
pendant  l'année  1882;  que,  dans  ces  circonstances,  c*est  avec 
raison  que  le  sieur  Barreau  a  été  imposé  et  maintenu  à  la  con- 
tribution des  patentes,  pour  l'année  1882,  sur  le  rôle  de  la  com- 
mune de  Tréïon,  comme  exerçant  la  profession  d'entrepreneur 
de  travaux  publics  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Barreau,  tendant  à 
ce  que  le  droit  fixe  de  sa  patente  soit  calculé  d'après  un  chiffre 
de  300,000  francs  et  sur  le  recours  incident  du  Ministre  des 
finances  :  —  Considérant  qu'aux  termes  du  tarif  annexé  à  la  loi 
susvîséc  du  15  juillet  1880,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 

(*-**)  Voy.  Table  décennale  1875-1884,  p,  318;^  8  août  1884,  Ministre  dee 
finances,  p.  728  {Rec.  des  Arr,  du  C.  (TÉtat). 

Annales  des  P.  et  CA.  Lois,  DicasTS.  etc.  —  tômb  vi.  ol 
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sont  aesujetlta  k  un  droit  ûxe  de  5  francs  plus  0',23  par  100  francs 
ou  fractioii  de  100  francs  fitf  GpaBtaBt  annuel  de  leur  entreprise  ; 
EConaidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  moutant  des 
travaux  exécutés  par  le  sieUr  BaFrsati  pendant  l'année  tSSÏ  s'est 
t^levé  à  la  somme  de  fi30.393',93  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  d'après 
ce  chiffre  que  doit  être  calculé  le  droit  fixe  dont  il  est  passible, 
flans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  déduire  ni  la  valeur  totale  des  malériaui 
employés  par  lui,  ni  la  valeur  de  ceas  qui  lui  ont  élé  fournis 
par  la  compagnie  des  cbemlns  de  fer  du  Nord-Est  moyennant 
remboursement  ultérieur...  (Requête  du  sieur  Barreau  rejeté*". 
Droit  fixe  calculé  &  raison  d'un  chiffre  de  travaux  de  630.392^93. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N°  2<8) 

(as  mil  1886] 

Dmnaine  public,  —  Voirie  {Grande).  —  Rivière.  —  Délimùaiion. 
—  Recourt.  —  (Dame  de  la  Tomhelle.) 

Déci4i,  (tprès  vérification  préalable  confite  à  un  intpecleur 
général  de*  foni'  et  chaustéei,  que  rUol  apparfenanl  à  la  re- 
qu4raitte  comprit  par  un  arrêté  de  délimitation  dant  le  do- 
maine public  est  recouvert  pendant  la  crue  ordinaire  de  la  ri- 
vière coulant  à  plein  bori  tans  dé^ordemenl.  Arrêté  de  détimi' 
tdfion  maintenu. 

Vu  LA  REQL'ÉTE  de  la  dame  Tomhelle...  tendant  k  ca  qu'il  plaiie 
au  Oonseil  annular  ^  une  dMiiion  du  %  «oOt  ii»i ,  par  laquelle 
le  Ministre  des  travaux  publics  a  rejeté  sa  réclamation  contra  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Dordogne  du  tji  seplinitire  t87S,  qui  a  dé- 
claré que  l'Uot  de  la  Treille  faisait  partis  du  domaine  pulilic;  — 
Ce  faisant,  attendu  que  l'Ilot  de  la  'Tpeille  n'est  pas  raoouvert  par 
les  plus  hautes  eaux  de  la  Dordogne  coulant  sans  dâbordemenl; 
-u'ainsi  il  ne  fait  pas  partie  du  domaine  public  fluvial;  que  par 
tita  l'arrêté  du  préfel  de  la  Dordogne  est  entaché  d'flxcè»  «la  pou- 
lira;  annuler  ledit  arrêté  et  me  ttreles  dépens  à  la  charge  lile  l'Etal; 
Vu  las  observations  du  HÏDistre  ds^  travaux  publics  tendant  si) 
iJaC  du  pourvoi,  parlas  motifq  que  niotde  la  Treille  est  couvert 
ir  las  eaui  de  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  sans  débordemenli 
Vu  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat  au  contentieux  du  S7  juin  1184; 
Vu  les  lois  des  M  décembre  lT89-]anvier  t7M  (sect.  3,  art.  2) 
;  i%  novembre-!"  décembre  1790; 
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Vu  les  lois  des  7-14  octobre  4790  et  %i  tnu  lB7i  ; 

Gonsidéhaiit  qu'il  résulte  de  Finstruction  et  notamment  du  rap- 
port de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ehargé  de 
procéder  à  la  vérification  ordonnée  par  la  décision  susvisée  du 
Conseil  d*Ëtat,  que  Tllot  de  la  Treille  est  recouvert  pendant  les 
crues  ordinaires  d*hiver  par  les  eaux  de  la  Dordogne  coulant  à 
pleins  bords  sans  débordement;  qu*il  suit  de  là  que  Tarrété  par 
lequel  le  préfet  a  délimité  la  rivière  de  Dordogne  au  droit  de 
l'tiot  de  la  Treille  et  déclaré  que  cet  Ilot  fait  partie  du  domaine 
public,  a  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  apparte- 
naient en  vertu  des  lois  susvisées  des  22  décembre  1789-janvier 
4790  et  23  novembre  4*^-déGembre  1790,  et  que,  dès  lors^  la  dame 
Tombelle  n'est  pas  fondée  à  en  demander  Tannulation...  (Rejet.) 


[!â8  mal  1886] 

Marais  (Dessèchement  des)»  —   étangs  insalubres^  —   Arrêté 
préfectoral, —  Excès  de  pouvoirs.  (Hospices  de  Montbrison.) 

Vices  de  formes.  —  l^e  préfet^  auquel  il  appartient  d'or^ 
donner  la  suppression  d'étangs  insalubres  en  exécution  de  la 
loi  de^  11-19  septembre  1792,  peut^  sans  excès  de  pouvoirs ^  pres- 
crire une  mesure  de  ce  genre  avec  l'assentiment  du  conseil  rnu- 
nicipal  de  la  commune  intéressée  et  malgré  l*Qvis  défavorable 
du  conseil  d'une  commune  voisin^  f). 

Vorrèté  de  suppression^  motivé  sur  des  considérations  tirées 
de  Vintérèt  de  la  salubrité  publique  et  pris  après  accomplisse- 
ment de  toutes  les  Jormq.lités  légale^,  n'est  pas  entqché  d* excès 
de  pouvoirs  (**). 

Vu  LA  nEQUÈTE...  pour  la  commission  administrative  des  hos- 
pices civils  de  Montbrison...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  :  —  1*  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Lofre  du  il  juin  1883,  ordonnant  la  suppression 
de  rétang  de  Savigneux;  2*  une  décision  du  14  août  1884,  par  la- 
quelle le  Ministre  de  l'agriculture  a  confirmé  ledit  arrêté,  — attendu 
qu'aux  termes  du  décret  des  11-19  septembre  1792,  radminislra- 

(•-••)  Voy.  16  décembre  18o8,  Martainviile,  Ana,  1859,  p.  301  j  —  31  dé- 
cembre 1869,  Germain,  Ann.  1871,  p.  245  ;  —  8  août  1882,  Bacquetot, 
Ann,  1883,  p.  613. 
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(ration  n'esl  autorisée  à  ordonner  la  destruclton  des  clangs  que 
dans  le  cas  où  ils  pourraient  occaRionaer,  par  la  stagnalion  de 
leurs  eaux,  des  maladies  i^pidémiques  et  épizootiques  ;  que  l'étang 
de  Savigneux,  dont  les  eaux  ne  sont  pas  stagnantes  et  qui  esi 
alimenté  par  une  prise  d'eau  permanente  pratiquée  sur  la  rivière 
de  Vizézy,  n'a  occasionné  aucune  fièvre  dans  les  communes  envi- 
ronnantes; que  la  suppression  de  Vëtang  a  été  provoquée  par 
une  pétition  émanée  de  plusieurs  propriétaires  qui  se  plaignaient 
du  dommnge  que  le  voisinage  dudit  étang  causerait  à  leurs  vignes  ; 
qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  été  pris  dans  l'intérSt  de  la  sa- 
lubrité publique,  mais  dans  un  intérêt  privé,  et  que  la  commis- 
sion requérante  est  l'ondée  à  soutenir  que  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire  a  u>ié  de  ses  pouvoirs  dans  un  but  autre  que 
celui  pour  lequel  ils  lui  ont  été  conférés;  que,  d'autre  part,  il 
résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  municipal  de  la  commune 
le  Hontbrison,  voisine  de  l'étang  de  Savigneux,  s'oKt  oppose  au 
dessèchement,  et  que  le  préfet  ne  pouvait,  sans  excès  de  pou- 
voirs, ordonner  la  destruction  dudit  étant,'  sans  l'assentiment  du 
toutes  les  communes  intéressées; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'agriculture,.,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi.... 
Vu  le  décret  des  H-19  septembre  1792; 
Vu  la  loi  des  T-U  octobre  1790  et  celle  du  2i  mai  1878; 
Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  U 
suppression  de  l'étang  de  Savigneux  n'a  été  ordonnée  par  le  prt'- 
fet  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  légales: 
que,  notamment,  elle  a  été  prononcée,  k  la  demande  formel]*' 
du  conseil  municipal  de  ta  commune  de  Savigneux,  sur  le  terii- 
toire  de  laquelle  est  situé  l'étang,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
si  le  conseil  municipal  de  Hontbrison  a  émis  un  avis  contraire, 
son  opposition  n'étant  pas  de  nature  à  faire  obstacle  &  l'exercice 
du  droit  que  le  préfet  tient  de  la  loi  des  11-19  sepl«nibre  l'793; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  commission  requérante  sou- 
tient en  vain  que  l'arrêté  préfectoral  n'aurait  pas  été  dicté  par 
des  considérations  tirées  de  l'intéi-ét  de  la  salubrité  publique,  et 
lilleure,  les  eaux  de  l'étang  de  Sdvigneux  n'étant  pas  sta- 
!  ne  tombaient  passons  l'application  des  dispositions  de  la 
loi;  qu'en  effet  il  est  établi  par  l'instruction  que  les  eau i 
lent  un  étang  insalubre,  dans  le  sens  de  la  loi  précitée; 
!St  en  invoquant  le  danger  qu'il  présente  pour  la  sanlii 
le  que  le  conseil  municipal  de  Savigneux,  le  conseil  d'ii}- 
le  conseil  général  et  les  ingénieurs  ûnt  appuyé  le  projet 
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de  la  suppression  de  Fétang  ;  que»  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'en  ordonnant  cette  suppression,  le  préfet  de  la  Loire  n'a  pas 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs...  (Rejet.) 


(N"  220) 

[28  mai  1886] 

Ttavaiut  publics. —  Référé  administratif.  —  Conseil  de  préfecture, 
—  Compétence.  —  Recours  au  Conseil  d^Êtat.  —  Décision  inier' 
locutoire.  —  Expertise.  —  Adjonction  â^un  homme  de  Vart  aux 
experts  des  parties. — (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Perrichont.) 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  une  demande 
tendant  à  faire  procéder  àcertaines  constatations  préalablement 
à  toute  action^  ne  constitue  pas  une  décision  préparcUoire  non  sus^ 
ceptible  d'être  déférée  en  appel  au  Conseil  d^État  (1"  espèce)  (*). 

Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  connaître  des  diffi" 
cultes  relatives  au  décompte  d'une  entreprise,  est,  par  cela 
même,  compétent  pour  ordonner  qu^il  sera  procédé,  ^urgence, 
aux  constatations  matérielles  de  fait  dont  la  vérification  serait 
ultérieurement  impossible  {vérification  de  la  nature  des  déblais 
exécutés)  (!'*  espèce),  —  Mais  sHl  juge  qu^une  vérification  de 
cette  nature,  eu  égard  à  l'avancement  des  travaux,  ne  présent 
terait  pas  un  avantage  suffisant,  il  peut  rejeter  la  demande  de 
référé  (2*  espèce)  (**). 

Le  cofiseil  n*a  pas  pUj  sous  le  couvert  d^un  référé^  ordonner 
une  véritable  expertise  et  prescrire  aux  experts  de  donner  leur 
avis  sur  toutes  les  difficultés  signalées  éventuellement  par  le 
demandeur  en  référé  (l'«  espèce)  (***). 

S^agissant  de  déblais,  le  conseil  devait  se  borner  à  donner 
aux  hommes  de  Part  désignés  la  mission  de  constater  Vétat,  la 
structure,  la  nature  et  la  dureté  des  terrains  rencontrés  dans 
lesdits  déblais  (2*  espèce  (****). 

Le  conseil  de  préfecture,  auquel  dans  les  cas  ordinaires  aU' 
cun  mode  spécial  pour  la  nomination  des  hommes  de  Part  n^est 
imposé,peut  en  adjoindre  un  désigné  par  lui  à  ceux  qui  doivent 
être  choisis  par  les  parties  (2*  espèce)  (*****). 

(*-**-***-•*•*-*****)  M.  le  commissaire  du  gouTernement  Gauvain  a  donné  les 
coQcIasions  suivantes  : 

i  Le  sieur  Perrichont,  entrepreneur,  B>Bt  rendu,  en  1881,  adjudicataire  des 
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2*  EspëcE-  —  Mixiêtn  det  travaux  publics  amtre  PerrichorU, 

Vn  LE  RECOCRS  présenté  p&r  le  Ministre  des  travaux  puUies... 
tendfuit  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler— un  arrêté  du  S9  aoftt 

tnTBU  d'Iafraglnutura  du  cinqllème  loi  du  ehcmln  de  Hontlufon  kEjgnnmdf, 
'a  extculer  pour  l'ÉUil.  Le  rtbtia  eonseaii  pir  loi  éuit  considérable  ;  il  s'élc- 
•ail  à  36  p.  100  et  portait  lar  un  •BaGnUa  de  traraux  doDt  le  montant  pr^m 
était  dv  rflS.000  francs. 

•  La  rois  faiftt  dnalt  trarerser  du  lorainB  granitiques  d'une  grandi  du- 
reté; insai,  ponr  JTitw  tool  mécompte,  les  ingénieurs  sttdenl-ils  diiisé  les 
tranchées  en  quatre  groupes,  pour  chacun  desqnela  ils  aiaient  établi,  h  forhit, 
des  prit  ipéciaux  :  (^,90  le  métré  cube  pour  le  premier  groupe  ;  l',30  pour  le 
second;  f^ponr  le  troislkma,  et  l',EO  pour  la  qnatrièEM, 

■  Le  forfait  se  iroureit  cgractérisé  par  l'articla  93  du  deiis,  *iui  enagn; 

•  Il  ne  sera  fait  sucune  classificalion  des  déblais  en  saura  <i'e)(écDtiao. 

<i  Les  prii  alloués  pour  les  déblais  de  la  plate-forme  soot  des  prix  mo^cn; 
«  qni  resteront  toujours  applicables  aux  tranchées  auxquelles  ils  se  rapportent. 
"  quelle  qne  soit  la  natnro  des  déblaia  k  eiéenter,  soit  k  ta  piocbe,  au  pic,  k 
•  la  piémontaise,  k  la  pince,  au  ooin,  k  la  poudre,  etc.,  sans  que  l'eatrepianeui 
1  puisse  êtra  admis  k  piéieotcr  aucune  réclamation.  11  en  sera  de  mCme  des 
"  prii  alloués  ponr  les  détialions  des  roules,  chemîus  ou  coun  d'ean  et  les  eœ- 
■  pmnts.  —  L'entrepreneur  devra  se  rendre  compte  très  eisctement  atant 
<  l'adjudication  des  diMcnltés  que  peuxent  présenter  les  dlfcnes  tranehées, 
"  parée  qu'après  t'adjndi cation,  les  conditions  dn  obier  dea  ebarges  ns  p«ur- 
1  rontètre  uiodifléas  sooa  aucun  préteite.  > 

•  En  coura  d'eiécution,  l'entre  preneur  prétendit  aïoir  rencontré,  soit  in 
point  de  Tue  de  la  n  quantité  >,  soït  au  point  de  lue  de  ta  «  nature  x  et  de  1b 
«  doreld  ■  da  lal,  des  difllcnllés  cansidénhles,  absolnnent  impr^TUes,  dont  il 
n'trajt  pn  totqjtanner  l'existence  k  llnspeclioa  des  plans,  preBb  «t  tableau 
de  sondage  qni  lui  avaient  été  communiqués  siant  l'adindicalion.  U  prétandail 
notamment  qne  les  points  sur  lesquels  tTaieni  M  onierts  les  pnits  de  sondaiip 
ne  relBTaient  eiaetemenl  ni  la  dureté,  ni  la  strectlre,  ai  la  bsnteur  du  rocher 
k  extraire,  et  U  demandait  aux  ingénieure  de  coiHtater  ces  fkita,  mntradiiMlre- 
mant  avec  lui,  k  lentes  fins  utiles.  Les  ingénieura  rafustrenl, 

•  La  sieur  Perricbont  se  tourna  alors  ters  la  conseil  de  préfecture  de  la 
Creuse  et  loi  demanda  d'ordonner,  par  Toie  de  référé,  la  coastatatiou  par  experts 
lies  faits  sur  lesquels  porlsK  le  désaccord. 

«  Le*  ingénieurs  s'y  appostmnt,  en  se  fondant  k  la  fois  sur  la  earaeltra  fhr- 

Taitaire  du  narehé  ei  sur  la  teia  *'oc  lequel  étaient  été  aiéeutjs  les  IraTaax 

de  sondages.  Ils  faisaient  remarquer  notamnent  que  les  poila  avaient  été  md- 

tinliés  beaucoup  pins  que  les  ingénienn  des  compagnies  de  chemina   de  fer 

«de  de  le  faire;  im'au  lieu  d'être  percés  k  800  métrés  les  uns  des 

«Talent  été  k  des  distances  tariant  de  TSklOO  mttrei;  que,  d'antre 

ieni  M  desceodss,  non  senlament  jnsqa'k  la  plaie-forae,  maïs  ea- 

lous,  et  que  dans  ces  conditions,  la  vérificatioa  demandée  par  le 

hont  ne  pouTait  être  qu'inutile  et  frustratoire, 

^1  de  préfecture  n'en  ordonna  pas  moins,  parun  arrêté  dn  39  août  IS8t, 
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1884,  par  lequel  le  eonseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Creuse  a  ordonné  qu'il  serait  j)rocédé  à  une  expertise  sur  la  de- 
mande du  sieur  Perrichont,  entrepreneur  des  travaux  du  5"  lot  de 
la  ligne  de  ehemin  de  far  de  Montluçon  à  Eygurande;  attende 

1«  le  marché  était  un  marché  èi  forfait ,  qui  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  donner 
lien  k  on  supplément  de  prix  ;  â*  la  Térification  réclamée  ne  présentait  aucun 
caractère  d'urgence  ;  3*  la  désignation  des  hommes  de  l'art  chargés  de  cette 
vérin  cation  n*a  pas  été  régulière  ;  4**  leur  mission,  dans  tous  les  cas,  a  été  dé 
terminée  de  telle  façon  qu*elle  excède  les  pouvoirs  qui  pouvaient  appartenir  au 
conseil  de  préfecture,  statuant  en  référé,  de  leur  délégué. 

<t  Nous  allons.  Messieurs,  examiner  successivement  ces  quatre  moyens,  mais 
auparavant  nous  devons  nous  demander  si,  comme  le  prétend  le  sieur  Perri- 
chont,  le  recours  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  doit  pas  être  rejeté 
comme  étant  non  recevable.  L'entrepreneur  invoque,  en  effet,  une  disposition 
de  l'arrêté  attaqué  qui  réserve  expressément  tous  droits  et  moyens  des  parties 
pour  soutenir  que  cet  arrêté  n'est  que  purement  préparatoire.  Il  prétend  dès 
tors,  conformément  à  Tartielo  451  du  Gode  de  procédure  civile,  que  votre 
jurisprudence  a  étendu  par  analogie  aux  litiges  portés  devant  les  conseils 
(le  préfecture,  que  ledit  aiTCté  n'est  pas  susceptible  de  vous  être  défért- 
actuellement. 

«  Messieurs,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  fin  de  non-reccvoir  soit  fondée, 
et  cela  pour  deux  raisons. 

n  D'abord,  nous  estimons  que  les  arrêtés  que  les  conseils  de  préfecture 
peuvent  prendre  en  référé,  ne  sont  pas  susceptibles  d'fttre  divisés  en  arr^té^ 
pi'éparatoires  d'une  part  et  en  arrêtés  interlocutoires  ou  définitifs  d^autro  pi^l. 
<^e  sont  des  décisions  d'une  nature  toute  spéciale,  contre  lesquelles  on  peut 
interjeter  appel,  aux  termes  de  l'article  809  du  Code  de  procédure  civile,  Lieu 
qu  elles  ne  fassent  aucun  préjudice  au  principal. 

'(  En  second  lieu,  si  l'arrêté  attaqué  réserve  avec  raison  les  droits  dos  par- 
tics,  s'il  ne  pr^uge  rien  quant  ii  la  décision  k  intervenir  ultérieurement  sur  la 
demande  en  supplément  de  prix  qu'il  est  déjà  permis  d'entrevoir,  U  n'en  tranche 
pas  moins  au  profit  de  l'entrepreneur  une  question  importante,  celle  de  savoir 
si  le  forfait  stipulé  par  le  eonirat  avait  un  caractère  tellement  absolu  qu'en 
aucun  cas»  quelles  que  fussent  les  difficultés  constatées,  l'entrepreneur  ne 
pourrait  demander  de  supplément  de  prix.  C'était  la  prétention  de  radministra- 
lion,  et  le  conseil  de  préfecture,  avec  raison  suivant  nous,  a  refusé  de  l'ad- 
mettre. Par  là,  l'arrêté  attaqué  fait  grief  à  l'État  dans  une  certaine  mesure,  et 
celui-ci,  dès  lors,  a  intérêt  k  le  faire  tomber. 

'<  Le  recours  est  donc  recevable. 

«  Examinons  maintenant  s'il  est  fondé  : 

«  I.  — -  Le  premier  reproche  que  Ini  fait  M.  le  ministre  des  tiavaux  publics, 
c'est  d'avoir  méconnu  la  portée  de  l'article  98  du  devis, combiné  avec  Tarticle  42 
du  câbler  des  clauses  et  conditions  générales  de  1886 ,  d'après  lequel  Ventre- 
preneur  ne  peut,  sons  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  du  marché  qui  ont 
été  eensenUs  par  lui.  M.  le  ministre  prétend  que  la  volonté  des  portiea  contrac- 
tantes d'établir  un  forffût  atisolu  est  manifestée  de  la  façen  la  pins  claire  par 
Tarticlt  98»  déni  noi^e  evons  donné  lactée  toit  à  riM9tre. 

«  Elle  résulte,  dit-il,  de  Tinterdiction  faite  d'établif  Mietme  clfssifieatloa 
dea  déblais  ;  de  cette  mention  que  les  prix  alloués  sont  des  prix  moyens 
qui  resteront  toujours  applicables,  quelle  que  soit  la  nature  dea  déblaie» 
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que  le  bordereau  de  l'entreprise  et  les  conditions  énoncées  dans 
l'article  98  du  devis  stipulent  un  véritable  traité  à  forfait;  que, 
par  suite,  ta  demande  de  l'entrepreneur,  qui  n'avait  d'autre  but 
que  de  lui  permettre  de  réclamer  ultérieurement  un  supplé- 

qnel  que  soit  le  mods  d'cxiraction,  i  Is  piocbe,  an  pic,  k  ta  pince,  k  It 
poadre,  etc.,  de  cette  mention,  enfin,  qne  l' entrepreneur  deTiil  m  rendre 
compte,  nrant  l'adjudication,  des  ditBcnltAj  qu'il  pourrait  rencontrer,  parce 
qn'apriB  radjndicalion   tes  prii  ne  pourront  être  modifias  sons  ancns  prt- 

■  Heuieors,  dou»  conTcnons  trts  Yolontîers  du  carartire  i  la  fois  trfcs  prf- 
els  et  très  comprébenstf  des  termes  de  l'article  98.  Lorsqu'on  en  sera  à  jager 
le  fond,  si  l'entre preaenr  se  décida  ta  réclamer  nn  soppliraent  de  prîï,  ils  feront 
h  l'Etat  une  situation  bien  forte.  Hais  nous  n'en  somme»  pas  encore  Ik.  La  de- 
mande prfisentée  par  te  sieur  Porrlchont  devant  le  Conseil  de  prtreclnre  ne  por- 
tait pas  sur  une  demande  d'indemnité.  11  prétendait  BToir  rencontré  des  rocbes 
lellement  compactes  et  dures  que  personne,  lors  de  l'adindication,  n'atait  pu 
en  KToir  Idée  ;  il  soatenait  que  le  forfait,  dans  ['esprit  des  parties  contractantes, 
n'iTlit  pu  porter  sur  des  difficultés  semblables;  et  pour  le  prouier,  ou  tant 
au  moins  ponr  s'en  ménager  la  prenio  éyentuplle ,  Il  demandait  cpie  l'on  com- 
parât a*ec  les  déblais  extraits  par  lui  les  sondages  effectnés  par  l'admlnistni- 
lion,  dont  la  trace  disparaissait  k  mesure  qne  les  travanx  aTancaienl.  D  prétendait 
qne  de  cette  comparaison  résnllerait  avec  évidence  la  preuve  que  le  forfait  sti- 
pulé n'était  pas  applicable. 

X  Les  ingéoieurt,  d'antre  part,  retasaient  de  faire  cette  constatation. 

■  Qoe  pouvait  faire  le  conieil  de  préfecture,  sinon  d'ordonner  la  vérificabon 
demandée  î  U  fani  bien  que  toute  conteataiion  ait  un  juge,  et  le  juge  des  difR- 
cultes  qui  s'éltvent  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration  ta  ï'occastDn  des 
marchés  de  travaux  publics,  c'est  le  conseil  de  préfaclnre.  Il  était  donc  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  requête. 

•I  Devait-il  la  rejeter,  comme  le  prétend  le  recours  f  Les  termes  dans  les- 
quels la  demande  était  formulée  lui  permettaient  difSeilemeut  de  le  hire.  La 
pi-élention  du  sieur  Perricbonl  était,  en  effet,  que  le  travail  eiéculé  par  lui  coas- 
lilusil,  non  pas  seulement  un  Iravoil  plus  difflcile.  mais  un  [ravail  antre  qee 
celui  qui  avait  été  prévu  et  sur  lequel  portait  le  forfait  de  l'article  98.  Or.  li 
cette  prétention  était  exacte,  et  il  est  possible,  aprks  tout,  qu'elle  le  soit,  l'en- 
Ireprencur  pourrait  réclamer  un  supplément  de  prix.  Et  comment  pourriona-iions 
Bavoir  k  quoi  nous  en  tenir  sur  le  bien-fondé  de  ses  allégations  xi  le  conseil  de 
prëfectnre  n'avait  pas  ordonné  la  vériflcation  réclamée  T 

■  Bous  penaona  donc,  Messieurs,  qne  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cr««ae 
-  ■■'--  'ait  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  dès  k  présent  par  l'article  98  du  devis 

onner  le  constat  qu'on  Ini  demandait.  Ce  sont  des  considérations  de  ce 
|ui  ont  inspiré  votre  décision  dans  l'affaire  Haqnenne  (3  mai  I8U, 
I8i,  p.  1.000).  et  si  dans  l'arrêt  Lesenne  vous  avez  décidé,  au  contraire, 
onseil  de  préfecture  avait  bien  fait  de  refuser,  comme  Inntile.nn  constat 
'ail  sollicité  de  lui ,  c'est  qne  l'instruction  voas  avait  permis  de  recon- 
ne  les  déblais  eilraits  par  le  sieur  Lesenne  étaient  bien  les  mSmes  qne 
i  avaient  été  prévus  par  le  contrat.  (Affaire  Lesenne,  33  mai  1SM,  Aec. 
.  du  C.  <tÉt,  p.  493.) 

—  Nous  anîvons,  Messieurs,  au  second  grief  soulevé  par  H.  le  ministre 
'anv  publics,  ta  celui  qni  est  lire  d'un  prêlendu  défaut  d'urgence.  Sans 
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ment  de  prix,  aurait  dû  être  dès  à  présent  rejetée  par  le  conseil 
de  préfecture.) 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Perrichont... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  que  Tar- 

I  I  1  -  Il  -         -       ■  — 

urgence,  dit  M.  le  ministre ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  en  référé. 
II  doit  alors  refuser  les  expertises  qu'on  lui  demande,  lorsqu'elles  ne  se  ratta- 
chent k  aucun  litige  porté  devant  lui.  Une  expertise,  en  effet,  n'est  qu'une  me- 
sure d'instruction,  qui  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  l'occasion  d'un  litige  né  et 
actuel  la  rendant  nécessaire. 

«  Telle  est  la  règle;  si  le  Gode  de  procédure  civile,  dans  ses  articles  806  et 
suivants,  permet  d'y  déroger,  c'est  seulement  dans  les  cas  exceptionnels  qu'il 
prévoit  d'une  manière  limitative,  et  notamment  eu  cas  d'urgence.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  constatation  demandée  par  le  sieur  PeiTichonl  n'était  urgente  en  aucune 
manière. 

«  Messieurs,  les  principes  invoqués  par  M.  le  ministre  sont  assurément 
incontestables.  Eu  dehors  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  Texécutlon 
des  jugements ,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans  l'affaire  actuelle, 
le  référé  n'est  possible  que  dans  le  cas  d'urgence.  L'urgence  est  de  l'essence 
du  référé  ;  elle  est  dans  sa  définition  même  ;  elle  est  aussi  dans  ses  origines. 
Pour  demander  au  Chàtelet  de  Paris  un  jugement  de  référé,  conformément  à 
l'édit  de  168.5,  il  fallait  justifier  de  l'urgence. 

«  Il  fallait  aussi  justifier  qu'il  y  eût  péril  en  la  demeure  pour  pouvoir  invo- 
quer en  Normandie  cet  ancien  usage  qu'on  appelait  la  clameur  de  haro  et  que 
redit  de  1685  n'a  fait  que  consacrer.  Merlin,  dans  son  répertoire  de  jurispru- 
dence, v<*  Référé,  nous  donne  sur  les  origines  de  cet  usage,  qui  sont  aussi  les 
origines  du  référé,  quelques  intéressants  renseignements... 

^  Ainsi,  de  tout  temps,  le  référé  a  supposé  l'urgence. 

tt  L'article  806  du  Code  de  procédure  civile  a  consacré  formellement  ce  prin- 
cipe :  «  Dans  les  cas  d'urgence,  dit-il,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoi- 
€  rement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
'<  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après.  » 

M  Le  principe  invoqué  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne  souffîre  donc 
aucune  contestation. 

M  Mais,  s'il  en  est  ainsi  du  principe,  il  en  est  tout  autrement  de  l'application 
qu'il  veut  en  faire.  L'urgence  de  la  vérification  demandée  par  le  sieur  Perri- 
chont  résultait  des  faits  eux-mêmes.  La  demande  adressée  aux  ingénieurs  re- 
montait au  3  septembre  1883,  et  c'est  seulement  le  25  août  1884  que  le  constat 
a  été  ordonné.  Tous  les  jours  une  partie  des  faits  à  vérifier  disparaissaient 
d'eux-mêmes  ;  tous  les  jours  l'entrepreneur,  conformément  aux  ordres  donnés, 
écrasait  les  déblais  de  roc  qu'il  venait  d'extraire  pour  en  faire  du  ballast.  C'est 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant,  a•^il  dit,  que  les  éléments  d'appréciation  et  notamment  les 
n  puits  de  sondage  actuellement  existants  disparatti'aient  au  fur  et  à  mesure  de 
a  l'avancement  des  travaux.  » 

«  A  cette  constatation  de  l'arrêté  attaqué,  qu'oppose  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  ? 

«  Un  seul  argument.  Ce  qui  prouve,  dit-il,  qu'il  n'y  avait  pas  urgence,  c'est 
que  le  conseil  de  préfecture  a  donné  aux  parties  huit  jours  entiers  pour  nom- 
mer leurs  experts. 

«  C'est  là  une  critique  de  l'arrêté  attaqué  qui  peut  être  juste,  mais  de  laquelle 
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rèté  attaqué,  qui  se  borne  à  ordonner  une  expertisé,  est  pare- 
ment préparatoire,  et  que,  par  suite,  le  recours  dirigé  contre  le- 
dit arrêté  doit  être  déclaré  non  recevable;  que,  d'autre  part,  au 
fond,  l'article  d8  du  devis  ne  saurait  avoir  lé  sens  absolu  qui  loi 
est  attribué  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  qvte^  par  suite, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  vérifi* 
cation  ordonnée  par  le  sieur  Perrîchont; 


on  ne  saurait  rien  inférer  ni  pour  ni  contre  Turgencc.  En  admettant  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  eu  tort  de  donner  aux  parties  un  délai  aussi  long 
pour  la  désignation  de  leurs  experts^  la  situation  tt*en  était  pas  moins  celle  que 
nous  TOUS  ayons  fait  connaître;  elle  se  modiflait  tous  les  Jours,  et  il  était  grand 
temps  de  la  constater. 

«  Nous  croyons  donc  qu*il  y  ayait  urgence. 

*i  lil.  Le  troisième  grief  sur  lequel  se  fonde  M.  le  ministre  des  traTam  pu- 
blics pour  demander  Tantiulation  de  l'arrêté  attaqué  est  tiré  de  ee  que  le» 
experts  auraient  été  désignés  irrégulièrement. 

«  Le  conseil  de  préfecture  a,  en  effet,  décidé  qu'il  serait  procédé  au  constat 
demandé  par  trois  experts  désignés,  l'un  par  le  conseil ,  le  deuxième  par  Tad- 
rainlstration,  le  troisième  par  Tentrepreneur.  11  y  a  eu  là,  dit  M.  le  ministre, 
une  violation  de  cette  règle  substantielle,  qu'il  n'appartient  au  tribunal  de  dé- 
signer les  experts  qu^après  que  les  parties  ont  été  mises  ni  demeure  de  les 
désigner  elles-mêmes.  Le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  réserver  k  hii^ 
même  la  nomination  d'aneun  expert.  Son  arrêté  doit  donc  être  annulé  par  ap- 
plication des  articles  303  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 

tt  Messieurs,  nous  ne  considérons  pas  ce  moyen  comme  fondé.  Vous  B*avn 
jamais  appliqué  dans  toute  leur  rigueur  les  dispositions  du  Gode  de  procédure 
qui  sont  relatives  aux  expertises.  Le  pKts  souvent,  les  conseils  de  préfeeture, 
lorsqu'ils  ordonnent  en  matière  de  marché  cette  mesure  d'instruction,  se  rap» 
prochent  plntét  des  règles  prescrites  par  l'article  56  de  la  loi  du  i6  septem- 
bre 1807  pour  l'examen  des  demandes  d'indemnités  fondées  sur  des  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics.  C'est  ee  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  fait  dans  l'espèce  actuelle  :  il  a  réservé  k  chaque  partie  le  droit  de 
nommer  un  expert,  et,  dans  la  prévision  d'un  désaccord,  il  a  désigné  d^avance 
l'expert  chargé  de  les  partager.  11  n'y  a  lit  rien  que  de  parfkltemefit  régulier. 

«  IV.  —  Nous  arrivons  au  quatrième  et  dernier  moyen  du  recours,  tiré  de 
rétendue  exagérée  de  la  mission  confiée  aux  experts. 

<(  Ici,  Messieurs,  nous  croyons  le  recours  fondé. 

«  La  mission  des  experts  a  été  déftpie  par  le  conseil  de  préfecture  dans  Its 
termes  suivants  : 

«  1"  Recfiercber,  vérifier  et  constater,  dans  les  diters  points  de  l'entreprise 
du  sieur  Perricbont,  c|ucls  sont  l'état,  la  structure,  la  nature  et  la  dureté  des 
terrains  découverts  ou  h  décotitrir  par  Tcntrepreneur  ; 

ft  2"  Dire  si  les  sondages  de  l'administration  ont  été  conformes  k  la  réalité, 
s'ils  ont  été  poussés  jusqu'k  fond,  ont  été  percés  sur  Taxe,  ont  i^véié  exacte- 
ment la  nature,  la  structure  et  la  duveté  du  rocher  ; 

«  3^  Rechercher  s*il  était  possible  k  l'entrepreneur,  ptir  Texamen  des  Eehx, 
de  prévoir  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées  ; 

«  4*  Donner  leur  opinion  sur  la  quantité,  la  nature  et  la  dureté  du  rocher, 
sur  son  importance  dans  le  projet  et  dans  l'exécution,  snr  la  concordante  des 
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Vu  la  loi  dtt  3S  pluviôse  an  VU!  ; 

Sur  la  fin  de  non-receyoir  opposée  par  le  êieur  Perrichoni  au 
recours  du  MinUire  des  trafHWX  publies  .* 

Gottndérant  que  l'arrêté  attaqué  a  statué  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  procéder  à  certaines  eonstatations  matérielles  [préa- 
lablement  à  toute  action  ;  qu'ainsi  ledit  arrêté  ne  constitue  pas 
une  décision  préparatoire  que  le  Ministre  des  traraux  publics 


prévisions  avec  la  réalité^  en  un  mot  sur  tout  ee  qui  leur  parattra  de  nature  k 
permettra  d'élucider  plus  tard  toute  contestation  qui  pourrait  naître  à  co 
sujet  ; 

«  5*  Se  faire  présenter,  h  cet  effet,  tous  documents,  piècee,  sondages,  atta- 
chements, etc.,  propres  à  leur  permettre  de  faire  un  traTail  sérieux. 

«  Parmi  ces  pouvoirs,  le  plus  grand  nombre  nous  paraît  excéder  ceux  qu'un 
conseil  de  préfecture  peut  déléguer  pour  nu  simple  constat. 

«  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  déOnis  dans  les  paragraphes  i  et  3,  nous 
ne  faisons  aucune  difficulté  de  les  admettre.  Nous  comprenons  que  les  experts, 
ou  pitttét  les  hommes  de  Tart  chargés  de  procéder  aux  vérifications  demandées 
(car  lei  mots  d'experts  et  d*etpertise  sont  en  cette  matière  d*une  application 
inexaete)  soient  chargés  de  vérifier  Tétat,  la  nature,  la  dureté»  la  structure  des 
terrains.  Nous  comprenons  aussi  qu'ils  soient  chargés  d'interroger  les  sondages  : 
ce  sont  les  principaux  témoins  de  Tétat  de  chose  en  vue  duquel  a  été  passé  le 
contrat,  et  ce  sont  des  témoins  qui  vont  disparaître. 

«  Mais  Ifc  devait  se  borner  leur  mission.  Si,  en  effet,  Turgenee  est  la  raison 
d'être  de  semblables  constats,  elle  en  est  aussi  la  mesure. 

M  Nous  n'admettons  donc  pas,  avec  le  paragraphe  3,  que  les  hommes  de  l'art 
donnent  leur  avis  sur  le  point  de  savoir  s'il  était  possible  à  l'entrepreneur,  par 
l'examen  des  lieux ,  de  prévoir  les  difRcultés  rencontrées.  Qu'ils  se  bornent  k 
reconnaître  le  terrain,  à  relever  les  faits  matériels  qu'on  leur  signale,  et  laissent 
aux  experts  qni  pourront  êtfe  nommés  plia  tard  le  soin  de  tirer  de  leur  travail 
toutes  sea  conséquences. 

«  Nous  admettrons  encore  moins,  avec  le  paragraphe  4,  qu'ils  donnent  leur 
opinion  sur  tout  ce  qui  leur  paraîtra  de  nature  à  permettre  d*élucider  plus  tard 
toute  contestation  qni  pourrait  naître  sur  la  concordanee  des  prévisions  avec 
la  réalité. 

«  Nous  ne  leur  permettrons  pas  non  plus»  avec  le  paragraphe  5,  de  so  faire 
présenter  tous  documents,  pièces,  sondsges,  attachements,  etc.  Ce  n'est  pas 
un  travail  de  cabinet  qu'on  peut  leur  demander,  mais  un  simple  procès-verbal 
de  reconnaissance,  un  travail  à  opérer  sur  le  terrain.  Ce  qu'ils  ont  k  faire, 
c'est  ce  qu'un  huissier  ferait  à  leur  place,  à  défaut  de  référé.  Sans  doute,  ils 
le  feront  avec  plus  >i'autorité,  avec  plus  de  garanties  pour  tes  droits  de  chacun; 
car,  au  lieu  d'être  les  mandataires  des  parties,  ils  seront  les  auxillalrea  du 
juge,  et  leart  procèi*vertiau  emprunteront  h  lenr  mode  officiel  de  nomination 
un  caractère  probant,  ddnt  tont  le  monde  povm  profiter,  TËtat  anaei  bien  que 
le»  eatrepreneors. 

«  Mais  leur  rôle  n'en  devra  pas  meint  être  le  lièBe.  Vérifier  les  faits  maté- 
riels dont  la  canatatation  a  été  ordonnée  fc  raison  de  l'urgence,  en  eenaerver  la 
trace  et  le  souvenir,  telle  est  la  seule  mission  qni  puisse  être  eenféiée  par  les 
conseih  de  préfeélurt,  lereqvé»  statuant  en  léfAré,  ils  ordonnent  un  constat. 
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serait  non  recevable  à  attaquer  directement  devant  le  ^Conseil 
d'État  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  tendant  à  faire  décider  :  que 
les  articles  50  et  51  des  clauses  et  conditions  générales  faisaient 
obstacle  &  ce  que  le  sieur  Perrichont  saisît  directement  le  consdl 
de  préfecture  de  sa  demande  : 

Considérant  que  les  articles  50  et  51  des  clauses  et  conditions 
générales  n'étaient  pas  applicables  à  la  demande  du  sieur  Perri- 
chont, qui,  ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  tendait  à  faire  pro- 
céder à  certaines  constatations  matérielles  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant 
par  voie  de  référé,  ne  pouvait  ordonner  régulièrement  une  ex- 
pertise sur  la  demande  dont  l'avait  saisi  le  sieur  Perrichont  ; 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  au  décompte  de  Tentreprise, 
était,  par  cela  même,  compétent  pour  ordonner  qu'il  serait  pro- 
cédé, d'urgence,  aux  constatations  matérielles  de  faits  dont  la 
vérification  eût  été  ultérieurement  impossible,  ledit  conseil  ne 
pouvait,  en  l'état,  ordonner  [une  véritable  expertise  et  prescrire 
aux  experts  de  donner  leut*  avis  sur  toutes  les  difficultés  [signa- 
lées éventuellement  par  le  sieur  Perrichont  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à 
donner  aux  hommes  de  l'art,  désignés  par  les  parties  et  par  le 
conseil,  la  mission  de  constater  l'état,  la  structure,  la  nature  et 
la  dureté  des  terrains  rencontrés  dans  les  déblais  de  l'entre- 
prise ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  Tarrêté  attaqué  maintenues 
par  la  présente  décision  ne  font  pas  obstacle,  au  cas  où  une  de- 
mande en  supplément  de  prix  serait  présentée  ultérieurement 
par  l'entrepreneur,  à  ce  que  le  ministre  soutienne,  s''il  s'y  croit 
fondé,  que  ladite  demande  doit  être  rejetée  comme  non  rece- 
vable, par  application  de  l'article  98  du  devis  de  l'entreprise; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil 


Nous  ne  saurions  admettre  que,  sous  prétexte  de  Térifications  à  opérer,  il  leur 
fût  permis  d^organiser,  avant  tout  litige,  de  véritables  expertises. 

(I  Nous  concluons,  pour  ces  motifs,  à  la  rérormation  de  Tarrèté  attaqué  ea 
tant  que  ledit  arrêté  ne  s*est  pas  borné  à  prescrire  aux  hommes  de  l'art  de  con- 
stater rétat,  la  nature  et  la  dureté  des  terrains  découverts  dans  les  déblais,  d*une 
part,  et  dans  les  puits  de  sondages,  d'autre  part. 

«  Nous  concluons,  en  outre,  au  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  M.  ie 
ministre  des  travaux  publics.  » 

(Extrait  du  Ree.  des  Arr.  du  C,  d'État.) 
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de  préfecture  d'adjoindre  un  homme  de  Tart  désigné  par  lui  à 
ceux  qui  devaient  être  choisis  par  les  parties  :  —  Considérant 
qu'aucune  loi  n'imposait,  dans  Tespèce  au  conseil  de  préfecture, 
un  mode  spécial  pour  la  nomination  des  hommes  de  Tart  dési- 
gnés à  Tefifet  de  procéder  aux  constatations  dont  il  s'agit (Ar- 
rêté réformé  en  tant  qu'il  ne  s*est  pas  borné  à  prescrire  aux 
hommes  de  l'art  désignés  par  les  parties  et  par  le  conseil  de  pro- 
céder à  la  constatation  matérielle  de  Tétat,  de  la  structure,  de  la 
nature  et  de  la  dureté  des  terrains  rencontrés  dans  les  déblais  de 
Tentrepri^e.  Surplus  des  conclusions  du  ministre  et  conclusions 
du  sieur  Perrichont  rejetées.) 

2*   ESPÈCE.  —  Sieur   Bontaud  contre   le  Minisire  des   travaux 

publics. 

Vu  LA  KEQCÊTE...  pour]  le  sieur  Bontaud...  tendant  à  ce  qu*il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  l^  mars  1884,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  a  rejeté  sa  demande  -ten- 
dant à  faire  ordonner  une  expertise  à  reffet  de  vérifier  la  nature 
des  déblais  exécutés  par  le  requérant  comme  entrepreneur  des 
travaux  du  3«  lot  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à 
Eygurande  ; —  Ce  faisant,  attendu  que  la  demande  du  requérant 
tendait  uniquement  à  ce  qu'il  fût  ordonné  une  expertise  à  leftet 
de  constater  certains  faits  de  nature  à  servir  ultérieurement  de 
base  à  une  demande  en  supplément  de  prix;  que  les  dispositions 
des  articles  50  et  51  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Bontaud  portât  direc- 
tement sa  demande  devant  le  conseil  de  préfecture;  que,  d'autre 
part,  les  stipulations  contenues  dans  l'article  98  du  devis  ne  sau- 
raient avoir  pour  effet  de  faire  rejeter  dès  à  présent  comme  étant 
non  recevahle  toute  demande  en  supplément  de  prix  qui  serait 
fondée  sur  des  difficultés  que  les  parties  contractantes  n'auraient 
pu  prévoir  au  moment  de  l'adjudication  des  travaux,  et  qu'ainsi 
l'expertise  réclamée  par  le  sieur  Bontaud  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  frustratoife  ;  qu'enfin,  c'est  a  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  jugé  que  la  vérification  demandée  était  sans  intérêt 
à  raison  de  l'état  d'avancement  des  travaux;  ordonner  une  exper- 
tise à  l'effet  de  vérifier  la  nature  des  déblais  exécutés  par  le  re- 
quérant comme  entrepreneur  des  travaux  du  3*  lot  du  chemin  de 
fer  de  Montluçon  à  Eygurande,  et  condamner  l'État  aux  dé- 
pens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  Ministre  des  travaux  publics.^... 
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tendaDt  au  r^Jet  du  pourvoi,  par  1q  motif  {ue  Fexperti^e  récb* 
IPéo  par  la  tieur  Bontaud  était  frustratQire  ;  qu'en  effet,  aux  ternuai 
de  rarticle  9$  du  devis  spécial  de  r^qtrepriie,  reQU>eppeaeur  s'é- 
tait interdit  le  droit  dd  réolaïQ^rauemi  suppléiaeatdeprix  à  raisoo 
des  diffiottlt^s  qu'il  pourrait  rencontrer  dans  l'oKécution  des  tra- 
vaux de  déblais  ;  que,  de  plus,  à  raison  de  Vétat  des  travaux  qui 
étaient  presque  complètement  achevés,  la  constatation  de  la  nalore 
des  déblais  ne  présentait  plus  en  fait  aucun  caractère  d*urgence, 
et  par  le  motif,  d'autre  part,  que  la  réclamatiou  portée  par  le 
sieur  Bontaud  devant  le  conseil  de  préfec-ture  de  rAUier  aurait  et 
être  préalablement  soumise  au  préfet  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  50  et  51  du  cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl; 

Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compétenf 
pour  ordonner,  sur  la  demande  du  sieur  Bqntaudf  qu'il  serait 
procédé  à  la  constatation  matérielle  de  certains  faits  survenus  au 
cours  de  l'exécution  des  travaux,  sans  qu'aucun  litige  fût  à  cif 
moment  epgagé  entre  le  sieur  Bontaud  et  l'administration,  et  si 
aucune  disposition  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise  ni  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  or 
faisait  obstacle  à  la  recevabilité  de  la  demande  du  sieur  Bontaud, 
il  appartenait  au  Gonseii  de  préf^ture  d'apprécier  Turgenee  de» 
constatations  matérielles  réclamées  par  l'entrepreQCur; 

Considérant  que  Farrêté  attaqué  s'est  fondé,  notamment,  pour 
rejeter  la  demande  du  ^ieur  Bontaud,  sur  ce  qu'à  raison  du  degrë 
d'avaneement  des  travaux,  un  constat  ne  présenterait  pas  un  de- 
gré  d'intérêt  suQisant  pour  recourir  h  cette  mesure  d'iniptruotioa, 
et  que  le  sieur  Bontaud  ne  justifie  pas  qu^en  statuapt  ainsi  le 
conseil  de  préfecture  de  TAllier  ait  fait  une  inexacte  appréciatioa 
des  circonstances  de  Taiïaire.,,  (Rejet,) 


[28  mai  1986] 

Travaux  publics,  —  Décompte,  —  Oénie,  —  Procédure.  —  Chose 
juffée.  —  (Sieur  Gérard.) 

LorsqiCune  décision  du  Conseil  d'État  et  un  arrêté  du  coïIt 
seil  de  préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée  ont  statué  sur 
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te  réeiamaiion  d'un  entrepreneur^  celuûd  n'eH  put  rteevahle  à 
la  porter  devant  le  Conseil  d'État. 

Vu  LA  REQUÊTE  présentée  par  le  steur  Gérard...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  anquler  —  un  arrêté  du  7  juin  1880  par 
loquel  le  conseil  de  préfecture  d'Oran  a  décidé  que  l'expertise  à 
laquelle  il  devait  être  procédé  pour  le  règlement  de  l'expertise  dit 
sieur  Gérard  ne  porterait  que  sur  le  cube  des  terrassements;  — 
('e  faisant,  attendu  que  le  requérant  a  protesté  en  temps  utile 
contre  le  règlement  tout  entier  de  son  entreprise,  qui  a  été  fait 
vn  dehors  dos  conditions  du  marché,  et  sans  que,  contrairement 
à  Tarticle  54  du  devis  général,  le  registre  de  comptabilité  du  gé- 
nie ait  été  communiqué  à  l'entrepreneur...  prescrire  une  exper- 
tise à  l'effet  de  réunir  les  éléments  du  règlement  entier  de  Tan- 
treprise  et  de  déterminer  les  suppléments  d*indemnités  qui  pour- 
raient être  dus;  condamner  l'État  aux  dépens: 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi...; 

Vu  Tarrêté  du  Conseil  de  préfecture  d'Oran  des  11  et  18  juin 
1877; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'État  du  iSi  août  1879, 

Vu  les  lois  des  28  pluviOse  an  VIU  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  par  arrêté  du  10  avril  1876,  le  conseil  de  pré- 
fecture d*Oran  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  rechercher  si 
le  sieur  Gérard  avait  souffert  un  préjudice  par  suite  du  retard 
apporté  par  l'administration  au  paiement  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  et  quMi  a  r^etë  le  surplus  des  réclamations  de  cet 
entrepreneur,  tirées  de  ce  que  le  décompte  avait  été  dressé  en 
dehors  des  règles  du  devis,  et  de  ce  qu'il  contenait  des  erreurs  et 
des  omissions;  que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  12  août  1879, 
on  confirmant  l'arrêté  ci-dessus  rappelé  du  conseil  de  préfecture, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  cube  des  terrassements,  a  définitive- 
ment rejeté  pour  le  surplus  lesdites  réclamations,  et  que  le  sieur 
Gérard  n'est  plus  recevable  k  les  présenter  devant  le  Conseil 
d'État; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  pour  perte  de  maté- 
riel : 

Considérant  qu  il  a  été  statué  sur  cette  réclamation  par  Tar- 
r^té  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  d'Oran  en  date  des 
11-18  juin  1877  passé  en  force  de  chose  jugée;  que,  si  le  sieur 
Gérard  croyait  avoir  k  se  plaindre  de  ladite  décision,  il  aurait  dû 
sf9  pourvQir  contre  elle  en  tempa  utile...  (Rejet). 
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(N°  222) 

(38  mai  1886] 

Travaux  publia.  —  Décompte.  —  Chemiiu  de  fer.  —  (HiDislre 
des  Travaux  publics  contre  sieur  Cavallier.) 

Lorsqu^un  bordereau  ne  contieiU  qu'un  prix  pottr  le  déblai  de 
toute  nature,  ily  a  lien  de  fizer  un  prix  spécial  pour  le  déblai 
d'emprunt  alors  que  l'ememble  da  dostier  et  nctammeni  le  ca- 
hier de»  charges  établissent  que  ce  prix  spécial  aurait  dû  être 
porté  au  bordereau. 

Procédure.  —  Varrêlê  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
recomtaîl  qu'un  entrepreneur  a  droit  à  un  prix  spécial  pour  les 
déblais  d'emprunt  et  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  fixer  ce 
prix,  est  interlocutoire.  —  Par  voie  de  conséquence,  il  est  nu- 
ceptible  d'être  déféré  en  appel  au  Conseil  d'Etat  avant  la  déci- 
sion au  fond. 

Vu  LE  RRCouns  du  Hiniatre  des  travaux  publics...  teiidani  i 
l'annulation  d'un  arrâté  du  B  TÉvrier  ISRi,  par  lequeE  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aube  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  di- 
terminer  un  prix  spécial  pour  les  déblais  d'emprunt  effectués 
par  le  sieur  Cavallier,  adjudicataire  du  premier  lot  de  construc- 
tion du  cliemin  de  fer  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-Français.  — 
Ce  faisant,  attendu  que  l'article  11  du  cahier  dos  charges  stipule 
que,  moyennant  le  prix  porté  au  bordereau,  les  indemnités  de 
toute  nature  envers  les  proprîélaires  pour  emprunts  faits  à  leurs 
terrains  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  que  le  prix  de  0',9(t 
lixé  à  l'article  1"  du  bordereau  des  prix  pour  les  déblais  de  toute 
nature  est  absolument  général  et  comprend  les  déblais  d'em- 
prunt; qu'ainsi  ce  prix  constitue  le  prix  prévu  par  l'article  61 
précité  et  que  le  sieur  Cavallier  n'est  pas  fondé  a  prétendre  qu'il 
y  a  eu  omission  au  bordereau  et  à  demander  l'addition  d'un  prh 
spécial  pour  déblais  d'emprunts;  que,  d'ailleurs,  l'article  18  des 
clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  chaussées,  appli- 
isk  l'entreprise,  dispose  que  l'entrepreneur  doit  payer,  sans 
iirs  contre  l'administration,  tous  les  dommages  retalifs  aux 
ictions  de  matériaux  et  que  l'article  iS  des  mêmes  clauses  el 
itions  générales  porte  que  l'entrepreneur  ne  peut  revenir  sur 
rix  du  marché  consentis  par  tuî  ;  par  tous  ces  molif^)  dé-> 
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cider  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que 
le  sieur  Gavallier  avait  droit  à  un  prix  spécial  pour  les  déblais 
d'emprunt,  et  a  ordonné  une  expertise  à  Teffet  de  déterminer  ce 
prix. 

Vu  Les  observations  en  défense  présentées  pour  le  sieur  Gavai- 
lier...  tendant  au  rejet  du  recours  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics avec  dépens,  parles  motifs,  en  la  forme,  que,  l'arrêté  attaqué 
étant  purement  préparatoire,  le  recours  du  Ministre  des  travaux 
publics  n'est  pas  recevable  ;  au  fond,  que  les  termes  mêmes  de 
l'article  61  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  garantissaient  à 
Tentrepreneur  l'existence  d'un  prix  afférent  aux  déblais  d*em- 
prunt,  et  que  le  prix  n^  1  porte  au  boraereau,  ainsi  que  sa  compo- 
sition le  démontre,  ne  s'applique  qu'aux  déblais  en  général,  sans 
comprendre  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  dans  le  cas  d'em- 
prunt ;  que  Tarticle  19  des  clauses  et  conditions  générales  se; 
trouve  modifié  dans  l'espèce  par  l'article  61  précité,  et  que,  d'ail- 
leurs, i)  ne  s'applique  qu'aux  extractions  de  matériaux  de  car- 
rières et  non  aux  terres  d'etnprunt;  que,  dans  les  bordereaux 
qui  ont  servi  de  base  aux  adjudications  des  autres  lots  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-Français,  et  notamment 
dans  le  bordereau  supplémentaire  d'une  ligne  de  raccordement 
confiée  au  sieur  Gavallier  lui-môme,  il  a  été  porté  un  prix  spé* 
ciol  pour  les  déblais  d'emprunt  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  : 

Considérant  que  devant  le  Gonseil  de  préfecture  l'État  soute- 
nait que  le  sieur  Gavallier  n'avait  droit  à  aucun  prix  spécial  à 
raison  des  déblais  d'emprunt  et  qu'il  y  avait  lieu  seulement  d'ap- 
pliquer à  cette  sorte  de  déblais  le  prix  porté  au  bordereau  pour 
les  déblais  de  toute  nature;  que,  par  son  arrêté  du  8  février  1884* 
le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  que  le  sieiir  Gavallier  avait 
droit  à  un  prix  spécial  et  a  ordonné  une  expertise  dans  le  but  de 
déterminer  le  prix  dont  s'agit^  que,  dans  ces  conditions,  ledit 
arrêté  avait  un  caractère  interlocutoire  et  qu'ainsi  le  Ministre 
des  travaux  publics  est  recevable  à  le  déférer  au  Gonseil  d'État; 

Au  FOND  : 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  du  dossier 
et  notamment  des  dispositions  du  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise, qu'un  prix  spécial  devait  être  porté  au  bordereau  pour  les 
déblais  d'emprunt;  que  ce  prix  spécial  n'existe  pas  au  borde- 
reau, et  qu'ainsi,  malgré  les  termes  généraux  du  prix  n*  1  du 
bordereau  qui  vise  les  déblais  de  toute  nature;  il  ne  saurait  en 
Annales  des  Pt  etCk,  Loii»,  Déchets,  «te.  —  toîïb  vi.  oâ 
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étj-ij  fajt  application  aux  terres  d'emprur^t  sQpe  mÉconuaUre  1^ 
commune  intention  des  parties;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  décidé  qu'il  y  avait  lien  d'ac- 
corder au  aieur  Cavallier  un  prix  spécial  et  ordonné  sur  ce  poiul 
une  expertise...  (Ilecours  rejeté  avec  dépens.) 


(N°  225) 

[as  mii  1886] 

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Chemin»  vicinaux.  —  Algérie. 
—  Emploi  de  détenus  militaires  par  un  entrepreneur  pottr  la 
construction  d'un  chemin  vicinal.  —  (Sieur  Rrisahois  contre 
le  préfet  de  Conatanline.) 
Décidé  par  interprétation  dtt  cahier  des  chari/es  que  l'entre- 
.  preneur  n'a  pas  à  suinr  de  rMenue  sur  son  décompte  à  raison 
des  travaux  exécutés  par  ces  détenus,  conformément  à  un  mar- 
ché passé  avec  Vautoriié  militaire^  et  en  dehors  des  prémsioni 
du  cahier  des  charges. 

yv  LA  REQUÊTE...  pour  le  sieiiF  lirisabois...  tendant  à  ce  qu'il 
pUise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  IS  novembre  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Conslantine  a 
rejeté  sa  demande  eu  paiement  d'une  somme  de  6.j28',l9,  qui 
aurait  été  retranchée  ^  tort  du  montant  du  décompte  des  travail): 
exécutés  par  le  requérant,  pour  la  construction  du  chemin  vicinal 
de  grande  communication  de  Guelma  â  Aîn-Beida;  —  Cefyitant, 
attendu  que  les  stipulations  de  l'article  tiS6)j  du  cahier  des  chaînes 
de  l'entreprise,  portant  qu'il  sera  fait  à  l'entrepreneur  une  réduc- 
tion de  60  centimes  par  mèire  cube  de  terrassement,  visent  uni- 
-quement  le  cas  où  l'administration  mettrait  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  des  cendantnés  militaires,  qui  seraient  occupés 
aux  conditions  des  règlements;  qu'en  effet  celte  réduction  a  été 
stipulée  pour  compenser  le  bénéfice  qui  résulterait  pour  l'entre- 
preneur de  l'application  du  tarif  de  faveur  fixé  par  le  gouverneur 
-néral  de  l'Algérie,  au  profit  des  services  publics  civils  ou  mili- 
rQS,  qui  emploient  des  détenus  militaires  :  que,  dans  l'espèce, 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chaînés  de  la  direction  des 
v^uit  k  ^lép^tar  au  chemin  vicinal  de  grande  comniunica- 
1,  n'ont  pas  usé  de  |a  faculté  qui  leur  appartenait,  d'imposer 
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à  req^rçpr^neur  Ti^ipploi  des  condamnés  militaires;  mai^  que  le 
requérant,  ayafit  traité  direptemeut  avec  le  coaseil  d'adfoinistraT 
tion  de  Tatelier  des  travaux  publics  n*  ^,  sanç  l'intervention  du 
service  vicinal,  a  subi  l'application  du  tarif  ordinaire,  et  n'a  bé- 
néficié d'aucune  réduction  sur  le  prix  de  journée  des  détenus 
qu'ii  a  employés;  qu'ainsi  il  ne  se  trouvait  pas  dans  un  des  pas 
d'application  de  l'article  68  bù  précité  du  cahier  des  char|;es,  et 
que  c'est  à  tort  qu^  l'arrêté  attaqué  a  maintenu  la  réduction  de 
6.228^18  opérée  au  décompte  à  raison  d'une  retenue  de  50  ceptimes 
par  mètre  cube  de  terrassement  ou  de  maçonnerie;  condamner 
les  communes  intéressées  à  payer  aux  requérants  ladite  somme 
de  6.228^,18,  avec  les  intérêts  et  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  Constan- 
tine...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  d'après 
les  stipulations  énoncées  dans  l'article  68  bis  précité  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise,  la  pprception  d'une  retenue  de 
oO  centimes  par  mètre  cube  de  terrassement  au  profit  des  com- 
munes intéressées  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  où  l'entre- 
preneur emploie  des  condamnés  militaires,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d(^  distinguer  s'il  a  eu  recours  à  cette  main-d'o^uvr^  sur  Tordre 
de  l'administration  et  moyennant  les  prix  d^  journée  fixés  au 
tarif  du  5  mai  1866;  ou  s'il  a  volontairement  traité  avec  l'admi-; 
nistration  militaire,  pour  l'emploi  des  détenus,  moyennant  un 
prix  de  journée  fixé  de  gré  à  gré;  que  cette  interprétation  est  con- 
forme à  la  fois  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  convention  ;  qu'en 
effet,  l'entrepreneur  a  réalisé  en  tout  état  de  cause  une  économie 
sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  employant  des  détenus  mili- 
taires, malgré  les  prix  de  journée  plus  forts  qu'il  a  consenti  à 
payer;  qu'au  surplus  le  sieur  Brisabois  ne  doit  imputer  qu'à  lui- 
même  de  n'avoir  pas  sollicité  l'intervention  de  Tadministration 
pour  obtenir  de  l'autorité  militaire  l'application  du  tarif  de  fa-* 
veur  réservé  aux  services  publics  qui  emploient  des  détenus  mi- 
litaires; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vïïl; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  68  bis  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  il  a  été  stipulé  entre  le  sieur  Brisabois  et 
le  préfet  de  Constantine  représentant  les  communes  intéressées, 
que,  dans  le  cas  où  l'administration  mettrait  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  des  condamnés  nnlitaires,  celui-ci  serait  tenu  de 
les  employer  aux  conditions  dos  règlements,  et  qui  lui  serait  fait 
ime  réduction  de  50  centimes  par  mètre  cube  de  terrassement 
ou  de  maçonnerie; 
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Considérant  qu'il  ri'sulte  de  l'instruction  que  l'adininistraliDn 
D'à  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  appartenait  d'ordonni-r  l'éxecu- 
tion des  travaux  par  des  condamnés  laililaîres,  aux  condilion!( 
des  règlements;  que,  si  le  sieur  Brisabois,  à  raison  de  la  rarelé 
delà  main-d'œuvre,  a  passé  un  marché  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'alelier  des  travaux  publics  n°  6  pour  obtenir  In 
concouradecinquantedétenusniilîlaires.pendanttrot!^  mois,  l'au- 
torité mililaire  h  stipulé  par  ladite  convention  un  prix  de  journée 
de  l',50  augmenté  d'une  ^ratilkalion  de  GO  cenlimes,  alors  que 
les  règlements  qui  déterminent  les  conditions  de  l'emploi  des 
condamnés  militaires  par  un  service  militaire  ou  civil  Hxent  un 
prix  de  journée  de  90  centimes  augmenté  d'une  graliflcation  de 
30  centimes;  qu'ainsi  l'entrepreneur  traitant  directement  avec 
l'autorité  militaire,  aux  mêmes  conditions  que  les  particuliers, 
n'a  pas  bénéficié  dos  avantages  que  lui  eût  assurés  l'intervention 
de  l'administration  dans  les  termes  de  l'article  68  bis  précité  du 
cahier  des  charges;  que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  est 
fondé  à  soutenir  que  la  retenue  de  50  centimes  prévue  par  ledit 
article  ne  lui  était  pas  applicable,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Constanline  a  rejeté  sa  réclaniu- 
ion  tendant  au  paiement  de  la  somme  de  6.S28'',1S  indûment 
retranchée  du  décompte  de  son  entreprise  ; 
Sur  let  intérêls  : 

Considérant  que  le  sieur  Brisabois  a  droit  aux  intérêts  à  paHir 
de  la  date  où  il  justifiera  on  avoir  fait  la  demande- devant  le  Con- 
seil de  préfecture,  et,  en  tous  cas,  à  partir  de  la  date  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  faite  devant  le  (Conseil  d'iîtut  ; 
Sur  let  intériU  des  ùUérèls  ,■ 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  sieur  Rrisabois  a  demandé  le.i 
intérêts  des  intérêts,  le  10  novembre  188i,  devant  le  Conseil  d'État, 
il  lui  était  dû,  en  vertu  de  sa  demande  phïcédente,  au  moins 
une  année  d'intérêts;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  par  application  de 
l'article  ll5i  du  Code  civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts 
à  partir  de  cette  date...  (Les  communes  intéressées  paieront  au 
sienr  Brisabois  la  somme  de  6.2a8'',18  retrancliée  à  tort  du  mon- 
tant de  l'entreprise.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La 
— "nme  due  au  sieur  Brisabois  par  les  communes  intéressées 
-tera  intérêts  à  partir  du  Si  janvier  1883,  ou  de  la  date  de  toute 
nande  antérieure  qui  en  serait' justifiée.  I.es  intérêts  dus  au 
ur  Brisabois  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  inté- 
s  à  partir  du  10  novembre  188i.  Le»  dépens  seront  supporté* 
•  les  communes  intéressée?.) 
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(N"  224) 

[28  mai  4886] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer,  —  Réiablis' 
scment  des  voies  d'accès,  en  exécution  â^engagement  pris  de- 
vant  le  jury  d^expropriation,  —  Chemin  à  construire  pour  rtf- 
lier  une  carrière  à  la  route,  (Sieur  Tambon  contre  Compagnie 
du  chomin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) 

Décidé  que  le  chemin  que  devait  construire  la  Compagnie 
pour  rétablir  V accès  d'une  carrière  à  une  route  nationale  n'a 
pas,  malgré  ses  courbes  et  ses  pentes,  aggravé  les  difficultés 
d* exploitation  de  ladite  cairière.  Rejet  de  la  demande  en  in- 
(îpmnilé. 

Vu  LA  REQUÊTE  dii  sîeur  Tambon...  tendant  ii  ce  qu'il  plaise 
nu  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i*'  avril  1882,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Hautes-Âlpes  a  rejeté  la  demande  d'in- 
demnité qu'il  avait  présentée  contre  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  do  Paris  à  Lvon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  du  dom- 
mage  que  lui  aurait  causé  le  mode  défectueux  d'établissement 
du  chemin  construit  par  ladite  compagnie  pour  rétablir,  entre  la 
carrière  de  lu  Barque  et  la  route  nationale  n"  93,  les  communi- 
cations qui  avaient  été  interceptées  par  la  voie  ferrée;  —  Ce 
faisant,  attendu  que  lexpertise  et  la  tierce  expertise  auxquelles 
il  a  été  procédé  devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément 
à  une  décision  rendue  par  le  Conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux, le  16  janvier  1880,  ont  établi  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  a  été  construit  avec  des  courbes  et  des  rampes  exces- 
sives, au  pied  d'un  talus  à  pic  et  dans  des  conditions  qui  ont 
augmenté  notablement  les  difficultés  du  chargement  et  du  trans- 
port des  matériaux  extraits  de  la  carrière;  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  le  requérant  n'avait  droit 
à  aucune  indemnité;  allouer  au  sieur  Tambon  les  sommes  qu'il 
a  réclamées  devant  le  conseil  de  préfecture,  avec  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts  déjà  réclamés  au  cours  de  la  première 
instance,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le  motif  que  l'arrêté  atta- 
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qiié  a  été  rendu  conformément  aux  propositions  du  tierâ  eipert; 
que  les  pentes  les  plus  fortes  du  chemin  d'accès  construit  par  la 
Conipagoie  ne  sont  qua  dé  U  centimètres  par  mètre;  que  les 
courties  ont  toutes  plus  de  5  mètres  de  rayon;  que  ces  peDte:> 
et  ces  courbes  n'ont  en  auciina  façon  pour  effet  de  rendre  plus 
difficile  l'exploitation  régulière  de  la  carrière  de  la  Barque; 

Vu  la  décision  du  Coaseil  d'Ëlat  statuant  au  contentieux  en 
date  du  16  janvier  1880; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  viii,  et  16  septembre  1807; 

CoNsiBËHANT  qu'il  résulte  de  l'instruclioa,  notamment  des  pro- 
cès-verbaux d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  le  chemin 
d'accès  construit  par  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  à  lar  Méditerranée,  conformément  a  l'engagement  pris 
par  elle  en  1872  devant  le  jury  d'expropriation,  pour  relier  la 
carrière  de  la  Barque  à  la  route  nationale  n°  93,  a  une  largeur 
de  5  mètres;  que  le  sieur  Tambon  n'établit  pas  qu'à  raison  de 
ses  pentes  et  de  ^es  courbes,  ce  chemin  ait  aggravé  les  difficultés 
d'exploitation  de  sa  carrière;  que,  d'autre  part,  si  ledit  chemin 
a  été  ouvert  au  pied  d'uti  talus  vertical,  il  résulte  de  l'examen 
des  plana  et  proflls  joints  au  dossier  que  la  configuration  des 
lieux,  après  i'étabhsftment  de  la  voie  ferrée,  ne  permettait  pas 
d'adopter,  pour  la  construction  du  chemin,  des  dispositions  dif- 
férentes; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  du  sJeur 
Tambon—  (Bejet  avec  dépen?.) 


(N°  225) 

[IS  DMi  1886] 

TraeajiX  publia.  — Dommi^et.—  Chemiitt  de  fer.  (Sieur  Dalby.j 

La  privation  totale  de*  accès  (Tune  tuilerie  pendant  Cexécu- 

tion  d'un  travail  public  ett  de  nature  à  moliver  une  demande 

^indemnité  (*) , 

-^Wite  conseil  de  préfecture  ne  peut,  sant  violer  Vorticle  56  de  la 

du  10  septembre  lS07,  mettre  à  la  charge  d'un  entrepreneur 

•eparalion  de  ce  doinmage  sans  avoir  ordonné  tmi  expertise 

■ativement  à  Cexislence  et  à  la  cause  de  ce  dommage. 

Voy  13  iditlet  1813,  Ramier,  ii.  M9  (B<V.  <les  An:  du  C.  ctÈt.\. 
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UÊtdt  1^ est 'pas  responsable  d^un  donanage  résultant  de  V exé- 
cution défectueuse  d'un  travail  public  par  un  entrepreneur  par 
le  seul  motif  que  ledit  entrepreneur  attrait  fait  divers  travaux 
en  régie  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  en  vue  d*ôbtier 
à  la  mauvaise  exécution  du  marché, 

Vc  LA  HEOuÉTE  pouF  le  sicur  Dalby...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
eai  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  mars  4884,  par  lequel  Je 
conseil  de  préfecture  des  Landes,  statuant  sur  la  demande  d*in- 
demnité  formée  par  la  dame  Houmiet  contre  le  sieur  Dalby, 
entrepreneur  de  la  construction  du  premier  lot  du  chemin  de 
fer  de  Mon t-de -Marsan  à  Saint-Sever,  à  raison  des  dommages 
causés  à  ladite  dame  pas  Texécution  défectueuse  des  travaux 
faits,  au  droit  de  sa  propriété,  en  vue  d'établissement  d*un  che- 
min vicinal  dévié,  et  sur  les  conclusions  du  sieur  Dalby  tendant 
à  appeler  TEtat  en  cause;  a  i""  décidé  que  FÉtat  ne  pouvait  être 
à  aucun  titre  rendu  responsable  desdits  dommages  dont  se 
plaint  la  dame  Moumiet;  2^  déclaré  le  sieur  Dalby  responsable 
desdîts  dommages,  et  ordonné  une  expertise  k  Feffet  d*en  éva- 
luer le  montant;  — »  Ce  faisant  y  attendu  qu'avant  de  statuer  sur 
le  principe  de  Tindemnité  réclamée  par  la  dame  Moumiet  pour 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture 
devait,  à  peine  de  nullité,  faire  procéder  à  une  expertise  dans 
les  formes  prescrites  par  Tarticle  56  de  la  loi  du  46  septembre 
4807,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  n*a  ordonné  l'expertise  qu'à  l'effet 
d'évaluer  le  montant  de  l'indemnité  ;  attendu,  au  fond,  que  la 
dame  Moumiet  n'allègue  à  l'appui  de  sa  demande  qu'utie  gêne 
momentanée  d'accès,  et  que  ce  préjudice  n'est  pas  de  nature  à 
lui  ouvrir  droit  à  indemnité;  que  les  dommages  dont  se  plaint 
la  réclamante  ne  doivent  pas  être  imputés  aux  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Dalby,  mais  à  des  circonstances  de  force  majeure  ; 
attendu,  subsidiairement ,  qu'en  admettant  qu'une  indemnité 
soit  due  à  la  dame  Moumiet,  ladite  indemnité  doit  être  mise  à 
la  charge  de  TÉtat,  qui  a  exécuté  directement  et  en  régie  la  dé- 
rivation du  chemin  vicinal  m  3  ;  par  ces  motifs,  annuler,  en  la 
forme,  l'arrêté  attaqué,  le  réformer  au  fond  ;  dire  que  le  sieur 
Dalby  n'est  tenu  d'aucune  responsabilité  à  raison  du  prétendu 
dommage  causé  à  la  damé  Moumiet;  subsidiairement,  renvoyer 
les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  procédé  à 
une  expertise,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807;  dans  tous  les  cas,  maintenir  l'État  en  cause,  dire 
que  l'administcation  sera  tenue  de  garantir  le  requérant  des 
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condamnations  prononcées  contre  lui,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  et  condamner  la  dame  Moumiet  et  Tadministration  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  travaux 
publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  qu'en 
vertu  des  stipulations  insérées  dans  l'article  121  du  cahier  des 
charges  spécial  de  Tentreprise,  les  indemnités  à  payer,  pour 
gène  apportée  &  la  circulation  sur  les  chemins  et  routes,  ou  à 
l'écoulement  des  eaux  pendant  Texécution  des  travaux,  sont  à 
la  charge  de  Tentrepreneur ;  que  le  requérant  ne  justifie  pas 
que  les  travaux  incriminés  par  la  dame  Moumiet  aient  été  exé- 
cutés en  régie  par  l'administration  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  pièces  visées  au  débat ,  qu'ils  ont  été  exécutés  par  l'entre- 
preneur dans  les  conditions  normales  de  son  marché;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  au 
tond  les  conclusions  du  sieur  Dalby  tendant  à  faire  '  déclarer 
l'État  responsable  des  indemnités  qui  pourraient  être  allouées 
à  la  dame  Moumiet,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décider  que 
lexpertise  prescrite  par  l'arrêté  attaqué  a  l'effet  d'évaluer  le 
dommage  causé  à  la  requérante  porterait  sur  les  difficultés  sou- 
levées entre  l'entrepreneur  et  l'Etat; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Dalby...  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  par 
les  motifs,  notamment,  que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté 
attaqué ,  ne  s'est  pas  borné  à  mettre  l'État  hors  de  cause  dans 
l'instance  engagée  entre  la  dame  Moumiet  et  le  sieur  Dalby; 
qu'il  a  en  outre  déclaré  le  sieur  Dalby  responsable  du  dommage 
allégué  par  la  réclamante  ;  qu'en  statuant  ainsi  sur  le  principe  de 
l'indemnité  sans  faire  procéder  à  une  expertise  préalable,  il  a 
méconnu  les  prescriptions  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  s^- 
tenibre  1807,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'annuler  cette  disposition 
de  son  arrêté  ;  que,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
de  l'État,  il  n'est  pas  contesté  par  F  Administration  que  les  ingé- 
nieurs, au  lieu  de  faire  procéder  immédiatement  à  la  construc- 
tion de  la  chaussée,  ont  fait  répandre,  par  voie  de  régie,  sur  le 
nouveau  chemin  du  sable  et  des  matériaux;  que  c'est  à  ce  travail, 
insuffisant  et  exécuté  d'une  manière  défectueuse ,  que  la  dame 
Moumiet  attribue  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  et  que,  dans 
ces  circonstances,  la  réparation  dudit  dommage  doit  être  mise  à 
la  charge  de  l'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  l'article  56  de  la  loi  du 
1C  septembre  1807; 


ï 
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Sun  LES  GONGLi'siONS  du  sicuT  Dalby  tendant  à  ce  qu'il  soit 
décidé  qu'aucune  indemnité  ne  saurait  être  mise  à  sa  charge  .* 

Considérant  que  le  requérant  soutient,  à  Tappui  de  cette  de- 
mande, que  le  préjudice  dont  la  dame  veuve  Moumiet  poursuit 
la  réparation  consisterait  uniquement  dans  la  gêne  momentanée 
qui  aurait  été  apportée  aux  accès  de  la  tuilerie  qu*elle  possède, 
par  Texécution  de  la  ligne  de  Mont-de-Marsan  à  Saint-Sever,  pré- 
judice qui  ne  serait  pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité  : 
mais  que  ladite  dame  Moumiet  se  plaint  au  contraire  d'avoir  été 
privée  de  tout  moyen  d'accéder  à  son  établissement  par  suite  des 
conditions  défectueuses  dans  lesquelles  aurait  été  exécutée  la  dé- 
viation du  chemin  vicinal  ordinaire  n**  3  de  la  commune  de 
Saint-Pierre,  et  du  chemin  d'exploitation  conduisant  à  la  tuile- 
rie, et  que  cette  privation  totale  d'accès,  en  la  supposant  établie, 
peut  servir  de  base  à  une  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  l'annulation  de 
l'arrêté  aîtaqué,  en  tant  qu'il  Ta,  sans  expertise  préalable,  dé- 
claré respopsuble  du  dommage  subi  parla  dame  Moumiet  : 

Considérant  qn'en  mettant  à  la  charge  du  sieur  Dalby  la  répa- 
ration des  dommages  allégués  par  ladite  dame,  sans  avoir  fait 
procéder  préalablement  à  une  expertise  contradictoire  au  sujet 
de  leur  existence  et  de  leur  cause,  et  en  ordonnant  que  les  experts 
désignés  par  les  parties  auraient  seulement  à  en  évaluer  le  mon- 
tant, le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  prescriptions  de 
l'article  56  de  la  loi  du  46  septembre  1807,  et  que  cette  disposition 
de  son  arrêté  doit  par  suite  être  annulée  ; 

Sur  les  conclusions  du  requérant  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  l'État  sera  tenu  de  le  garantir  en  capital,  intérêts  et  frais  des 
condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui: 

Considérant  que  le  sieur  Dalby  se  fonde  sur  ce  que  la  dévia- 
tion du  chemin  vicinal  n°  3  et  du  chemin  d'exploitation  de  la 
tuilerie  aurait  été  exécutée  en  régie  par  les  ingénieurs,  et  qu*ll 
n*y  aurait  travaillé  qu'en  qualité  de  tâcheron  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  du  mar- 
ché, notamment  du  devis,  de  Tavant-métré  et  des  plans,  que 
l'exécution  de  cette  déviation  était  comprise  dans  l'entreprise  du 
sieur  Dalby,  et  qu'il  est  également  établi  par  la  production  des 
attachements  et  du  décompte,  que  ce  travail  a  été  fait  par  l'entre- 
preneur et  a  été  réglé  aux  prix  de  son  marché;  que,  d'autre  part, 
l'entrepreneur  était  tenu,  par  les  articles  54  et  121  du  cahier  des 
charges,  de  conduire  les  travaux  de  manière  à  ne  pas  intercepter 
ni  gôner  les  communications,  et  de  supporter  les  indemnités 
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Auxquelles  les  modifications  at>portécs  à  la  circulation  pourraient 
donner  lieu  ;  que  si  les  ingénieurs  ont,  à  la  vérité,  fdit  exécuter  en 
octobre  et  novembre  1882  paf  le  sieur  Dalby,  en  Qualité  dé  tâ- 
cheron, quelques  travaux  sur  les  chemins  déviés,  ces  travaux 
qui  avaient  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  réclamations 
soulevées  par  la  dame  Moumîet,  au  sujet  de  leur  mauvais  état 
d'entretien,  n^ont  pas  pu  engager  la  responsabilité  de  l'Ëtàt, 
et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  TÉtat  hors  de- 
cause...  (Arrêté  annulé,  en  tant  qu'il  a  déclaré  le  sieur  Dalbt 
responsable  des  dommages  allégués  par  la  daiAd  Moilmièi;  en 
conséquence  les  experts  devront  se  prononcée  sur  l'existence  et 
la  cause  de  ces  dommages,  aussi  bien  que  sur  leur  montant 
Masse  des  dépens  devant  le  Conseil  d*Ètat,  ils  seront  Supportés 
pour  un  quart  par  la  dame  Moumiet  et  pour  le  surplus  |yar  le 
sieur  Dalby.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


(N"  226) 

[28  mai  1886] 

Traimux  publics.—  Dommages.  —  Chemins  de/èf.-^  (QAûpàgnh 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  cofitré  sieur 
Brossard,  veuve  Benoît  et  autres.) 

La  création  au  milieu  d'une  vallée  diurne  digue  insuhner- 
sible  sur  laquelle  passe  une  voie  ferrée,  ayant  eu  pour  consé- 
quence  de  restreindre  le  champ  d'inondation  de  la  rivière  : 
décidé  que  la  compagnie  est  responsable  de  Vaggravatien  de 
r  inondation  (*). 

//  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  dommage  qui  se  serait 
produit ,  alors  même  que  les  travaux  dommageables  n'auraseni 
pas  été  exécutés. 

Tierce  expertise.  —  Lorsque  le  désatcord  deè  [experts  ne 
porte  que  sur  Vévaluatiori  ou  la  responsabilité  d^un  dommage 
qui  n*est  pas  de  nature  à  motiver  une  indemnité,  la  tierce  exper- 
tise n'est  pas  nécessaire. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  rectifier  les  erreurs  des  experts 
diaprés  les  données  de  leurs  rapports. 

Vu  LA  REQUÊTE  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présen- 
tés pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de    Paris-Lyoa- 

(*}  Happ.  16  mai  1884,Société  belge  de  Chemins  de  fer  {Ann,  lSe5,  p.  10). 
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Médiiefrahëë.;.  ti^ndant  à  ce  qu'il  plaise  au    Cdbsell  annuler 

—  un  arrêté  du  16  juin  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Loire  Fa  condamnée  à  payer  des  indemnités  de 
2.988  francs  au  sieur  Brossard ,  de  4.545  francs  à  la  dame  VeuTC 
Benoit,  de  i.225  francs  à  la  dame  reuve  Denis,  de  289  francs 
au  sieur  Ressort,  et  de  837  francs  à  la  dame  veuve  Ginet- 
Lagaye,  pour  dommages  causés  à  leurs  propriétés,  situées  sur 
le  territoire  des  communes  de  Saint -Nizier  et  de  Pouillv- 
sur-Charlleu»  lors  de  1  inondation  du  Sornin,  les  8,  9  et  10  juillet 
1882,  par  les  ouvrages  de  la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial  ; 

—  Ce  faisant,  attendu,  en  la  forme,  que  ledit  arrêté  a  été  rendu 
en  violation  de  Farticle  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  ce 
qu*il  a  statué  au  fond  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  tierce 
expertise^  alors  que  le»  experts  étaient  en  désaccord:  1**  en  ce 
qui  touche  l'évaluation  de  certains  dommages;  qu'en  effet  Testi- 
mation  faite  par  l'expert  de  la  compagnie  était  inférieure  de 
100  francs  à  celle  de  l'expert  de  la  dame  Benoit,  de  25  francs  à 
celle  de  l'expert  Ressort,  et  de  6  francs  à  celle  de  l'expert  de  la 
dame  Ginet-Lagaye  ;  2*  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des  res- 
ponsabilités, que  les  experts  des  propriétaires  faisaient  peser  en 
entier  sur  la  compagnie,  tandis  que  l'expert  de  celle-ci  ne  voyait, 
dans  les  dégâts  constatés,  que  les  conséquences  d'un  cas  de 
force  majeure;  et  attendu,  au  fond,  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé 
H  tort  que,  lors  de  la  crue  de  juillet  1882,  la  masse  des  eaux  re- 
tenue par  la  chaussée  du  chemin  de  fer  s*est  précipitée  par  l'ou- 
verture du  pont,  seul  débouché  qui  lui  fût  ouvert,  et  que  cette 
disposition  des  ouvrées  a  jeté  l'effort  principal  du  courant  sur 
les  propriétés  des  consorts  Brossard;  qu'au  contraire,  ledit  rem- 
blai a  formé  un  barrage  protecteur,  grâce  auquel  la  route  dépar- 
tementale n»  10,  située  en  amont,  a  été  conservée;  tandis  que,  si 
elle  avait  été  emportée,  ses  matériaux  seraient  venus  grossir  la 
masse  des  déblais  portés  sur  les  propriétés  des  réclamants  ;  que, 
d'autre  part,  la  crue  de  1882,  qui  a  dépassé  la  plus  haute  des 
crues  jusqu'alors  cotinues,  constitue  un  cas  de  force  majeure, 
dont  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable;  que, 
dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  la  disposition  des  ouvrages 
de  la  voie  ferrée  ait  aggravé  vis-à-vis  des  réclamants  les  consé- 
quences de  l'inondation,  la  compagnie  ne  peut  en  être  tenue  que 
dans  la  mesure  de  cette  aggravation  ;  par  ces  motifs,  décharger 
la  compagnie  dé  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
elle  et  condamner  les  sieurs  Brossard  et  autres  aux  dépens  ;  sub- 
sidiairement,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
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lie  la  Loire  pour  y  être  statué  à  nouveau  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  tierce  expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présente  par  les  sieurs  Brossard  et 
autres...  tendant  au  maintien  de  Tarrêté  attaqué  et  à  la  condam- 
nation de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  au  paye- 
ment des  intérêts  des  intérêts  échus  des  indemnités  mises  à  sa 
charge  et  aux  dépens,  par  les  motifs  que  si,  à  Tégard  des  récla- 
mations des  dames  Benoit  et  Ginet-Lagaye,  il  existe  une  diffë- 
nmce  entre  les  évaluations  des  experts,  le  conseil  de  préfecture 
ayant  adopté  le  chiffre  proposé  par  Texpert  de  la  compagnie, 
celle-ci  serait  sans  intérêt  et  par  conséquent  non  recevable  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance,  et  que  Técart  qui  se  présentr 
dans  les  estimations  des  experts,  en  ce  qui  touche  sieur  le  Ressort, 
tient  à  une  omission  de  l'expert  de  la  compagnie  qu^il  apparte- 
nait au  conseil  de  préfecture  de  réparer,  lorsqu'il  trouvait  dans 
rinstruction  des  éléments  suffisant  d'appréciation;  et  que  tous 
les  experts  ont  été  daccord  pour  reconnaître  que,  sans  les  tra- 
vaux de  la  voie  ferrée,  les  propriétés  des  réclamants  «n'auraient 
piis  été  atteintes;  qu'ainsi  à  aucun  point  de  vue,  il  n'y  avait  lieu 
de  recourir  à' une  tierce  expertise;  qu'au  fond,  les  experts  ayant 
été  d'accord  pour  reconnaître  que  la  totalité  des  dommages  pro- 
venait de  la  disposition  des  ouvrages  de  la  compagnie,  le  sup- 
plément d'expertise  par  elle  réclamée  serait  sans  objet;  que, 
d'autre  part,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  le 
débouché  par  elle  donné  aux  eaux  soit  suffisant;  qu'en  effet, 
avant  que  le  remblai  de  la  voie  ferrée  ait  constitué  une  digue 
insubmersible^  les  eaux  d'inondation  se  répandaient  en  nappe 
sur  une  largeur  de  700  mètres  sans  endommager  sensiblement 
les  propriétés  des  réclamants;  que,  depuis  ces  travaux,  les  eaux, 
retenues  par  le  remblai,  n'ont  plus  trouvé  d'issue  que  sous  le 
pont  de  la  voie  ferrée  qui  les  a  dirigées  sur  lesdites  propriétés; 
qu'ainsi,  c'est  à  juste  titre  que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  la 
disposition  des  ouvrages  du  chemin  de  fer  constituait  la  cause 
effective  des  dommages  dont  les  sieurs  Brossard  et  autres  se 
plaignent; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VMI  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Vu  l'article  1154  du  Code  civil; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû, 
avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  une  tierce  expertise ,  confar- 
inèment  à  Va7'ticle  SC  dr  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  ce  moyen,  la  compagnie  requé- 
rante soutient  que  les  expert^i  étaient  en  désaccord,  tîint  sur 
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révaluation  des  indemnités  dues  aux  divers  réclamants,  que  sur 
la  question  de  savoir  si  la  compasrnie  devait  être  déclarée  respon- 
sable des  dommages  dont  il  lui  ('!tait  dû  réparation  ; 

Mais  considérant^  d'une  part,  que  les  différences  dévaluation 
qui  existent  dans  les  procès -verbaux  dVxpertiso  proviennent 
*'n  partie  d'erreurs  qu'il  appartenait  an  consoil  de  préfecture 
de  rectifier,  au  moyen  d'indications  fournies  dans  leurs  rap- 
ports par  les  experts  eux-niAmes,  et  que,  si  ceux-ci  ont  été  en 
désaccord  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  perte  de 
récoltes,  ce  désaccord  importe  peu,  attendu  qu'il  résultera  de 
la  présente  décision  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  mise  de 
ce  chef  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  experts  ont  été  unanimes  à 
reconnaître  que  les  dommages  dont  il  convient  d'indemniser  les 
sionrs  Brossard  et  consorts  sont  imputables  à  Texistcnce  des 
ouvratces  du  chemin  de  fer;  qu'il  suit  de  ik  qu'une  tierce  exper- 
tise n'était  pas  nécessaire; 

Au  FOND  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement 
de  la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Monial^  qui  travei*se  la  vallée 
du  Sornin  sur  un  remblai  insubmersible,  a  eu  pour  conséquence 
de  restreindre  le  champ  d'inondation  des  eaux  débordées  de  cette 
rivière;  que,  par  suite  du  changement  apporté  à  l'ancien  état  des 
lieux,  il  s'est  produit,  sous  le  pont  du  chemin  de  fer,  lors  de  l'inon- 
dation du  mois  de  juillet  1882,  un  courant  violent  qui  a  corrodé 
les  rives,  produit  des  ensablements  et  détruit  différents  ouvrages; 
que,  dans  ces  circonstances  et  en  admettant  même  que  l'inonda- 
tion dont  il  s'agit  ait  constitué  un  cas  de  force  majeure,  la  com- 
pagnie requérante  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  aurait  dû 
être  déchargée  de  toute  responsabilité; 

Mais  considérant  que,  étant  donnée  la  hauteur  atteinte  par  hi 
crue  du  Sornin,  les  récoltes  appartenant  aux  sieurs  Brossard  et 
Ressort,  aux  dames  Benoit  et  Ginet-Lagaye  auraient  dans  tous  les 
cas,  été  détruites  par  les  eaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  lu 
compagnie  a  été  condamnée  à  payer  la  valeur  de  ces  récoltes  et 
qu'il  convient,  par  suite,  de  réduire  respectivement  de  150  francs 
7à  francs,  18  francs  et  9  francs  les  indemnités  accordées  a  la 
dame  Benoit^  au  sieur  Brossard,  à  la  dame  Ci  net-La  gdve  et  au 
sieur  Ressort; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Cnn*j'h*rant  que  les  sieurs  Bro^i^ard  et  autre<  ont  demandé 
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devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts  des  intérêts  h,  dater  du 
25  avril  1884;  qu'à  ce  moment  il  s'était  écoulé  plus  d'une  année 
depuis  Tallocation  qui  leur  avait  été  faite  des  intérêts  par  le  con- 
seil de  Préfecture,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'allouer  aux 
sieurs  Brossard  et  consorts  les  intérêts  des  intérêts  échus  h  partir 
du  35  avril  1884...  (indemnités  mises  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie fixées  à  2.716  francs  pour  le  sieur  Brossard,  h  4.395  francs 
pour  la  dame  Benoit,  à  280  francs  pour  le  sieur  Ressort,  et  à 
819  francs  pour  la  dame  Ginet-Lagaye.  Surplus  des  conclusions 
rejeté.  Droit,  à  partir  du  25  avril  1884,  aux  intérêts  des  intérêts. 
Arrêté  attaqué  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Compagrnie 
condamnée  aux  dépens.) 


(N"  227) 

[S8  mai  1886] 

Voirie  [Graride)»  —  Ports  maritimes,  —  Voies  ferrées  dépendant 
d'un  port,  —  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Wagons, — (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi.) 

Décidé  que  le  stationnement  de  wagons,  appartenant  à  la 
compagnie^  sur  les  voies  ferrées  dépendant  d*un  port  maritime, 
n'a  pas  eu  une  durée  suffisante  pour  constituer  une  contraven^ 
tion. 

Vu  LA  REQUÊTE  de  la  compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêt*'^  du 
29  juillet  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales  Ta  condamnée  à  payer  les  frais  du  procès-verbal  dressé 
contre  elle  pour  avoir  laissé  stationner  des  wagons  sur  le  quai  de 
la  douane  du  port  de  Port^Vendres  ;  —  Ce  faisant^  attendu.,,  que 
ledit  arrêté  doit  également  être  annulé,  par  les  motifs  :  1*  que  les 
termes  du  règlement  préfectoral  du  13  juillet  1867,  sur  la  polici* 
du  port,  n'interdisent  que  le  stationnement  des  chariots  et  des 
voitures  et  non  pas  des  wagons  ;  2°  que  ledit  arrêté  n'était  paN, 
d'ailleurs,  applicable  en  l'espèce,  puisque  c'est  au  Ministre  des 
travaux  publics  qu'il  appartient  de  régler  la  police  des  voies 
ferrées;  3*  qu'enfin  la  contravention,  si  elle  existe,  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  de  la  compagnie,  puisqu'aux  termes 
de  l'arrêté  ministériel  du  15  novembre  1879,  les  manœuvres  de 
wagons  sur  les  voies  extérieures  (voies  de  ports  fluviaux  ou  ma- 


CONSEIL  d'État.  751 

rjtiiQe^)  spnt  faites  par  les  soins  et  ^ous  la  responsabilité  des 
expéditeurs  jst  destinataires;' 

Vu  les  obsepvatjons  du  Ministre  des  travaux  publics...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs,  d'une  part,  que  l'autorisa- 
tion ministérielle,  donnée  le  22  janvier  i872,  à  la  compagnie  du 
Midi,  d'établir  des  rails  sur  les  quais  du  port  de  Port-Vendres, 
n*a  pu  Taffranchir  de  l'obligation  de  se  conformer  aux  règles 
générales  de  police  applicables  à  ce  port,  et  que  le  fait  constaté 
au  procès-verbal  consMtue  une  contravention  à  Tarrèté  préfec- 
toral du  13  juillet  1867;  que,  d'autre  part,  la  compagnie  ne  sau- 
rait invoquer,  pour  r^eter  la  responsabilité  de  cette  contraven- 
tion sur  les  expéditeurs,  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du 
i5  novembre  1879,  lequel  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  voies  fer- 
rées établies  sur  les  ports  fluviaux  ou  maritimes  par  les  cham- 
bres de  commerce  ou  autres  permissionnaires  pour  se  mettre 
en  relation  directe  avec  le  chemin  de  fer;  que  la  voie  ferrée  du 
port  de  Port-Yendres  constitue  une  dépendance  du  chemin  do 
fer  et  à  ce  titre  est  régie  par  l'article  1"  de  l'arrêté  ministériel 
du  15  novembre  1879,  ce  qui  implique  la  responsabilité  de  la 
compagnie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  16  août  1681,  art.  7,  L.  IV,  titre  1"; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  x; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  sur  la  police  du  port  de  Port-Voiidres 
du  13  juillet  1867; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  iur  les  autres  moyens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  stationnement 
des  wagons  appartenant  à  la  compagnie  du  Midi  p'a  pas  eu  une 
durée  suffisante  pour  constituer  une  contravention  à  l'article  32 
du  règlement  préfectoral  du  13  juillet  1867,  pris  par  application 
de  l'ordonnance  du  16  août  1681;  qu  il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  décharger  ladite  compagnie  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  par  le  conseil  de  préfecture...  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
de  la  compagnie  des  fins  du  procès-verbal.) 


(N"  228) 

[4  juin  1886] 

Travaux  publics  communaux.  —  Retard,  —  Iriâemniié,  —  (Sieurs 
|3raquessac  et  Bertbon  contre  commune  de  Pauillac.) 
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Venir epreaeur  n'ett  pat  fondé  â  demander  l'apptia 
ton  pro/St,  d'une  claute  pénale  établie  contre  bti,  en  ca 
tarda  appartét  à  l'exécution  dei  travaux.  —  Il  iCa  droii 
indemnité  que  si  le  retard  lui  a  causé  un  préjudice  ('). 

Relards  dut  à  det  circonstances  de  force  majeure  (Joi 
rèea  ayant  envahi  let  chantiers,  trai>aux  de  fondation, 
dépassé  les  pri'i-isiont  du  devis).  Non-lieu  à  indannilé. 

Vi:  i.«  nEQi:t:Tii:  des  Rieurs  Braquesaac  et  B^lhon...  tendi 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  la  disposition  d'un  ar 
16  juiii  1BS2,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gii 
rejeté  leur  demande  d'indemnité  à  raison  du  retard  af 
re:iécution  de  leur  eiilreprise  par  le  fait  de  l'administrati 
Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  construction  de  ]'( 
(le  PauilUc  dont  les  sieurs  Braquessac  et  Berlhon  ont  étt 
rës 'adjudicataires  devaient,  aux  termes  de  l'article  16  di 
des  ciiarges,  «Mre  terminés  dans  un  délai  de  huit  mois,  à  f 
îiOfrancs  par  jour  de  retard;  qu'au  mois  de  février  1880, 
di?ux  mois  après  l'i^poque  où  les  travaux  auraient  dtt  êtr 
vi's,  lt>s  entrepreneurs  n'avaient  pas  encore  reçu  tous  les 
d'exéculiou  que  l'architecte  était  tenu  de  leur  fournir  en 
utile;  qu'ainsi  ilsontétémis  dans  l'impossibilité  de  termin 
travaux  dans  le  délai  prévu  ;  qu'en  outre,  l'adniinistratio 
porlû  diverses  entraves  à  l'exécution  des  travaux  en  s'ab 
de  fixer  l'emplacement  du  puits  à  creuser,  es  confiant  à  i 
entrepreneurs  des  ouvrages  non  prévus  au  devis  et  en  d 
qu'une  partie  de  la  charpente  qui,  d'après  le  msrcbé,  dev 
,  en  bois  de  Christiania,  serait  exécutée  en  chêne  du  Nord  ; 
faits,  uniquement  imputables  à  l'administration, ont  proli 
dix  mois  la  durée  des  travaux  et  ont  causé  aux  sntrepren 
grave  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation;  allouer am 
BraquessHC  et  Berthon  une  indemnité  de  13.000  francs  et  c 
ner  la  commune  de  Pauillac  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  di 
lac...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  q 
les  ordres  ont  élc  donnés  par  l'arcbiteclc  en  temps  utile; 
les  entrepreneurs  ont  demandé  en  février  1860  des  détail 
cution,  cette  réclamation  isolée  n'est  pas  de  nature  k  entr 
responsabilité  de  la  commune;  que  les  retards  signalés 
requérants  ont  été  causés  par  des  événements  de  force  n 

■K')  V^v.  tu  uiafi  IS8I,  Vil)''  dt  Tuiiloii'f,  A.in.  t8fi3,  |'.  8it. 
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tels  que  de  grandes  pluies  et  de  fortes  marées,  et  par  la  nature 
du  sol  peu  résistant  qui  a  exigé  des  fondations  plus  profondes 
que  celles  prévues  au  devis;  que  les  griefs  invoqués  par  les  sieurs 
Braquessac  et  Berthon  ne  leur  ont  causé  aucun  préjudice  ou  font 
double  emploi  avec  des  chefs  de  réclamation  renvoyés  à  l'exa- 
men des  experts  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  requête  des  sieurs  Braquessac  et  Berthon 
tend  k  obtenir  une  indemnité  de  15.000  francs  à  raison  du  retard 
qui  aurait  été  apporté  à  Texécution  de  leur  entreprise  par  le  fait 
de  l'administration; 

Considérant  que,  si  aux  termes  de  l'article  16  du  cahier  des 
charges,  les  entrepreneurs  devaient  terminer  les  travaux  dans  le 
délai  de  huit  mois  à  dater  du  jour  où  l'architecte  leur  aurait  no- 
tifié l'ordre  de  les  commencer,  à  peine  d'une  retenue  de  50  francs 
par  jour  de  retard,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  deman- 
der l'application  contre  la  commune  d'une  clause  pénale  édictée 
par  ledit  article  en  sa  faveur  seulement;  que  les  entrepreneurs 
ne  pourraient  prétendre  à  une  indemnité  que  dans  le  cas  où  ils 
établiraient  que  les  retards  dans  l'achèvement  des  travaux  leur 
auraient  causé  un  préjudice  résultant  de  fautes  imputables  à  l'ad- 
ministration ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  retards 
signalés  par  les  requérants  sont  dus  à  des  circonstances  impré- 
vues, nolaÂimentaux  fortes  marées  qui  ont  envahi  le  chantier  et 
aux  travaux  supplémentaires  de  fondations  que  la  nature  du  sol 
a  rendus  nécessaires  et  qui  ont  dépassé  les  prévisions  du  devis; 
que,  d'autre  part,  si  à  la  date  du  14  février  1880  les  entrepre- 
neurs ont  fait  connaître  à  l'architecte  qu*ils  n'avaient  pas  encore 
reçu  tous  les  détails  d'exécution  nécessaires  à  l'achèvement  des 
travaux,  il  a  été  fait  droit  à  leur  demande  en  temps  utile  et 
qu'aucune  responsabilité  ne  peut  incomber  de  ce  chef  à  la  com- 
mune de  Pauillac  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  par  l'arrêté  attaqué  la  demande 
d'indemnité  des  entrepreneurs...  (Rejet  avec  dépens.) 


Anîu  des  P.  et  Ck.  Lois,  discrets,  etc.  —  tohb  iv.  53 
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PERSONNEL 

(N°  229) 


NoYembre   1886 


I.  —  INGÉNIEURS. 


i"  DÉCORATION. 

Décret  du  30  octobre  1886.  —  M.  Gnillain  (Florent),  Ingénieur 
en  Chef  de  1"  classe,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et 
des  Mines  au  Ministère  des  Travaux  publics  est  promu  au  grade 
d*Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur. 

2"  PROMOTIONS. 

Décret  du  28  octobre  1886.  —  M.  Ricour,  Ingénieur  en  Chef  de 
1'*  classe,  est  nonimé  Inspecteur  Général  de  3*  classe  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  1*'  novembre  1886. 

Idem.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef  de  l'*  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1*'  novembre  1886,  les  Ingénieurs  ordi- 
naires de  1'*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Cottrean, 
Richou, 
Rlagé, 
Rouvaist, 
Du  Roys  (Paul), 


MM.  ModeUki, 
Hoobre, 
Rarois, 
Malibran. 


3*  CONGÉS. 


Arrêté  du  28  octobre  1886.  —  Un  congé  de  six  mois  sans  trai- 
tement est  accordé  k  M.  Razin,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
pour  lui  permettre  de  mener  à  bonne  fin  les  expériences  hydrau- 
liques qu'il  a  entreprises  sur  l'écoulement  par  déversoirs. 
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i""  RETRAITES. 

Date  d*exécutIon. 

M.  Baterean,  Ingénieur  en  Chef  de  1^  classe.  .      9  nov.  i886 
M.  Guibert  (Emile),  Ingénieur   ordinaire  de 
1"  classe 43  nov.  i886 

§<"  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  19  octobre  1886.  —  M.  Gantiiier  (Victor),  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  daase  à  Tours,  reste  définitivement  attaché  au 
service  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans auquel  il  avait  été  attaché  à  titre  provisoire  par  arrêté  du 
13  juillet  1886. 

Arrêté  du  22  octobre.  —  L'emploi  dingénieur  en  Chef  du  ser- 
vice spécial  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  annexes,  actuelle- 
ment occupé  par  M.  Baterean,  est  supprimé. 

Les  rivières  comprises  dans  le  service  de  navigation  confié  à 
M.  Batereau  sont  réparties,  comme  il  suit,  entre  les  Ingénieurs 
des  services  ordinaires  des  départements  de  la  Mayenne,  de  la 
Sai'the  et  de  Maine-et-Loire,  savoir  : 

10  Rivières  de  la  Mayenne  et  de  TOudon  : 

L'Ingénieur  en  Chef  du  département  de  la  Mayenne. 

M.  Simonet  (Auguste),  Conducteur  de  l**  classe  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  à  Ch&teau-Gontier. 

ir  Rivières  de  la  Sartbe  et  du  Loir  : 

L'Ingénieur  en  Chef  iu  département  de  la  Sartfae. 

M.  Nanot,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  au  Mans* 

3*  Rivière  de  la  Maine  : 

L'Ingénieur  en  Chef  du  département  de  Maine-et-Loire. 

M.  Vidal,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  k  Angers. 

M.  Lecomte  (Auguste),  Ingénieur  ordinaire  de  t"  classe  à  La- 
val, cesse  d*être  attaché  au  service  de  la  navigation  delà  Mayenne 
et  annexes. 

M.  Baterean,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe,  restera  en  fonc- 
tions jusqu'au  1"  janvier  1887,  à  l'efifet  de  faire  la  remise  du 
service  à  MM.  Floncavd  de  Fonrcroy,  Etienne  et  Alard. 

Arrêté  du  25  octobre.  —  Les  lignes  de  Digne  à  Saint-André  et 
de  Saint-André  à  Nice  (M.  Dyiion,  Ingénieur  en  Chef)  qui  for- 
ment actuellement  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire 
(MM.  Fonqaet,  Ingénieur  ordinaire  à  Nice  et  Daime,  Ingénieur 
auxiliaire  à  Digne,  licencié  à  dater  du  1"  novemlH^  1886)  sont 
réparties  comme  il  suit,  en  trois  arrondissements,  savoir  : 
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!•'  Arrondissement: 

Section  de  Digne  à  Barréme, 

M.  Fanre  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Digne. 

S*  Arrondissement: 

Section  de  Barréme  à  Entre?aux, 

M.  Tonmiaire,  Sous-Ingénieur  à  CasteUane. 

3*  Arrondissement  : 

Section  d^Entreyaux  à  Nice, 

M.  Fouqaet,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe  à  Nice. 

Décret  du  28  octobre,  —  MM.  Fargandie  et  Leblanc,  Inspec- 
teurs Généraux  de  1'*  classe  sont  nommés  Membres  du  Comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  MM.  Martm 
et  Plancbat  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  28  octobre.  —  M.  Doniol,  nommé  Inspecteur  Général 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i*'  novembre  4886,  est  chargé  du 
19*  arrondissement  d'Inspection  générale  en  remplacement  de 
M.  Robaglia,  nommé  Inspecteur  Général  de  i'*  classe. 

Idfm.  —  M.  Honbre  (Léon),  nommé  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe  à  dater  du  1**  novembre  1886  et  attaché,  à  la  résidence  de 
Nancy,  au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Bizallon,  est  chargé  du  service  ordinaire  du  département 
de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  Frossard,  mis  en  service 
détaché. 

Arrêté  du  29  octobre.  —  M.  Ricovr,  nommé  Inspecteur  Général 
par  décret  du  28  octobre  4886  est  chargé  du  47*  arrondissement 
d'Inspection  en  remplacement  de  M.  Gabamu,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

Arrêté  du  30  octobre.  —  M.  Pihier,  Ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Avranches,  au  service  mari- 
time du  département  de  la  Manche,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Rlganx  et  au  service  du  Con- 
trôle de  Texploitatian  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Cahors,  du  service  spécial  des  chemins  de  fer 
ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Lanteirés,  décédé, 
savoir  : 


•      • 


PERSONNEL.  757 

Lignes   de  :  Uzerche  à  Tulle  .  .  . 

—  Tulle  à  Aurillac  .  .  . 

—  Cahors  à  Moissac )  Eludes. 

—  Uzerche  à  la  ligne  d*Ey-l 

moutiers  à  Meymac.  .  . 
' —         Aurillac  à  Saint- Denis. 

—  Saint-Denis   au  Buisson. 

—  Section  de  Saint-Denisi  Etudes     et     travaux 
à  Souillac (    d'infrastructure.    — 

—  Cahors  à  Capdenac [    Contrôle  des  travaux 

—  Raccordement  de  la  ligne\    de  superstructure. 

de  Cahors  à  Capdenac  à 
celle  de  Brive  au  Lot. 

—  Montauban  à  Brive  (Études  et  travaux  d'infras- 
tructure). 

—  Section  de  Montauban  à  Cahors  (Études  et  tra- 
vaux de  superstructure). 

—  Section  de  Cahors  à  Brive  (Contrôle  des  travaux 
de  superstructure). 

M.  Pihier  remplira  les  fonctions  dlngénieur  en  Chef. 

Arrêlé  du  30  octobre.  —  M.  Crépin  (Auguste),  Ingénieur  ordi- 
naire de  1"  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Nord,  au  service  des  voies 
navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  au  service  maritime  du 
département  du  Nord,  au  Contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  au  service  hydrométrique  et  d'annonce  des  crues 
des  bassins  de  la  Sambre,  de  TEscaut  et  de  TYser,  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne  et  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer  de  Villeneuve-sur- Lot  à  Falgueyrat 
(Études)  et  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  (Études  et  travaux 
d'infrastructure  —  Contrôle  des  travaux  de  superstructure)  en 
remplacement  de  M.  Fonmié,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Crépin  remplira  les  fonctions  d*lngénieur  en  Chef. 

Arrêlé  du  3  novembre.  —  M.  Gnibert  (Léonce),  Ingénieur  ordi- 
naire de  2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Marmande,  au  ser- 
vice de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit,  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Bordeaux,  du  1"  arrondissement  (ligne 
de  Cavignac  à  Bordeaux]  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préaudean,  en  remplacement  de  M.  Gé- 
rard, Ingénieur  auxiliaire  licencié. 

M.  Gnibert  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles. 
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Arrêté  du  3  novembre.  —  Le  6*"  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  de  Préandean 
comprendra,  indépendamment  des  études  de  la  ligne  de  Paris 
à  Anneau,  le  service  du  matériel  fixe  de  la  voie  des  lignes  des 
autres  arrondissements. 

M.  Josan  (André),  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  déjà  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénicur  en 
Chef  Demony,  est  chargé,  en  outre  du  %*  arrondissement  du  ser- 
vice de  chemins  de  fer  de  H.  Tlngénieur  en  Chef  de  Préaudeau, 
en  remplacement  de  M.  Basame,  licencié. 

Idem,  —  M.  Denizet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Privas,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Ardèche  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngé- 
nieur  en  Chef  Henry,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Valence,  au 
service  de  la  navigation  du  Rhône  —  (3*  arrondissement)  et  au 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Gobin 
(1"  arrondissement  —  ligne  de  SaintrÉtienne  au  Rhône),  en 
remplacement  de  M.  Du  Boys,  nommé  Ingénieur  en  Chef. 

Idem,  —  M.  Hémardinqi^r,  Ingénieur  ordinaire  de  1'''  classe 
attaché,  à  la  résidence  de  Yesoul,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Saône  et  au  service  du  canal  de  Montbéliard  à  la  Haute- 
Saône,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  de  Farrondissement 
du  Centre  du  service  ordinaire  du  département  de  Heurlhe-et- 
Moselle  et  du  2*  arrondissement  (ligne  de  Neufchâteau  à  Barisey* 
la-Côte)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur 
en  Chef  Bizalion,  en  remplacement  de  M.  Houbre,  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Arrêté  du  8  notiembre.  —  M.  Gérardin ,  Ingénieur  ordinaire 
de  %*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Dieppe,  au  service  ordi- 
naire, au  service  maritime  (2*  section)  du  département  de  la  Seine* 
Inférieure  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'iagé- 
nicur  en  Chef  Alexandre,  est  nommé  Chef-adjoint  du  Cabinet 
du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Arrêté  du  83  novepnbre.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de 
fer  d*Annecy  à  Albertville  (HM.  Koziorowici,  ingénieur  en  Chef  et 
Legay,  Ingénieur  ordinaire  à  Annecy)  est  transformé  en  service 
de  Contrôle  d'études  et  travaux. 

Idem.  —  Le  servîce  des  études  des  chemins  de  fer  d*Ëpinac  à 
Velars  et  de  Saint-Loup-de-Lassalle  à  Beau  ne  (MM.  Bomeau  éa 
Martray,  Ingénieur  en  Chef  à  Dijon ,  Bessiiier  et  GeUari  Ingé- 
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nieups  ordinaires)  est  transformé  en  service  de  Contrôle  d'études 
et  travaux/ 

Arrêté  du  23  novembre,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de 
fer  de  Langogne  au  Puy  (MM.  Revol,  Ingénieur  en  Chef  et  Le- 
febvre,  Ingénieur  ordinaire  au  Puy)  est  transformé  en  service  de 
Contrôle  d'études  et  travaux. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Longeray 
à  Divonne  (MM.  Delestrac,  Ingénieur  en  Chef  et  Monnet,  Ingé- 
nieur ordinaire  à  Bourg)  est  transformé  en  service  ,de  Contrôle 
d'études  et  travaux. 

Idem,  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Moutiers 
à  Albertville  (MM.  Gninard,  Ingénieur  en  Chef  à  Chambéry  et  Per- 
oeyal,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire) est  transformé  en  service  de  Contrôle  d'études  et  travaux. 

Idem.  —  Le  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Nyons  à 
Pierrelatte  (MM.  Berthet,  Ingénieur  en  Chef  à  Valence  et  Cnltil, 
Sous-Ingénieur)  est  transformé  en  service  de  Contrôle  d^études  et 
travaux. 

Idem,  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  d'Âmbert  à 
Darsac  et  de  Sembadel  à  Saint-Bonnet ,  précédemment  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Gantié,  est  transformé  en  ser\'ice  de  Con- 
trôle d*études  et  travaux. 

Ce  service  ainsi  réorganisé  est  réuni  aux  attributions  de 
M.  Nicon,  Ingénieur  en  Chef  [des  Ponts  et  Chaussées  à  Saint- 
Etienne. 

Idem.  —  Les  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Mines  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  seront  désignés  comme  il  suit  : 

l''  TRAVAUX  NEUFS  ET  ENTRETIEN. 

1*'  Arrondiisemeni. 

M.  Rousseau  (Henry),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Chartres. 

2*  Arrondissement, 

M.  Humbert  (Georges),  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, à  Blois. 

3*  Arrondissement, 

M.  Aumont,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,  à 

Poitiers. 
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4'  Arrondissement, 

M.  Vidal ,  Ingénieur   ordinaire    des   Ponts  et  Chaussées  ,  à 
Angers. 

5'  Arrondissement, 

M.  Crahay  de  Franchimont,  Ingénieur  ordinaire  des  Pools  et 
Chaussées,  à  Roche  fort. 

2*  EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

1"  Arrondissement. 
M.  Lévy  (Léon),  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Paris. 

2"  Arrondissement, 
M.  Ichon,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Angers. 

3*  Arrondissement, 
M.  Langlois,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Nantes. 

4*  Arrondissement. 

M.  Boatiron,  Ingénieur  ordinaire  des  Mines,  à  Bordeaux. 

Arrêté  du  26  novembre,  —  M.  Colmet-Daâge,  Ingénieur  ordi- 
naire de  3*  classe  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques 
du  port  mililaire  de  Brest  et  remis  par  TAdminislralion  de  la  Ma- 
rine à  la  disposition  du  Ministère  des  Travaux  publics ,  est  atta- 
ché, à  la  résidence  de  Dieppe,  au  service  spécial  des  travaux  des 
ports  de  Dieppe  et  du  Tréport,  au  service  ordinaire  du  départe- 
tement  de  la  Seine- Inférieure,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Alexandre  (1"  Arrondissement 
—  ligne  de  Dieppe  au  Havre  —  1"  section)  et  au  service  de  li- 
quidation du  chemin  de  fer  d'Eu  à  Dieppe,  en  remplacement  de 
M.  Gérardin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


II.  —  CONDUCTEURS. 

1"  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  Conducteurs  de  4*  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 
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19  octobre.  —  M.  Moyer  (Edouard),  Concours  de  1880,  n»  3*86, 
Cantal,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Cheyaux  (Henri),  Concours  de  1882,  n^  5,  Jura, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saul- 
nier  à  Champagnole. 

Idem.  — •  Bertrand  (Vital),  Concours  de  1882,  ir  7,  Eure-et- 
Loir,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Decahagne  (Vital),  Concours  de  1882,  n»  9,  Sar- 
ihe,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Sablé  à 
Sillé-le-Guillaume. 

Idem.  —  M.  Radet  (Paul),  Concours  de  1882,  nMl,  Ardennes, 
service  de  la  navigation  de  FAisne  et  du  canal  des  Ardennes. 

Idem.  —  M.  Biscarat  (Henri),  Concours  de  1882,  n"  19,  Ardè- 
che,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Poncean  (Auguste),  Concours  de  1882,  n'*  21, 
Loire-Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la 
Loire  et  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Idem.  —  M.  Planchais  (François),  Concours  de  1882,  n**  24, 
lUe-et  Vilaine,  service  de  la  navigation  delà  Vilaine. 

Idem.  —  M.  Mathien  (Victor),  Concours  de  1882,  n*  44,  Jura, 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Moron. 

Idem.  —  M.  Balland  (Antonin),  Concours  de  1882,  n""  50,  Cha- 
rente, service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chet 
Arnaud. 

Idem.  —  M.  Fauché  (Edouard),  Concours  de  1882,  n*»  53,  Gers  , 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Dumas  (François),  Concours  de  1882,  n*  58, 
Rhône,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Cayol  (Laurent),  Concours  de  1882,  n*  67,  Aude, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moux  à 
Cannes. 

Idem.  —-  M.  Chausse  (Louis),  Concours  de  1882,  n*"  71,  Aude, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Moux  à 
Cannes. 

Idem.  —  M.  Peyronil  (Joseph),  Concours  de  1882,  n"76,  Ger.<, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Poivre  (Jules),  Concours  de  1882,  n"  77,  Saône- 
et-Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Nonrisson  (Benoit),  Concours  de  1882,  n»  80,  Puy- 
de-Dôme,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Mauriac  à  la  ligne  d'Aurîllac  à  Saint-Denis. 

Idem.  —  M.  Rapine  (Eugène),  Concours  de  1882,  n°  86,  Loire- 
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Inférieure^  service  de  la  4"  section  de  la  navigation  de  la  Loire  et 
du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

19  octobre.  —  M.  Bonnes  (Louis),  Concours  de  1882,  n*»  90,  Aude, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Pamiers  à  Li- 
moux. 

Idem.  —  M.  Dautel  (Elisée),  Concours  de  1882,  n"*  93, 
Aisne,  service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal  des 
Ardennes. 

Idem.  —  M.  Mangiapan  (Jean),  Concours  de  1882,  n*"  95,  Alpes- 
Maritimes,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Marquier  (Gustave),  Concours  de  1882,  n"  98, 
Haute-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fèr 
de  Lanaemezan  à  Arreau. 

Idem,  —  M.  Sorba  (Antoine),  Concours  de  1882,  n*  132,  Gorse^ 
service  ordinaire. 

Idem.  —  H.  Mnssot  (Louis), Concours  de  1882^  n°  137,  C5te-d'0r, 
service  du  canal  de  la  liarne  à  la  Saône. 

Idem.  —  H.  Berger  (Pierre),  Concours  de  1882,  n*  152»  AUîer» 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Proust  (Georges),  Concours  de  1882,  n^  153,  Loiret, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Maurice  (André),  Concours  de  1882,  n*  158,  Dor- 
dogne ,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Nontron  à  Sarlat. 

Idem.  —  M.  Bnmet  (Jean-Baptiste),  Concours  de  1882,  n*  168, 
Indre,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Poitiers 
au  Blanc 

Idem,  —  M.  Gizard  (Henri),  Concours  de  1882,  n*  176,  Lot, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montauban  à 
Brive. 

Idem.  —-  M.  Haet(Eugène),  Concours  de  1882,  n^'lSO,  Morbihan, 
service  de  la  2*  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest. 

Idem.  —  M.  Lomé  (Edouard),  Concours  de  1882,  n"  187,  Loire- 
Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la  Loire 
et  du  canal  maritime  de  la  Basse-Loire. 

Idem^  —  M.  Lambert  (Henri),  Concours  de  1882,  n*"  194,  Aisne, 
service  ordinaire. 

Idem,  —  M.  Lamanry  (Louis),  Concours  de  1882,  n*  198,  Eure, 
service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bronzini  (Barthélémy),  Concours  de  1882,  n*  207, 
Nord,  service  ordinaire. 
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49  octobre,  —  M.  Verret  (Henri),  Concours  de  1882,  n*  208, 
Côte-d'Or,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gondeyre  (Albin),  concours  de  1882,  n*  211, 
Hérault,  service  maritime. 

Idem.  —  M.  Chanyin  (René),  Concours  de  1882,  n»  212,  Loire- 
Inférieure,  service  ordinaire. 

Idem.  -—  M.  Prié  (Jean),  Concours  de  1882,  n*  213,  Basses- 
Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Perhant  (Antoine),  Concours  de  1882,  n*"  220, 
Ardèche,  service  de  la  navigation  du  Rhône. 

Idem.  —  M.  Sassier  (Ernest),  Concours  de  1882,  n*  225,  Indre, 
service  ordinaire. 

Idein.  —  M.  Croizmarie  (Alphonse),  Concours  de  1882,  n*"  226, 
service  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Nègre  (Antoine),  Concours  de  1882,  n»  229,  Lot- 
et-Garonne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tonneins  à  Falgueyrat. 

Idem.  —  M.  ClaYerie  (Henri),  Concours  de  1882,  n«  239,  Basses- 
Pyrénées,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Reynand  (Joseph),  Concours  de  1882,  n"*  240, 
Haute-Vienne,  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Brive. 

Idem.  —  M.  Durand  (Henri),  Concours  de  1882,  n*"  247,  Seine- 
Inférieure,  service  de  la  4*  section  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

25  octobre.  —  M.  Colomb  (Charles),  Concours  de  1882,  n*  149^ 
Seine,  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (l'*  section,  1"  divi- 
sion). 

Idem.  —  M.  FoUot  (Georges),  Concours  de  1881,  n""  204,  Seine, 
service  ordinaire. 

3  novembre.  —  M.  Michault  (Emile),  Concours  de  1879,  n""  338, 
Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Plet  (Louis),  Concours  de  1880,  n*  403,  Sarthe, 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Angers  à  La 
Flèche. 

Idem.  -—  M.  Estera  (Martin),  Concours  de  1882,  n*  1,  service 
de  FAdministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Senrain  (Clément),  Concours  de  1882,  n«  255, 
service  du  Génie  militaire  de  la  place  de  Lyon. 

11  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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3  nmembre  1886.  —  H.  Leduc  (Charles),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais, 
est  nommé  Conducteur  principal. 

Idem, —  H.  Dominoia  (Théophile],  Conducteur  de  3*  classe 
attaché  au  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais, 
est  élevé  à  la  9*  classe  de  son  grade. 

3°  CONGÉ. 

2S  octobre  1SS6.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
accordé  à  H.  Rat  (Joseph),  Conducteur  de  3'  classe,  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  d'Alger. 

4°  DISPONIBILITÉ. 

3  novembre  1886.  —  U.  Simonin  (Charles),  Conducteur  de 
1"  classe  en  disponibilité  avec  demi -traitement  jusqu'au  16  sep- 
tembre 1886,  est  maintenu  dans  la  même  situation  jus^u'aB 
il  décembre  1889.  * 

S°  RETRAITES. 

Dalo  d'ciicDlian. 
H.    Bontont   (Jean),    Conducteur   principal, 

Heurlhe-et-Hoselle ,  service  ordinaire 1"  nov.  I86G. 

H.    Lannei    (Antoine),  Conducteur  principal, 

Tarn-et-Garonne,  service  ordinaire 1"  nov.  1886. 

M.  Sarrauts  (Jean),  Conducteur  de  3'  classe, 
Alpes- Maritimes,  service  ordinaire l"janv.  1887. 

6"  DÉCÈS. 

bu  do  diras. 
It.  Hemy  (Léopold),  Conducteur  de  1"  classe, 
détaché  au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  12  Juin  1886. 
H.  Hariand  (Louis],  Conducteur  de  4*  classe, 

Var,  service  ordinaire 13  oct.  1886. 

H.  Blondal  (Eugène),  Conducteur  principal,  dé- 
taché au  service  vicinal  du  département  de  la 
Seine ,  ...  27  oct.  1886. 

7*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

25  octobre  1886.  —  H.  Slmony  (Louis),  Conducteur  de  1"  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études 
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et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint- 
Georges,  passe  au  service  du  bureau  de  ringéaieur  en  Chef 
du  contrôle  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  des  chemins  de 
fer  de  lOuest. 

M.  Simony  reste  d'ailleurs  attaché  provisoirement  au  service 
de  la  ligne  de  Palaiseau  à  Villeneuve-Saint-Georges. 

25  octobre.  —  M.  Cousteau  (Maurice),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  THérault,  au  service  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur 
en  Chef  du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  du  môme 
réseau. 

Idem.  —  M.  Ferrus  (Pierre),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef 
du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  du  même  ré- 
seau. 

Idem.  —  M.  Sicard  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef 
du  Contrôle  des  travaux  neufs  et  de  l'entretien  du  même  ré- 
seau. 

Idem.  —  M.  Thibault  (Victor],  Conducteur  de  i*^*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direc- 
tion du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
passe  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef  du  Contrôle 
de  l'exploitation  technique  du  même  réseau,  même  département. 

Idem.  —  M.  Flauder  (Paul),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  service  du  bureau  de  l'Ingénieur  en  Chef 
du  Contrôle  de  l'exploitation  technique  du  même  réseau. 

Idem.  —  M.  Duûos  (Barthélémy),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Béquet  (Aimé),  Conducteur  principal,  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  passe,  dans 
le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
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%^  octobre.  —  M.  Tinoens  (Thomas),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  fer  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens  et  de 
Marcenais  à  Libourne,  et  au  service  du  Contrôle  de  TexploitatioB 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  cesse  d'être  attaché  à  ce  dernier 
service. 

â9  octobre.  —  Sont  nommés  Elèves-externes  de  3*  classe  à 
rÉcole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées  : 

M.  Vallée  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré. 

M.  Urbain  (Edmond),  Conducteur  de  3^  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Côte-d*Or,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à 
la  Saône. 

M.  Barrera  (Alexandre),  Conducteur  de  3*  dasse  attaché,  dans  le 
département  de  FAriège,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Girons  à  Foix. 

3  novembre,  —  M.  Matet  (Charles),  Conducteur  de  1"  dasse 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées,  au  service 
des  études  des  lignes  des  Pyrénées  centrales  situées  à  l'Onest  de 
la  ligne  de  Montréjeau  à  Bagnères^de-Luchon,  passe  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  même  service. 

Idem.  —  M.  Miartin  (Jacques),  Conducteur  de  i"  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert,  passe  au  service 
des  études  du  chemin  de  fer  de  Laqueuille  au  Mont-Dore,  même 
département. 

Idem.  —  MM.  AUard  (Augustin),  Conducteur  de  3*  classe  et 
ChabriUat  (Julien),  Conducteur  de  4*  classe,  attachés,  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  au  service  de  chemins  de  fer  con- 
fié k  M.  ringénieur  en  Chef  Gautié,  passent  au  service  de  die- 
mins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Daigremont,  même  dépar- 
tement. 

Idem,  —  M.  Lebas  (Victor),  Conducteur  de  4"  classe  démis- 
sionnaire, est  réintégré  dans  son  ancien  emploi,  et  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem.  —  M.  Sarrazin  (Pierre),  Conducteur  de  2*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Gironde,  au  service  des  étu- 
des et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  passe,  dans 
le  département  de  Lot-et-<i^onne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Marmande  à  Casteijaloux. 

4  novembre*  —  M.  Manciot  (Antoine),  Conducteur  de  3*  classe 
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attaché,  dans  le  département  du  Yar,  au  service  ordinaire  et  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à 
Saint-André,  est  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire. 

4  novembre,  —  M.  Bonet  (Théodore),  Conducteur  de  2*  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  attaché,  en  outre,  au  service  du  Contrôle  des  travaux  neufs 
et  d'entretien  des  chemins  de  fer  du  Midi,  même  département. 

9  novembre.  —  M.  Gabnt  (Louis),  Conducteur  principal  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  au  service  du  canal 
de  Montbéliard  à  la  Haute-Saône,  et  attaché  en  outre  aux  ser- 
vices de  Contrôle  des  travaux  des  lignes  de  Lure  à  Loulans-les- 
Forges  et  de  Lure  à  Faucogney  et  à  Rupt^  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

M.  Cabat  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles  dans 
les  services  de  Contrôle  des  travaux  de  chemins  de  fer. 

S3  novembre,  —  M.  Delpech  (Léopold),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Idem.  —  M.  Fanqnier  (Jules),  Conducteur  de  2*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  THérault,  passe,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Bazas  à  Eauze. 

Idem.  —  M.  Gaillard  (Alphonse),  Conducteur  de  2'  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  THérault,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarîeux,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

25  novembre.  —  Est  rapporté  Farrêté  du  9  octobre  i886,  par 
lequel  M.  Rocbex  (Emile),  Conducteur  de  i'*  classe  a  été  atta- 
ché, dans  le  département  de  Saône-et- Loire,  au  service  des  étu- 
des et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Chalon  à  Roanne. 

H.  Rocbex  reste  provisoirement  attaché,  dans  le  département 
de  TAin,  au  service  du  Contrôle  des  études  et  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Longeray  à  Divonne. 
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76 

77 

78 
70 

80 


81 
85 

86 

87 

88 

89 


275 


279 
282 


305 


90 

91 

92 

96 
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DATES 

des 
décisions. 


1885 

13  DOT. 


13  nov. 

SO  DOT. 
SO  DOT* 

20  DOT. 


SO  DOT. 

SO  DOT. 
27  DOT. 


27  DOT. 

27  DOT. 

28  DOT. 

4  déc. 
4  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMÉIIOS 


Dommages  aggniTés  par  la  coDstructioo  dn  remblai  d*uD 
chemin  de  fer  au  traTere  du  champ  d^Dondation  d'une 
riTière.  —  Indemnité  allouée. — (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  sieurs  Leseure^  Sol  et 
autres,) 

Voirie  (GrandeV  —  Domaine  maritime.  —  Procès-Terbaux. 

—  Syndics  aes  gens  de  mer.  —  Extraction  de  sable  sur 
le  riTage.  —  GontraTeniion.  —  (Sieur  VidaL) 

Cours  d'eau  non  naTigables.  —  Curage.  —  Taxes.  —  Recours 
pour  excès  de  pouToirs.  —  Non-receTabilité.  —  (Sieur 
Vecamps.) 

Décompte.  —  Bâtiments  ciTils.  —  Serrurerie.  —  Hdiel  dn 
ministère  de  la  guerre.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  20  aTril  1863.  —  {Ministre  des  Beaux- 
Arts  contre  sieur  Escande.) 

Dommages.  —  Inondation  de  caTes  ne  n^sultant,  ni  d'infil- 
tration proTcnaut  de  la  canalisation  des  eaux  de  la  Tille, 
ni  d'aucun  autre  traTail  exécuté  par  elle.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité.  —  (Sieurs  Benisti  et  autres  contre 
ville  de  Marseille.) 

Dommages.  —  Commones.  —  Rues  et  places.  —  Abaisse- 
ment du  sol  d'une  rue.  —  Difficultés  d'accès.  —  Renon- 
ciation à  indemnité.  —  Plus-Talue.  —  (Ville  de  Vierzon 
contre  sieur  Frison.) 

Dommaffes.  —  Chemin  de  fer.  —  Torrent.  —  {Compagnie 
des  cnemins  de  fer  de  Paris-Lyon^Méditerranée  contre 
sieur  Armand.) 

Ateliers  insalubres  (2*  classe).  —  Arrêté  d'autorisation.  — 
Abattoir.  — •  Communes.  —  TraTaux  publics.  ^  Préfet. 

—  Décision  ministérielle.  —  Recours.  —  ReceTabilité. 
~  (Société  générale  des  Al>attoirs  municipaux  de 
France.) 

Chemin  de  fer.  -*  Communes.  —  SubTcntion  et  offre  de 
concours.  —  [Commune  de  Saint-Lnurent-sur-Gorre 
contre  le  département  de  la  Haute- Vienne.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Procédure.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  contre  sieurs  de  Monda  et  Car- 
deillac.) 

Conflits  (Procédure  en  matière  de).  —  Délai  de  quinzaine. 

—  Point  de  départ.  *-  Expropriation.  —  Cession  amiable. 
-~  Dommages  ultérieurs . —  Tranchéea  de  chemins  de  fer. 
(Steur  John  Rose  contre  FEtat.) 

Décompte.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  —  Malfaçons 
prétendues.  —  Entrepreneur  dédaré  non  responsable.  -- 
(Commune  de  Saint-GaL] 

Guerre.  — >  Fort  du  Risoux.  —  Dommares.  ^  Extraction 
de  matériaux.  —  Tierce  expertise.  -~  Ingénieur  en  chef. 

—  Délégation  à  un  ingénieur  ordinaire.  —  Irrégularité.  — 


«•3 


S 


307 
309 
310 

312 


315 

317 

321 


97 
98 
99 

100 


323 
325 

327 

332 
337 


101 

102 
103 


104 
105 

106 

107 
108 


77.4 


LOIS,   DÉCaSTS,   ETC. 


r 


DATB9 

(las 
décisions. 


k 


1885 
4  déc. 


4  déc. 

4  déc. 
4  déc. 

4  déc. 
il  déc. 


11  déc. 

il  (téc. 
il  déc. 

il  déc. 


iftdée. 
18  déc. 


hNDlCATK)]»  DES  MATIÂttES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 


DépMM.  —  (Sieur  Pign&t  contre  sieur  Prudeni  Clé- 
ment.)  

AonuuafM.  —  Exlr«ction  de  malériaux  «t  oecufMilîim  itoîn>i 
poraîre.  —  Indemnité.  —  Intérêts.—  Calcul.  —  Interpré-' 
tation  d'un  arrêt  antérieur  au  Conseil  d*£lat  —  (Campa- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  eorUre  commune  de 
Lapugnoyi.) 

Dommages.  —  TanneU  —  Sappression  "dé  soôices.  -^  laéenh 
mté.  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Provision.  —  (Migàaire 
des  Travaux  Publics  contre  commune  de  Saini-Féréol- 
(£Aumowre  ) 

Voirie  (Graade).— Rifièees  Bafv1^abîea.^*ÀlMtàge  d*arbres 
ei  étabUsBcmeat  d'ouTrages  en  bois  dans  le  lii  du  iSeave. 

—  {Sieur  Verdier.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Avenues  des 'garas^ 

—  Bris  de  dèture  non  anlorieée.  —  Pas  de  oontniTention. 

—  Ecoolement  des  eain  pluviales.  —  {Ministre  des  Tra- 
vaux Puàlics  contre  sieur  Peyr^n.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introdadion  d'un 
poulain  sur  la  v«ie  ferrée.  —  ConlnneitioB.  —  (Mististre 
des  Travaux.  Publies  contre  sieur  BignaL) 

Dettes  de  TEtai.  ^  Donun^ge  causé  k  «s  navire  «narré 
dans  le  bassin  d'un  port.  —  Aecidest.  —  Fanls  des 
a^eiiu.  de  TEtal.  ~  EeaponsabiliU.  -*  Exaertiee.  — 
(La  Kew^aïf  Muiual  Sekif  hèsurmnce  Soeietv  et 
Leoorgne) ^ ,  ^  ^ 

TravavL  pnblici.  —  Conununea.  -^  Chemina  vidnMi£.  -^ 
Extraoioi  de  matériau.  —  QaedilA  pour  ae  petvvetr.  — 
taM.  de  rindemnilé.  -  {Commune  de  Saini-Méloir^ 
deM-Ontks<  contre  sieur  Le  Tarmdliy^y 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  (Ministre  des  7V«muj: 
Puéin:s.  centre  Sieur  Genayi) 

Voioe  (GvanéeU  --  Canaux.  ^  €ire«àaCbn  i  chM»!  ane  le 
chemin  da  hakge  du  canal.  —  Ceafcravealieav  —  Geapé- 
tmiee.  —  {Mint3ùrc  des  Trmoamx  PuMics  contre  sieur 
Noê») 


Veine  (Gimide}.  —  Potls  madriiime».  —  Dépôts  de.  mar- 
chandises. —  Contravention..  —  Compagnie  de  tians- 
partsj.  —  Prefiriétaire  de  la.  mArehaidiee.  —  (Mimstre 
des.  Tfwmtai  Puhkkà  contre  Compaanie  twaaUan-- 
tiq^e,)^ TT .  .  ^  .  .  .  . 

Expertise.  —  Honoraires*  é*ener(s.  --'Lirâidâitôn..l^  Tarif 
emU  —  (Sittir  'Saks»tean\ . 

Domna^M.  anx  «aines.  —  EbMtomeiU  dn  ulia  d'wM  voie 
ferrée  dans  une  rivière.  —  RélKécisatmeafc  d»  eMm  d'eau 
tiMMOCant  un  mmstèio  a^ayant  ni  arrêté,  ni  ralenti  le  débit 
du  coan  d'eau,  et  n^avaat  caaaé  aucun  daaMia««_  — 
Aiiet.  -  iSieur  BûMe-MabHU,\ .  .  .  . 


NClIBaOS 


338 


341 

344 
546 

347 
348 


349 

375 
37d^ 

378 


S^o 


109 


110 
itl 

lis 

113 
114 


115 

119 
1» 

iSl 


' 


379 
380 


iS2 


384 


194 
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DATES 

des 

décisions. 


1885 
18  déc. 

36  déc. 


S6  déc. 
26  déc. 


i886 
8  janT. 

8  janv. 


8  jaoT. 
8  janT. 


8  janv. 


15  janT. 

15  janY. 
15  jany. 


15  janx. 


INDICATION  DES  lUTIÈRES 


Voirie  (Grande).  —  Ville  de  Paris.  —  Egouts.  —  Contra- 
Yention.  —  Poursuites.  —  {Sieur  Lecourt.) 

Coars  d^eau.  —  Trayanx  puilies  destinés  à  protéger  une 
Yille  contre  les  inondations.  —  Décret.  —  Communes.  — 
Dépenses  obligatoires.  —  {Ville  de  Dax  contre  le  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics,) 

TraYaur  publics.  •—  Décompte.  —  Procédure.  —  Arrêté  con- 
Iradictoire.  —  Qualité  pour  agir.  —  (Ville  de  Besançon 
contre  sûurs  Pignot  frères,) 

TraYaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Arrêté 
préparatoire.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  contre  syndicat  du  canal 
du  Vif.) 


Cours  d*eau.  —  Canaux  d'irrigation.  -—  Canal  du  Verdom  — 
Souscriptions.  —  Taxes.  —  (Sieurs  Tassy.) 

Dettes  de  TEtat.  —  Ports  maritimes.  —  Echouement  d*un 
naYire  dans  le  port  du  Havre.  —  Liquidation  de  Tindem- 
nité  due  par  l'Etat.  —  Propriétaires  et  assureurs.  —  Dé- 
compte. —  {Sieur  TurnbuU  et  Compagnie  dCassnrances 
maritimes  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  rivière.  — 
(Sieur  et  dame  Letoumeur-Dubreuil.), 

Dommages.  —  Constructiou  dun  pont  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  aggravant  les  eiiets  da  l'inondation 
causée  par  un  ruisseau  en  temps  de  crue.  —  Indemnité 
aceordée.  —  (Comffignie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
contre  sieur  Andrieu,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée.  —  Amende.  — •  Prescription.  --  Frais 
du  procès-verbal.  —  Recours  du  ministre.  —  Intervention. 
—  (Le  Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieurs  de 
Champigny  et  Gautheran  et  compagnie  Paris^Lyon" 
Méditerranée.) 

Cours  d'eau.  •—  Travaux  défensifs.  —  Isère.  —  Syn- 
dicat du  Bas-Graisivaudan.  —  (Sieurs  et  dames  Ar- 
naud, Badin  et  autres  contre  le  syndicat  du  Bas» 
Graisivaudan,) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Barrage.  —  Droit  de  police. 
— '  Règlement.  -—  Pas  d'excès  de  Pouvoirs.  —  {Steur 
Finot,) 

Décompte.  —  Augmentation  du  prix  des  matériaux  an  cours 
de  l'entreprise.  —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  : 
l'administration  n'a  pas  garanti  l'entrepreneur  contre  les 
conséquences  de  cette  augmentation.  —  (Sieur  Pro- 
d'hiomme,) 

Travaux  publics.  •—  Architecte.  —  Responsabilité.  —  {Sieur 
Delaptace  contre  ville  de  Compiégne,) 


NUMEROS 


383 

384 
387 

392 

393 


402 
445 


«.S 

C0 


447 


449 


451 


454 


456 
457 


125 

126 
127 

128 

129 


130 
135 


136 


137 

138 
139 


140 
141 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


15  janv. , 


15  janT. 
22  janv. 
29  janv. 
29  janv. 


29  janv. 
29  jan?. 

29  janv. 


5  févr. 


5  févr. 

5  févr. 

5  févr. 
5  févr. 


INDICATIOM  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d*EtaL 

Travaux  publics.  —  Dommages.  — •  Non-recevabilité  d*Dn 
pourvoi  formé  sans  Tintervention  d*un  avocat  au  Conseil, 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  statuant  sur 
une  demande  en  indemnité,  pour  dépossession  de  terrains 
et  pour  dommages  causés  par  des  travaux  publics.  — 
{Sieur  Giraud.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rue.  —  Cbangement  de 
niveau.  —  Difficulté  d'accès.  —  {Vilie  de  Paris  contre 
sieur  Blacas.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Interprétation  d'une  pré- 
cédente décision  du  Conseil  d*Etat.  —  {Sieur  Létur- 
geon  contre  le  Ministre  de  fa  Guerre.) 

Cours  d'eau.  ^  Syndicat.  —  Président.  —  Comptabilité.  — 
Demande  de  production  de  compte.  —  {Sieur  Héraudy 
Lagier  et  autres  contre  héritiers  Thomé) 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Usines.  — 
Diminution  de  force  motrice.  —  Cours  d*eau  non  navi- 
gables. —  Communes.  —  Distribution  d'eau  dans  les 
villes.  —  (!'•  esp.  :  Sieurs  Viviant  et  autres  contre 
vil/e  de  Lons-le^aulnier,  •—  2»  esp.  :  Sieurs  Rigoulet 
.  et  Masson  contre  niUe  de  Lons-le-Saulnier.) 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  —  Compé- 
tence. —  (Préfet  de  la  Loire  et  ville  de  Samt-Cka" 
mond  contre  sieur  Jourdan.) 

Dommage  causé  h.  une  usine,  par  suite  de  prise  d>au  effec- 
tuées dans  une  rivière,  par  l'Etat  pour  Talimentation  d'un 
canal  de  navigation.  —  Fixatioa  de  l'indemnité  due.  — 
{Sieur  Montlaurenl,) 

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  aux  usines.  •—  Com- 
pensation de  plus-value.  —  {Sieurs  de  Savignae  et  Ni- 
colle,) 


KvmÈBm 


Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Concession  d'eau  k  un 
particulier.  —  Contrat  de  droit  commun.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non  recevabilité.  —  (Sieur  Ber- 
nard-Escoffier.) 

Cours  d'eau.  —  Répartition  des  eaux  du  canal  entre  di- 
verses communes.  ^  Absence  d'usage  et  d'anciens  règle- 
ments. —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 
(Sievr  Ramonatax.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  '—  Communes. 

—  Distribution  d'eau.  —  Enquête.  -*  Révocation  du  com- 
missaire enquêteur.  •—  Recours  pour  exeès  de  pouvoirs. 

—  Non  recevabilité.  —  {Sieur  Beilhn  ) 

Travaux  publics. —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux. 

—  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méaiterannée  contre  consorts  Fichard,) 

Travaux  publies  communaux.  -  Dommages.  —  Pont  ^ 
Cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Travaux  en  ri- 


CL 


458 
459 
462 

464 


465 
479 

481 

482 

485 

487 

489 
490 


142 
143 

144 
145 


146 
147 

148 
149 

150 

151 

158 
153 


T/lBVB  cbronoloqique. 


lï  H-rr. 
19  Hit. 


IS  Ktt. 
13  I6^r. 


ig  tiir. 
19  Ktt. 


Durocher  et  iligné.) 

TraiiBi  public!.  —  CanmanM.  —  Hsiaon  d'éco1«. 
ccplion  définitive.  —  HtlhtonB.  —  Peiies. 
mindes  en  ptTeœeDt  du  rtliqoBl.  —  Compétence.  — 
Conflit  CDnfiriDJ.  —  {Sieur  Goureau  contre  eommunt 
de  Beaiim/Hert.) 

Cours  d'eaa  non  aiiinhles.  —  Bamfie  mobile  luhsiituj  I 
un  bim^  Hie.  —  lDUrtl  de  11  salabrilé.  —  Pu  d'eicËi 
de  ponioir».  —  [Sieur  Drouin  {conaorts)  contre  com- 
mune d'Igney.] 

Travaux  puDlicj.  —  E^iie.  —  Décompte —  Eipertise.  — 
(Sieur  Fivel  contre  etymmune  de  Saint-Paut-im-- 
Yeme.) 

Traviui  pDhlîn.  —  Dommigea  causé*  k 
dicat  de  la  Basse-Vejle.  —  Irrigalioi 
force  motrice.  —  {Syndicat  de  ta  Basse-Veyte  contre 
lieur  Verne.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.—  Extraction  de  matériaux 

(Sieur  Coron  rtmlie  tieur  Lautliiez  ) 

Chemin  de  ter.  —  Inondation,  —  ExperliM, 
—  (Sieur  Gioan  contre  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Uéditerran€e) 

Communes.  —  Ëctaîraite  au  gai.  —  Voirie  (Grande).  — 
AntorisalioQ  donnée  b  une  compagnie  de  placer  des  ca- 
naliiations   sur   les    routes   départementales   et   naUo- 
nales.   —   Retrait.   —  Excès   de   pouioirs.   —   (Si 
Georoiet  C:) 

Cours  d'eau  non  navigable*.  —  Exercice  du  droit  de  police 
appartenant  i  l'adminisiralion.  —  Inondations.  —  '^Sii 
Verdavaine) 

Créance  de  l'Eiai,  —  Travaux  publics.  —  CoDtrdate. 
Ministre.  —  Annulation.  —  (5ieur  Bigle.) 

Chemin  de  ter.  —  Interpritation  du  traité  de  eoneeition. 
Canaux  d'assainissement.  —  Compétence.  —  [Compagnie 
des  cheminl  de  fer  de  Pttri»-Lyon-Méditerrante  contre 
te  aj/ndicat  de  Lanceii,  à  Grenoble.) 

Décompte.  —  Résiliation  prononcée  au  profit  de  l'entrepre' 
neur  avec  dommages-intérêts  pour  ajournement  des  tra- 
vaux et  modification  du  projet  prévu  an  devis  —  (Sieur 
Petit  contre  commune  de  Seufchàleau  ] 

Dommages  causés  |>ar  la  rectification  d'un  chemin  vicinal, 
et  consistant  dans  nue  difficulté  d'arcts  poor  une  remise, 
et  la  nécessité  d'exhausser  un  mur  de  elAlure.  —  Plus- 
value  déclarée  non  applicable.  -~  (Commune  de  Goux- 
lei-Utiera  contre  sieur  Iteieouniiires.) 

Algérie.  —  Cour»  d'eau  —  Concession  de  force  motrice  pos- 
térieura  k  1851  —  Prise  d'eau  pour  l'alimentation  d  une 
commune.  —  Demande  d'indemnité.  —  Rejet.  —  (Sieur 
Court  contre  commune  de  Sordj-àott-Ar^eridj.) .... 


1886 


:glii«.  —   Ftbriqi 

rampas  k  deux  ■ 

foii  ptndint  dcu 

dut  mite  moit 

neuT.  —  IConteil 

LalHlU.)  .... 
ChcmiDi  de  fer.  —  : 

département.  — 

ment  de  la  Veni 
Dommiga».  —  Loc 

ptr  l'entrepreneDi 

contre  lieur  Lag^ 
Cour*  d'eau.  —  Ai« 
gea.  —  {Stfnt 

Voirie  (Crande!.  — 

E«rei.  ~  CoDitrn 

Compflgnce.  — 

Parù-Lyon  -ilédt 

Publia.) 

Trïiriu  pnblicB.  — 

CheoiiDs  de  fer. 

contre  commune 
Tniiui  publics.  - 

OccnpitiDn  Umpi 

lie.  —  Obli^lioi 

■ion  dn  dreit  k  i 

de   lenle.   —   {i 

goyhen.) 

oDiinaitcï.  — '  Cheo 

U  chute  d'une  pa 

Uni  du  défaot  d' 

de  la  compignie. 

fagnie  dei  ehem 

contre  dame  iwi 
AIgMa.  —  Eipropr 

—  OinpéleBce.— 

—  Seeréuire  gén4 

—  {Sieur  Uogd  i 
Décompte.  —  RéiUi 

munc  de  PonfMU 

Cbemin*  de  (er.  — 

pagnie  des  Dont 

contre  U  déport 

diot.  —  Endigaetaent.  —  {Cinquième  lyiuiieal  de  la\        I        9 

Durance  contre  tieur  de  Snpoi-ta.) 608|iun 

Procédure.  —  Coniell  d'Eui  —  Délu.  —  Déc^éuee  d'au         I        M 


TABLE   CBRONOLOGIQCE. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


ccoors  fonnj  plus  de  trois  moii  iprès  I»  DOtificttiDn  d« 

'apfSlé  Bliaqué,  —  (Siftir  Hermitle.) 

TnTKUï  pnbliCï.  —  Archilecte.  —  Honoraires.  —  (Sirtir 

Tmanx  publics.  —  Décomplc.  —  G£nie.  —  Fort  do  Staii 

—  Redoute  de  la  batts  Pinson  et  fort  d'Ecouen.  —  (sit 

Perriehon  coHtrt  le  Mini/ittt  dt  la  Guerre.) 

immtgBS.  -~  Indemnité  allouée  k  raison  du  donniatie 
csusé  k  tine  maison  par  la  trépidation  des  ' 
chemins  de  fer  en  tenant  compte  de  la  ci 
défectueuse  de  !»  maison.  —  [Cornoagnie  da  chemiiu 
de  fer  de  Pani-Lyon-MédUerranee  contre  r —  "- 

Cours  d'eau  nou  naiigablea.  —  Curage  d'un  foasé  aieoté 
par  l'administration  municipale  à  la  suite  dn  refus 
propriilsire.  —  Etat  de  recoorrement.  —  Opposition. 
Conseil  de  préfectniv.  —  Compétence.  —  [Dame  ve, 
Micluna.j 

TrBTBni  publies.  —  Conslruclion  d'un  marché  aai  bestia 

—  Dtcompte.  —  (Sieur  Pupin.) 

smmagea.  —  Cbemin  de  fer.  —  Travsui  de  Toirie  p 
Tsmélioralion  d'une  tois  ferrfe.  —  Droit  d'accis  dos  riie- 
rains  modifié.  —  Indemnité. —  iCoinpaonie  ilet  chemim 
de  fer  de  CEtl  et  avlret) 

Honoraires  d'architectes.  —  DénarlemenL  —  Benioi  de  l'ai 
chitccte  départemental.  —  {Sieur  Henou  eonlre  le  dépai 
iemenl  dt  l'Eure.) ^ 

TraTBui  publies.  —  Guerre.  —  Forts  de  Besanfon.  —  (Ifi 
nùtre  de  la  Guerre  contre  tieur  Goay,] 

TriTani  publics.  —  Pont  dertnt  Itre  entièrement  reeon 
stniit  par  suite  de  la  mauTaise  qualité  du  mortier.  —  Ki 
partition  des  responsabilité*.  —  Dâcomple.  —  {Commune 
de  iû  Fremaye  contre  tieur  Beaavaii  ) 

Trstaui  publics.  —  Pont  k  péage.  —  Concessionnure.  — 

—  Commune  de  Busel.) 

TraTaux  puMics.  —  Déeompte.  —  Ëniertise.  —  Commune. 

—  TransaeUoa.  —  {Commate  de  Uelgven  contre  tieur 
Eiionard  Umbour.) 

Travaux    public*.    ~    Dommage*.    —    {Sieur    Groffiti~ 

DOURU.) 

Voirie  (Grande).  —  Riiière  de   Biivre.  —  [Sieto-  Ckar- 

Coura  d'eau  non  navigable»,— Barrage,— Ârrtié  préfectoral. 

—  Un  arrllé  préfectoral  qui,  aar  la  réclamalion  d'ul 
unique  rifcrain,  a  ordonné  la  réglementation  d'un  bar- 
rage eu  vue  d'empicber  les  Inondations,  n'est  pai  en- 
lacbé  d'excts  de  ponroir,  —  {Sieur  Bagot  de  Blanehe- 
rmtdre.) 

Communes.  —  Presbjtire.  —  Eipropriation  pour  cause 
d'utilité  publique Distraction  de  portiona  superÔues. 
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LOISi   DECRETS,    ETC. 


OATKS 

des 
décisions. 


1886 
16  avril. 

16  avril. 


16  avril. 

16  avril. 

16  avril. 
14  mai. 

14  mai. 

14  mai. 

15  mai. 


21  mai. 


21  mai. 

28  mai 
28  mai. 
28  mai. 


INDICATION  DES  BIÂTIÊRfiS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

—  Conseil  de   préfecture.   -*  Compétence.  —  (Sieur 
DatiieL) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  d^Ajaccio 

—  (Sieurs  ChoveUm  et  Vidal.) 

Subventions  —  Chemins  de  fer.  —  Département.  —  Com- 
mune. —  Traité  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Eut  contre  le  département  des  Vosges  et  les  communes 
de  Mirecourt  et  autres.) 

Dommages.  —  Difficultés  d'accès.  —  Plus-value  directe 
et  immédiate.  —  Compensation.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Dépens.  —  (Sieur  Radiguet  contre  ville  de 
Paris.) 


Dommages.  —  Canaux.  —  Relèvement  d'un  bief  de  32  cen- 
timètres. —  Dommage  possible.  ^  Expertise  ordonnée.  — 
Tiers-expert  désigné  pÂr  le  Conseil  d'Etat  (ingénieur  en 
chef  du  canalj.  —  (Sieur  Richard.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Expertise.  —  {Com- 
mune de  Saint'Âmand'Montrond  contre  sieur  Car- 
reau.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ville  de 
Cannes.  —  Communes.  —  Marché  de  gré  h.  g)*é.  — 
Résiliation.  -^  (Sieur  Augustinetty  contre  ville  de 
Cannes.) 

Tr.avaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  —  (Sieurs 
Mnrtineau  et  Peyrot.) 

Travaux  publics.  —Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — (Sieurs 
Védrine  et  Chapuis.) 

Compétence-  —  Dommages.  —  Construction  d'un  chemin  de 
fer.  —  Ouvrier  blessé.  <—  Dommages-intérêts.  —  Action 
dirigée  contre  les  entrepreneurs  et  la  compagnie.  —  Con- 
flit annulé.  —  (Sieur  oordeiier  contre  sieur  Rridet  et 
chemin  de  fer  de  Lyon.) 

Colonies  (Martinique).  —  Cours  d'eau.  —  Règlement.  —  Con- 
seil du  contentieux  administratif.  —  Compétence.  —  Do- 
maine colonial.  —  Autorisation  de  plaider.  —  Pouvoii-s 
du  gouverneur.  —  Expertise.  —  (Sieur  Rufz  de  Larison 
contre  la  colonie  de  la  Martinique  et  le  sieur  Pnhjo^ 
teau-Duclary.) 

Communes.  —  Pont.  —  Modifications  par  l'architecte.  -~ 
{Sieurs  Gabelle  père  et  fils  contre  la  ville  de  Nar^ 
bone.)    

Contiibtttions  directes  (patentes).— Professions  et  indostries. 
—  (Sieur  Barreau.) 

Domaine  public.  —  Voiri  (Grande),  —  Rivière.  —  Délimi-> 
tation.  -  Recours.  —  (Dame  de  la  Tomhelle.) 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Etangs  insalubres.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Hospices  de  Mont 
ôrison.) • 
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643 
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656 
658 

689 
693 
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702 


705 


719 
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201 
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204 
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211 
212 
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215 

216 
217 
2181 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


781 


DATES 

des 
décisions. 


1880 
28  mni. 


S8  mai. 
SB  mai. 
28  mai. 

28  mai. 


28  mai. 
S8  mai. 

38  mai. 

4  juin. 


1884 
8  juillet. 

8  juillet. 

28  juillet 

12  aoAt. 

13  aoûr. 
13  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Réréré  administratif.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compé- 
tence. —  Recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Décision  interlo- 
cutoire. -:-  Expertise.  —  Adjonction  d*un  homme  de  Tart 
aux  experts  des  parties.  —  (Minisù'e  des  Travaux  Pu- 
blics contre  sieur  Perrichon.) 

Décompte.  —  Génie.  —  Procédare.  —  Chose  jugéo.  — 
(Sieur  Gérard.) 

Décompte.  —  Chemins  de  fer.  —  {Ministre  des  Travaux 
Pubiics  contre  sieur  Cavallier,) 

Communes.  —  Chemins  Yleinaux.  —  Algérie.  —  Emploi  de 
détenus  militaires  car  un  entrepreneur  poor  la  construc- 
tion d*un  chemin  Ticinal.  —  {Sieur  Bnsabois  contre  le 


pj'iffet  de  Constfintine  ) 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  Rétablissement  des  voies 
d*accès  en  exécution  d'engagement  pris  devant  le  jury 
d'expropriation.  —  Chemin  à  construire  pour  relier  une 
carrière  à  la  route.  —  (Sieur  Tambon  contre  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  {Sieur 
Dalby  )  . 

Dommages.  —  Chemins  de  fer.  —  (Compagnie  des  chemins 
de  fin'  de  Paris- Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Bros- 
sard,  veuve  Btmoit  et  autres.) 

Ports  maritimes  —  Voies  ferrées  dépendant  d'un  port.  — 
Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  Wagons.  —  {Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Retard.  —  Indemnité.  — 
(Sieurs  Braquessac  et  Berthon  contre  commune  de 
PauiUac.) •  . 

ARRÊTS  DE  LA   COUR  DB  CASSATION 

(Chambre  civile). 

Communes.  —  Droits  de  place.  —  Domaine  public.  —  {Sieur 
Parpiel.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marehandises.  —  Bestiaux. 
—  Délais.  —  Renonciation.  —  (Sieurs  Charvet  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Dombes  et  du  Sud- 
Est,). 


NiméRos 


«S 
«>  Se 


Chemins  de  fer.  —  Transport  d'animaux.  —  Délais.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Sieur  Berthomieu  fils  et  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Formalités. 

—  Production.  —  Jugement.  — (Préfet  du  département 
de  PAin  et  commune  de  Meximieux  et  Pérouaes.),  .  . 

f^hcmins  de  fer.  —  Transport  de  bœufs.  —  Tarif  spécial. 

—  (Sieur  Loutre/.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

•~  Retard.  —  Tarif  spécial.  — -  {Sieur  Calain.) 
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37 
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158 
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161 

40 

162 

41 

163 

42 

LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


INDIGATIOIf  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 
(Chambre  civile). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1**  Listes  du 
jury.  —  Jurés  supplémentaires.  —  Constitution  du  jury. 
2*  Tableau  des  offres  et  demandes.  —  Pians  parcellaires. 

—  (  Ville  de  Gournay-en-Brie.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"*  Cassation. 

—  Pourvoi.  —  Cession  volontaire.  —  2»  Cession  volon- 
taires. —  Indenuité.  —  Jury.  —  3*  Chemin  vicinal.  — 
Redressement.  —  Constitution  du  jury.  —  [Sieurs^  Bleui- 
chard  et  Alpy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Pourvoi.  — 

Déchéance.  —  \Sieurs  Simon  et  consorts.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Responsabilité.  —  Preuve.  —  {Sieur  Poupinet.)  .  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"  Jury.  — 

Délibération  simultanée.  —  2"  Jonction  des  affaires*  — 
Jury.  —  Discussion.  —  Inten*uption.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée,)   

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  personnes.  —  Accident  — 
Responsabilité.  —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord.) V.  .  ...  : .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juee- 
ment.  —  Magistrat  directeur.  —  {Sieur  Paul  de  Cha- 
brillon,),  , 


Chemins  de  fer.  -^  Transport  de  marchandises.  —  Délais.  — 
Retard.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Fischer,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif 
spécial.  —  Parcours  discontinu.  —  (Sieurs  Lachenaud 
frères.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 
Convention.  —  {Compagnie  générale  des  couleurs  fran- 
çaises.)   

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Tourteaux.  -^  (Sieur  Fraisse.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 

Itinéraires.  —  {Sieurs  Dieuaide  et  Desvergnes) 

Chemins  de  fer.  — >  Transport  de  marchandises.  —  Taiif 
spécial.  —  Non  garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur  Laurent 
et  consorts.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Retard. 

—  Preuve.  —  {Dame  veuve  Hallot.) 

Expropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  —  Jugements.— 

Contestations.  —  {Préfet  du  département  de  Visèrc  et 

commune  de  Quais,) 

Travaux  publics.  —  1**  Entrepreneurs.  —   Privilèges.  — 
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177 
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182 
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TABLE   CHBONOLOGIQDE. 


TranaporW.  —  (SieuTj /iui-oui  e(  YalUe.) 

CbemiDi  ds  fer.  —  Transport  de  marcbBnditai.  —  T&rif,  — 
Cliute  de  non-garantie.  —  Afarie*.—  Responiabilité.  — 
Preaie.  —  (£mir  MsugnvÀ.'^. 

ExpvoprîBtioa  ponr  came  d'ntitité  publique.  —  Offres  non- 
irelles.  —  HotiBcatioa.  —  {pépartemenl  dt  la  Mnncfte.). 

Expropriation  poar  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Enqnïte 
admiuistratiie,  —  Irrigolarité».  —  Pounoi  en  cassation. 
Irrecevabilité.  —  S*  Jueemcnt.  — ■  Heation.  —  [Con 
de  F<xin  (Côle-d'Or].] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  lodera- 


Eipropriatian  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité 
allemaliïe.  —  {Déparlement  de  la  Manche,). ... 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  ~ 
Clause  de  non-garantie.  —  ATaries.  —  Sesponubililé.  — 
(Sieur  Chadefaud.) 

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Perception.  —  DeciiGcation.— 
(Sieur  Gm.) 

Eipropriiiion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Locataire.  — 
Dénonciation.  —  Droit  de  pfiche.  —  Cession  temporaire. 

—  [ConsoTti  Bourdin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Expédi- 
tion  contre   remboursement.  —  Saisie.  —  Retards.  - 
Responsabilité.  —  (Siitir  Clément  et  outres.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Ararie 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  {Sieuri  Faui~ 
seng  et  conaorti.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Eclairage  au  gt_. 
CoDlrats  d'abonnement.  —  Concession.  —  Interprélatlon. 

—  {Sieurs  Douine  et  comarta.) 

Chemius  de  fer.  —  1*  Transport  de  marchandises.  —  Ati 

riM.  —  Clause  de  non-gârantle.  —  Responsabltilé.  - 
S*  Transport  de  marchandises.  —  ParcDors  direct.  - 
Mandat.  -~  {Sieurs  Viard  et  Milm^ 


30  mars. 
Si  aTril. 


17  avril.  Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  —  Ouvrier 
tué.  —  Action  en  dammages-intérSts  contre  un  cor'" 
leur  des  ponts  et  chaussées  et  contre  nn  ouvrit 
Conflit  élevé  et  confirmé  en  ca  qui  touche  le  co 
teur.  —  {Héritiers  Mougin  contre  lieurs  Bordot  et 
Idercelat.) fi 

17  avril.  Compétence.  —  Dommages.  —  Cbaie  et  bleasnre  attribuées 
au  mauvais  état  d'un  trottoir.  —  Action  en  dommages- 
intérSls  contre  la  Ville  de  Paris.  —  Conflit  coDflnnJ.  — 
{Sieur  0.  CarrtiU  contre  mite  de  Pari».) 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1886 
6  jany. 

6  janv. 
19  jaiiT. 
96  janT. 
!••  fén*. 

10  mars. 

29  mars. 
31  mars. 

24  mai. 
15  juillet. 


16  juillet 

31  juillet. 

16  août. 

30  sept. 

9  oct. 

30  oct. 

30  oct. 

INDICATION  DES  MATIÈRES 


CIBCULAIEB8  MINISTÉRIELLES. 

Personnel  des  Agents  inférieurs.  -^  Pièces  k  produire  pour 
la  nomination  k  ces  emplois 

Indication  en  marge  de  la  diyision  et  du  bureau  auxquels 
sont  destinées  les  réponses  k  des  communications  émanant 
de  r Administration  centrale 

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouyelles  formules  de 
décomposition  des  dépenses  d'entretien  et  de  projet  de 
budget 

Le  Gouyemement  réclame  des  fonctionnaires  de  tous  ordres, 
indépendamment  de  leurs  devoirs  professionnels,  un  con- 
cours déyoué * 

Chemins  de  fer.  —  Protection  des  chantiers  établis  sous  les 
tunnels  des  lignes  k  double  yoie.  —  Circulaire  modifiant 
celle  du  16  mars  18S5 

Chemins  de  fer.  —  Libre  accès  des  quais  des  gares  pour 
les  voyageurs  munis  de  billets 

Freins  continus  k  tous  les  trains  de  voyageurs 

Certificats  de  réalisation  de  cautionnement.  —  Application 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VU  sur  le  timbre.  .  .  .  .  . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  L'envol  du 
tableau  trimestriel  des  salaires  payés  aux  conservateurs 
des  hypothèques  pour  les  Formalités  hypothécaires  accom- 
plies pour  le  compte  de  l'Etat  est  supprimé 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fixation  par 
l'Administration  supérieure  des  honoraires  à  pay«r  aux 
avocats  de  l'Administration 

Appareils  k  vapeur.  —  Envoi  d  un  décret  du  29  juin  1886^ 
modifiant  celui  du  30  avril  1880 

Etat  de  frais  et  d'honoraires  dus  aux  officiers  ministériels. 
—  Taxe  obligatoire 

Loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Transmission  k  l'administration  supérieure 
des  pourvois  en  cassation 

Transport  à  prix  réduits.  —  Malades  indigents  se  rendant  à 
l'Institut  Pasteur • 

Pèche  fluviale.  —  Gardes  particuliers.  —  Nouvelles  dispo- 
sitions k  Insérer  dans  l'article  19  du  cahier  des  charges 
relatif  à  l'adjudication  du  droit  de  pêche 

Personnel.  —  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
Mines.  —  Travaux  privés 

P^che  fluviale.  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en  temps 
d'interdiction ••• 


IfUMÂROS 


.2  wt 

a. 


30 

11 

31 

12 

89 

24 

32 

13 

111 

206 
240 

241 


284 


25 

71 
82 

83 


93 


352 

117 

409 

132 

411 

133 

410 

133 

9SS 

180 

589 

181 

668 

208 

669 

209 

DBUXIBMB  TABLB 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


Adjudication  de  trataux  en  régie.  — 

Régie  Gontinaée  jusqu'à  Tapprobation 

de  radjadication  pal*  le  ministre.  — 

(Minisire  des  Travaux  publics  contre 

sieur  Goupil),  —  Lorsque  les  travaux 

mis  en  réfie  ont  fait  Tobjet  d'une  adju- 
dication, cette  adjudication  ne  comprend 

que  les  travaux  restant  à  exécuter  au 

jour  de    Tapprobstion    ministérielle. 

—  £a  conséquence  y  fadjudicataire  ne 

saurait  se  plaindre  de  ce  aue  la  régie  a 

continué  les  travaux  après  radjudication 

et  jusqu'tiu  jour  de  Tapprobation  mi- 
nistérielle et  soutenir  que  ces  travaux 

lui  ont  été  indûment  retirés.— Travaux 

compris  dans  Tadjudication  et  retirés  à 

Tadjudicataire.  Indemnité  due  (article  30 

du  cahier  des  charges  de  1866).  — 

Procédure.  —   Arrêtés   interlocutoire 

et  préparatoire.  L'arrêté  par  lequel  un 

conseil  de  préfecture  a  reconnu  l'exis- 
tence du  droit  h  indemnité  sur  ce  chef, 

et  donné  seulement  aux  experts  mis- 
sion  d'évaluer   le    montant  de   cette 

indemnité  est  interlocutoire,  et  à  ce 

titre  susceptible  d'être  immédiatement 

déféré  en  appel  au  Conseil  d'Etat.  Est 

au  contraire  purement  préparatoire,  et 

dès  lors  non  susceptible  de  recours 

immédiat  au  Conseil  d* Etat,  l'arrêté  qui 

donne  aux  experts  mission  non  seule 

ment  d'évaluer  le  dommage,  mais  encore 

de  rechercher  si  une  indemnité  est  duo 

(C.  d'm,  10. 
AbMiNisTEATioN  CENTRALE  (Indication  en 

mart;c  de  la  division  et   du   bureau 

auxquels  sont  destinées  les  réponses  à 

des  communications   émanant  de  1*) 

(Ctrc),  31. 

Annales  ffr:j  P.  rt  Ch,  loi?,  Décreis,  rrr,  —  tome  vi. 


A6U8TUISTTY,  689. 

Ain  (Département  de  T),  605. 

ALETH,  17. 

ALPT.  166. 

ANDRIEU,  i47. 

Architecte  : 

—  (1)  Responsabilité.  —  (Sieur  Delà' 
ptftce  contre  ville  de  Comptégne),  — 
Décidé  que  Taifaissement  du  plancher 
de  la  construction  est  due  à  une  faute 
de  rarchitecie  qui  avait  prévu  des 
solives  trop  faibles  pour  supporter  le 
poids  du  plancher  et  des  cloisons 
établis  dans  les  combles  :  évaluation 
de  l'indemnité  due  par  rarchitecte 
(C.  d'El.),  457. 

—  (2)  Honoraires.  (Sieur  Mesure)  (C 
d'Ét.l  610. 

ARMAIID,  321. 

ARMELIN,  257,  261. 

ARNAUD,  Badin  et  antres,  451. 

Associations  syndicales.  —  Travaux 
défcnsifs.  —  Taxes  —  Chemin  de  fer. 
—  Réclamation.  —  Délai  —  {Coni'' 
pagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre 
syndicat  du  Bas-  Voreppe  et  syndicat 
au  Bas- Voreppe  contre  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer-^ 
ranéé).  —  Fixation  de  périmètre.  — 
Doivent  être  considérées  comme  faisant 
partie  des  terrains  imposables,  les 
portions  de  la  voie  ferrée  qui  sont 
traversées  par  des  ruisseaux,  des  fossés 
ou  des  chemins  sous  rails.  —  Le  danger 
de  corrosion  du  remblai  de  la  voie 
ferrée  est  suffisant  pour  motiver  le 
classement  de  la  voie  dans  la  même 
catégorie  que  les  terrains  voisins.  — 
Fixation  de  la  valeur  contributive  des 
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Associations  syndicales  (suite)  : 
terrains  occupés  par  la  voie  ferrée. 
Elle  esl  évaluée  à  36.000  francs  par 
hectare.  —  La  réclamation  contre  les 
dépenses  ne  fait  pas  obstacle  à  Témis- 
siott  des  rôles.  —  Les  rôles  émis^ 
conformément  à  Tancien  classement, 
doivent  être  recouvrés  d'après  les  bases 
prévues  dans  le  classement  même  pour 
les  années  postérieures  à  la  demande 
en  classement  nouveau  formée  par  le 
syndicat  jusqu'à  ce  que  le  nouveau 
classement  ait  été  régulièrement  ap- 
prouvé. —  Lorsque  les  rôles  émis 
postérieurement  au  nouveau  classement 
ne  contiennent,  en  présence .  des  ré- 
clamations des  intéressés,  que  des 
évaluations  provisoires,  inférieures  aux 
taxes  pouvant  résulter  de  Tapplication 
des  nouvelles  bases,  les  intéressés  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  ces  évaluations 
pour  refuser  le  paiement  de  la  somme 
totale  à  laquelle  ils  sont  définitivement 
condamnés  par  snite  des  rectifications 
apportées  b  Tancien  classement,  et 
d  après  les  bases  du  nouveau  classe- 
ment. —  Un  syndicat  ne  peut  pas 
demander  aux  redevables  les  intérêts 
des  cotes  mises  définitivement  à  leur 
charge  et  dont  le  recouvrement  a  été 
retardé  par  une  instance  contentieuse. 

—  Dépens  :  Mon  lieu  à  la  condamnation 
aux  dépens  :  en  matière  de  taxes 
syndicales  les  recours  sont  sans  frais. 

—  Frais  d'expertise  nécessités  par  le 
nouveau  classement  :  les  dépens  né- 
cessités  par  la  revision  du  classement 
constituent  des  frais  généraux.  —  Par- 
tage des  frais  de  TexpcrtiFC  ordonnée 
pour  Texamen  de  la  réclamation  (  C. 
dEL),  i±8. 

AssuBANCEs  MARITIMES  (Compagnie  d'}, 
404. 

ÂTBUERs  insalubres  (2*  classe).  —  Arrêté 
d'autorisation.  —  Abattoir.  -»  Com« 
inun«s.  —  Travaux  publics.  —  Préfet. 

—  Décision  ministérielle.  —  Recours. 

—  Recevabilité.  —  {Société  générale 
des^  Abattoirs  municiftaux  du  France), 

—  Recours  contentieux.  —  La  dépêche 
par  laquelle  le  ministre  de  Tintérieur 
refuse  d'annuler  un  arrêté  préfectoral 
qui  impose  certaines  conditions  à  Tex- 
ploitaiion  d'un  abattoir,  ne  conâtitue 
pas  una  décision  de  nsAure  k  être 
déférée  eu  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  La  survollanee  des 
alêliert  insalubres  Bfi  rentre  pas  dans 
les  attributidii»  légales  dtt  miniatre  de 
riméficinr.  —  Non* recevabilité  d'tin 


recours  formé  directement  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  tendant  à  ce  que  la 
dépense  des  travaux  ordonnés  par  le 
préfet  soit  mise  à  la  charge  de  la 
commune  :  l'arrêté  préfectoral  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devant  l'autorité  compén- 
tente  les  droits  qu'il  tient  de  son 
contrat.  —  Procédure.  —  Délai.  — 
Non- recevabilité  d'un  recours  formé 
plus  de  trois  mois  après  la  notification 
de  l'arrêté  attaqué  (C.  d'Et,),  383. 
AUROUX  et  Vallée^  186. 

B 

BADIN,  Arnaud  et  autres,  451. 
BA60T  DE  BLANGHEGOUDRE ,  637. 
BARDOT  et  Mercelat,  660. 
BARREAU,  721. 
BEAUBOIS ,  620. 

Bbaumont-en-Ar60nnb  (Commune  de), 
569. 

BEAUVAIS,  628. 
Beauvilliers  (Commune  de) ,  494. 
BEnXOlf,  489. 
BEHISTI  et  autres,  315^ 

berhard,  572. 
berhard-escoffier.  485. 

BERTHOMIEU  fils,  158. 

Besançon  (Ville  de),  387. 

BIGNAT,  348. 

BIGLE,  541. 

BLACAS,  459. 

BLANCHARD,  166. 

BIJ6NÉ .  491. 

BORDELIER,  702. 

Bordj-bou-Arreridj  (Commune  de),  553. 

Bosc-Roger  (Commune  de),  273. 

BOURDIN  (Consorts),  197. 

BOY  et  autres,  219. 

BRAQUESSAG  et  Bbrthon,  751. 

BRËFEIL,  66. 

BRIDET,  702. 

BRISABDIS,  738. 

BR0S8ARD,  veuve  Benoit  et  autres, 

746. 
BURE  et  Crosnier,  230. 
BUYER  (de),  138. 
BuzET  (Commune  de),  630. 


GALAIII,  163. 
Cannes  (Ville  de),  689. 
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CAROH,  nu. 

CARREAU»  658. 

GARROL,  663. 

GASTAN,  2r>. 

€astbt8  en-Dorthe  (Commune  de),  8. 

Cautionnement  (certificat  de  réalisation 
de).  — Application  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VU  sur  le  timbre  (Cire), 
241. 

CAVALLIER,  736. 

CHABRILLON  (Paul),  174. 

GHADEFAUD,  195. 

GHAMPI6NY  (de)  et  Gaqtheaan,  449. 

CHAPUIS  et  VéDRiNB,  698. 

CHARLOT,  636. 

Chemins  de  fer  : 

—  (1)  Protection  des  chantiers  établis 
sous  les  tunnels  des  lignes  à  double 
voie  {Cire,  modifiant  celle  du  16  mars 
1885),  111. 

—  (2)  Libre  accès  des  quais  des  {;ares 
pour  les  voyageurs  munis  de  billets 
\Circ,\  206. 

—  (3)  freins  continus  (Cire),  240. 

CHEMINS  DE  FER. 


EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

1"  Transporta. 

a  Tarifs. 

-  (1)  Transport  de  bœufs.  — Tarif  spé- 
cial. —  ISieur  LoutreL)  —  Les  tarifs 
doivent  être  appliqués  sans  qu'il  soit 
permis  au  juge  de  les  étendre  par  voie 
d'interprétation. —  On  ne  peut  par  suite 
appliquer,  auel  que  soit  le  nombre  des 
bœufs  expédiés,  la  réduction  consentie 

Sar  un  tarif  spécial  pour  une  quantité 
éterminée  de  bœufs  d'une  espèce  par- 
ticulière (C.  ffe  ca3S.)t  162. 

-  (2)  Transport  de  marchandises.  —  Li- 
vraison. —  Retard.  —  Tarif  spécial. 
—  (Steur  Calain.)  —  Lorsqulun  tarif 
spécial  limite,  en  cas  de  retard  dans 
la  livraison  de  la  marchandise,  k  Ta- 
bandon  de  tout  ou  partie  du  transport, 
suivant  la  durée  du  retard  la  respon- 
sabilité d'une  compa^ie  de  chemins 
de  fer,  cette  compagnie  ne  saurait  être 
condamnée  h.  des  dommages-intérêts  à 
raison  des  erreurs  et  même  des  fautes 
lourdes,  mais  exemptes  de  dol  et  de 
fraudes,  commises  par  ses  employés 
(C.  de  cass,),  163. 

-  (3)  Transport  de   marchandises.  — 


Tarifs.  —  Convention.—  {Compagnie 

ÎénércUe  des  couleurs  françaises.)  — 
es  tarifs  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  régulièrement  approuvés  et  pu- 
bliés ont  force  de  loi  pour  ou  contre 
les  compagnies  relativement  aux  con- 
ditions des  transports.  Us  s*imposent 
aux  parties  malgré  toute  convention 
contraire  (C.  de  cass,),  177. 

—  (4)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Tourteaux.  {Sieur  Fraisse.) 

—  Les  tarifs  généraux  d'une  compa- 
gnie comprenant  pour  les  transports  à 
petite  vitesse  les  tourteaux  dans  une 
série  de  la  classification  générale]  on 
ne  saurait  décider  qu^il  y  a  lieu  d  ap- 
pliquer à  un  transport  de  cette  matière 
le  tarif  spécial  applicable  aux  engrais 
non  dénommés,  alors  qu'il  n*est  pas 
constaté  que  la  marchandise  dont  s'a- 
git a  perdu  sa  nature  propre  (C  de 
cass.),  178. 

—  (5)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Itinéraire. — {Sieurs  Dieuaide 
et  Desveranes.)  —  L'expéditeur  qui, 
envoyant  aes  marchandises  par  le  nhe- 
min  de  fer,  se  borne  à  demander  l'ap- 
plication du  tarif  le  plus  réduit,  sans 
autre  indication,  ne  peut  se  plaindre 
que  la  compagnie  ait  fait  suivre  à  la 
marchandise  la  route  la  plus  courte, 
encore  qu'elle  ne  fût  pas  la  plus  éco- 
nomique, si^  pour  arriver  à  destina- 
tion, la  marchandise  était  obligée 
d'emprunter  les  réseaux  de  plusieurs 
compagnies  et  si  la  route  la  plus  éco- 
nomique, quoique  la  plus  longue,  n'é- 
tait pas  située  sur  le  i^seau  de  la  com- 
pagnie expéditrice.  C'était  à  l'expédi- 
teur à  indiquer  l'itinéraire  qu'il  jugeait 
le  plus  profitable  (C.  de  cass  },  180. 

—  (6)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif  spécial.  —  Non  garantie.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Laurent  et  consorts,) 

—  La  clause  insérée  dans  un  tarif  spé- 
cial et  portant  que  la  compagnie  ne 
répond  pas  des  avaries  ou  déchets  de 
route  n'a  pas  pour  effet  d'affranchir  la 
compagnie  des  fautes  commises  par 
elle  ou  ses  agents,  mais  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  la  preuve  des  fau- 
tes à  la  chargA  des  réclamants  (C.  de 
cass.)t  182. 

—  (7)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Clause  de  non-garantie.  -^ 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  Preuve. 
(Steur  Meugniot  )  —  La  clause  insé- 
rée dans  un  tarif  et  portant  que  la 
compagnie  ne  répond  pas  des  déchets 
et  avaries  de  route,  ne  peut  avoir  pour 
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Qbmins  dB  PBR  (suite)  : 
efet  d^affranchir  la  compagnie  dea  fau- 
tes commises  par  elle  ou  ses  ageots, 
mais  elle  a  pour  résultat  de  mettre  la 
preuve  des  fautes,  quel  qu'eu  soit  le 
caractère  ou  Torigine,  à  la  charge  des 
réclamants  (C.  de  cat«.),  189. 

-*  (8)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Clause  de  non-|[arantie.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  (Sieur 
Chadefaud.)  -  Lorsau*nne  marchan- 
dise a  voyagé  aux  conditions  d'un  tarif 
portant  que  le  transporteur  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route, 
les  juges  pour  justifier  la  condamna- 
tion du  transporteur  doivent  affirmer 
et  préciser  le  fait  constitutif  de  la  faute 
(C.  de  cass.),  195. 

p.  Aecidenty  Avaries,  Avenues  des  gares. 
Cahier  des  charges ,  Délais,  Dom- 
mages,  Expédition,  i^rantie  d^inté- 
rets.  Introduction  d'animaux^  Re~ 
tard^  Subvention,  Tarifs,  Voies  d'ac- 
ces,  etc.,  etc. 

—  (1)  Transport  des  personnes.  —  Ac- 
cident. —  Responsabilité  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.)  —  Les 
règles  concernant  la  responsabilité  des 
Toitui'es  ne  peuvent  s'appliquer  au 
transport  des  personnes,  mais  seule- 
ment k  celui  des  choses.  -*  L'impru- 
dence d'une  personne  victime  d'un  ac- 
cident peut  autoriser  les  tribunaux  à 
réduire  les  chiffres  des  dommages- 
intérêts,  mais  ne  saurait  leur  permet- 
tre d'aflirancbir  de  toute  responsabilité 
celui  dont  la  faute  a  contribué  dans 
une  certaine  mesure  b  déterminer  l'ac- 
cident ou  à  en  aggraver  les  consé- 
quences (C.  de  Cass  ),  171 

—  (S)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries.  —  Responsabilité.  —  Preuve 
—  (Sieur  Poupmet)  — La  clause  d'un 
tarif  spécial  portant  que  la  compagnie 
ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries 
de  route  a  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  k  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise.  —  En 
conséquence,  on  ne  peut  se  fonder 
sur  ce  que  la  marchandise  transportée 
a  été,  conformément  k  l'usage,  expé- 
diée sans  emballage  pour  prétendre 
que  la  compagnie,  avant  pu  en  vérifier 
rétat  au  départ,  sW  implicitement 
engagée  h  la  rendre  en  bon  clat  (C  de 
Cass,),  169. 

—  (3)  "Transport  de  marchandises  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garuntit.  — 


Preuve.  —  (Sieur  Fausseng  et  con- 
sorts.) —  La  clause  de  non-garantie 
insérée  dans  un  tarif  de  chemins  da  fer 
n'affranchit  pas  la  compagnie  de  toota 
responsabilité  pour  les  fautes  com- 
mises par  elle  ou  ses  agents,  mais  elle 
met  la  nreuve  k  la  charge  de  l'expédi- 
teurou  au  destinataire  (Cj(feCa«s.),iOO. 

—  (4)  Transport  de  marchandises.  — 
Avaries   —  Clause  de  non-garantie. 

—  Responsabilité.  —  Transport  de 
marchandises  —  Parcours  direct.  — 
Mandat.  — -  (Sieurs  Viard  et  Milau.) 

—  1*  Au  cas  de  transport  de  mar- 
chandises aux  conditions  d'un  tarif  qui 
décharge  le  transporteur  de  toute  res- 
ponsabilité, une  indemnité  ne  peut  être 
accordée  pour  avaries  au  propriétaire 
que  s'il  justifie  d'une  faute  de  la  com- 
pagnie. —  2*  L'expéditeur  qui  a  né- 
ffligé  de  préciser  la  voie  qu'il  veut 
faire  suivre  k  la  marchandise  trans- 
portée ne  peut  se  plaindre  que  la 
compagnie  n'ait  point  employé  le  par- 
cours le  plus  direct,  si,  pour  ce  par- 
cours, elle  était  forcée  de  confier  les 
colis  k  une  autre  compagnie  ;  le  trans- 
porteur ne  peut  fttre  tenu  de  substituer 
un  tiers  pour  l'exécution  du  mandat 
qu'il  peut  remplir  lui-même,  k  moins 
que  la  condition  ne  lui  ait  été  formel- 
lement imposée  (C.  de  Cass.),  i03. 

-  (5)  Avenue  des  gares.  —  Bris  de  clô- 
ture non  autorisée.  ->  Pas  de  contra- 
vention. —  Ecoulement  des  eaux  plu- 
viales. —  (Ministre  des  Travaux  pu- 
btics  contre  sieur  Peyron.)  —  Le  bris 
d'une  clôture  placée  par  une  compa- 

f[nie  de  chemin  de  fer  sur  les  côtés 
atéraux  d'une  avenue  conduisant  k  sa 
£[are  ne  constituent  pas  une  contraTen- 
tion  de  grande  voirie,  si  l'établisse- 
ment de  la  clôture  n'a  pas  été  réguliè- 
rement autorisé.  — »  Le  fait,  par  un  ri- 
verain de  cette  avenue  d'y  prendre  jour 
et  accès  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  La  cir- 
constance que  le  même  riverain  laisse 
écouler  les  eaux  pluviales  provenant  da 
l'égout  des  toits  de  ses  bâtiments  sur 
l'avenue  ne  constitue  pas  une  contra* 
Tontion  de  grande  voirie,  si  ces  eaux 
ne  causent  aucune  dégradation.  —  Le 
Mioistre  des  Travaux  publics  n'a  pas 

Qualité  pour  demander,  dans  l'intérêt 
*une  compagnie  de  chemins  de  fer,  la 
décharge  de  condamnations  obtenues 
contre  celle-ci  par  un  particulier  relaxé 
des  fins  du  proeès-verbal  de  grande 
voirie  (1"  et  3«  esp.)  (C.  d^Et.),  9t. 
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—  (6)  Avenues  des  gares.  ~  Bris  de 
clôtura  non  autorisée.  —  Pas  de  con- 
traTention.  —  Ecoulement  des  eaux 
pluviales.  —  [Ministre  des  Travaux 
publics  contre  sieur  Peyron).  iC. 
if  St.),  347. 

—  (7)  Cahier  des  charges.  —  Interpré- 
tation —  {Compngnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée  con- 
tre le  Ministre  de  la  Guerre  )  — 
Pm(*ëdnre.  —  Chose  jugée.  —  L'inter- 
prétation d*un  article  dn  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  donnée  h  l'occasion  d'un  litige 
entre  l'Etat  et  cette  compagnie  6  raison 
de  transports  effectués  pour  le  compte 
de  l'administration  de  la  guerre  en 
1865,  n'est  pas  générale  et  â)soIue  et 
n'emporte  pas-  chose  jugée  pour  des 
transports  postérieurs.  —  Décidé  que 
les  articles  44  et  54  du  cahier  des  char- 

Ses  annexé  au  décret  du  11  juin  1859 
oivent  s'entendra  en  ce  sens  que  le 
hagage  du  soldat,  qui  doit  être  trans* 
poné  gratuitement  jusqu'à  30  kilo- 
grammes et  k  quart  de  tarif  pour  le 
reste,  doit  s*entfndra  non  seuleinent 
de  ce  que  le  soldat  aurait  à  porter  lui- 
même  s'il  voyageait  par  étapes,  mais 
encore  des  effets  destinés  h  remplacer 
au  fur  et  à  mesure  ceux  qui  sont  en 
service,  —  et  des  outils  destinés  b  être 
distribués  k  la  troupe  k  son  arrivée  k 
destination,  il  sulUt  que  ces  effets  et 
ces  outils  soient  spécialement  affectés 
au  corps  (C.  d^Et,),  60. 

—  (8)  Transport  de  marahandises.  — 
BestiRUx.  —  Délais.  —  Renonciation. 
—  {Sieur  Chnrvet  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  des  Bombes  et  du 
Sud- Est.)  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  penvent  valablement 
se  départir  des  délais  établis  par  les 
règlements  pour  le  transport  et  la  li- 
vraison des  marchandises  (C.  de  Cass,)^ 
157. 

—^  (9)  Transport  d'animaux. —  Délais  — 
Respoi  sabilité  —  (Sfeur  Berthomieu 
fils  et  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans.)  —  Lors  même  qu'un  arrêt 
relèverait  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  chargée  de  l'expédition 
d'un  animal,  le  prétendu  aveu  fait  par 
elle  au  cours  des  débats ,  qu'il  y  a  eu 
retard  dsns  cette  expédition,  si  l'ani- 
mal a  été  transporté  et  livré  dans  les 
délais  importés  par  les  tarifs  réglemen- 
taires qui  ont  force  de  loi  entre  les 
parties,  cet  aveu  ne  peut  autoriser  k 
déclarer  la  compagnie  responsable  des 


effets  de  ce  retard  prétendu  (C.  de 
Cass.),  158.f 

—  (10)  Transport  de  marahandises.  — 
Délais  —  Retard.  —  Responsabilité. 

—  {Sieur  Fischer.)  -  Une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut  être 
déclarée  responsable  d'un  prétendu  re- 
tard dans  la  livraison  de  marchandises 
expédiées  en  grande  vitesse,  lorsque 
l'heure  de  la  remise  de  ces  marchan- 
dises k  la  gare  d'expédition,  laquelle 
doit  fixer  le  point  de  départ  de  trans- 
port et  de  livraison,  n'est  point  consta- 
tée par  la  déciMon  (arrêté  ministériel 
du  12  juin  1866,  art.  2)  (C.  de  Cass,), 
175 

—  (11)  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  (  Ministre  des  Travaux  publics 
contre  sieur  Genay  )  —  Décidé  que 
si  la  construction  u'un  chemin  de  fer 
a  eu  pour  effet  de  surélever  le  plan 
d'inondation  d'une  rivière,  il  y  a  lien 
de  tenir  compte  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  de  la  faute  commise  par 
le  propriétaire  qui  avait  laissé  les 
marchandises  avariées  ou  enlevées  par 
les  eaux  dans  le  champs  normal  de 
l'inondation  (C.  dEt.),  376. 

—  (12^  Dommage.  —  Inondation.—  Ex- 
pertise. — >  (Sieur  Gioan  contre  Com- 
pagnie de  Paris*Lyon-Méditerranée>) 

—  L'expertise  est  obligatoire  an  cas 
où  un  propriétaire  se  plaint  de  nou- 
veaux dommages  qui  lui  auraient  été 
causés  par  une  inondation  postérieure 
k  celle  k  raison  de  laquelle  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  lui  a  déjii  accor- 
dé une  indemnité  [C,  d'Et,\  535. 

—  (13)  Dommages.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  {Compagnie 
des  chemns  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  Syndicat  du  ca- 
nal du  Vif)  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ordonne  une  ex- 
pertise k  l'effet  de  rechercher  l'exis- 
tence, la  cause  et  l'étendue  du  dom- 
mage causé  par  un  travail  public,  tous 
droits  et  moyens  réservés,  est  pure- 
ment préparatoire.  —  Dans  ces  cir- 
constances, une  partie  est  reeevable  k 
cout^lure  devant  la  préfecture  k  ce  que, 
en  présence  du  désaccord  des  experts, 
un  moyen  nouveau  de  nature  k  déga- 
ger sa  responsabilité  soit  soumis  an 
tiera  expert  (C.  d'Et.,„  392. 

—  (14j  Transport  de  marchandises.  — 
Expédition  contre  rembnurs(*ment  — 
Saisie   -   Retards.  -   Responsabilité. 

—  [Sieur  Clément  et  autres.)  —  Log 
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Chemins  db  fer  (suite)  : 
marchandises  expédiées  en  port  dû  et 
contre  remboursement  restent  la  pro- 
priété de  Tcxpéditear  jusqu'à  la  récep- 
tion et  le  payement  du  prix  de  la  chose 
et  du  transport  par  le  destinataire.  — 
En  conséquence,  est  nulle  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  axant  ce  moment  par 
les  créanciers  du  destinataire.  Le  trans- 
porteur ne  peut  l'invoquer  pour  excu- 
ser un  retard  dans  la  livraison  ou  exi- 
ger des  droits  de  magasinage.  11  doit 
exécuter  son  mandat  en  remettant  les 
colis  au  destinataire,  sous  peine  d'une 
réparation  dont  il  peut,  d'ailleurs,  être 
garanti  par  lenteur  de  la  saisie-arrfit 
[C. de  Cass),  198. 

—  (15)  Garantie  d'intérêts.  —  {Compas 
gnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditei^ranée.)  — 
Annulation  d'une  décision  ministé- 
lielle  du  6  décembre  1883.  —  Le 
bris  d'une  clôture  placée  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  sur  les  côtés 
latéraux  d'une  avenue  conduisant  à  sa 

§are  ne  constitue  pas  une  contravention 
e  grande  voirie,  si  l'établissement  de 
la  clôture  n'a  pas  été  régulièrement 
autorisé.  -»  Le  fait,  pai  un  riverain 
de  cctie  avenue  d'y  prendre  jour  et 
accès  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  La  circons- 
tance que  le  même  riverain  laisse 
écouler  les  eaux  pluviales  provenant 
de  l'égout  des  toits  de  ses  bâtiments 
sur  l'avenue  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  si  ces 
eaux  ne  causent  aucune  dégradation. 
—  Le  ministre  des  travaux  oublies  n'a 
pas  qualité  pour  demander,  aans  l'inté- 
rêt d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  la  décharge  de  condamnations  ob- 
tenues contre  celle-ci  par  un  particu- 
lier relaxé  des  fins  du  procès-verbal  de 
grande  voirie  (l»*  et  2*  esp.  (C.  d^Et.), 

—  (16)  Chemin  de  fer.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Bi- 
gnat).  —  Introduction  d'un  poulain 
sur  la  voie  ferrée,  malgré  une  clôture 
continue  et  conforme  au  modèle  admis 
par  l'administration.  Contravention 
reconnue,  encore  bien  que  le  poulain 
n'ait  pas  séjourné  sur  la  voie  et  n'ait 
commis  aucune  dégradation  (C  d'Et.)^ 
348. 

—  (17|  Chemin  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  — 
Amende.  —  Prescription.  —  Frais  du 
procès-verbal.  —  Recours  du  Ministre. 


—Intervention.—  [Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieurs  de  Cftam- 
pignjf  et  Gautheran  et  compagnie 
Paris'Lyon-Méditerranée,)  —  Inter- 
vention de  la  compagnie.  —  Une  eom- 
pagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  re- 
cevable  à  intervenir  dans  l'instance  en 
répression    d'une    contravention     de 

S'ande  voirie,  formée  à  la  requête  du 
inistre  des  travaux  publics  —  à  Tef- 
fet  d'obtenir  contre  le  contrevenant 
une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Frais  du  procès-verbal. — 
En  l'absence  de  condamnation  le  con- 
trevenant ne  peut  pas  être  condamné 
aux  frais  du  prooès-verbal.  —  Pres- 
cription. —  Appel.  —  La  prescription 
établie  par  l'article  640  du  Gode  d'in> 
truction  criminelle  doit  être  appliquée 
au  profit  du  contrevenant  s*il  s*est 
écoulé  plus  d'une  année  entre  la  noti- 
fication de  l'acte  d'appel  du  Ministre  et 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  statnaat  sur 
cet  appel  {C,  dEt.),  440. 

—  (18)  Chemin  de  fer.  —  Interpréta- 
tion du  traité  de  concession.  —  Ca- 
naux d'assainissement.  —  Compé- 
tence. —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Pans  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre  le  syndicat  de  Lancey  à  Gre- 
noble.) —  Compétence.  —  te  conseil 
de  préfecture  et  en  appel  le  Conseil 
d'Etat  sont  compétents  pour  stataer 
sur  une  difficulté  élevée  entre  un  syn- 
dicat et  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  sur  le  point  de  savoir  si  deux 
canaux  d'assainissement,  revendiqués 
par  les  deux  parties  en  cause,  font 

{lartie  de  la  concession  du  chemin  de 
cr.  -^  II  s'agit  de  difficultés  sur  le 
sens  et  l'interprétaiion  d'une  conces- 
sion de  travaux  publies.  —  Décidé  par 
interprétation  de  la  concession  que  les 
deux  canaux  dont  il  s'agît  ne  font  pas 
partie  de  la  concession  faite  à  la  com- 
pagnie, et  qu'ils  ont  pu  être  valable- 
ment cédés  au  syndicat  (C.  tfSf.), 
545. 

—  (19)  Transport  de  marchandise.  — 
Retard.  —  Preuve  —  {Dame  veu9t 
Hallot),  —  En  cas  de  retard  dns  U 
livraison  d'une  marchandise  transpor- 
tée à  grande  vitesse,  le  destinataire  o« 
l'expéditeur  doit  établir  que  ce  reltrd 
provient  d'une  faute  commise  par  les 
employés  de  la  compagnie  ov  ses 
agents  et  qn^il  a  effectivement  ftit  la 
remise  dans  le  délai  iinpaiti  par  le 
règlement  ministériel  (U.  de  cast.)^. 
185. 
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—  (â6)  SabieBlMiia.  •—  Gheiiittft  de  fer. 

—  Dépsrtemeat.  —  Comnmne.  — 
Traité.  —  {Campoffme  des  chemins 
de  fiar  de  V&st  contre  ie  dépar- 
tement des  Vosges  et  tes  com- 
munes de  Mirecowt  et  autres),  — 
Décidé,  par  interprétation  du  traité 
passé  entre  la  compagnie  conceasion- 
Bsire  da  chemin  de  fer  de  Mirecourt  à 
Vezelise,  et  le  département  des  Vosges, 
qne  -ce  dernier  n^est  pas  responsable 
envers  ia  compagnie  du  paiement  des 
stibrentions  promises  par  les  com- 
munes intéressées  à  la  construction 
dudit  cbemia;  mais  qn'il  est  tenu  de 
poursuivre  celles-ci  en  paiement  de 
leurs  subventions,  pour  les  remettre 
ensuite  à  la  compagnie.  —  Procédure. 
— Mise  en  cause  devant  le  Conseil 
d*Ktat  des  communes  non  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  :  renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture  (C. 
dTEt.),  643. 

—  (SI)  Transport  de  marchandiaes.  — 
Tarif  spécial.  —  Parcours  discontinu. 

—  [Sieurs  Lachenaud  frères).  —  Les 
dispositions  des  tarifs  doivent  être  ap- 
pliquées à  la  lettre  sans  qu*il  soit  per- 
mis de  les  étendre  ou  de  les  restreindre 
par  voie  d'interprétation  :  par  suite, 
lorsqu'un  tarif  spécial  porte  qu'une 
marchandise  pourra  être  transportée  à 
prix  réduits  à  la  condition  qu'elle  par- 
courra un  certain  nombre  de  kilomètres, 
il  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'ap- 
plication en  est  requise,  que  le  trans- 
port s'effectue  d'une  manière  continue 
et  non  interrompue  sur  la  ligne  de  la 
mftme  compagnie,  pourvu  que,  par 
l'adjonction  de  toutes  les  aistances 
parcourues  sur  les  voies  ferrées  de 
cette  compagnie,  on  obtienne  le  mini- 
mum exigé  (o.  de  cass.)^  176. 

—  (fS)  Tarifs.  —  Perception.  —  Rec- 
tiicatioA.  —  {Sieurs  Gris).  —  Les 
tarifii  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  dAmeot  homologués  et  publiés, 
smit  fvésnmés  cennns  des  expéditeurs, 
9X,  ai  une  «ûrreur  est  commise  dans  la 
perception  de  la  tase,  soit  an  préju- 
dise  de  la  «ompagnie,  soit  i  son  avan- 
tage, elle  doit  être  rectifiée  dans  les 
deax  «as  /(C.  de  axss  ),  196. 

—  (S|[  GtemlB  de  fer.  —  Bomnnges. 

—  Tumiel.  —  SsnressioB  de  sooroes. 
— >  {Can^agnie  des  chemins  de  fer 
de  Pans-fyon'Méditerranée  contre 
sieur  Martin)  —  Les  articles  55i, 
641  et642  dn  Gode  civil,  qui  règlent  ies 
rapfMirts  emm  voisins,  ne  s'appliquent 


pas  ipso  facto  à  mie  oonpa^nie  de 
chemins  ie  fer,  qui,  .en  creusant  un 
tunnel  dans  le  tréfonds  «xfiroprié  pour 
le  percement  dn  tunnel,  a  tarit  une 
source  alimentant  les  terrains  de  sur- 
face. Indemnité  due  de  ce  chef.  — 
Frais  et  dépens  :  —  La  paHie  qui  suc- 
combe devant  le  Conseil  d'Etat  peut 
Stre  condamnée  non  seulement  aux 
frais  d'eipertise,  mais  eneore  an  Tem- 
boursement  des   frais  de  timbre  des 

Sièces  et  mémoires,  aux  frais  de  noti 
cation  des  arrêts  et  à  ceux  de  som- 
mation d'avoir  à  assister  aux  «xper- 
tises,  mais  elle  ne  saurait  l'être  aux 
frais  d'un  procès-verbal  de  constat 
dressé  par  un  juge  de  pais  :aar  ia 
réquisition  d'une  partie.  Rembourse- 
ment ordonné  de  ces  derniers  frais 
avec  intérêts  du  jour  de  l'indd  paie- 
ment (C.  d*Ét.),  ±81. 

—  (2i)  Chemin  de  fer.  —  Yoies  d^aeeès 
des  gares.  —  Construction.  —  Obli- 
gation des  compagnies.  —  Compé- 
tence. —  [Compagnie des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  con- 
tre le  Ministre  des  Travaux  publics.) 
—  La  question  de  savoir  si  une  compa- 
gnie est  tenue,  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges,  de  construire  «ne  voie 
d'accès  k  l'une  de  ses  gares,  est  une 

Suestion  d'interprétation  dudit  cahier 
es  charges,  qm  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  —  Les 
voies  d'aecès  des  gares  étant  au  nom- 
bre des  ouvrages  désignés  an  cahier 
des  charges  sous  la  ilénomination 
d'abords  des  caires  et  die  dépendanee» 
(la  chtmin  de  ier,  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  est  fondé  à  obliger  une 
compagnie  à  construire  une  voie  de 
celte  nature  (C.  d'Bt.),  561. 
Cbehims  vicinaux  tComnmnes): 
— (1)  Communes. — Algérie.  —  Emploi  de 
détenus  militaires  par  un  eiitrapirmieur 
pour  la  construction  d'un  chemin  vici- 
nal.— {Sieur  Brisabois  ûonire  le  pré- 
fet  de  Constaniine,)  —  Décidé  par 
interprétation  du  cahier  des  charges 
que  l'entrepreneur  n^  pas  h  anbir  de 
retenue  av  son  déeample  à  raison  des 
travaux  exécutée  par  ces  détenus,  ean- 
formément  h  un  marché  passé  avec 
rantorité  militaivs,  «t  en  dehors  des 
prévisions  éa  eaUer  4e»  chargea  (C. 
d'Bt,),  738 

—  (S)  (f*  eop.  Cononifiie  de  Cnsas  eon- 
tre  sieur  et  dame  Rochas;  9*  '«sp. 
Commune  de  Maisons- Alf art ,)  — 
Dommages  causés  aux  riverains  par  la 
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iBKiims  VICINAUX  {iuite)  : 
dériation  d*an  cours  d*eaa  nécessitée 
fer  réitrgisseraent  d*oii  chemin  vici- 
nal; fixation  de  rindemnité  (1"  esp.); 
— >  par  l*exhau88**ment  d*an  chemin 
vicinal  :  indemnité  pour  permettre  le 
rétablissement  d*un  accès  de  la  pro- 
priété riveraine  :  régularité  (2*  esp.  ).  — 
Visite  des  lieux  refusée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  mesure  d'instruction  facul- 
tative :  rejet  (!'*  eitp  ).  —  Exhausse- 
ment d*une  route  n'aggravant  pas  les 
dommai^s  résultant  des  innondations  : 
refus  <rindemiiité  (2*  esp.).  —  Plus- 
value  alléguée  mais  non  justifiée  :  re- 
jet (4«  esp.)  (C.  (TEL),  67. 

GHERVET,  152, 157. 
CHOVELOII  et  Vidal,  640. 
CiucuLAiRBS    ministérielles.     Voir  pre- 
mière table,  p.  784. 
CLEMEET  et  autres,  198. 
CLERC  149. 

COMIICTNBS  : 

—  (1)  Droits  de  place.  •—  Domaine  pu- 
blic. —  {Sieur  Parpiel.)  —  11  n'y  a 
point  à  distinguer  entre  les  dépen- 
dauces  du  domaine  publie  de  TEtat  et 
de  celui  des  communes,  au  point  de 
vue  des  droits  de  place  et  de  station- 
nement compris  par  les  tarifs  dûment 
autorisés  dans  les  recettes  ordinaires 
des  communes.  —  Est  par  conséquent 
sujet  à  ces  taxes  un  bateau  flottant, 
stationnant  dans  un  port  maritime,  et 
servant  h  usage  de  débit  de  boissons 
(C.  de  Cass,),  155. 

—  (2)  Distribution  d'eau.  —  Concession 
dVan  k  un  particulier.  —  Contrat  de 
droit  commun.  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  ^An  recevabilité.  — 
(  Sieur  Bernard  -  Escoffier,)  ^  Est 
non  recevable  le  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  formé  contre  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  et  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  Ta  homologuée, 
modifiant  le  tarif  de  la  concession 
d'eau,  faite  par  une  ville  à  un  particu- 
lier. Cette  convention  constitue  un 
eontrat  de  droit  commun  qui  ne  peut 
être  apprécié  que  par  Tautorité  judi- 
ciaire (C.  d'Bt  ),  485. 

^-*  (3)  Maison  d'école.  —  Réception  dé- 
finitive —  Malfaçon.  —  Pertes.  —  De- 
mande en  paiement  du  reliquat.  — 
Compétence.  —  Conflit  confirmé.  — 
(Sieur  fioureau  contre  commune  de 
BeaumlUers.)  —  C'est  au  conseil  de 
prérciïture ,  —  et  non  k  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  de  statuer  sur 


la  demande  d'un  entrepreneur,  adjodi- 
cataire  d'un  travail  publie  oomminnl, 
en  paiement  du  reliquat  de  aoii  dé- 
compte, alors  même  que  lea  tnvanx 
auraient  été  Tobjet  d'un  procès -verbal 
de  réception  définitive  approuvé  par 
le  préfet  et  par  rentrsprenenr,  et  alun 
que,  d'ailleurs,  la  coramaoe  coDteste 
le  ehiffire  du  reliquat  dû,  uni  à  raison 
d'acomptes  déjà  payés  que  ^r  soite 
de  malfaçons  constatées  depoii  la  ré- 
ception des  travaux  (C.  d'ÉL)^  494. 

—  (4)  Pont.  —  Modifications  par  Fardii- 
tecte.  —  (Sieurs  Gabelle  père  et  fils 
contre  la  ville  de  NarbonneJ)  —  Lors- 
qu'un cahier  des  charges  impose  k  Tea- 
trepreneur  Tobligation  de  se  conformer 
aux  modifications  qui  lui  seraient  iadi- 
quées  par  l'architecte  en  cours  d'exécu- 
tion, l'entrepreneur,  qui  a,  sur  l'ordre 
de  l'architecte,  substitué  dans  rarmatare 
d'un  pont  la  fonte  au  fer  prévu  au  devis, 
ne  saurait  être  déclaré  responsable  de 
cette  substitution  (C.  d'St  ),  719. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Dombes  et  du  Sud-Est,  157. 

—  générale  des  eaux,  69. 

—  générale  des  couleurs  françaises,  177. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  63. 
«-  des  chemins  de  fer  du  Midi,  447. 

—  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  ca- 
nal latéral  de  la  Caronne,  327,  75a 

—  du  chemin  de  fer  du  Nord,  171,  341. 

—  des  chemins  de  fer  d'Orièans,  158. 
209,  307. 

—  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-Mé 
diterranée,  23,  60,  81,  137,  146,  170. 
267,  305,  321,  392,  449,  480,  535, 
545,  561,  574,  614,  702  741,  746. 

—  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  148. 

—  transatlantique,  379. 

COVPÉTKNCR   : 

—  (1)  Convention  entre  deux  oompagoies 
concessionnaires  de  transport  (Ooini- 
bus  et  Tramways).  —  Compétence.— 
(Compagnie  générale  des  Omnibus 
contre  compagnie  des  Tramway- 
Sud.)  —  La  juridiction  adndnistrauve 
n'est  pas  compétente  pour  conaaltre 
d'un  litige  existant  centre  la  Compagiie 
des  Omnibus  de  Paris  et  une  compa- 
gnie de  Tramways,  touebant  le  sens  et 
l'interprétation  d'une  convention  pri- 
vée conclue  entre  elles  au  sujet  de 
l'indemnité  kilométrique  due  par  la 
compagnie  des  Tramways  et  la  compa- 
gnie des  Omnibus  (C.  fFEt,),  228. 

—  (2)  Compétence.  —  Dommages.  — 
Ouvrier  tué.  —  Action  en  dommages- 
intérêts   contre    un    condueteur    des 
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ponte  et  chaussées  et  contre  imouTrier. 

—  Faute  on  imprudence.  —  Absence 
(le  poursuites  correctionnelles.  —  Con» 
Ait  éleTé  et  confirmé  en  ce  qui  touche 
le  conducteur.  —  (Héritiers  Mougin 
contre  sieurs  Bardot  et  Mercelat,)  — 
Les  représentants  d*un  ouvrier,  employé 
en  régie  par  Tadmlnistration  et  tué  par 
la  chute  d'une  pierre  qu*un  ouvrier  a 
laissé  tomber  sur  lui  pendant  les  tra- 
vaux de  forage  d*un  puits,  actionnent 
en  dommages-intérêts  cet  ouyrier  et  le 
conducteur  des  ponts  er  chaussées 
chargé  de  la  direction  des  trayaux.  — 
11  appartient  au  conseil  de  préfecture, 

—  à  1* exclusion  de  l'autorité  judiciaire, 

—  de  connaître  de  cette  instance  en 
tant  que  dingt^e  contre  le  conducteur 
des  ponts  et  chaussées.  —  Les  travaux 
au  cours  desquels  s'est  produit  Tacci- 
dent  sont  des  travaux  publics  {Tr.  des 
confl,),  660. 

(3)  Dommages.  —  Chnte  et  blessure 
attribuées  au  mauvais  état  d'un  trot- 
toir. —  Action  en  dommages -intérêts 
contre  la  ville  de  Paris.  —  Conflit 
confirmé.  —  {Sieur  0  Carroll  contre 
Ville  de  Paris,)  —  La  ville  de  Paris 
est  assignée  en  paiement  d*une  indem- 
nité il  raison  du  préindice  résultant 
pour  la  demanderesse  d'une  fracture  de 
la  jambe  produite  par  une  chute  faite 
sur  le  trottoir  d'une  rue  de  Paris  et 

Qu'elle  attribue  au  mauvais  entretien 
e  ce  trottoir.  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture,  et  non  à  l'autorité  judi- 
ciaire, —  qu'il  appartient  de  connaître 
de  cette  instance.  —  La  demande  se 
rattache  par  un  lien  indivisible  k  Texé- 
cntion  ou  k  l'inexécution  de  travaux 
publics.  —  Conflits.  —  Procédure.  — 
Parties  intéressées.  —  Séance  publi- 
<]ue.  —  Observations  orales. —  La  partie 
intéressée  dans  Tinstance  qui  a  donné 
lieu  k  un  conflit  d'attributions  peut- 
elle  être  autorisée  a  présenter  elle- 
même,  et  sans  le  ministère  d'un  avo- 
<*at  au  Conseil  d'Etat,  des  observations 
orales  k  la  barre  du  tribunal  des  con- 
flits? -  Rés.  aff.  en  fait  (  Ir.  des 
couflX,  663. 

>  (i)  Compétence.  —  Dommages.  — 
Construriion  d'un  chemin  de  ter.  — 
Ouvrier  blessé.  ~~  Dommages-intérêts. 

—  Action  dirigée  contre  les  entrepre- 
neurs et  la  compagnie.  —  Conflit  an- 
nulé. —  [Sieur  Hordelier  contre 
Sieur  Bridet  et  Chemin  de  fer  de 
Lyon  )  —  Un  ouvrier  employé  par  des 
entrepreneurs,  qu'une  compagnie  de 


chemins  de  fer  a  chargé  de  l'exécution 
des  travaux  d'une  voie  ferrée,  prétend 
avoir  été  victime  d'un  accident  grave 
par  la  faute  d'autres  ouvriers  ou  em- 
ployés de  cet  entrepreneurs  :  il  ac- 
tionne en  dommages-intérêts  lesdits 
entrepreneurs  et  la  compagnie  comme 
civilement  et  solidairement  responsa- 
bles. —  L'autorité  judiciaire  est  com- 
pélente«  —  k  l'exclusion  du  conseil  de 
préfecture,  —  pour  connaître  de  la 
demande  aussi  bien  k  l'égard  de  la 
compagnie  qu'k  l'égard  des  entrepre- 
neurs (C.  à'Bt,),  1(ifi. 

—  (5)  Compétenee.  —  Eclairage  au  gaz. 

—  Contrats  d'abonnement.  ^-  Conces- 
sion. — Interprétation.  -  (Sieur  Douine 
et  consorts.)  —  Bien  que  les  polices 
d'abonnement  souscrites  par  les  parti- 
culiers avec  une  société  d^éclairage  au 
gaz  se  rattachent,  par  leur  origine,  au 
traité  de  concession  passé  entre  la 
ville  et  la  compagnie  pour  la  fourniture 
k  faire  soit  k  la  ville  elle-même,  soit 
aux  habitants,  elles  constituent  un 
contrat  distinct*  d'ordre  civil  et  d'in- 
térêt purement  privé.  Dès  lors,  le  litige 
qui  s'élève  sur  l'exécution  de  ce  con- 
trat, p:tr  exemple  k  l'occasion  du  pou- 
voir éclairant  du  gaz,  iloit  être  soumis 
aux  tribunaux  de  droit  commun,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  interpréter  la 
convention  par  l'autorité  admimstra- 
tive  (C.  de  cass.),  SOI. 

—  (6)  Colonies  (Martinique).  —  Cours 
d'eau.  —  Règlement  —  Conseil  du 
contentieux  administratif.  —  Compé- 
tence. —  Domaine  colonial.  —  Auto- 
risation de  plaider.  —  Pouvoirs  du  gou- 
verneur. —  Expertise.  —  {Sieur  Rufz 
de  Lavison  contre  la  colonie  de  la 
Martinique  et  le  sieur  Prévoleau- 
Duclary  )  ^  L'ordonnance  du  9  fé- 
vrier Ik27  n'a  réservé  aux  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  que  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  k  la 
jouissance  des  eaux  appartenant  k  des 
particuliers  et  k  l'exercice  des  droits 
con^dés.  En  conséquence,  s'il  n'est 
justifié  d'aucune  concession  fait»  par 
l'autorité  administrative  antérieurement 
k  cette  ordonnance,  c'ext  avec  raison 
que  le  conseii  du  contentieux  se  dé- 
clare compétent  pour  déterminer  les 
droits  des  habitations  sur  les  eaux  et 
le  mode  de  jouissance  k  imposer  k 
l'eifet  d'assurer  la  marche  des  moulins. 

—  Peu  importe  Tcxistence  d'une  con- 
vention remontant  k  1730  et  ayant  con- 
féré le  droit  de  construiie 'un  canal 
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CoMPéTENCB  {suite)  : 
conduisant  les  eaux;  cette  convention 
no  peut  faire  obstacle  an  droit  de  Tad- 
ministration  de  procéder  au  règlement 
des  eaux.  —  Par  l'effet  de  r ordon- 
nance du  17  août  18i5,  les  établisse- 
ments publics  de  toute  nature  et  les 
propriétés  domaniales  ont  été  remis  en 
toute  propriété  aux  colonies.  —  En  cas 
d'urgence,  le  gouverneur  est  autorisé  à 
intenter  une  action  au  nom  de  la  colo- 
nie (art.  1,95,  du  sénatus-consulte  du 
4  juillet  1866.)  —  Dans  le  cas  ob  le 
conseil  du  contentieux  reconnaît  la  né- 
cessité d'une  expertise,  il  doit  mettre 
préalablement  les  parties  en  demeure 
de  è'entendre  sur  le  choix  de  l'expert 
(C.  d'EL),  705. 

--  (7)  Référé  administratif.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Recours  an  Conseil 
d'Etat.  —  Décision  interlocutoire.  — 
Expertise.  —  Adjonction  d'un  homme 
de  Pari  aux  experts  des  parties.  — 
[Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieur  Perrickont  )  —  L  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  statuant  sur  une 
demande  tendant  k  faire  procéder  à 
certamcs  constatations  préalablement 
à  toute  action ,  ne  constitue  pas  une 
décision  préparatoire  non  susceptible 
d'être  déférée  en  appel  au  Conseil  a  titat 
(1"  espèce).  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, compétent  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  au  décompte  d^une 
entreprise,  est,  par  cela  même,  com- 
pétent pour  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé, d'urgence, aux  constatations  maté- 
rielles de  fait  dont  la  vérification  se- 
rait ultérieurement  impossible  (vérifi- 
cation de  la  nature  des  déblais  exécu- 
tés) M"  espèce). —  Mais  s'il  juge  qu'une 
vérification  de  cette  nature,  eu  égard  k 
Tavancement  des  travaux,  ne  présen- 
terait pas  un  avantage  suffisant,  il  peut 
rejeter  la  demande  de  référé  (2*  es- 
pèce). —  Le  conseil  n'a  pas  pu,  sous 
le  couvert  d*un  référé,  ordonner  une 
véritable  expertise  et  prescrire  aux  ex- 
perts de  donner  leur  avis  sur  toutes 
les  difficultés  signalées  éventuellement 
par  le  demandeur  en  référé  (!''  espèce). 
—  S'agissant  de  déblais,  le  conseil 
devait  ^e  borner  à  donner  aux  hom- 
mes de  l'art  désignés  la  mission  de 
constater  l'état,  la  structure,  la  nature 
et  la  dureté  des  terrains  rencontrés 
dans  lesdits  déblais  (2*  espèce).  —  Le 
conseil  de  préfecture,  auquel  dans  les 
cas  ordinaires  aucun  mode  spécial 
pour   la   nomination   des  hommes  de 


l'art  n'est  imposé,  peut  en  adjoiodre 
un  désigné  par  lui  à  ceux  qui  doivent 
être  choisis  par  les  parties  (t£*  espèce) 
(C.  d'Et.),  125. 

CoxpiÂGNE  (Ville  de),  457. 

Conflits  (1)  —  (Procédure  en  autàère 
de).  —  Délai  de  quinzaine.  —  Point 
de  départ.  ^(Sieitr  John  Rose  contre 
lEtat  )  — >   Travanx  publics.  —  Ex- 

gropriation.    —   Cession  amiable.  — 
ommages  ultérieurs.  —  Tnnchées  de 
chemins  de  fer.  —  Sources  taries.  — 
Indemnité.  —^  Réserves  faites  dans  la 
convention.  —  Compétence.  —  Conflit 
confirmé.  —  Le   simple  envoi  d^nne 
lettre  par  laquelle  le  parquet  informe 
le  préfet  du  rejet  de  son  décUnatoire 
ne  peut  pas  servir  de  point  de  départ 
au  délai  de  quinzaine  dans  leqvel  le 
conflit  doit  être  élevé  à  peine  de  dé- 
chéance. —  Le  délai  ne  court  que  dn 
jour  de  l'envoi  au  préfet  par  le  proca- 
rcur   de  la  République,  du  jugement 
qui  a  statué  sur  le  déclinatoire.  Art.  8, 
ordonnance  du  1^  juin  18i8.  —  Dans 
une    convention  amiable  passée  entre 
l'Etat  et  un  particulier,  fixant  l'indem- 
nité due,  pour  la  dépossession  d'Anne 
parcelle  de  terrain  expropriée  en  vae 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
le   propriétaire  s'est  réservé  a  de  ré- 
clamer devant  qui  de  droit  dans  le  cas 
où  les  travaux  feraient  disparaître  la 
source  sur  laquelle  est  placé  un  paits 
et  deux  autres  sources  situées  dans  la 
cave.  »  —  En  vertu  de  cette  conventioo 
et  après  l'exécution  des  travaux,  le  pro- 
priétaire prétend  au'une  indemnité  lai 
est  due  à  raison  d  une  diminution  eon- 
sidérable  de  l'eau  des  sonrees  et  poits, 
causée  par  Touverture  d'une  tranchée. 
—  C'est  au  conseil  de  préfecture  et 
non   à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient  de   statuer   sur  la  demande 
d'indemnité  formulée  dans  ces  condi- 
tions (C.  d'Et.),  332. 

—  (2)  Canal  de  Briare.  —  {Sieur  Tro- 
chet  contre  VEtai),  —  Démolition 
d'un  pont  tournant  par  l'administration. 
— •  Opposition  par  un  tiers  qui  s'ea 
prétend  propriétaire.  —  Instance  ea 
référé  en  vue  de  faire  ordonner  la 
cessation  des  travaux.— Conflit. -—Li- 
tige terminé  par  une  transaction  al- 
louant une  indemnité  au  réclamant,  — 
Non  lieu  à  statuer  sur  le  conflit  (C. 
d'jB^),  282. 

CoNSTANTiNE  (Préfet  de),  738. 

CONTBAVBNTION  : 

—  (1)  Canaux.  •—  Circulation  à  cheval 
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sur  le  chemin  de  hnlage  du  canal.  -> 
Contravention.  —  Compétence.  —  (  Jft- 
lustre  des  travauas  ptiblics  contre 
Heur  NoëJ) — Compétence. — Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  ponr  con- 
naître d*une  contravention  aux  disposi- 
tions d'im  arrêté  préfectoral  portant 
règlement  ponr  la  police  d'un  canal, 
pnses  pour  Texécution  de  Tarticle  i  1 
de  Tarrét  du  Conseil  dn  24  juin  1777. 

—  Contravention.  —  Constitue  une 
eontravention  de  grande  voirie  le  fait 
d^avoir  circulé  k  cheval  sur  le  chemin 
de  halage  d^un  canal  de  navigation  : 
condamnation  b  Pamende  (C.  tfEt,), 
378 

-  (2J  Voirie  (Grande).  —  Ville  de 
Paris.  —  Egouts.  —  Contravention.  — 
Poursuites.  —  (Sieur  Lecourt,)  — 
Déversement  dans  un  égout  de  la  ville 
de  Paris  de  liquides  corrosif  provenant 
d*nne  usine  :  contraventions;  condam- 
nation à  Tamende  et  &  la  réparation 
du  dommage.  Régularité.  —  Expertise. 

—  Aucune  disposition  de  loi  n  impose 
au  conseil  de  préfecture  Tobligation  de 
recourir  à  une  expertise  pour  constater 
un  dommage  résultant  d'une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Pro- 
cédure. ~  L  exploitant  d'un  établis- 
sement industriel,  alors  même  qu'il 
n'en  serait  pas  propriétaire  exclusif, 
peut  être  poursuivi  personnellement  à 
raison  d'une  contravention  de  grande 
voirie  relevée  &  raison  d'un  fait  d'ex- 
ploitation. —  Le  requérant  prétendait 
que,  l'établissement  appartenant  h  une 
Société  dont  il  faisait  partie,  le  procès- 
verbal  aurait  dû  être  fait  h  ladite 
Société.  (C.  d'Et.),  383. 

-  (3)  Voirie  (Grande).  — *  Rivière  de 
Bièvre.  —  {Sieur  Chariot.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  réprimer  une  contravention  com- 
mise par  des  riverains  qui  ont  établi 
des  barrages  dans  la  rivière  de  Bièvre. 

—  Les  règlements  relatifs  k  la  police 
et  k  la  conservation  de  cette  rivière 
sont  assimilés  aux  cours  d'eau  naviga- 
bles et  flottables  (C,  d'Bt.),  636. 

•  (4)  Voirie  (Grande).  —  Chemins  de 
fer.  —  Contravention.—  {Sieur  Castan.) 

—  Introduction  d'un  cheval  sur  la  voie 
ferrée,  malgré  une  clôture  continue  et 
conforme  an  modèle  admis  par  l'admi- 
nistration. —  Contravention  reconnue 
et  punie,  bien  qu'en  fait,  il  soit  allégué 
que  cette  clôture  n'opposait  pas  un 
obstacle  suffisant  au  passage  des  ani- 
maux (C.  d^St.)t  S5. 


Contributions  directes  (  Patentes')  : 

—  (1)  Professions  et  industries.  —  (Sieur 
Barreau.)  —  Entrepreneur  de  travaux 
publics  (tableau  C).  —  Le  contribuable 
qui  s'est  engagé,  par  un  marché  de  gré 
à  gré,  k  construire  pour  une  compa<;aie 
de  chemin  de  fer  un  lot  de  voie  ferrée, 
est  imposable  en  qualité  d'entrepreneur 
de  travaux  publics.  —  On  ne  doit  pas 
déduire  pour  le  calcul  du  droit  fixe  la 
valeur  des  matériaux  mis  en  œuvre? 
—  Le  droit  de  0^,i&  par  100  francs 
doit  être  calculé  sur  le  total  efi'cctif 
des  travaux  exécutés  dans  l'année.  — 
(  Recours  contre  un  arrêté  du  18  mars 
1884;  Nord;  patentes;  188i;  commune 
de  Trélon,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  Ubleau  C).   (C.  d'Et.),  721. 

—  (2)  Offre  de  concours.  —  Compé- 
tence. —  Convention.  —  Interpréta- 
tion. —  (Sieur  Fontaine  contre  co7n'' 
mune  de  Lourps.)  —  La  contestation 
entre  une  commune  et  un  propriétaire, 
touchant  l'exécution  d'une  convention 
par  laquelle  l'un  des  auteurs  de  oe 
propriétaire  s'est  engagé  k  reconstruire 
et  k  entretenir  k  perpétuité  un  pont 
dépendant  d'un  chemin  public,  est  do 
la  compétence  des  conseils  de  préfic- 
ture.  —  Ladite  convention  constitue 
un  engagement  relatif  k  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  Les  conditions 
de  la  circulation  sur  le  pont  s'étant 
modifiées  et  n'étant  plus  celles  prévues 
lors  de  la  passation  du  contrat,  décidé 
mie  le  propriétaire  n'est  plus  tenu  que 

'  d'une  partie  de  l'entretien  du  pont  (C. 
d'if r),  265. 
Cours  d'eau  : 

—  (I)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Barrage.  —  Droit  de  police.  —  Règle- 
ment. —  Pas  d'excès  de  pouvoirs.  — 
{Sieur  Finot).  —  Le  préfet  saisi  d'une 
demande  formée  par  un  particulier 
tendant  k  être  autorisé  k  remplacer 
par  une  vanne  neuve  une  ancienne 
vanne  d'irrigation,  que  celui-ci  possède 
depuis  un  temps  immémorial  sur  une 
rivière,  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 

E recéder  au  règlement  nouveau  du 
arrage,  k  l'effet  d'empêcher  les  inon- 
dations des  propriétés  voisines  (C. 
d'Et.),  454. 

—  (2)  Travaux  publics.  —  Associations 
svndicales  autorisées.  *-  Dommages.— 
(Syndicat  de  la  Dives  contre  sieur 
Quérière.)--  Des  travaux  exécutés  par 
une  association  syndicale  autorisée  ont 
le  caractère  de  travaux  publics.  —  En 
conséquence ,    des  dommages  causés 
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CouBS  D*EAU  (suite)  : 
par  ces  travaux  ils  doÎTent  donner  lien, 
en  cas  de  désaccord  des  experts,  k  la 
tierce  expertise  prévue  par  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  (C. 
cTEt  ),  560. 

—  (3)  Cours  d*ean  non  navigables.  — 
Barrage  mobile  substitué  à  un  barrage 
fixe.  —  Intérêt  de  la  salubrité.  — 
Pas  d*excès  de  pouvoirs.  —  [Siettr 
Drouin  {eoMorts)  contre  commune 
dtlgney,]  —  Le  préfet  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  enjoindre  à  un  proprié- 
taire de  substituer  un  barrage  mobile 
à  un  barrage  fixe  considéré  comme  une 
cause  permanente  d'insalubrité  et  en  cas 
de  crue  comme  un  danger  d'inondation  : 
il  agit  ainsi  dans  un  intérêt  général 
{Cn'Et,),  497. 

—  (4)  Cours  d'eau  navigables.  —  Bar- 
rage. —  Arrêté  préfectoral.  —  Un 
arrêté  préfectoral  qui,  sur  la  récla- 
mation d'un  unique  riverain,  a  ordonné 
la  I  égicmr ntation  d'un  baiTage  en  tuo 
dVmpêcher  les  inondations,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  (Sieur 
itagot  de  Blunthecoudre,)  {fi.  d'Ut,), 
637. 

—  (5/  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau 
non  navigables.  —  {Sieur  Lutscker  ) 

—  Bris  o'une  barrière  établie  sur  un 
terrain  contigu  h  une  rivière  navigable, 
acquis  par  l'Ktat  pour  être  afibcté  au 
halage,  mais  n'ayant  pas  encore  reçu 
cette  aflTeclation  au  jour  du  procès- 
verbal.  Pas  do  contravention  de  grande 

'  voirie.  Inrompi^tence  du  conseil  de  pré- 
fecture (C.  dEt,),  îtt3. 

—  6)  Algérie.  —  Concession  de  force  mo- 
trice postérieure  h.  1851.  —  Prise  d'eau 
pour  l'alimentation  d'une  commune.  - 
Demande  d'indemnité.  -  Rejet.—  [Sieur 
Court  contre  commune  de  Bordj-bou 
Arreridj\)  -  Décidé  que  la  concession 
d'une  chute  d'eau  n'ayant  été  accordée 
au  requérant  qu'à  titre  précaire  (L.  du 
16  juin  1851)  et  que  l'administration 
ayant  stipulé  que  cette  jouissance 
pourra  être  i*ctirée  à  l'usinier  sans 
indemnité  en  vue  d'un  intérêt  public, 
celui-i'i  n'a  pas  droit  à  indemnité  quand 
une  prise  d'eau  dans  la  rivière  dimi- 
nuant la  force  motrice  de  son  usine  a 
été  accordée  en  vue  de  l'alinientation 
d'une  commune  (C.  <CKi.),  553. 

—  (7)  Curage.  —  Anciens  usa  es.  — 
(Usine.  —  Degré  d'intérêt.  —  {Minisfre 
de  VAgrir.uUure  contre  sieur  Clerc.) 

—  En  l'absence  d'anciens  usages  les 
frais  de  curage  d'un  cours  d'eau  doivent 


être  mis  k  la  charge  des  mtéressét  éa» 
la  proportion  de  lenr  intérêt.  —  Décidé 
qu'en  mettant  on  cinquième  des  frais  ée 
enrage  k  la  charge  d'an  naÎDier,  le 
conseil  de  préfecture  a  bien  apprécié 
son  dcj^ré  d'intérêt.  —  Les  frais  et 
honoraires  dus  aux  ingénieiirs  à  nisaa 
de  lenr  interventiou  dans  les  aflkires 
d'intérêt  oonuDunsl  on  prfTé  ae  sons 
pas  assimilés  k  des  contribatlons  pvbli- 
ques  et,  k  ce  titre,  recoombles  eoeme 
en  matière  de  contributions  directes.  — 
Incompétence  de  la  jaridiction  aitaainîs- 
trative  (C.  d'Bt,),  149. 

—  (8)  Cours  d'eau  non  navigables.  — > 
Curage.  —  Taxes.  —  Recours  pwr 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-reeevabiUlé. 
—  (Sieur  Decamps,)  —  Le  rhreraia 
d'un  cours  d'eau  n'est  pas  recevabls  k 
attaquer  directement  devant  le  CoBsefl 
d'Ktat,  pour  excès  de  pouvoirs,  rarrlté 
préfectoral  portant  règlement  général 
et  permanent  sur  le  curage  de  ce  eous 
d'eau  et  la  décision  confirraatiTe  dn 
ministre  de  l'agriculture.  —  Ces  arrêté 
et  décision  ne  font  pas  obsude  k  ce 
que  le  riverain  saisisse  de  sa  demande 
en  décharge  le  conseil  de  préfecCnre 
qui  est  compétent  pour  statoer  sor  les 
contCHtations  relatives  an  recourremeat 

.des  réies  et  pour  exammer  la  lénilté 
des  taxes  imposées  (C.  d^Et,),  310. 
— >  (9)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Curage  d'un  fossé  exécuté  par  l'admi- 
nistration municipale  k  la  suite  dn 
refus  dn  propriétaire.  —  Etat  de  re- 
couvrement. *-  Opposition.  —  CoBseil 
de  préfecture. — Compétence. —flXaflie 
veuve  Michaui).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  ponr  sta- 
tuer sur  une  opposition  formée  k  des 
poursuites  exercées  par  un  maiie, 
agissant  au  nom  de  la  commime,  k 
l'eifet  d^obtenir  le  reconvremeat  des 
dépenses  du  curage  d*nn  fossé  appar- 
tenant à  nn  riverain  effectué  par  la 
commune  pour  le  compte  du  proprié- 
taire (C  ffEt.),  615. 

—  (10)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Exercice  dn  droit  de  police  apparte- 
nant k  l'administration.  —  Inonda- 
tions. —  {Sieur  Verdavenne,)  —  Le 
préfet   ne  commet  pas  on  excès  de 

Siiuvoirs  en  réglementant  un  barrage 
uns  le  but  de  soustraire  une  propriété 
privée  aux  inondations  (C  (rÈt.),Z39, 
>  (11)  Algérie.  —  Cours  d'ean  non 
navigable.  —  Difficultés  entre  nn  syn- 
dicat et  nn  usinier  relativement  à  la 
répartition  des  eaux.  —  Conseil   de 
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préfecture.  —  Compétence.  —  Le  coii« 
seil  de  préfecture  n*est  pas  compétent 
en  Algérie  pour  statuer  sur  des  diffi- 
cultés élevées  entre  un  syndicat  et  un 
usinier  au  sujet  de  la  répartition  des 
•aux?  —  (Syndicat  de  Tlemcen^ 
V  eip.)'^yoïm  (Grande).  —  L'infrac- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  qui  a  or- 
donné la  suspension  des  irrigations 
sur  un  cours  d*eau  non  naTtgable, 
consistant  dans  la  levée  d*une  tanne 
de  prise  d'eau,  constitue  une  usurpa- 
tion des  eaux  du  domaine  public  : 
condamnation  à  Tamende  {Syndicat  de 
Sidi-bel'Aààès^  2*  eap.)  —  Procédure. 

—  Avertissement  du  jour  de  Taudience 
donné  an  défenseur  du  réclamant  : 
réffularité  (f  esp.)  iC.  dEt,),  27. 

—  (12)  Répartition  aes  eaux  du  canal 
entre  diverses  communes.  •—  Absence 
d'usage  et  d'anciens  règlements.  — > 
Arrête  préfectoral.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  {Sieur  Ramonatax.)  —  Le 
préfet  n'est  pas  compétent  ponr  or- 
donner par  simple  arrêté  la  réparti- 
tion des  eaux  d'un  canal  entre  diverses 
communes  françaises,  en  l'absence 
d'un  règlement  ou  d*un  ancien  usage. 

—  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  considéré 
comme  constituant  un  règlement  le 
traité  international  du  26  mai  1866 
entre  la  France  et  l'Espagne  qui  se 
borne  à  statuer  sur  les  droits  respec- 
tifs des  arrosants  d^un  pays  par  rap- 
port à  l'autre  (C.  d:Bt  ),  487. 

—  (13)  Cours  d'eau.  —Canaux  d'irriga- 
tion. —  Canal  du  Yerdon.  —  Sous- 
criptions. —  Taxes.  —  {Sieurs  Tassy.) 

—  Souscription.  —  Modification  au 
contrat  primitif.  —  Validité.  —  Lors- 
qu'un engagement  porte  que  la  sou- 
mission de%  souscripteurs  sera  condi- 
tionnelle jusqu^à  la  signature  du 
décret  de  concession  et  ne  deviendra 
définitive  que  par  la  publication  dudit 
décret,  le  souscripteur  qui  n'a  pas  re- 
tiré son  engagement  avant  la  publica- 
tion du  décret  de  concession  ne  peut 
pas  prétendre  en  être  dégagé,  parce 
nue  le  cabier  des  chaiges  annexé  an 
décret  aurait  prolongé  aun  an  le  délai 
d'exécution  des  travaux,  on  aurait  mis 
à  la  (barge  des  souscripteurs  les 
frais  d*enregistrement  qui  devaient  être 
supportés  primitivement  par  les  con- 
cessionnaires ?  —  Ces  modifications  ne 
sent  pas  de  nature  à  altérer  les  con- 
ditions de  Tengaffement  et  à  entraîner 
la  résolation  de  la  soumission  {Tnsty^ 
i**  esp.).  —  Absence  de  souscription. 


—  Le  requérant  qui  n*a  souscrit  ni' 
lui-même,  ni  par  mandataire  aucune 
soumission,  on  qui  ne  possède  aucun 
immeuble  engagé  à  l'arrosage  par  un 
ancien  propriétaire,  ne  peut  être  ins- 
crit sur  le  rôle  des  taxes  d'arrosage. 

—  Taxsy^  B tienne,  2-  esp.).  —  Vali- 
dité des  souscriptions.  —  Le  proprié- 
taire qui  a  vendu  le  fonds  soumis  à 
l'arrosage  antérieurement  à  Tannée 
dont  la  taxe  fait  l'objet  de  la  réclama- 
tion, doit  obtenir  décnarge. —  {Orange^ 
3*  esp.)  —  Le  riverain  qui  a  reconnu 
être  propriétaire  d'une  parcelle  enga* 
gée  k  Tarrosage,  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  conseil  de  préfecture  de 
surseoir  juM]u'à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  aient  statué  i»ur  la  posses- 
sion de  l'immeuble  (Imbert,  4*  esp.) 

—  Mais  si  le  contribuable  soutient 
qu*il  n'est  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble cotisé,  le  conseil  de  préfecture 
doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  de  l'immeuble  soit 
tranchée  par  les  tribunaux  compé- 
tents, oii  Jusqu'à  ce  que  les  conces- 
siop^aires  aient  mis  en  cause  ceux  aux 
noh  s  de  qui  devrait  être  opérée  la 
miction  de  cote    {DcymCy  5«  esp.; 

—  Curet,  6*  esp.)  —  Le  mari  qui  a 
souscrit  à  l'arrosage  d'un  immeuble 
dotal  appartenant  à  sa  femme,  peut 
être  porté  au  rdie.  —  En  consé- 
quence, c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  k  sursis  k  statuer  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  se  soient  prononcés 
sur  la  possession  de  Timmeuble  (Bon- 
norat,  7*  esp.)  —  Procédure.  — 
L*arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  une  expertise  à  Teff'et 
de  rechercher  à  quelle  époque  l'eau 
d'arrosage  a  été  utilement  fournie  k 
un  particulier  est  purement  prépara- 
toire. Recours  non  recevable  {ConiOf 
8*  esp.)  —  Recours  sans  objet  :  le 
conseil  de  préfecture  a  prononcé  la 
décharge  {ÔuiooUt  9"  esp.)  —  Dé- 
pens. —  Les  réclamations  en  matière 
de  taxes  assimilées  ne  peuvent  donner 
lieu  k  d'autres  frais  qu'k  ceux  de  véri- 
fication et  d'expertise  :  arrêté  annulé 
pour  avoir  condamné  les  requérants 
aux  dépens  (Tassy,  i'*  esp.)  (C. 
d'Et.),  393. 

—  (14)  Coure  d'eau.  —  Syndicat.  — 
Président  —  Comptabilité.  —  De- 
mande de  production  de  compte. 
[Sieurs  Héraud^  Layier  et  autres 
contre  hffritiers  Tkomé.)  —  L'action 
en  reddition  de  compte  général  d*ad- 
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€ouR8  d'eau  (suite)  : 
ministration  formée  par  les  membres 
d'une  association  syndicale  contre  an 
ancien  président  du  syndicat  n^est  pas 
de  nature  à  être  déférée  à  la  juridic- 
tion contenticuse  (C.  d'Et.)  464. 

—  <I5)  Cours  d'eau.  —  Travaux  défen- 
sifs.  —  Isère.  —  Syndicat  du  Bas- 
Graisiyaudan.  ^  (Sieurs  et  dames 
Amuad,  Badin  et  autres  contre  le 
syndicat  du  Bas-Graisivaudan,)  — 
Compétence.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle !26  de  la  loi  du  21  juin  1865,  il 
appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de    connaître    des  réclamations   aux- 

auelles  peut  donner  lieu  le  classement 
es  propriétés  comprises  dans  le  péri- 
mètre d'un  syndicat  de  travaux  défen- 
sifSf  qu'elles  soient  dirigées  contre  les 
opérations  de  classement  et  d'estima- 
tion servant  de  base  à  rétablissement 
des  rôles,  on  contre  Tapplication  faite 
de  ces  bases  à  chaque  propriétaire.  — 
Expertise.  —  L'expertise  pour  l'estima- 
tion des  terrains  n'est  pas  irrégulière 
parce  que  l'expert  on  Tingénieur  de 
l'arrondissement  se  seraient  adjoints 
des  particuliers  propriétaires  do  Har- 
celles comprises  dans  le  périmèt^.  du 
syndicat.  —  Répartition  des  teiTJns 
en  classes,  opérée  suivant  la  nature  et 
l'importance  du  danger  auxquels  ils 
sont  exposés.  Régularité.  Rejet.  —  Es- 
timation des  terrains  compris  dans  le 
périmètre  faite  d'après  la  valeur  vé- 
nale, et  non  d'après  le  revenu.  Régu- 
larité. —  Rejet  (C.  d'Et),  45!. 

—  (16)  Cours  d'eau  non  navigables.  — 
Travaux  défensifs.  —  Spdicat.  — 
Endiguement.  —  (Cinquième  syndi- 
cat de  In  Durance  contre  sieur  de 
Saporta.)  —  Classement.  Réclama- 
tion. Délai.  —  Les  membres  d'une 
assemblée  syndicale  constituée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  peuvent  bien  contester  chaque 
année  l'application  qui  leur  est  faite 
des  bases  de  taxation  de  leurs  pro- 
priétés, mais  ils  ne  sont  pas  recevables 
à  attaquer  ces  bases  elles-mêmes  plus 
de  trois  mois  après  l'émission  du  pre- 
mier réle.  —  L'inexécution  des  tra- 
vaux projetés  pour  la  protection  d'une 
propriété  peuvent  justifier  une  de- 
mande de  modification  du  périmètre 
du  syndicat  devant  l'administration 
mais  non  la  décharge  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Propriété  enlevée  par  la 
rivière.  —  Décharge  des  tuxes  affé- 
rentes à  cette  propriété.  —  (Recours 


contre  un  arrêté  du  8  septembre  1883, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des 
fionches-du-Rhdne  a  accordé  au  siear 
de  Saporta  décharge  des  taxes  aax- 
ouelles  il  avait  été  imposé  sur  les  rôles 
au  svndicat  pour  les  années  ISTT  i 
188!)  (C.  d'Et.),  608. 

—  (17)  Travaux  publics  destinés  à  pro- 
téger une  ville  contre  les  inondations. 
Décret.  —  Communes.  —  Dépenses 
obligatoires.  —  (Ville  de  Box  contre 
le  Ministre  des  Travaux  puhiics.)  — 
Décidé,  par  inteiprétation  du  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux 
destinés  à  protéger  la  ville  de  Dax 
contre  les  inondations  de  l'Adovr, 
rendu  en  exécution  de  la  loi  du  Î8 
mal  1858 ,  que  cette  ville  devait 
prendre  à  sa  charge  l'achat  et  l'entre- 
tien de  deux  machines  d'épuisement  et 
son  fonctionnement  en  temps  de  cnies; 
mais  non  l'entretien  et  le  fonctionne- 
ment des  autres  ouvrages  de  préserva- 
tion (vannage,  barrage,  puisard  {C. 
d'Et.),  384. 

COURT,  553. 

Créancb  db  l'Etat.  —  Travaux  publics. 

—  Contrainte  —  Ministre.  —  Anm- 
lation.  —  (Sieur  Bigle,)  —  Le  mi- 
nistre des  finances  ne  peut  pas  déli- 
vrer une  contrainte  pionr  eonstitoer 
débiteur  du  Trésor  un  ancien  enlre- 
preneur,  à  raison  de  rinexécntida 
d'uu     marché    de    travaux     publics. 

—  Il  n'appartient  qu*au  consafl  de 
préfecture  de  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  aux  marchés  de  tra- 
vaux publics,  et  de  déterminer  le  moa- 
tant  de  la  créance  que  l'Etat  peut 
avoir  h  exercer  contre  les  entrepre- 
neurs à  raison  de  l'exécution  de  leurs 
marchés  (C.  d'j?^),541. 

CRETEIIET,  14. 

GROSNDSR  et  Bure,  230. 
Chuas  (Commune  de),  57. 

D 

DALBT,  742. 

DALIFOL,  Huit  et  C«,  135. 
DANIEL ,  638. 
Dax  (Ville  de),  3^4. 
DECAMPS ,  311. 

DÉCOMPTE  : 

—  (1)  Augmentation  du  prix  des  maté- 
riaux au  cours  de  l'entreprise.  —  Re- 
jet d'une  demande  d'indemnité:  l'admi- 
nistration n'a  pas  giranti  i'entrepre- 
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neur  contre  les  conséquences  de  cette 
augmentation.  —  {Sieur  Prod*  homme.) 
(C.  d'EL),  456. 

-  (2)  Décompte.  —  Bâtiments  civils.  — 
Serrurerie.  —  Hôtel  du  ministère  de  la 
Guen'e.  —  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  da  SO  ayril  1863.  — 
{Ministi'e  des  Beaux-ArU  contre  sieur 
Escande.)  —  Dimmution  de  près  de 
moitié  du  montant  des  travauz  adjugés. 

—  Cette  réduction  des  travaux  est  de 
nature  b  ouvrir  h  Tentrepreneur  un 
droit  à  indemnité,  représentant  la  perte 
éprouvée  et  le  manque  à  gagner.  — 
Faux  frais.  —  Indemnité  représentant 
la  partie  de  faux  frais  d*installation  et 
de  personnel  engagés  dans  Tentreprise 
correspondante  aux  travaux  enlevés  à 
Tadjuaicataire.  —  Durée  excessive  des 
travaux.  —  Refus  dMndemnité  :  l'ad- 
ministration a  réglé  la  marche  des  tra- 
vaux d'après  l'importance  des  crédits 
alloués  chaque  année,  et  d'ailleurs  au- 
cun délai  n'avait  été  fixé  pour  la  durée 
des  travaux  (C.  d:Ei.),  312. 

-  (3)  Chemin  de  fer.  —  Marché.  — 
Résiliation.  «-  Travaux  compris  dans 
le  marché  résilié,  exécutés  par  un  tâ- 
cheron ;  distraction  d'une  partie  des 
travanx.  —  Indemnité.  —  Rejet.  — 
{Ministre  des  Travaux  publics  contre 
sieurs  Thiry  et  Dali  fol,  Huet  et  Cr) 

—  Le  tâcheron  qui,  après  la  résiliation 
prononcée  d'une  entreprise  de  cons- 
truction de  chemin  de  fer,  s'est  chargé 
d'achever  le^travaox  restant  à  exécu- 
ter par  voie  de  régie,  ne  peut  pas  ré- 
clamer, par  application  de  l'article  32 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ,  une  indemnité  k  raison  de  ce 
que  l'exécution  d'une  partie  des  travaux 
compris  dans  son  lot  a  été  confiée  & 
d'autres  tâcherons.  —  Ce  n'est  pas  un 
entrepreneur.  —  Procédure.  Conclu- 
sions tardives.  —  Il  appartient  au  con- 
seil de  préfecture  d'ordonner  même 
d'office  une  mesure  d'instruction,  à 
l'effet  de  vérifier  si  dans  un  décompte 
des  doubles  emplois  se  sont  produits. 
Dès  lors,  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ne  saurait  être  critiqué  par  le 
motif  que  les  conclusions  de  l'adminis- 
tration sur  ce  point  n'auraient  été  pri- 
ses qu'après  la  clôture  des  débats  (C 
d'EtX  135 

-  (4)  Chemin  de  fer  d'Ajaccio.— (SicMr^ 
Chovelon  et  Vidal.)  —  (Art.  41).  — 
Acceptation  du  décompte  -~  L'accep- 
tation des  décomptes  par  l'un  des  ad- 
judicataires associés,  rend  l'autre  non 


recevable  k  les  contester  ultérieure* 
ment.  —  (Art.  42.)  —  Prix  unique 
prévu  pour  maçonneries  ordinaires.  — 
Application  aux  maçonneries  des  voû- 
tes. —  (Art  42.)  —  Refouillement  des 
pierres  de  taille.  — *  Travail  compris 
dans  le  prix  des  parements  vus  de  la 
pierre  de  taille.  —  Renchérissement 
de  la  main-d'œuvre.  Fièvres  palu- 
déennes à  l'état  endémique.  —  Le 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre 
dû  aux  fièvres  oui  sévissent  dans  le 
pays  à  l'état  enaémiqiie,  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure.  Au  sur- 
plus, l'article  33  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  ne  permettait 
<ni6  de  réclamer  la  résiliation.  Rejet 
ae  la  demande  d*indemnité  (C.  cTEt.), 
640. 

—  (5)  Chemin  de  fer.  —  {Sieurs  Marti- 
neau  et  Peyrot.)  —  Déblais.  Fonda- 
tions poussées  à  une  profondeur  plus 
grande  que  celle  prévue  au  devis  :  de- 
mande d'indemnité  rejetée  :  le  borde- 
reau fixe  à  un  prix  unique  le  mètre 
cube  de  déblais  à  toute  profondeur.  — 
Maçonnerie  ordinaire  avec  moellons 
extraits  de  la  tranchée  :  demande  de 
majoration  :  rejet  :  le  prix  de  la  ma- 
çonnerie a  été  établi  indépendamment 
du  prix  des  déblais  —  Maçonnerie  tê- 
tuée  exécutée  en  dehors  des  obligations 
du  marché  :  rejet  :  il  n'a  pas  été  pro- 
testé contre  les  ordres  de  service  dans 
les  conditions  prévues.  —  Mortier.  — 
Augmentation  de  chaux  :  rejet  :  le 
mortier  a  été  fait  d'après  les  éléments 
contenus  au  cahier  des  charges.  — 
Epuisement  à  une  profondeur  impré- 
vue. Travaux  de  boisage  imprévus. 
Déblais  imprévus.  —  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Pont  de  service.  —  Ouvrage 
non  prescrit  par  l'administration  et  res- 
tant par  suite  \  la  charge  de  l'entre- 
preneur (C.  d*Et.],  694. 

—  (6)  Chemin  de  fer.  —  (St>Mr*  r^rfrtw* 
et  Chapuût.)  —  Prix.  —  Les  énoncia- 
tions  de  l'avant-métré  ne  peuvent  pré- 
valoir sur  les  dispositions  formelles  du 
devis  et  du  bordereau.  Déblais  sans 
emploi  de  la  poudre  ;  prix  prévu  pour 
ce  cas  non  applicable;  allocation  du 
prix  unique  prévu  pour  tous  les  autres 
déblais.  —  Malfaçons  dans  le  remblai. 
—  Terres  argileuses  déposées  dans  le 
remblai  de  la  plate-forme  :  frais  de 
réparation  k  la  charge  de  Tentrepre- 
neur(C.  d^Et.y  698. 

—  (7)  Chemins  de  fer.  —  {Ministre  des 
Travaux  publics  contre  sieur  Caval- 
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DAcoMPTB  (suite)  : 
lier.)  —  Lorsqu'un  bordereau  ne  con^ 
tient  qu'un  prix  pour  le  déblai  de 
toute  nature,  il  y  a  lieu  de  fixer  un 
prix  spécial  pour  le  déblai  d'emprunt 
alors  que  l'ensemble  du  dossier  et  no- 
tamment le  cahier  des  charges  établis- 
sent que  ce  prix  spécial  aurait  dû  être 
Corté  an  bordereau.  —  Procédure.  — 
'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture reconnaît  qu'on  entrepreneur  a 
droit  à  un  prix  spécial  pour  les  déblais 
d'emprunt  et  ordonne  une  expertise  h. 
l'effet  de  fixer  ce  prix,  est  interlocu- 
toire.—  Par  voie  de  conséquence  il  est 
susceptible  d*6tre  déféré  en  appel  au 
Conseil  d'Etat  avant  la  décision  au 
fond  (C.  d'EtX  736. 

—  (8)  Article  3S  du  cahier  de  1866.  — 
(  Sieurs  Aleth  et  Guidé,)  —  Déblais 
supplémentaires  dépassant  de  plus  d'un 
tiers  les  prévisions  du  devis  :  préju- 
dice causé  :  indemnité  portant  sur  la 
totalité  des  déblais  supplémentaires  et 
non  pas  seulement  sur  ceux  dépassant 
le  tiers  excédant  les  quantités  prévues 
(C.  d:Et.).  17. 

-  (9)  Construction  d'un  marché  aux 
bestiaux.  —  {Sieur  Pupin.)  —  Décidé, 
par  interprétation  du  traité  passé  entre 
la  ville  et  l'entrepreneur,  que  celui-ci 
n'ayant  pu  justifier  du  versement  de  la 
somme  portée  au  contrat  pour  assurer 
le  payement  des  premiers  travaux,  le 
traité  a  pu  être  résilié  et  le  cautionne- 
ment attribué  k  la  ville  (C.  d'EiX 
616. 

—  (10)  Eglise.  —  Fabrique.  —  Travaux 
interrompus  à  deux  reprises  par  la  fa- 
brique :  une  première  fois  pendant 
deux  ans  et  demi,  une  seconde  fois 
pendant  treize  mois.  —  Indemnité  ac- 
cordée k  l'entrepreneur.  —  {Conseil 
de  fabrique  de  Lupiac  contre  sieur 
Latnlle.)  (C.  d'Et.),  555. 

—  (11)  Entrepreneur.  —  Responsabilité. 

—  Commune  de  Saint'GaL)  —  Mal- 
façons prétendues.  —  Entrepreneur  dé- 
claré non  responsable  :  ces  travaux 
sont  conformes  aux  plans  et  devis ,  et 
aux  règles  de  l'art.  —  Modifications 
aux  plans  sur  l'ordre  de  l'architecte 
et  conformément  aux  instructions  du 
maire.  •—  Irresponsabilité  de  l'entre- 
preneur (C.  d'Ét,),  337. 

—  (13J  Expertise.  —  Recours  incident. 

—  l  Sieur   Bréfeil  contre  ville  de 
Toulouse.)  — -  Expertise.  —  L'arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  1 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'établir  | 


le  décompte  d'une  entreprise,  est  pré- 
paratoire et  non  susceptible  de  reeoars 
immédiat,  encore  bien  que,  dans  ime 
partie  de  ses  motifs,  étrangère  aax 
rapports  entre  la  ville  et  l'entrepreneer, 
le  dit  arrêté  ait  déclaré  que,  sauf  le  cas 
d'urgence  et  d'utilité  reconnue,  tons  les 
travaux  autres  que  ceux  soumis  aa  eea- 
sell  municipal  et  autorisés  par  Tadmi- 
nistration  supérieure,  devaient  rester  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  Cette  indi- 
cation ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qn^ 
discute  nltérieurement  les  articles  du 
décompte  relatifs  à  ces  travauK.  — 
Recours  incident.  —  Une  ville  n*est  pas 
recevable  à  attaquer  par  voie  de  re- 
cours incident  la  partie  d*an  arrêté 
qui  rejetait  sa  demande  de  mise  en 
cause  des  ingénieurs  directeors  des 
travaux,  lorsque  le  pourvoi  principal 
était  étranger  à  cette  question.  —  La 
ville  ne  pouvait  agir  mie  par  voie  de 
recours  principal  (C.  aBl,\  66. 

—  (13)  Expertise.  —  Communes.  — 
Transaction.  —  {Commune  de  Melg- 
ven  contre  sieur  Eléonard  Limbour.) 

—  Lorsque  le  maire  a  acquiescé  au 
décompte  présenté  par  les  experts  et 
que  cet  acquiescement  n'a  pas  été  ho- 
mologué par  le  conseil  municipal,  il 
n'est  pas  opposable  à  la  commune.  — 
Renvoi  à  l'expertise  pour  l'examen  des 
chefs  de  réclamations  présentés  par  U 
commune  au  sujet  du  décompte  (C. 
d:Et,),  638. 

—  (14)  Génie.  —  Fort  de  Giromagny.  - 
(sieur  Pechwertu  contre  Ministre  de 
la  Guerre,)  —  Accélération  des  tra- 
vaux. Hausse  dans  le  prix  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre  eo  résul- 
tant :  accélération  conforme  aux  ceadi- 
tions  du  marché  :  rejet.  •—  Déblais  de 
la  route  d'accès.  Réclamation  contre  U 
classification  :  rejet  :  la  classlficatioii 
a  été  établie  d'après  les  constatatioas 
opérées  sur  le  terrain  et  relevées  sur 
les  attachements  signés  par  l'entreprt- 
neur  :  pas  de  protestation  au  cours  des 
travaux.  Article  49  du  devis  générsl. 

—  Sujétions.  Maçonnerie  de  moel- 
lons. —  Prix  consenti  d'accord  avec 
l'entrepreneur  lors  des  travaux  :  rejet. 

—  Prix  appliqués  contestés  :  sans  indi- 
cation de  ^ief  k  l'appui  de  la  réclama- 
tion :  rejet.  —  Travaux  non  comman- 
dés :  non  lieu  k  leur  payement.  — 
Prix  des  journées  :  ouvriers  choisis  : 
contestation  sur  le  nombre  des  ouvriers 
auxquels  un  prix  exceptionnel  est  dû. 
Rejet  :  ce  prix  ne  peut  être  alloué  que 
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dans  des  conditions  spéciales  que  ne 
remplissaient  qne  les  ouvriers  admis 
à  cette  classe  par  le  décompte.  — 
Procédure.  Omission  de  statuer.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  Grief  non  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  rejet  par  application  du  prin- 
cipe du  double  degré  de  juridiction. 
— -  Grief  soumis  à  i^xpertise  :  à  la  de- 
mande de  Tentrepreneur  :  recours  sans 
objet  (C.  d:El.),  1«.  ^ 

—  (15)  Génie.  —  Fort  de  Samt-Mence. 

—  (Dame  veuve  Petit  et  dame  le- 
bœuf  contre  le  Ministre  de  la 
Guerre,)  —  Article  59  du  devis  gé- 
néral. —  Les  réclamations  formées 
plus  de  six  mois  après  la  date  de  l'ar- 
rêté du  règlement  général  et  définitif 
des  travaux  de  Texerclce  ne  sont  plus 
recevables,  à  moins  qne  Tadminlstra- 
tion  ait  renoncé  expressément  à  oppo- 
ser cette  déchéance.  —  La  signature 
des  attachements  par  le  mandataire  de 
Tentrepreneur,  sans  observations  ni  ré- 
serves, ne  fait  pas  obstacle  à  la  dis- 
cussion des  prix  appliqués,  si  ces  atta- 
chements ne  portent  aucune  indication 
des  prix.  —  L^administration  n^est  pas 
fondée  k  opposer  à  un  entrepreneur 
l'acceptation  qu'il  a  donnée  aes  prix 
proposés  par  elle»  si  son  acceptation 
a  été  subordonnée  à  certaines  condi- 
tions qui  n^ont  pas  été  agréées  par  l'ad- 
mlnlstratlon.  —  Décidé  que  le  marché 
passé  entre  l'entrepreneur  et  Tadmi- 
nistration  ayant  été  fait  aux  conditions 
d*une  entreprise  précédente,  dont  il  y 
avait  lieu  de  continuer  les  travaux,  il 

Î'  avait  lieu  de  renvoyer  à  l'expertise 
'examen  de  la  question  de  savoir  si 
les  travaux  qui  font  Tobjet  des  récla- 
mations actuelles  sont  de  même  nature 
que  ceux  de  Tcntreprise  précédente  et 
ont  été  exécutés  dans  des  conditions 
identiques»  et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, quels  sont  les  prix  k  allouer. 
Renvoi  de  cette  question  aux  experts. 
—  Expertise.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture a  pu.  sans  violer  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  matière,  adjoindre  aux 
deux  experts  désignés  par  les  parties 
un  troisième  expert  qu'il  a  lui-même 
choisi  (C.  d'Etui,  â3i. 

—  (16)  Génie.  —  Fort  de  SUins.  — 
Redoute  de  la  Kutte  Pinson  et  fort  d'K- 
eouen.  —  {Sieur  Perricfum  contre  le 
Ministre  de  la  Guerre,)  —  Substitution 
de  matériaux  nécessitée  par  l'impossi- 
bilité d^approvisionner  en  quantité  suf- 
fisante les  chantiers  de  matériaux  pré- 


vus :  indemnité  due.  —  Marche  adop- 
tée pour  l'exécution  des  travaux ,  pié- 
judiciable  k  Tentrepreneur.  —  Façade 
de  caserne  montée  seulement  après 
Tachèvement  de  la  partie  postérieure  : 
indemnité  due.  —  Expertise.  —  Frais 
k  la  charge  de  l'administration  de  la 
guerre  (C.  d'EtX  611. 

—  (17)  Génie.  —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  (Sieur  Gérard.)  —  Lors- 
quune  décision  du  Conseil  d^Etat  et 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
passé  en  force  de  chose  jugée  ont  sta- 
tué sur  la  réclamation  d*nn  entre- 
preneur, celui-ci  n'est  pas  recevable  k 
la  porter  devant  le  Conseil  d'Etat  (C. 
d'Ét.),  734. 

—  (18)  Décompte.  —  Interprétation  d'un 
précédent  arrêt.  —  {Sieurs  Bure  et 
Crosnier,)  —  Décidé  par  interprétation 
d'une  décision  antérieure  du  Conseil 
d*£tat  que  les  travaux  exécutés  par 
les  requérants  seraient  payés  suivant 
les  prix  nouveaux  établis  par  cette  dé- 
cision, sans  distinguer  entre  les  tra- 
vaux dont  ils  étaient  adjudicataires  et 
ceux  exécutés  en  régie  —  Intarpréta^ 
tion.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas 
k  Toccasion  d'une  demande  d'inter- 
prétation, arrêter  le  montant  des  som- 
mes dues  k  un  entrepreneur,  par  ap- 
plication de  la  décision  interprétative 
{C.d:Et.)^%30. 

—  (19)  (Commune  de  Uesle  contre 
sieur  Crétenet.)  —  Provision.  —  Dé- 
cidé que  la  commune  avait  été  avec 
raison  condamnée  fc  payer  k  l'entre- 
preneur, k  titre  de  provision  le  solde 
de  son  décompte  alors  que  la  retenue 
de  garantie  est  plus  que  suffisante 
pour  assurer  la  réparation  des  malfa- 
çons constatées.  —  Malfaçons.  —  En- 
treiireneur  condamné  k  les  réparer 
sous  la  sanction  pénale  d'une  réduc- 
tion de  25  p.  100  sur  les  travaux.  — 
Evaluation  suffisante  des  malfaçons. 
—  Responsabilité  —  Architecte.  — 
Mise  hors  de  cause  :  il  n'est  justifié 
d'aucune  faute  dans  la  confection  des 
plans  et  la  direction  des  travaux.  — 
Procédure.  —  Demande  non  soumise 
aux  premiers  juges.  —  Non-recevabi- 
lité. —  Non -lieu  k  statuer  :  absence 
de  déhuHC  d'Êt.U  14. 

—  (20)  Travaux  de  l'Etat. ^Expertise. - 
Tiers -expert  (M.  Jouùhomme,)  — 
Dans  une  contestation  entre  l'Etat  et 
l'entrepreneur  au  si^^t  du  règlement 
d'un  décompte  de  travaux  publics^  le 
eonseii  de  préfecture  n'a  pu  ordonner 
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BicoMitTE  {suite)  : 
qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  ex- 
perts la  tierce-expertise  serait  faite 
par  ringénieur  en  chef  agissant  comme 
tiers-expert  de  droit.  —  L'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  4807,  est 
inapplicable  en  cette  matière  (C. 
d'Ét.),  127. 

—  (îl)  Église.  —  Expertise.  —  (Sieur 
Fioel  contre  commune  de  St-PaiLt' 
sur-Yenne.)  —  Retard  apporté  dans 
Texécation  des  travaux.  —  Indemnité 
due  par  l'entrepreneur.  —  Expertise. 

—  LVntrepreneur  n'est  pas  fondé  k 
contester  la  régularité  de  l'expertise  à 
raison  de  ce  qu^fl  n'aurait  été  ni  convoqué 
pour  la  clôture  du  rapport  des  experts, 
ni  informé  du  jour  de  la  rédaction  du- 
dit  rapport  (C.  d'Et.),  409. 

—  (22)  Interprétation  d'une  précédente 
décision  du  Conseil  d*Etat.  —  (Sieur 
Léturgeon  contre  le  Ministre  de  la 
Guerre,)^  La  mention  :  rejet  du  sur- 
plus des  conclusions  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  conclusions  déposées 
en  appel,  tendant  à  mettre  les  frais 
d'expertise  à  la  charge  d'une  partie 
qui  en  avait  été  exonérée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sont  rejetées  quand 
il  n'en  est  pas  ordonné  autrement  dans 
le  disposlUf  (C.  d'Et.),  462. 

—  (23)  Pont.  —  {Commune  de  la  Fres- 
naye  contre  sieur  Beauvais.)  —  Pont 
non  encore  livré  et  devant  être,  entiè- 
rement reconstruit  par  suite  de  la 
mauvaise  qualité  du  mortier  prévu  au 
cahier  des  charges  :  répartition  des 
responsabilités  :  trois  quarts  k  la*  com- 
mune qui  a  fourni  les  matériaux;  un 

Siart  k  l'entrepreneur  qui  les  a  em- 
oyés  et  oui,  par  sa  profession,  était 
k  même  ae  reconnaître  leur  viee.  — 
Décompte.  —  Sursis  au  décompte.  — 
Dépenses  déduites  du  décompte.  — 
Rejet.  —  Frais  d'expertise  (partagés 
(C.  d*Et,),  628. 
^  (24)  Procédure.  -«  Arrêté  contradic- 
toire. —  Qualité  pour  agir. — {Ville  de 
Besançon  contre  sieurs  Pignot  frères,  ) 

—  Erreurs  matérielles.  ^  Rectifica- 
tion du  décompte.  —  Malfaçons  :  tasse- 
ments imputables  au  vice  du  sol  :  non- 
lieu  k  en  mettre  les  conséquences  k 
la  charge  des  entrepreneurs  qui  n'en 
sont  pas  responsables.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Rabais  de  l'adjudica- 
tion déclaré  applicable  k  défaut  de 
convention  contraire.  ^  Retard  dans 
l'exécution  des  travaux  :  non-lieu  k 
indemnité  :  11  est  dû  &  l'importaiice 


des  travaux  supplémentaires.  —  Pro- 
cédure. —  Qualité  pour  agir.  —  Arrêté 
contradictoire.  —  L'arrêté  rendu  après 
une  expertise  à  laquelle  une  commune 
a  assisté  est  contradictoire  i  l'égard  de 
cette  commune,  alors  même  qu'elle  n*a 
présenté  aucune  défense  devant  le  eoa- 
seU  de  préfecture.  —  Le  défaut  de 
qualité  de  Tune  des  parties  ne  peut 
pas  être  opposé  pour  la  première  fois 
en  appelle.  d^Et,),  387. 

—  (25)  mfus  d'accqBtation.  —  Moti£i 
non  déduits  dans  les  vingt  jours  de  sa 
présentation.  —  Déchéance  encourae 
(art.  41  du  cahier  de  1866).  —  {Sieur 
Rodier,)  —  Rejet  d'une  objection  ti- 
rée de  ce  que  les  ingénieurs  .ont  remis 
de  nouveau  à  l'eutrepreneur  les  dé- 
compte et  métrés  après  l'expiration  du 
délai  ;  cette  remise  avait  pour  objet  la 
rectification  d'erreurs  matérielles  et 
non  de  relever  l'entrepreneur  de  la  dé- 
chéance encourue  (0.  cTff.),  5. 

—  (26^  Résiliation  prononcée  au  profit 
de  l'entrepreneur  avec  dommafes-fah 
térèts  pour  i^oumement  des  travaux 
pendant  dix  mois  et  modlfieatton  dn 
projet  prévu  au  devis  lors  de  l'appro- 
bation par  le  préfet  du  proeès-verbai 
d'adjudication  des  travaux.  —  (Steicr 
Petit  contre  commune  de  NeufiM- 
teau  (C.  (TEt.),  548. 

—  (27)  Demande  de  résiliation.  —  Mise 
en  régie.  —  Demande  en  résiliatiOQ 
fondée  sur  ce  que  le  retard  apporté  par 
là  tille  dan»  la  reasise  des  plans  aurait 
empêché  Tentrepreneur  adjudicataire 
des  travaux  de  menuiserie  de  faire  à  l'é- 
poque favorable  ses  approYisionne- 
ments  ;  rejet  :  le  devis  estimatif  remis 
à  Tentreprenear  lors  de  TadjudleatloB 
lui  fournissait  les  renseignements  né- 
cessaires; en  outre,  il  a  demandé  la 
résiliation  avant  l'époque  i  laqueHe  il 
aurait  pu  commencer  ses  travaux 
(1**  esp.,  Prévost),  ^  Demande  ea 
résiliation  fondée  sur  PaugmentatioB 
de  la  main-d'œuvre  :  rejet.  Ce  grief 
n'a  pas  été  soumis  au  oonseU  de  pré- 
fecture (i-  esp.,  Prévost)» — Demùide 
en  résiliation  fondée  sur  ee  que  les 
travaux  imprévus  auraient  excédé 
de  plus  du  double  les  prévisions  ds 
devis  :  renvoi  à  une  expertise  f2*  es- 
pèce., Râteau),  —  Demande  oe  ré- 
siliatiott  au  profit  de  rentr^reneur 
pour  alimentation  dn  sbdème;  né- 
cessité de  prendre  en  considéraUon 
les  travaux  exécutés  en  régie  pour 
fixer  la  masse  des  travaux  sur  laquelle 
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Àwâ,  ètse  ealeuJ^  1b  iixlème  :  imioi  à 
r«xpertlse  {ArmeH;  3^  «ep.)  —  De- 
nwnde  de  résiliatiim  fondée  sur  la  Tio- 
UUak  par  la  eonanine  des  eesdUions 
du  marché  :  rejet  :  «U«  n^est  pas  de 
natwfi  à  juati&er  la  réaUiatiaA  {Arme- 
On,  3*  eap.).   —  Régie.   —  L'entre- 
praœur  dont  lea  travaux  «at  été  mis 
en   régia   a-t-U  le  drait  d'exiger  qu'il 
lui  aoU  délivré  tous  les  mais  i  état  des 
iraTaux    exécutés    et    des    dépeases 
faites?  —  Non-résolu.  ^  Dans  l'es- 
piwe  :  demaBde  sans  objet,  hn  travaux 
sont  terJninés  et  rahsaute  4e  oonrnu- 
nicalien  au  pièces  oompttMfs  ne  fait 
|MS  «^tacle    à    la    diaciMatoa    des 
eomptes  de  la  régie  par  rentsepreneur 
(Artnelin,  3*  eep.).   —  IMx  aonveau 
domandés  à  raison  de  traraux  exécu- 
tés on  dehors  des  jirévisions  du  devis  : 
rejet  :  il  n'est  justifié  d'aucun  ehangc- 
jBont  prescrit  par  on  ordre  écrit  (art.  10 
du  cahier  des    conditions   .génémlcs 
de  1866  {Àrmeli»^  3«  esp.).  — •  Prix 
supalémentaires    pour   exécutioB    de 
déUais  avec  difficultés  imprétiieadues 
à  la  faute  éo  la  ^ille  :  aenfoi  à  i'ex- 
partiae  {AtTnelin,  3*  «sp.).  -^  Frais 
de  la  eiâture  dn  chantier  exigée  par 
les   règlements  de  polâce  :  paa  d  in- 
demnité par  applicattot  du  ejthier  des 
chargée  {ArmeUn^  3»  esiiO-  —  Proeé- 
diiMu  —  Expentise   oraMHiée  par  le 
Gonaail  d'£tat.  —  Rappoirt  à  déposer 
au  greiTe  du  Conseil  (ÉkxteaUj^tsp.). 
—  ËitensioB  de  la  mlasion  donnée  aux 
experts  nommés  par  la  canseiide  pré- 
ieotnre.  —  Renvoi  an  coBaell  de  bré- 
feetiNW  {ÀrmeUnn  3*  esp.)  (C.  d'Éi.\ 

-  (tf)  EésUiatiOB.  —  (^teicr  Fleurant 
cgnùpe  eomamma  de  PùmUuahmir- 
VÀdaur.)  --éléoiUatAon.  *- La  résilia- 
tion poiir  aufiaentaliaB  de  plus  du 
tiefs  doit  fttse  .prononoée  loraiiue  l'en- 
semble dea  iBSTanx  lesiaat  à  eaéoutcr 
ou  d^jà  exécuâés  an  |oar  de  ta  de- 
Buinde  oscèda  k  nontaBt  de  Ta^indi- 
cation  de  plus  du  tiers.  —  La  résilia- 
tion pnittOBcée  pour  ce  JBOtif  n'oayri^ 
S  sa  UA  dfoit  Â  .IndawiMé.  -*  Reprise 
oa  natéfliauK  appronMannéa  après 
résiUetiaa;  eJjU  irest  •ohUgtl^lne  que 
sMls  sont  reconnus  éie  boooe  4[oallté. 
«T«>  fiais  de  gaide  da  matériel  :  ren- 
voi au  c«asa41  da  piéfcctare  posur  sta- 
tuer on  cas  de  dineullé.  —  Snbatitu- 
tioa  die  matériaux  autorisée  par  f  archi- 
tecte, aurladomaude  de  renlwpreaeur, 
niuis  non  prescrite  :  pas  de  supplément 


de  prix.  —  Retards  éltégnés  dans  la 
reaslse  deo  plans  :  rejet  de  la  demande 
d'Indemnité ,  les  travanx  axécntés  dans 
les  délais  prévus  sont  d'une  importance 
équiialenle  aux  prévisions  du  devis. 
—  Retenne  de  gsrantle  rétablie  a^rès 
une  prétendue  suppression.  —  Rc^et  : 
elle  n'a  jamais  été  que  provisoirement 
suspendue.  —  Double  empioL  —  Tra- 
vaux comptés  deux  fois.  —  Reetifica- 
tien.  —  Prix  d'ouvrages  inaehevés.  — 
Le  prix  du  bordereau  établi  pour  ma- 
Qoaiierie,   avec  crépiseage  et  enduits, 
doit  subir  une  réduction  lorsqu'à  la 
suite  de  la  résiUatton  dn  marché  les 
crépissages  et  enduite  n'ont  pas  été 
exéoutés.  —  Réception  définitive  pro- 
noncée par  le  Conseil  d'Etat.  —  Les 
d^ais  de  garantie  fixés  par  le  cahier 
des   charges  étaient  expirés,  knrs  de 
l'expertise,  sans  qu'aucune  malfaçon 
ait  été    oonsUtée,  le   Conseil    d'Etat 
déclare  les  travaux  définitivement  re- 
çus,  et  condamne    la    commune   au 
paiement   du  solde  de  l'entreprise. — 
Procédure.  — Conseil  de  préfecture.— 
ComposHieu.  —  Arrêté  du  conseil  do 
préfeeturey  qui  ne  mentionne  pas  l'em- 
pêchement à  raison  duquel  un  membre 
du  conseil  général  a  été  appelé  à  com- 
pléter le  eeuseil  de  préfecture,  doit 
être   annulé   pour  -vice  de  forme.  — 
Acquieseement. — Recours  incident.  — 
Recevabilité.  —  Loraqn'après  une  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  la  partie 
condamnée  a  consenti  à  payer  à  son 
adversaire  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  an  profit  de  celui-ci 
et  lui  a  fait  oiTre  du  montant  des  con- 
damnations, cette   offre  ne  iconstitue 
pas  un  acquieseement  à  l'arrêté  qui 

{prononce  la  condamnation,  et  d'aU- 
eurs  la  partie  offrante  a  fait  tontes  ré^ 
serves.  —  £o  eons équence^  le  pourvoi 
principal  rend  la  partie  qui  a  fait 
l'eApe  reeevable  à  former  un  recours 
incident  (C.  d'St,),  579. 

—  (30)  Solue  ixé  par  un  arrêté  passé  en 
force  de  cliese  juffée.  —  Non-reeeva- 
bilité  d'Orne  nouvelle  eouteatalien  sur 
ce  peint.  —  (5tetiri  Gmtan  frères 
contre  eormnmme  âe  Caskii'-en'Êhr' 
tke)  (C.  d'Et),  «. 

Dtms  M  l*£tat  : 

—  (I|  Accident  ilft  à  la  faute  des  ngents 
de  riML  —  Respousabilsté.  ^  Com- 
pétenee.—  Evocation.  '^{Minittrtdes 
TrmamxjnMoÊ  e»ttire  siewr¥wa- 
rèê^)  —  Est-ce  am  eensefl  de  acéfec- 
ture  ou  an  ministre  qu'il  apHriieit  de 
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Dettes  db  l*État  [miie)  :  i 

statuer  sur  une  demamle  d'indemnité  | 
formée  contre  TEtat  k  raison  de  l'im- 
prudence commise  par  ses  agents  et 
ne  se  rattachant  pas  à  l'exécution 
d'un  traTail  public  (défaut  d'entretien 
d'un  pont)?  —  Résistance  dans  le  der- 
nier sens.  -^  Etat  condamné  à  payer 
le  prix  d*un  mulet  qui  s'est  cassé  la 
jambe  en  passant  sur  un  pont  mal 
entretenu  et  ob  rien  n'avertissait  que 
la    circulation    était   dangereuse.    — 

—  Procédure.  —  Lorsque  l'aifaire  est 
en  état,  le  conseil  peut,  après  avoir 
annulé  pour  incompétence  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  et  reconnu  la 
compétence  du  Ministre,  évoquer  le 
fond  (C.  ctEt  ),  7. 

—  (%)  Employén  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  —  Révocation.  —  Recours.  — 
Etablissement  public.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Chervet.)  —  La  juridiction 
administrative  est- elle  compétente 
pour  statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité formée  contre  l'Etat  par  un 
employé  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
k  raison  de  sa  révocation?  —  Rés. 
aff.  impl.  —  Voyez  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement 
en  note.  —  Décidé  que  le  conseil 
dVdministration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  en  révoquant  le  requérant  de 
ses  fonctions  de  chef  de  section  a  sta- 
tué dans  la  limite  de  ses  attributions, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner 
l'Etat  à  une  indemnité  k  raison  de  ce 
renvoi.  —  La  demande  en  paiement 
de  ce  reliquat  de  compte  dont  le  Tré- 
sor serait  débiteur  envers  un  agent 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est-elle 
de  la  compétence  de  la  juridiction  ad- 
ministrative? —  Non  résolu.  —  La 
demande  n'ayant  pas  été  soumise  au 
minisU'e,  elle  n'est  pas  recevable  (C. 
(VEL),  152. 

(3)  Canal.  —  Bateau  échoué.  —  Faute 
des  acents  de  l'Etat.  —  [Sieur  Ho- 
chara-Lubreton,)  —  Rejet  d'une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un 
batelier  contre  l'Etat  k  raison  de  l'é- 
chouement  de  son  bateau  dans  un  bief 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  —  et 
fondée  sur  ce  que,  par  suite  d'une 
fausse  manœuvre  de  Téclusier,  le  plan 
d'eau  du  canal  s'était  trouvé  abaissé 
au-dessous  du  niveau  réglementairn. 
Rejet  :  il  n'est  justifié  d'aucun  fait  de 
nature  k  engager  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  l'Eut  (0.  Je  EL),  «». 

—  (4)  Comptabilité  publique.  —  Travaux 


publics.  —  Conflit  négatif.  —  Absence 
des  éléments  nécessaires.  —  {Sieur 
Maurel  contf^  VBttU).  —  Subreotiea 
promise  par  le  Ministre  de  rintérienr  k 
un  concessionnaire  de  travaux  publies. 
Ordonnancement.  Paiement  fait  k  an 
tiers  sans  mandat.  Demande  etf  uouTel 
ordonnancement.  Refus  par  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Pourvoi.  Arrêt  do  Con- 
seil d'Etat  se  bornant  k  approuver  ce 
refus  et  réservant  an  demandeur  wtm 
droit  de  porter  devant  la  juridietioo 
compétente  la  question  de  validité  du 
paiement  effectué  à  son  préjudice.  — 
Le  Tribunal  civil  saisi  de  cette  dernière 
difflculté  par  vole  d'assignation  doimée 
au  préfet  comme  représentant  r&at,  se 
déclare  incompétent.  —  Instance  en 
règlement  de  juges  devant  le  Tribunal 
des  conflits.  —  Il  ne  résulte  pas  de 
l'arrêt  et  du  jugement  susénoncét  on 
conflit  négatif  qui  doit  être  réglé  par  le 
Tribunal  des  conflits.  —  Ces  rieox  dé- 
cisions n'ont  pas  statué  sur  la  mène 
question.  —  Est-ce  au  Minisire  des 
Finances,  —  ou  k  l'autorité  judiciaire, 

au'il  appartient  d'apprécier  la  validité 
udit  paiement?  —  Non  résolu.  — 
Mais  opinion  émise  dans  le  premier 
sens  par  le  Ministre  de  rintérienr 
C.  rf'jf/.),  «79. 

-  (5)  Dommage  causé  à  un  Davire 
amarré  dans  le  bassin  d'un  port.  — 
Accident.  —  Faute  des  agents  de 
l'Etat.  ^  Responsabilité.  —  Exper- 
tise. »  (La  NeuhQuau  MuiuaiSckqf 
Insurance  Society  et  Leborgne.)  — 
L'Etat  est  responsable  du  dommage 
causé  à  un  navire  par  un  écuell  non 
apparent,  faute  par  ses  agenta  d'en 
avoir  Indiqué  la  présenee,  alors  sur- 
tout que  l'ordre  de  mise  k  quai  a  été 
donné  par  le  mettre  de  port  dans  des 
termes  de  nature  k  faire  placer  le  na- 
vire au-dessus  de  l'écoeil.  —  Déddé 
que  l'amarrage  au-dessus  de  réeoeQ 
étant  pour  partie  dû  k  l'inobservation 
par  le  pilote  des  indications  données 
par  le  maître  du  port,  la  responsabi- 
lité de  l'Etat  n'était  engagée  que  jns- 
qu'k  concurrence  de  la  moitié  do  pré- 
judice causé.  Renvoi  devant  le  Mi- 
nistre pour  être  statué  après  expertise 
(C  d'Èt  ),  349. 

-  (6)  Ports  maritimes.  —  Echooemeat 
d  un  navire  dans  le  port  du  Havre,  par 
suite  de  la  rencontre  d'un  pieu  laissé 
au  fond  de  l'eau.  —  Liquidation  de 
l'Indemnité  due  par  l'Etat.  —  Proprié- 
taires   et    assureurs.    —    Décompte 
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[Sieitr  TumbuU  et  Compagnie  cTasm- 
fonces  maritimes,)  —  Afaries  grosses 
et  commuoes.  —  La  part  des  sTaiies 

5 rosses  et  commones  mise  à  la  charge 
es  compagnies  ne  doit  pas  être  rem- 
boursée intégralement  par  TEtat  res- 
ponsable du  dommage  causé  au  navire 
lorsque,  par  suite  &s  conditions  oné- 
reuses dans  lesquelles  le  sauvetage  a 
a  été  opéré,  une  partie  des  dépenses 
aurait  pu  être  évitée.  —  Surestaries  — 
Décidé  que  les  avaries  subies  en  cours 
de  route  par  le  navire  n'auraient  pas 
nécessité  son  entrée  dans  la  cale  sèche 
et  n'auraient  pas  prolongé  son  séjour 
dans  le  port;  en  conséquence,  TËtat 
doit  supporter  la  dépense  totale  des 
surestaries.  —  Avaries  causées  à  la 
cargaison.  —  Appréciation  de  Tindem- 
nité  due  en  tenant  compte  des  avaries 
subies  pendant  le  voyage,  et  de  la 
mauvaise  direction  du  sauvetage.  — 
Frais  supplémentaires  résultant  de  Té- 
choucment,  mis  k  la  charge  de  TËlat 
(C.  d'Et,),  402. 

DSLÂPUCB.  457. 
DE8GHAUX,  77. 
DESC0URVIERE8»  551. 
DESVERGRES  et  Dibuaiok,  180. 
DIEUAIDE  et  Dbsvbrgnbs,  180. 

DOMMAGBS : 

—  (1)  Canaux.  —  Relèvement  d'un  bief 
de  32  centimètres.  —  Dommage  pos- 
sible. —  Expertise  ordonnée.  —  Tiers- 
expert  désigné  par  le  Conseil  d'Etat 
(ingénieur  en  chef  du  Canal)  {sieur 
Richard)  (C.  d'Et  ),  656. 

—  (2)  {Sieur  Picq  contre  compagnie 
de  Paris^  Lyon -Méditerranée,)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  particulier  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  h,  raison 
de  ce  que  celle-ci  n'aurait  pas  exé- 
cuté les  travaux  de  rétablissement 
d'un  chemin  rural  dévié  pour  la 
construction  d'une  voie  ferrée  confor- 
mément à  nne  décision  ministérielle. 
—  Le  même  tribunal  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  riverain  d'une 
voie  ferrée,  à  raison  d'une  modifica- 
tion de  tracé  apportée  au  chemin 
latéral  à  cette  voie  par  suite  de  la 
nécessité  d'augmenter  la  pente  des 
talus  de  la  voie.  ~  En  fait,  la  com- 
pagnie s'est  conformée  h  la  décision 
du  ministre  ;  si  elle  a  ajouté  au  tracé 


du  chemin  approuvé  un  sentier  ouvert 
sur  sa  propriété  dans  le  but  d'abréger 
la  distance,  ce  fait  ne  cause  aucun 
préjudice  au  requérant.  Rejet.  —  Un 
allongement  de  parcours  de  six  mè- 
tres, résultant  de  ce  qu'il  a  été  né- 
cessaire pour  augmenter  la  pente  des 
talus  d'une  voie  ferrée  de  dévier  une 
partie  du  chemin  latéral  à  la  voie, 
n'est  pas  de  nature  k  ouvrir  un  droit 
k  indemnité  IC.  dTBt),  23. 
—  (3)  Difficultés  d'accès.— Compensation 
de  plus-value.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Frais  et  dépens.  ~  {Ville de 
Paris  contre  sieurs  Fiseau  et  con- 
sorts.) —  Les  dommages  résultant 
pour  un  immeuble  de  travaux  de  voi- 
rie, qui,  ayant  mis  Timmeuble  en 
contre-haut  de  la  voix  publique,  ont 
nécessité  son  raccordement  avec  le  sol 
au  moyen  d'escaliers  (1**,  2*  et  3* 
esp.)  et  de  la  gène  apportée  k  la 
jouissance  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux (3*  esp.),  ouvrent  un  droit  k  in- 
demnité. Mais  il  y  a  lieu  de  compen- 
ser ce  préjudice  résultant  de  la  diffi- 
culté d'accès  avec  la  plus-value 
spéciale  que  les  travaux  d  élargisse- 
ment de  la  rue  (f*  et  3*esp.)f  ou  de 
raccordement  (2*  esp.),  ont  causé  k 
l'immeuble.  —  {Fizeau,  l"  esp.).  — 
Deschaux,  2*  esp.).  —  Gêne  momen- 
tanée subie  pendant  l'exécution  de 
travaux  de  voirie.  —  Indemnité  due  : 
dans  l'espèce,  l'accès  de  sa  maison 
étant  intercepté  par  les  travaux,  le 
riverain  a  été  forcé  de  louer  nne 
remise  pour  les  voitures  k  bras  et  a 
dû  supporter  des  frais  de  main-d^ceu* 
vre  plus  considérables.  —  {Deschattx^ 
2*  esp.  ;  —  3*  esp.).  —  Intérêts  de 
cette  indemnité  alloués  k  partir  de  la 
demande,  k  titre  dMndemnité  supplé- 
mentaire. Régularité.  —  {Deschmtx, 
2»  esp.).  —  Procédure.  —  Fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  fausse  qualifi- 
cation attribuée  au  défendeur  dans 
Tarrêté  attaqué.  Rejet  :  l'erraur  a  été 
rectifiée  par  un  nouvel  arrêté  eontra- 
dictoira,  d'ailleura.  elle  ne  peut  faire 
obstacle  au  droit  d^appel.  —  (Ville  de 
Paris,  I'*'esp.).  — •  Le  fait  de  payer 
sans  réserve  le  montant  des  condun- 
nations  prononcées  par  le  conseil  de 
préfectura  n*emporte  pas  acquiesce- 
ment k  sa  décision.  —  Le  recoun  au 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif.  — 
(Ville  de  Paru,  l**  esp.).  —  Frais 
d'expertise  mis  en  entier  k  la  charge 
de  la  ville  qui  n'a  pas  fait  d'oftres.  — 
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DoMiAGBs  (wuite)  : 
{Vilèe  de  Pans,  !••  etp.)-  —  Fftis  cl 
dépens.  •-* ^  Le  partie  qu»  tmeeùn^e 
devant  le  Conseil  d'Cut  p««t  dire 
eoadannée,  non  seulatneM  m  fraris 
4*e)fpdrUsey  mais  eMore  an  mmbottr- 
«Binanl  des  «Mis  ée  timbre  et  de 
■otiftcalion  <!'•  et  i«  ««p.)  (  €.  dC^t,), 

m» 

-*  <4)  SDvahissemfBt  d'ane  maisoii  par 
les  eaux  dft  à  lâ  présence  des  ott- 
f  rages  d'un  ebenitn  de  fer.  -~  Iiidem- 
nité  accordée  pour  réparations  et  pour 
mettre  lamaisesà  Pabri  des  inondations. 

—  (Compoffme  (h9  chemins  de  fer  de 
Parié  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

—  Non  lieu  à  Talloeatien  d'une  indem- 
nité pe«r  ekômafB  de  rfndustrle,  ledit 
dommage  n'étant  pas  établt.  Intérêts 
des  sommes  à  remlMWser  ë  la  eom- 
pagnie,  alloués  du  ]o«r  où  le  paiement 

•  a  été  eiscttté  par  ecUe-ci.  Dépens 
partagés  {C.  dit.),  137. 
—  (5>  Voirie  (Grande).  —  Rtfière  nari- 
ffable.  -«  Moolin  et  usines  snr  la 
âa4ne.  •*-  Réowion  de  la  Franelie- 
Gomté  à  la  France.  -^  Existence 
légale.  —  (Steur  de  Buyer,)  —  L'Etat 
ayant  fait  exécuter  des  travaux  dans 
une  rivièN  navigable  a  modifié  les 
conditions  d'un  moulin  et  d'une  foi^, 
qui  emprentaient  leur  force  motrice 
aux  eaux  de  cette  rivière,  relevées 
par  un  b«mge  existniit  •depuis  un 
temps  immémorial  :  décidé  que  le 
moaUn  avait  été  élaUi  k  ose  Aponue 
oii  le  domaine  publie  était  aliename 
(dans  respèce,  lors  de  la  vémiev  de  la 
Francàe-4>>Bité  i  la  Pranee),  rusinier 
a  dTOlt  à  la  je«iataiKe  oii  volume 
d'eau  servant  à  la  marche  du  meulin. 

—  Mais  eemme  la  Isrge  n'a  M  eens- 
truMe  que  postérieurement,  l^nt■ler 
ne  peut  pas  préteadm  a  ime  fndennilté 
pour  la  dimivoilfon  de  force  taydrau- 
tiqae  qoft  réfulteni  des  tivriux  en 
rivière  eaéeutfs  par  TStat»  <^  Il  en  est 
de  même  a  laisim  ée  H  diminution  de 
la  loroe  motrice,  profenoat  de  deux 
ruisseaux  non  navigables  qui  n'ali- 
mentent les  foi;gS8  qu'après  sc¥s^  con- 
fondu leurs  eaux  avec  cefTes  do  do- 
maine public  (€.  érst.),  188. 

—  (61)  Abolssemanl  de  la  «iMussée  ^fnn 
cbeMiii  viciaal.  -^  DéchumMonent 
d'une  maiisn  «ujetM  b  i«calefnem.  ^ 
Pluo^vaiMi.  «^  Cempensotieii.  ^ 
{Commune  de  Bù»f>^ogêT  torttre 
fiewr  Èiampoint,)-^  Lorsque  des  (fu- 
vaux  d'abaUsement  d'une  v«(e  publi- 


que ont  déchaussé  les  fondations  d'une 
molsan,  et  compromis  sa  solidité,  et 
que  ladtte  maison  étant  en  saillie  sar 
la  voie  publique,  il  est  défendu  d> 
ftdre  des  néparatiens,  findenraité  b 
nflouer  doR  être  snfffsaRle  pour  per- 
HMltre  la  reconstruction  de  la  malsan 
à  l'alignement,  mais  ft  doit  êtrt  tenn 
ceMpte  dans  TétnluaCion  de  flndem- 
nilé  de  la  plus-wlve  que  cette  re* 
constructloH  donnera  %  Timmeuble 
(€.  dTEt),  m. 

—  (7)  Béssccord  des  experts.  —  Tierce 
expertise.  -^  nécessité  de  la  tierce  ex- 
pertise. -'  {Cùmpagnie  de  ftrrt^£woii- 
Médibemmée  contrt  nemr  Pmxat^ 
Gerin).  —  Lorseue  les  esperts  ne 
sont  pas  d'aecora  sur  le  peint  de 
savoir  si  des  travsvx  de  oonsirncfion 
d'vne  voie  fonrée  ont  pn,  en  modifiant 
le  i^gime  naturel  des  eanx,  aggraver 
pour  «ne  propriété  les  eonséquenees 
de  la  eme  d^ine  rivière,  le  eenseil  de 
préfecture  n*a  pas  pu  stataer  sons  re- 
courir b  une  tierce  expertise  (CdBt.), 
146. 

—  (S)  Chemin  de  fer.  — •  Abaissement 
d  un  chemin  vIcinaL  —  Béeiaion  do 
jury.  —  Interprétation.  —  Compé- 
tence. —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  H^dne  contre  sieur  Seiunhei- 
mer.)  —  Lorsqu'il  y  a  cesfestation 
snr  la  question  de  savoir  al  nndeni- 
nUé  olkniée  par  on  Jury  dVxproprfa- 
tlon  comprenait  le  préjudice  à  raloon 
duquel  une  demande  en  éommages- 
tmérèts  est  peilée  demnt  un  conseil 
de  préfecture,  celoi-ci  doit  surseoir 
jooqvli  ee  que  les  frlbuttanx  judi- 
ciaires oient  Interprété  la  décision  du 
jury  (€,  eTJï.),  i«. 

»  (9)  Ctoomins  de  ffer.  «^  Torrent.  ^ 

ièotf^Mjfme  de»  ehenàns  ée  fer  de 
'izrts  ^  Lyon  -  MditerHtnée  cenUre 
sieur  Artnand.)  -^  La  compagnie  des 
chemins  do  fer  qnl  ne  se  borne  pas 
b  eiéeuler  le  curage  d'un  torrem. 
mats<q«i  y  fbit  eoéenter  des  travaui 
de  natuffe  b  aggraver  bes  chaiiges  des 
prapriétés  rivnraloes,  Mt  «ne  bsdem- 
nttéfwor  Ib^préjodios  coooé  {'C.etEt), 


<—  (W)  DMomages  aggiwds  par  la 
contmiction  du  ronbloi  d>Bn  •chenrin 
de  ftrr  a«  trofevs  do  chmnp  dlnnonda- 
tiott  dUme  rivlbre.  «^  Indemnité 
Ollooée.  ^  [ComfmgnÉe  des  ekemiiu 
de  fer  de  l^rv  à  i>rlêam  een/tre 
sseofrr  ijeseutea  9ê4  et  milrva.)  fC. 
dTÊt.),  m. 
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—  (il)  Chemins  de  fer.  —  Corrosions 
causées  par  la  chute  d^une  passerelle 
due  aux  eaux  d'un  canal  appartenant 
à  la  compagnie  et  résultant  du  défaut 
d^entretien  audit  canal.  —  Responsa- 
bilité de  la  compagnie.  —  Règlement 
de  rindemnité.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-'Lyon-Médi' 
terranée  contre  dame  veitve  Jouet) 
(C.  d'Et  ),  574. 

—  (12) Chemin  de  fer.— -Travaux  de  voi- 
rie pour  Tamélioration  d'une  voie  ferrée. 

—  Droit  d''acc6s  des  riverains  modifié. 

—  Indemnité.  —  Les  travaux  faits  aux 
voies  publiques  situées  au-dessus  d'un 
chemin  de  fer,  dans  IMntérèt  de  la 
compagnie  concessionnaire,  ne  sont 
pas  des  travaux  de  voirie  qui  doivent 
être  supportés  parles  riverains  sans 
indemnité,  mais  bien  des  travaux 
publics   exécutés    par    la    compagnie 

3ui  doit  la  réparation  de  tout  le  preju- 
ice  causé  par  elle  aux  riverains.  •— 
£n  conséquence,  les  propriétaires  qui 
ont  subi  ce  préjudice,  à  raison  de  la 
•diminution  de  leurs  loyers  (1^*  esp.), 

—  et  les  commerçants  dont  les  affaires 
ont  subi  un  ralentissement  (2*  et  3* 
esp.),  par  suite  de  la  modification 
apportée  aux  voies  d'accès  de  leur 
maison  à  raison  de  ces  travaux,  —  ont 
droit  à  une  indemnité.  —  Intérêts  et 
intérêts  des  intérêts  (C.  dEL),  617. 

. —  (13)  Chemins  de  fer.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Médilerranée  contre  sieur  Brossard, 
veuve  Benoit  et  autres,)  —  La  créa- 
tion au  milieu  dVne  vallée  d'une 
digue  insubmersible  sur  laquelle  passe 
une  voie  ferrée,  ayant  eu  pour  consé- 
quence de  restreindre  le  champ  d'i- 
uondation  de  la  rivière  :  décidé  que  la 
compagnie  est  responsable  de  l'aggra- 
vation de  Tinondation.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  du  dommage  oui 
se  serait  produit,  alors  même  que  les 
travaux  dommageables  n'auraient  pas 
été  exécutés.  —  Tierce  expertise.  — 
.Lorsque  le  désaccord  des  experts  ne 
porte  que  sur  l'évaluation  ou  la  res- 
ponsabilité d'un  dommage  qui  n'est 
pas  de  nature  h  motiver  une  indem- 
nité, la  tierce  expertise  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Le  conseil  de  préfecture 
peut  rectifier  les  erreurs  des  experts 
diaprés  les  données  de  leurs  rapporta 
(C.  d*Et,),  746, 

—  (14)  Chemins  de  fer.  —  Rétablisse- 
ment des  voies  d'accès,  en  exécution 
d'engagement    pris    devant    le   jury 


d'expropriation.  —  Chemin  à  constmiM 
pour  relier  une  carrière  h  la  route.  — 
[Sieur  Tambon  contre  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.)  —  Décidé  que  le  che- 
min que  devait  construire  la  compa- 
gnie pour  rétablir  l'accès  d'une  car- 
rière à  une  route  nationale  n'a  pas, 
malgré  ses  courbes  et  ses  pentes, 
aggravé  les  difficultés  d'exploitation 
de  ladite  carrière.  Rejet  de  lia  de- 
mande en  indemnité.  (C.  cTEt.),  741. 

-  (15)  Chemins  de  fer.  (Sieur  Dalby.) 
—  La  privation  totale  aes  accès  d'une 
tuilerie  pendant  l'exécution  d'un  tra- 
vail publie  est  de  nature  h  motiver 
une  demande  d'indemnité.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut,  sans  violer 
l'article  56  de  la  loi  du  10  septembre 
1807,  mettre  à  la  charge  d'un  entre- 
preneur la  réparation  de  ce  dommage 
sanS'  avoir  ordonné  une  experiisc 
relativement  h  l'existence  et  h  la 
cause  de  ce  dommage.  —  L*Etat  n'est 
pas  responsable  d'un  dommage  résul- 
tant de  Texécution  défectueuse  d'un 
travail  public  par  un  entrepreneur  par 
le  seul  motif  que  ledit  entrepreneur 
aurait  fait  divers  travaux  en  régie 
sous  la  surveillance  des  ingénieurs  en 
vue  d'obvier  à  la  mauvaise  exécution 
du  marché  (C.  d'J?^),  742. 

-  (16)  Communes.  —  Rues  et  places. 

-  Abaissement  du  sol  d'une  rue.  — 
Difficultés  d'accès.  —  Renonciation  k 
indemnité.  —  Plus-value.  —  (Ville  de 
Vierzon  contre  sieur  Frison,}  —  La 
circonstance  que  le  requérant  aurait 
construit,  après  les  travaux  de  nivelle- 
ment exécutés  par  la  ville,  un  trottoir 
au-devant  de  sa  propriété  pour  la  rac- 
corder avec  le  niveau  nouveau  de  la 
rue,  ne  constitue  pas,  en  l'absence  de 
convention  expresse,  une  renonciation 
au  droit  qui  lui  appartenait  de  deman- 
der une  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  k  sa  maison  pour  l'exé- 
cution des  travaux  de  voirie.  —  Nivel- 
lement.   —    En    l'absence    de    plan 

général  de  nivellement,  celui-ci  doit 
tre  donné  au  propriétaire  qui  le  de- 
mande, diaprés  le  niveau  i^ctuel  de  la 
voie  publique  et  non  d'après  celui  oui 
pourra  exister  après  l'exécution  das 
projets  de  la  ville.  — -  £n  conséquence 
pour  se  soustraire  k  une  demande  en 
indemnité  formée  par  le  riverain  d'une 
voie  publique  abaissée  par  des  travaux 
de  voirie,  la  ville  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  ce  riverain  était  en  faute 
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DoMXAfiis  (suite)  : 
de  ne  pas  avoir  demandé,  le  jour  où 
il  commençait  sa  construction,  Tindl- 
cation  du  niveau  que  la  ville  se  pro- 
posait de  donner  à  la  rue.  —  In- 
demnité. Plus-value.  —  Pour  fixer  le 
montant  d'une  indemnité  de  dom- 
magbs  résultant  de  travaux  de  voirie, 
11  V  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  plus- 
valne  donnée  à  Tlmmeuble  par  les 
travaux.  —  Dommages  futurs.  —  Des 
réserves  de  demander  ultérieurement 
une  nouvelle  indemnité  au  cas  où  la 
villj  prendrait  ultérieurement  des  me- 
suri'S  susceptibles  de  causer  un  nou- 
veau dommage  sont  inutiles...  (Rejet) 
(C.  (TEtX  317. 

—  (17)  [Sieur  Grosfils-Douny.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est-il  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité  formée 
contre  une  commune  k  raison  du  dom- 
mage causé  à  un  industriel  par  le  voi- 
sinage d'une  mare  communale?  — 
Rés  aff.  impl.  —  Il  s'agit  de  dom- 
mages causés  par  un  travail  public.  — 
L'acquéreur  d'un  immeuble  postérieu- 
rement aux  dommages  résultant  de 
Texécutiott  de  travaux  publics,  n'a 
pas  qualité  pour  réclamer  une  indem 
nité  à  raison  de  ces'  dommages,  si 
aucune  clause  spéciale  de  l'acte  de 
vente  ne  lui  fait  cession  du  droit  à 
Indemnité  (C.  tVBt.),  634. 

—  (18)  Construction  (fun  pont  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  aggra- 
vant les  effets  de  l'inondation  causée 
par  un  ruisseau  en  temps  décrue.  —  In- 
demnité accordée.  ~  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  contre  sieur 
Andrieu.)  -  Procédure.  —  Visas.  — 
L'arrêté  qui  se  borne  à  viser  un  arrêté 
préparatoire  contenant  les  noms  et 
les  qualités  des  parties,  et  l'analvs^ 
de  leurs  prétentions  respectives,  cioit 
être  considéré  comme  satisfaisant  b 
l'obligation  prescrite  par  l'article  13 
du  décret  du  12  juillet  1865.  -  Mo- 
tifs. -  Le  conseil  de  préfecture,  qui 
accorde  une  indemnité  autre  que  celle 
fixée  par  un  expert  dont  il  s'approprie 
le  mode  d'évaluation,  ne  doit  pas  in- 
diquer les  considérations  en  raison 
desquelles  11  modifie  le  cùifre  pro- 
posé (<7.  cf  If/.),  i47. 

—  (19)  Difficultés  d'accès.  —  Plus- 
value  directe  et  immédiate  ^  Com- 
pensation. —  Conseil  de  préfecture.  ^ 
Dépens.  —  {Sieur  Radiguet  contre 
Ville  de  Paris,)  —  Des  travaux  exé- 


cutés par  la  Ville  de  Paris  ayant  es 
pour  effet  de  placer  en  conlre^nl  de 
k  voie  l'immeuble  du  reanérsnft, 
celui-ci  a  droit  k  une  indemnité  repré- 
sentant le  dommage  causé  et  la  pîcfU 
des  loyers  qui  en  résulta*,  jusqu'à 
l'exécution  des  travaux  de  rsecorde- 
ment.  —  La  transformation  d%Bie 
Impasse  en  une  rue  large  et  commo- 
dément accessible  constitue  une  plus- 
value  directe  et  immédiate  de  natatv 
b  être  compensée  avec  l'indemnité  de 
dommage.  ~  Procédure.  «-  La  partis 
qui  succombe  devant  le  eonseif  de 
préfecture  peut  être  condamnée  oon 
seulement  aux  frais  d'expertise,  mais 
encore  au  remboursement  des  frais  de 
timbre  et  de  signification  (C.  d'Et), 
647. 

—  (20)  Expertise  indiquant  des  travaiff 
à  exécuter.  —  Paiement  immédiat 
réclamé  :  rejet;  Pas  de  choses  jugée. 
•—Dommage  éventuel.  (Home  veuve 
du  Mousseau  contre  commume  de 
Montpinçon.)  —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  une  expertise 
et  une  tierce  expertise,  à  l'effet  de 
constater  les  dommages  causés  h  ose 
propriété  par  un  travail  publie  et  d'in- 
diquer les  travaux  h  exécuter  pour  ea 
empêcher  le  renouvellement,  peut -il 
refuser  d'allouer  immédiatement  au 
propriétaire  le  coût  de  ses  travaux?  ~ 
En  ordonnant  l'expertise,  le  conseil  de 
préfecture  n'a  prescrit  qu'une  mesure 
d'instruction  :  les  dommages  éventuels 
(crainte  d'éboulement  du  talus  d'un 
chemin),  ne  peuvent  donner  droit  à 
indemnité  (C.  eTEt.),  225. 

—  (il)  Expertise.  —  (  Commune  de 
Saint  -  Amand  »  Montrond  contre 
sieur  Carreau.)  —  Expertise  irré- 
gulière non  contestée.  -^  La  partie 
qui  a  assisté  k  l'expertise  sans  en 
contester  la  régularité,  n'est  pas  reee- 
vable  k  proposer  pour  la  première  fois 
en  appel  un  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
nommé  lui-même  le  tiers-expert  (C. 
d'Et.),  658. 

—  (22)  Extraction  de  matériaux.  —  Pro- 
cédure. —  (  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  de 
la  Garonne  contre  sieurs  de  Monda  et 
Cardeillac,  )  —  Défaut  d'exploitation 
d'une  carrière.  —  Rejet  d\ine  dennade 
d'indemnité  de  ce  chef  :  cette  demande 
n'a  pas  pour  objet  la  réparation  d'an 
dommage  résultant  de  renlèvement  des 
matériaux  ou  do  l'oecupatioB  des  t0- 
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nint.— Appréciation  de  rindemnitédue 
pour  extraction  de  ballast;  enlèvement 
de  gallets;  privation  de  jouissance  de 
terrains  fouillés  ou  non  fouillés  et 
plantés;  écoulement  des  eaux  sur  le 
fonds  inférieur  et  régalage  des  terres. 

—  Procédure.  —  Recours  formé  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  de  Tai^ 
rété  attaaué  :  recoTabilité.  —  Recours 
incident  dlntimé  à  intimé  relatif  à  la 
répartition  des  frais  d^expertise  :  non- 
recevabUilé  (C.  eTEL),  327. 

•—  (S3)  Extraction  de  matériaux  et  occu* 

{«tion  temporaire  —  Indemnité.  » 
ntérftts.  —  Calcul.  ~  Interprétation 
d*un  arrêt  antérieur  du  Gonsil  d'Ëtat.  — 
{Compagme  du  chemin  de  fer  du  Nord 
contre  commune  de  Lapugnoy,)  -  Le 
conseil  de  préfecture  est-il  compétent 
pour  statuer,  sauf  appel  au  Conseil  d'E- 
tat, sur  une  difficulté  relative  au  point  de 
départ  des  intérêts  alloués  par  un  arrêt 
du  Conseil  d*Etat  statuant  an  conten- 
tieux, à  partir  du  Jour  où  elle  justifiera 
en  avoir  fait  la  demande?  —  Rés.  aff. 
imp.  —  Déridé  au  fond  que  la  demande 
introdurtive  d*instance,  contenant  une 
demande  d*expertise  «  afin  de  pouvoir 
fixer  les  indemnités  et  dommage^^in^ 
téréls  dos  par  la  compagnie  »,  avait 
été  à  juste  raison  considérée  par  le 
conseil  de  préfecture  comme  contenant 
une  demande  d'intérêts  (C.  d^EL).  341. 
—  (34)  Extraction  de  matériaux.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  Lyon  -  Méditerranée  contre 
consorts  nchard,)  —  Sablière  ouverte 
dans  une  propriété  considérée  à  la  fols 
comme  propriété  de  rapport  et  d*agré- 
ment.  Indemnité  accordée  en  tenant 
compte  do  ces  deux  causes  de  dépré- 
dation. Régularité.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  ^  Le  recours  formé 
contre  la  mère  agissant  au  nom  de 
ses  enfants  est- il  recevable  lorsque 
ceux-ci  sont  devenus  majeurs,  depuis 
riostance  ouverte  devant  le  conseil  de 
préfecture?  —  Non  résolu  (C.  d'Et.), 
480. 
«-  (S5)  Extraction  de  matériaux.  — 
{Sieur  Caron  contre  sieur  Lauthiez,) 

—  Pour  calculer  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits  d*une  carrière  en  exploi- 
tation dans  le  sens  de  Tarticle  55  de 
la  loi  du  i6  septembre  i807,  doit-on 
prendre  pour  base  le  prix  courant  du 
mètre  cube  de  pierres  fixé  d*après  les 
usages  du  commeree,  ou  seulement  le 
prix  du  mètre  cube  en  carrière,  c'est- 
b-dire  déduction  fiûte  des  frais  d*ex- 


ti;^ction?  —  Résolu  dans  ce  dernier 
sens  (C.  d'Et  ),  534. 

—  (26)  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Parts  -  Lwm  -  Méditerranée 
contre  commune  ae  Saint-JiUien,)  — 
Le  terrain   sur  lequel  une  commune 

.  n*a  pas  cessé  d^extraire  des  matériaux 
pour  Tentretien  de  ses  chemins  vici- 
naux, doit  être  considéré  comme  une 
carrière  en  exploitation,  alors  même 
qu'elle  Taurait  donnée  à  bail  mais  en 
se  réservant  le  droit  d'extraction.  — 
En  conséquence,  Tentrepreneur  qui 
extrait  de  cette  parcelle  des  matériaux 
de  même  nature  et  appartenant  aux 
mêmes  bancs  que  ceux  précédemment 
extraits  en  doit  la  valeur.  —  Procédure. 
Recours.  —  Partie  ayant  exécuté  Farrêté 
du  conseil  de  préfecture;  pas  d'ac- 
quiescement; ccUe-ci  a  toujours  pro- 
testé contre  ledit  arrêté  (C.  cTEt.),  305. 

—  (27^  Inondation  de  caves  ne  résultant, 
ni  dlnfiltrations  provenant  de  la  cana- 
lisation des  eaux  de  la  ville,  ni  d'aucun 
autre  travail  exécuté  par  elle.  —  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité.  —  (JSieurs 
Benisti  et  autres  contre  mile  de 
Marseille)  [C.  d'Et.),  315. 

—  (28)  Irruption  d'eau  par  suite  de  la 
vidange  des  eaux  de  la  Vanne.  — 
Responsabilité  de  la  ville  de  Paris.  — 
(Sieur  MiUerand  contre  Ville  de 
Pttris.)  —  La  Ville  de  Paris  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé  b  une 
propriété  par  Tinruption  des  eaux 
provenant  de  la  vidange  d'un  des 
réservoirede  Montsouris,  exécutée  sans 
précaution.  —  Décidé  que  la  ville  était 
responsable  des  dommages  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  seulement, 
le  propriétaire  étant  responsable  de 
l'agaravation  du  préjudice  due  b  la 
confection  défectueuse  de  son  bran- 
chement particulier  par  lequel  les  eaux 
se  sont  introduites  dans  sa  propriété» 
—  Procédure.  —  Expertise  orcionnée 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Rapport 
à  déposer  au  gref  de  ce  Conseil  (C. 
d'Et  ),  270 

—  (29)  LocaUlres.  —  Initiative  de  règle- 
ment pris  par  rentrepreneur.  —  Non- 
recevabilité  ^  {Sieur  Portier  contre 
sieur  Lagache- Carré  et  aiUres.)  — 
L'entrepreneur  n'est  pas  recevable  à 
prendre  l'initiative  du  règlement  des 
indemnités  dues  à  des  locataires  d*une 
propriété  occupée  temporairement , 
alors,  d'une  part,  que  ces  locataires 
ont  gardé  le  silence,  et,  qu*en  outre, 
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Dommages  (suite)  : 
d'après  une  convention  passée  srec 
l'entrepreneur,  le  propnétaire  s'est 
chargé  de  demander  une  indemnité  à 
raison  des  dommages  causés  aussi  bien 
à  ses  locataires  qu'à  lui-même  (C 
d'EL),  558. 

—  (30)  Dommages  causés  par  la  rectifi- 
cation d'un  chemin  yicinal.  et  consis- 
tant dans  une  difficulté  d'accès  pour 
une  remise,  et  la  nécessité  d^exhausser 
un  mur  de  clôture.  —  Plu*-value  dé- 
clarée non  applicable.  —  (Cofnmune 
de  Goux-les^lfsiers  contre  sieur  Des- 
courvières,)  (C.  d'St,)^  551. 

—  (31)  Non -recevabilité  d'un  pourvoi 
formé  sans  Tintervention  d'un  avocat 
au  Conseil,  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  statuant  sur  une  demande 
en  indemnité,  pour  dépossession  de 
terrains  et  pour  dotnmages  causés  par 
des  travaux  publics.—  [Sieur  Giraud.) 
(C.  d'Et.),  458. 

—  (32)  Occupation  temporaire.  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  Procédure. 
Recevabilité.  Recours  direct  et  paral- 
lèle. —  Un  particulier  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour 
excès  de  pouvoirs,  l'arrêté  préfectoral 
autorisant  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  k  occuper  temporairement,  pour 
en  extraire  des  matériaux,  une  parcelle 
de  terrain  appartenant  au  requérant? 

—  Les  contestations  de  l'espèce  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture (Larose,  !'•  espèce).  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  examiner  la  légalité  des  arrêtés 
préfectoraux  autorisant  l'occupation 
temporaire  de  terrains  en  vue  de 
l'exécution  de  travaux  publics  (Larose, 
l'*    espèce;  —   Plara,    2*  espèce). 

—  Secrétaire  général  ayant  signé  un 
arrêté  jpar  délégation  du  préfet  :  réffu- 
larité  (Plard,  2*  espèce).  —  ËntreUen 
des  chaussées  de  Paris.  —  L'adminis- 
tration à  le  droit  de  désigner  les  lieux 
où  seront  extraits  les  matériaux  néces- 
saires Il  l'entretien  des  chaussées  de 
Paris  :  arrêt  du  Conseil  du  7  septem- 
bre 1755.  —  Vainement  le  propriétaire 
exciperait  de  ce  que  Tautorisatlon 
n'aurait  été  accordée  que  pour  l'établis- 
sement d'une  voie  ferrée  destinée  k 
relier  à  un  chemin  de  fer  la  carrière 
de  l'impétrant,  qui  n'aurait  passé  qu^un 
marché  de  fournitures.  — -  Occupation 
prétendue  indéfinie.  — -  Rejet  :  l'arrêté 
d'autorisation  porte  que  l'occupation 
ne  durera  que  jusqu'à  l'expiration  du 


marché  (Plard,  2*  espèce).  —  Expertise 
demandée  afin  de  rechercher  ti^V-'-- 


preneur  n'a  pas  excédé  son  autorisa- 
tion :  aucon  fait  probant  n'est  ailéfoé 
à  Tappui  de  cette  demande.  R^ 
(Plard  2«  espèce),  (2*  espèce  simr 
Larose,)  (C.  dTEt.),  18. 

—  (33)  Occupation  temporaire.  —  (Ccm- 
pagnie  des  chemins  de  fer  (fOrléms 
contre  sieurs  Boy  et  awres.)  —  Pro- 

Eriétaire.  Locataire  mis  en  cause.  — - 
l'arrêté  par  lequel  ie  conseil  de  prêtée- 
ture  a  réglé  les  indemnités  demanéées 
par  des  locataires,  à  raison  de  temias 
occupés  temporairement  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  n'est  pas 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  à  raison 
de  ce  que  ledit  conseil  n'aarait  pas 
mis  en  cause  les  propriétaires  de  ces 
terrains?  Dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  la  mise  en  cause  de  ces 
propriétaires  aurait  été  sans  intérêt 
pour  la  compagnie;  les  fermiers  on 
.colons  locataires  ne  demandaient  d'in- 
demnité qu'à  raison  de  la  perte  de  la 
récolte    sur  pied.    —    Ultra    petita. 

—  Le  conseil  de  préfecture ,  saisi 
d'une  demande  de  règlement  de  l'in- 
demnité due  à  raison  de  la  perte 
des  récoltes  pendantes  au.  moment  de 
l'occupation  des  terrains  ne  peut  pas, 
sans  statuer  ultra  petita,  prendre  en 
considération,  pour  le  calcul  de  l'in- 
demnité, la  totalité  du  préjudice  qui 
résulterait  de  l'absence  des  récoltes 
possibles  jusqu'à  la  fin  de  la  cam- 

Sagne.  —  Appréciation  de  rindemnilé 
ue  soit  aux  locataires,  soit  aux  pro- 
priétaires exploitant  eux-mêmes.  Ré- 
duction.—Expertise  et  tierce  expertise. 

—  Frais  mis  à  la  charge  de  Tentre- 
preneur  qui  n'a  fait  aucune  offi-e  (C. 
dEt.),  219.  . 

—  (34)  Dommages  aux  personnes.  — 
Compétence.  — «  {Préfet  de  la  Loire 
et  ville  de  Saint  -  Chamond  eomire 
sieur  Jourdan.)  —  La  jaridictioB 
administrative  est  compétente  poar 
connaître  d'une  demande  en  ind^nnité 
formée  contre  one  commune  en  raison 
du  dommage  causé  à  nne  personne 
par  Texécution  défectueuse  «Tun  che- 
min vicinal.  —  L'accident  surrenn  à 
un  enfant  qui  est  tombé  dans  un  canal 
séparé  de  la  voie  publique  par  on 
terre-plein  appartenant  à  un  parbcolier, 
n'est  pas  de  nature  à  ouvrir  au  père 
de  l'enfant  un  droit  à  l'Indemnité 
contre  la  commune  (C.  tTBt,),  479. 

—  (35)  Rue.  —  Changement  de  niTean. 
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DUiicultë  d'accès.  —  (ViUe  de  Paris 
€onire  sieur  BUicas,)  —  Décidé  que 
les  travaux  destinés  à  mettre  la  me 
où  se  tro«Te  la  boutique  du  deman- 
deur en  indemnité  au  niveau  d'une 
vote  nouTellement  créée,  ont  expMé 
cette  boutique  à  recevoir  les  eaux  du 
trattoir  et  h  subir  une  bumidilé  de  na- 
ture k  nuire,  sinon  k  la  consenration 
des  marcbandises,  du  moins  à  l'acha- 
landage. Indemnité  due.  —  La  gène 
causée  par  le  rétablissement  des  accès 
d'une  boutique  n'est  pas  de  nature  à 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  cal- 
cul de  l'indemnité,  lorsque  le  travail  a 
été  exécnité  sur  la  demande  du  récla- 
mant et  dans  son  intérêt  exclusif  {C. 
d'Et.),  459. 

—  (36)  Travaux  en  rivière.  —  (Siettr  et 
diune  Letoumeur-DuàreuiL)  —  Eta- 
blissement de  dignes  sur  la  rive  gauche 
de  la  Moselle  ayant  rétréci  le  lit  du  fleuve 
et  aggravé  en  temps  de  crue  l'action  des 
eaux  sur  la  rive  droite;  indemnité 
accordée  au  riverain  k  raison  de  dom- 
mages causés  par  une  inondation, 
faute  par  l'Etat  d'avoir  pris  les  pré- 
cautions suffisantes  pour  protéger  les 
propriétés  riveraines  (C.  dEL\  445. 

—  (37)  Tunnel.  —  Suppression  de  sour- 
ces. —  Indemnité.  —  Compétence.  — 
Procédure. — Expertise.  —  (Compagnie 

fénérale  des  eaux,)  —  Procédure.  — 
Ixpertise.  •—  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  en  ordonnant  une 
«x|>ertise  rejette  en  même  temps  les 
exeeptions  opposées  par  l'une  des  par- 
tics  est  interlocutoire .  —  En  consé- 
quence, il  jpeut  être  déféré  immédiate- 
laent  au  Conseil  d'Etat.  —  Question 
préjudicielle.  —  11  n'y  a  lieu  de  ren- 
voyer à  l'examen  des  tribunaux  judi- 
ciaires —  ni  la  question  de  propriété 
d'une  fontaine  eommunale^  quand  la- 
dite question  ne  fait  l'objet  d'aucune 
contestation  entre  les  parties,  •»  ni 
riaierprétation  d'une  décision  du  jury 
d'expropriation,  quand  cette  décision 
ne  présente  aucune  obscurité.  —  Les 
arUcles  552,  64i  et  64S  du  Code  civil, 
qui  règlent  les  rapporta  entre  voisins, 
ne  s'appliquent  pas  ipso  facto  à  une 
'  compagnie  de  distribution  d'eaux  qui, 
en  perçant  un  tunnel  sur  un  fonds  lui 
appartenant,  a  tari  les  sources  qui  ali- 
manlaient  une  fontaine  communale, 
dais  ses  rapports  avec  la  coaunnne. 
;  -^  Dans  Tespece^  il  est  reconnu  que  le 
dommage  donne  droit  h  indemnité  (C. 
<fiW.).  69. 


-  (38)  Tunnel.  —  Suppression  de  sour- 
ces. —  Indemnité.  —  Procédure.  — - 
Expertise.  —  Provision.  —  (Ministre 
des  Travaux  publics  contre  com- 
mune de  Sttint^Firéolrd^Auroure.)  — 
Les  articles  552,  641  et  642  du  Code 
civil  qui  règlent  le  rapport  entre  voi- 
sins ne  s'appliquent  pas  ijtso  facto  à 
l'Etat,  qui,  en  perçant  un  tunnel  k  tra- 
vers des  terrains  dont  le  tréfonds  avait 
été  acquis  par  voie  d'expropriation,  a 
supprimé  les  sources  d^une  fontaine 
conununale,  ou  diminué  leur  débit. 
Dans  l'espèce,  renvoi  k  une  expertise. 

-  Provision.  ^  Lorsqu'une  expertise 
n'a  pas  encore  établi  Texistence  du 
dommage  allégué,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  condamner  l'auteur  du 
dommage  éventuel  au  payement  d'une 
provision  (C.  d:Sl.)^  344. 

-  (39)  Dommages  aux  usines.  —  Ebou- 
lement  du  talus  d'une  vole  ferrée  dans 
une  rivière.  —  Rétrécissement  du  cours 
d'eau  alimentant  un  moulin  n'ayant  ni 
arrêté,  ni  ralenti  le  débit  du  cours 
d'eau,et n'ayant  causé  aucun  dommage. 
Rejet.  —  {Sieur  Hiolle-Mahille.)  (C. 
<f£/.),  381. 

-  (40)  Dommages  causés  aux  usines.  — 
Compensation  de  plus-value.^  {Sieurs 
de  Savignac  et  Nicolle.)  —  Décidé 
que  les  retenues  faites  par  Tadminis- 
tration,  en  vue  de  permettre  l'exécution 
des  travaux  de  dégagement  d'un  avant- 
port,  ont  eu  pour  conséquence  d'impo- 
ser des  chômages  k  l'usine  du  requé- 
rant :  indemnités  dues  au  proprié- 
taire et  au  locataire  de  cette  usine 
calculées  en  prenant  pour  base  le 
nombro  total  des  heures  de  chômage. 
—Compensation  de  plus-value  :  Décidé 
que  le  dégagement  au  chenal  de  la  ri- 
vière ayant  eu  pour  conséquence  de 
supprimer  la  perte  qui  résultait  de 
l'obligation  pofur  les  propriétaires  de 
l'usine  de  curer  la  rivière  et  d'augmen- 
ter le  rendement  de  l'usine,  il  y  a 
lieu  d'en  tenir  compte  pour  la  fixation 
de  l'indemnité.  —  Dommage  éventuel  : 
diminution  de  valeur  locative  :  rejet  : 
la  décision  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
que  le  roquérant  demande  une  indem- 
nité au  cas  où  le  dommage  se  produi- 
rait. —  Intérêts  des  intérêU  (C. 
dTEt.),  482. 

•  (41)  Dommage  causé  k  une  usine^  par 
suite  de  prtse  d'eau  effectuée  dans  une 
rivière,  par  l'Etat  pour  l'alimentation 
d'un  canal  de  navigation.  — >  Fixation 
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]>0]i]iAaBs  {ntiie)  : 

de  nndemnité  dae.  — >  [Sieur  Mont- 

laurenL)(C.d*Et,),ÂS\. 
—  (42)  Dommages  cassés  il  une  usine. 

—  Syndicat  de  la  Basse- Veyle.  —  Irri- 
gation. —  Diminution  de  force  motrice. 

—  {Syndicat  de  la  Bfisse-Vei/Ie  contre 
sieur  Verne,)  —  Interprétation.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  interpréter  en  premier  ressort 
une  décision  du  Conseil  d*Etat  qui  a 
statué  sur  une  difAculté  relatlTC  k  des 
dommages  causés  par  des  travaux  pu- 
blics. —  Chose  jugée.  —  L'arrêt  du 
Conseil  d^Etat  qui  fixe  à  une  somme 

Î>ar  chaque  jour  de  chômage  complet 
e  supplément  d^indemnité  accordée  à 
un  usinier  ne  contient  pas  chose  ju- 
gée sur  le  point  de  savoir  si  Tusinier 
a  le  droit  de  cumuler  le  supplé- 
ment avec  rindemnité  lorsque  le  chô- 
mage n*est  que  partiel.  —  L'indem- 
nité et  le  supplément  d'indemnité  ac- 
cordés k  l'usinier  par  des  décisions 
antérieures  pour  les  dommages  causés 
par  les  irrigations  du  syndicat  ne  doi- 
vent être  cumulés  qu'en  cas  de  chô- 
mage complet  de  l'usine  :  si  le  travail 
est  simplement  diminué,  Tindemnité 
doit  être  calculée  proportionnellement 
à  la  perte  de  la  force  motrice.  —  Pour 
la  période  postérieure  à  1876,  renvoi  k 
Texpertise.  —  Pour  la  période  anté- 
rieure, indemnité  établie  conformément 
aux  bases  fixées  par  le  spdicat  lui- 
même,  et  d'après  laquelle  il  s'est  lui- 
même  libéré  volontairement.  —  Dépens 
devant  le  conseil  de  préfecture  :  rejet  : 
il  n'est  justifié  d'aucun  frais  qui  au- 
raient été  légalement  exposés.  —  Sup- 
plément dindemnité  réclamé  à  raison 
de  la  substitution  d'une  turbine  à  une 
roue  à  palettes.  —  Préjudice  non  aug- 
menté :  rejet.  —  Intérêts  des  intérêts 
(C.  d*Et.),  500. 

•—  (43)  Indemnité  allouée  k  raison  du 
dommage  causé  k  une  maison  par  la 
trépidation  des  trains  de  chemins  de 
fer  en  tenant  compte  de  la  construction 
défectueuse  de  la  maison.  —  {Compa- 
ffnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  sieur  Sau- 
tereau.)  [C,  d'Et.),  614. 

Domaine  maritimb.  ^  Procès- verbaux. 
^  Syndics  des  gens  de  mer.  —  Extrac- 
tion de  sable  sur  le  rivage.  -«  Contra- 
vention. —  {Sieur  VidtU,)  — •  Procès- 
verbaux.  —  Les  syndics  des  gans  de 
mer  sont  compétents  pour  constater 
par  des  procès-verbaux  les  entreprises 


sur  les  dépendances  du  domaine  mari- 
time. —  Décret  du  ti  février  tass. 
article  4.  —  Le  fait  d'avoir  opéré  des 
extractions  de  sable  et  pratiqué  des 
excavations  sur  une  plage,  constltae 
une  contravention  de  grande  voirie.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que 
le  requérant  n'aurait  fait  que  repree- 
dro  au  long  de  la  mer  des  sebles 
qu'un  torrent  grossi  par  une  inonda- 
tion avait  enlevés  k  sa  propriété  (C. 
d*Et.),  306. 
Domaine  pubuc.  — -  Voirie  (Grande).  ~ 
Rivière.  — •  Délimitation.        Recouiï. 

—  {Dame  de  ta  Tombelle.)  —  Décidé, 
après  vérification  préalable  confiée  à 
un  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  que  l'tlot  appartenant  k  la 
requérante  compris  par  un  arrêté  de 
délimitation  dans  le  domaine  pnbfic 
est  recouvert  pendant  la  cme  ordinaire 
de  la  rivière  coulant  k  plein  bord  sans 
débordement.  Arrêté  de  délimitatiott 
maintenu  (C.  <f  f /.),  732. 

DoMBBS  (Compagnie  des),  605. 
DOUIlfS  et  consorto,  201. 
DROUIN  (Consorts).  497. 
DU  FRE8IIE  DE  BEAUGOUBT,  237. 
DuHANCE  (Syndicat  de  la),  608. 

E 

ÉCLAiiiAGB  AU  GAZ.  —  Voiric  (Grande). 

—  Autorisation  donnée  à  une  com- 
pagnie de  placer  des  canalisations 
sur  les  routes  départementales  et 
nationales.  —  Retrait.  —   Excès  de 

Eouvolrs.  —  {Sieur  Georgi  et  <?•.)  — 
'arrêté  par  lequel  le  préfet  retire  une 
permission  de  voirie,  qu'il  avait  précé- 
demmment  accordée,  à  un  entrepre- 
neur de  placer  des  conduites  de  gaz 
sous  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales  n'est  pas  entaché  d'eicès  de 
pouvoirs  si  le  préfet  a  agi  dans  llnté- 
rêt  de  la  viabilité  et  de  la  conservation 
du  domaine  public  —  Le  Goaseil 
d'Etat  est-il  compétent  pour  recher- 
cher, à  l'occasion  d'un  recours  poor 
excès  de  pouvoirs,  si  l'intérêt  all^oé 
en  vue  de  justifier  la  mesure  prise  et 
dont  on  demande  l'annulation  est  bien 
exact?  (C.  ^£^),  538. 
Entrepubnbitrs.  —  Privilèges.  —  Sous- 
traitants.  —  Transports.  —  {Sieurs 
Autoux  et  Vallée.)  —  Le  privilège 
créé  par  la  loi  du  36  pluviôse  an  II  an 

S  refit  des  créanèes  provenant  du  salaire 
es  ouvriers  employés  par  les  entre- 
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preneurs  des  travaux  pour  le  compte 
de  TEtat  et  des  sommes  dues  pour 
fourniture  de  matériaux,  est  fonde  sur 
la  nature  de  la  créance,  et  doit  profiter 
aux  sous-traitants  qui  justifient  être 
créancien  de  Tentreprise  en  raison 
des  travaux  quMIs  ont  exécutés.  —  Le 
privilège  créé  par  la  loi  du  S6  pluviôse 
an  II  rexerce,  nonobstant  toutes  ces- 
sions ou  transports  que  les  entrepre- 
neura  auraient  consentis  des  sommes 
dues  en  raison  des  travaux,  soit  en 
faveur  de  tierces  personnes,  soit  même 
au  profit  exclusif  de  quelques-uns  seu- 
lement des  créancière  prtvilégiés  (C 
de  cass.)^  186. 

ESCARDS,  31S. 

Est  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  V),  618,  643. 

Etat  (1'),  279,  282,  332,  556. 

ETCHEGOTEN,  572. 

EuRK  (Département  de  T),  621. 

Expertise.  —  Honoraires  d*experts.  — 
Liquidation.  —  Tarif  civil.  —  (Sieur 
(Taàuteau.) -^  Le  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  approuvant  le  tarif  des 
frais  en  matière  civile  n*est  pas  appli- 
cable de  plein  droit  aux  instances  in- 
troduites devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Le  conseil  de  préfecture  peut 
statuer  en  équité  (C.  tCBL),  380. 

Expropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique : 

—  (1)  L*envoi  du  tableau  trimestriel  des 
salaires  payés  aux  conservateurs  des 
hypothèques  pour  les  formalités  hypo- 
thécaires accomplies  pour  le  compte 
de  TEtat  est  supprimé  (Cire,),  284. 

—  (2)  Fixation  nar  Tadministration  su- 
périeure des  nonoraires  à  payer  aux 
avocats  de  Tadministration  (Cire.), 
352. 

—  (3)  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Cession 
voloDtaire.— Indemnité.—  Jury.— Che- 
min vicinal.—  Redressement.— Consti- 
tution du  jury.—  (Sieurs  Blanchard  et 
Alpy.)—  1*  Aucune  disposition  légale 
nUaterdit  le  recoure  en  cassation  contre 
les  jugements  prononçant  Texpropria- 
ttoD  lorsque  le  propriétaire  des  par- 
celles à  exproprier  les  a  volontairement 
rédées  k  1  Administralion.  —  Le  juge- 
ment qui  donne  acte  de  cette  cession 
statue  sur  une  question  contentleuse  et 
pst  susceptible  de  recoure.  —  2*  Le 
propriétaire  d*un  terrain  k  exproprier, 
qui  le  cède  volontairement  en  réser- 
vant la  question  dHndemnité,  a  le 
droit  de  demander  au  tribunal  la  dési- 


gnation d*un  jury  chargé  de  détermhier 
le  prix  des  immeubles.  —  3*  SMl  ré- 
sulte des  documents  de  la  cause  que  le 
travail  à  exécuter  est  un  redressement 
et  non  un  élargissement  de  chemin, 
rindemnité  doit  être  fixée  par  un  jury 
constitué  conformément  à  rarticle  16 
de  la  loi  du  21  mai  iSdô  (C.  de  cassX 
166.  ' 

—  (4)  Pourvoi.  —  Déchéance.  —  (Sieur 
Simon  et  consorts,) —  Est  firappé  de 
déchéance  le  pourvoi  formé,  en  ma- 
tière d^expropriation,  par  une  requête 
du  préfet  remise  au  greffier  du  tribu- 
nal par  le  procureur  de  la  République 
(C.  de  cass.),  168. 

—  (5)  Jury.  —  Délibération  simultanée  ; 
—  Jonction  des  affaires.  —  Jury.  — 
Discussion.  —  Interruption.  —  (tom" 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  — 
1*  Loreque  du  consentement  des  par- 
ties, un  seul  jury  de  jugement  a  été 
formé  pour  toutes  les  afhires  portées 
au  tableau,  les  parties,  après  avoir 
consenti  sans  réserve  h  la  jonction  de 
leurs  affaires,  ne  sont  plus  recevables 
à  critiquer  la  délibération  simultanée 
sur  les  affaires  ainsi  jointes.  —  2*  La 
discussion  des  affaires  soumises  au 
jury  peut  être  interrompue  lorsque 
cette  mesure  est  commandée  par  les 
besoins  de  rinstruction  ou  d'un  repos 
devenu  nécessaire  (C.  de  cass.)y  170. 

—  (6)  Communes.  —  Distribution  d'eau. 
Enquête.  —  Révocation  du  commis- 
saire enquêteur.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Non  recevabilité.  — 
(Sieur  Beillon.)  —  Le  commissaire 
enquêteur  nommé  en  exécution  de 
rarticle  4  de  Tordonnance  du  18  fé- 
vrier 1834  pour  donner  son  avis  sur 
des  projets  de  travaux  publics,  n'est 
pas  recevable  en  sa  dite  qualité  à  dis- 
cuter devant  la  juridiction  conten- 
tieuse  l'arrêté  du  préfet  qui  au  coure 
des  opérations  de  Tenquête  Ta  révoqué 
de  ses  fonctions  (C.  aEt.)j  489. 

—  (7)  !•  Listes  du  jury.  —  Jurés  sup- 
plémentaires. —  Constitution  du  jury. 
2*  Tableau  des  olRres  et  demandes.  — 
Plans  pareellaires.  —  (Ville  de  Gour- 
nay-en-Brie.)  —  1*  LMnobservation 
des  formalités  prescrites  par  Tar- 
ticle  33  de  la  loi  du  3  mai  1811  n'est 
pas  par  elle-même  une  cause  de  nul- 
lité; en  conséquence,  si  le  magistrat 
directeur,  après  avoir  retranché  trois 
membres  excusés  ou  décédés,-  n'a  pas 
appelé  immédiatement  pour  les  rem- 
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Expropriation  (suite)  : 
placer  trois  jurés  supplémentaires,  il 
suffit  que  le  jury  de  jugement  ait  été 
constitué  sur  la  liste  de  tous  les  jurés 
titulaires  ou  supplémentaires  présents, 
et  que  le  droit  de  récusation  ait  pu 
librement  s'exercer.  —  2*  Le  magis- 
trat directeur  doit  placer  sous  les 
yeux  du  jury  non  seulement  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes,  mais  les 
plans  parcellaires  et  autres  documents 
produits  par  les  parties.  Ces  formalités 
sont  substantielles,  et  leur  accomplis- 
sement doit  être  formellement  cons- 
taté {à.  de  cass.),  lôi. 

—  (8)  Formalités.  —  Production.,  —  Ju- 
gement. —  (Préfet  du  département 
de  VMn  et  communes  de  Mexi- 
mieux  et  Pérouges,)  —  La  mention 
insérée  dans  un  jugement  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  «  que 
les  pièces  de  la  procédure  ont  été  dé- 
posées sur  le  bureau  et  que  les  forma- 
lités préalables  exigées  par  la  loi  du 
3  mai  1841  ont  été  remplies  »  est  in- 
suffisante. Le  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  indiquer  spécialement  les 
diverses  pièces  qui  ont  été  produites 
et  chacune  des  formalités  qui  ont  été 
accomplies  (C.  de  cass,)^  loi. 

«—  (9)  Jugement.  —  Magistrat  directeur. 

,  —  (Sieur  Paul  de  ChabriUon.)  — 
Le  tribunal  qui  a  été  saisi  par  suite 
de  l'annulation  d'un  jugement  d'ex- 
propriation ne  peut,  en  prononçant  de 
nouTcau  l'expropriation ,  commettre 
qu'un  de  ses  membres  pour  remplir 
les  fonctions  de  magistrat  directeur 
(C  de  cass.)y  174. 

—  (10)  Jugements.  —  Constatations.  — 
{Préfet  du  département  de  VIsére  et 
Commune  de  Quais.)  —  La  mention 
insérée  dans  un  jugement  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  Tar- 
ticle  2  et  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ont  été  accomplies,  est  insuffisante 
pour  constater  la  production  de  toutes 
les  pièces  exigées  par  la  loi.  Le  juge- 
ment doit  indiquer  spécialement  les 
diverses  pièces  produites  et  chacune 
des  formalités  accomplies  (C  de 
cass,),  184. 

—  (11)  Offres  nonvelles.  ~  Notification. 
{Département  de  la  Manche.)  — 
L'expropriant  est  obligé  de  notiner  à 
l'exproprié,  outre  les  offres  originaires, 
toutes  offres  nouTcUes,  portant  sur  un 
objet  nouveau,  qui  peuvent    devenir 


nécessaires  au  conrs  de  Tinstaoee  ei 
expropriation  (C.  de  cassA,  190. 

—  (12)  Enquête  administrattre.  —  Irré- 
gularités. — >  Pourvoi  en  rassatioa.  — 
Irrecevabilité.  —  Jugement.  —  Mes- 
tion.  —  (Comm^me  de  Fixin  [CéÂe^ 
d'Or,)  —  1*  Le  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriation  pour  cause  d'a- 
tilité  publique  doit,  k  peine  de  naUité, 
contenir  la  mention  détaillée  des  di- 
verses pièces  produites  et  examiaécs 
par  le  juge.  —  2*  Les  irrégnlariléa  qvi 
ont  pu  être  commises  pendant  la  pé- 
riode antérieure  à  la  déclaration  dV 
tilité  publique  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  cassation  (C«  de  cass,),  i91. 

—  (13)  Indemnité.  —  FUitton.  — 
2*  H agifltrat  directeur.  —  £xoès  ée 
pouvoir.  —  (Département  de  la 
Manche.)  —  1*  Le  jury  n'a  pas  mis- 
sion pour  évaluer  d'autres  dommages 
que  ceux  qui  sont  la  suite  direete, 
actuelle  et  nécessaire  de  rexpropria- 
tion;  en  outre,  sa  décision  doit  èlie 
claire  et  précise  et  ne  donner  lien  à 
aucune  équivoque.  —  2*  Le  magisini 
directeur  du  jury  commet  nn  excès  de 
pouvoir  en  introduisant  ari>itraSreBient 
dans  le  débat  un  chef  de  contestation 
qui  n'y  devait  pas  figurer  (C,  de  caasj. 
192. 

—  (14^  Indemnité  altematiTC.  —  (Dé- 
partement  de  la  Manche,)  —  £st 
nulle  la  décision  du  jury  qui,  ayast  à 
statuer  sur  une  demande  d'indeantté 
alternative,  n'accorde  qu'une  senie  in- 
demnité (C.  de  cass,),  194. 

—  (15)  Locataire.  —  Dénonciatioa.  — 
Droit  de  poche.  —  Cession  temporaire. 
—  (Consorts  Bourdin.)  —  La  jauls- 
sance  d*un  droit  de  p»eche  ne  peot 
faire  la  matière  que  d'une  cesaii» 
temporaire  et  ne  peut  être  l'objet  d^ue 
aliénation  h  perpétuité  distincie  et 
séparée  du  fonds  riverain;  en  coasé- 

Suence,  le  propriétaire  exproprié  doit 
énoncer  le  cessionnaire  d  un  droit  Ae 
pêche  et  l'appeler  en  cause  dans  l'ins- 
tance d'expropriation  (C.  de  cmss.), 
197. 

—  {1^  Communes.  --  Décret  dédaiatif 
d  utilité  publique.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Non-reeevabi- 
llté.  —  Chose  jugée.  —  {Sieur  Dn 
Presne  de  Beaucowt  contre  eom- 
muTte  du  MesnU-^ur-BUmgy,)  —  Le 
particulier  dont  le  terrain  est  compris 
dans  le  plan  joint  k  on  décret  décla- 
ratif d'otilllé  publique,  B>st  nas  rece- 
Table  h  déférer  au  Conseil  d'Btat  pour 
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excès  de  pouTOirs  ledit  décret,  lorsque 
le  tribunal  civil  a  prononcé  Texpro- 
priation,  et  que  ce  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  (désistement 
du  requérant  du  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  ce  jugement.  —  Dépens. 

—  Non  lieu  de  les  allouer  au  défen- 
deur :  en  matière  d'expropriation,  il  y 
a  dispense  des  frais  de  timbre  de 
Tenrecistrement  (L.  3  mai  1S41,  ar- 
ticle 58),  seuls  dépens  que  les  parties 
aient  k  exposer  en  matière  d^excès  de 
pouvoirs.  (Décret,  2  novembre  1864, 
article  1)  (C.  fTEt),  227. 

—  (17)  Cfommunes.  —  Presbytère,  — 
Distraction  de  portions  superflues.  — 
Conseil  de  prélecture.  —  dompéteneo. 

—  {Sieur  Daniel,) — Lorsqu'une  com- 
mune veut  faire  passer  une  canalisa- 

'  tion  destinée  à  alimenter  un  lavoir  pu- 
blic à  travers  le  jardin  du  presbytère 
et  prendre  ainsi  possession  permanente 
et  définitive  d'une  partie  du  sous-sol, 
elle  doit,  au  préalable,  si  le  jardin  ap« 

ftartient  k  la  fabrique,  accomplir  les 
brmalités  de  Texpropriation.  —  ou  si 
le  jardin  est  la  propriété  ae  la  com- 
mune, les  formalités  de  la  distraction 
deS  portions  superflues  du  presbytère. 

—  A  défaut  de  raccomplissement  de 
ces  formalités,  la  prise  de  possession 
par  le  maire  du  jardin  du  desservant 
constitue  une  voie  de  fait,  et  il  n'ap- 
partient pas  au  conseil  de  préfecture  ae 
connaître  de  Texécution  des  travaux. 

—  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  prononcer  au  profit  de 
la  commune  des  dommages-intérêts 
contre  un  particulier,  pour  le  préju- 
dice résultant  de  ce  que  celui-ci  .au- 
rait entravé  Texéèutlon  de  travaux  pu- 
blics. —  L'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  n'attribue  compé- 
tence aux  conseils  de  préfecture  ^ue 
pour  statuer  sur  les  demandes  d'm- 
demnité  formées  par  le  particnller 
contre  l'administration  (C.  d^Et),  838. 

-  (18)  Décret  déclaratif  d'utiUté  pu- 
blique. —  Excès  de  pouvoirs.  —  Re- 
cours. —  Recevabilité.  —  Chose  ju- 
gée. —  {Sieur  Pénaux  contre  compa- 
anie  des  chemins  de  fer  de  l^Est^— 
Le  particulier  dont  le  terrain  est  com- 
pris dans  le  plan  et  l'état  parcellaire 
joints  k  un  décret  déclaratif  d'utilité 
publique,  n'est  pas  recevable  à  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  pour  exeès  de 
pouvoirs  ledit  décret,  lorsque  le  tribu- 
nal civil  a  prononcé  l'expropriation  et 
que  ce  jugement  est  passé  en  force  de 


chose  jugée.  —  Ledit  particulier  est-il 
recevable  k  demander  Tannulation 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, par  le  motif  que  l'expropria- 
tion projetée  aurait  été  faite,  non 
dans  l'intérêt  public,  mais  dans  l'in- 
térêt privé  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer?  —  Non  résolu  (C.  d'SL), 
63. 

—  (19)  Algérie.  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  Compétence.  —  Décret 
ou  arrêté  du  gouverneur  général.  — 
Secrétaire  général.  —  Délégation.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  Lloyd  et 
veuve  Heurtas,)  —  En  Algérie,  le 
gouverneur  général  est-il  compétent 
pour  prononcer  la  déclaration  d  utilité 
publique  de  l'établissement  de  chemins 
de  fer  ou  de  leurs  dépendances,  — 
ou  cette  déclaration  ne  peut-elle  ré- 
sulter que  d'une  décision  ministérielle, 
ou  d*un  décret  du  président  de  la  Ré- 
publioue?  —  Non  résolu  par  le  Con- 
seil d'Etat,  mais  résolu  dans  le  pre- 
mier sens  par  le  Ministre  des  travaux 
publics.  —  En  admettant  ({ue  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  soit  com- 
pétent, a-t-il  pu,  .sans  excès  de  pou- 
voirs, déléguer  son  droit  au  secrétaire 
général  de  l'Algérie?  —  Non  résolu. — 
En  l'absence  d'une  délégation  spéciale 
du  gouverneur  général,  le  secrétaire 
général  de  l'Algérie  ne  saurait,  sans 
excès  de  pouvoirs,  prendre  un  arrêté 
déclaratif  d'utilité  publique  (C.  dEt,), 
576. 

Extraction  de  matériaux  : 

—  (i)  Guerre.  —  Fort  du  Risoux.  ~ 
Dommages.  —  Tierce  expertise.  — 
Ingénieur  en  chef.  —»  Délégation  k  un 
ingénieur  ordinaire.  —  Irrégularité.  — 

—  Dépens.  —  {Sieur  Pionott  contre 
sieur  Prudent  Clément)  —  Tierce 
expertise.  —  L'ingénieur  en  chef  du 
département,  tiers  expert  de  droit,  en 
vertu  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  pour  rappréclation 
des  dommages  causés  par  les  travaux 
publics,  ne  peut  pas  déléguer  ses  pou- 
voirs k  l'ingénieur  ordinaire.  —  En 
conséquence,  la  tierce  expertise  étant 
Irréçulière,  u  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  conseil  de  préfecture. 

—  La  nullité  résultant  de  ce  ({ue  la 
tierce-expertise  n*a  pas  été  faite  par 
l'ingénieur  en  chef,  peut  être  relevée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Dé- 
pens. —  Lorsqu'une  des  parties  n'a 
soutenu  en  première  instance  l'irrégu- 
iarité  de  la  tierce-expertise,  les   dé- 
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Extraction  {mite)  : 
pens  du  pourroi  doivent  être  partagés 
par  moitié  (C.  d'EL),  338. 

^-  (2)  Communes.  —  Gliemins  Ticinaax. 
—  Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Bases 
de  Tindemnité.  *  {Commune  de  Saint' 
Méloir-deS'Ondes  contre  sieur  Le 
Tarouilly.)  —  Procédure.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  —  Une  commune 
est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
Tarrèté  qui  accorde  à  un  propriétaire 
une  indrmnité  b  raison  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  pour  l'extraction 
de  matériaux  destinés  à  la  construction 
et  à  Tentretien  de  ses  chemins  vici- 
naux, ^  alors  même  que  la  commune 
n'avait  pas  été  partie  en  première 
ÎDStance  oti  le  service  vicinal  avait  été 
seul  en  cause.  —  Les  experts  ne  peu- 
vent pas  évaluer  l'indemnité  due  pour 
extraction  de  matériaux  d'après  le  prix 
nécessaire  pour  rétablir  les  lieux  fouil- 
lés dans  leur  état  primitif.  —  Ils  doi- 
vent se  borner  k  évaluer  la  privation 
de  jouissance  et  la  dépréciation  causée 
à  la  propriété  (C.  dÈt.),  375. 


FAUSSEIIG  et  consorts,  ÎOO. 

F£RAUX,  63. 

FICHARD,  490. 

FINOT.  454. 

FISCHER,  175. 

FixiN  (Commune  de),  191. 

FIZEAU  et  consorts,  72. 

FLEURANT.  579. 

FONTAINE,  S65. 

Fort  de  Besançon.  —  Cuerre.  —  {Mi- 
nistre de  la  Guerre  contre  sieur  Gouy) 
—  Art.  59,  §  3,  du  devis  général.  — 
Béclamation  préalable  non  adressée  au 
ministre  :  régularisation  postérieure  : 
expertise  or&nnée  par  le  conseil  de 
préfecture  :  régularité.  —  Bejel  d'une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les 
allocations  consenties  par  le  ministre 
de  la  guerre  auraient  été  acceptées 
sans  réserves  par  l'entrepreneur.  — 
Il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat 
de  statuer  sur  tes  conclusions  du  mi- 
nistre qui  doivent  être  soumises  au 
conseil  de  préfecture.  —  (Art.  59.)  — 
Non-recevabilité  de  réclamations  for- 
mées plus  de  six  mois  après  la  date 
de  l'arrêté  du  règlement  général  et  dé- 
finitif de  Texercice.  — Rejet  d'objec- 
tions tirées  de  ce  que  les  réclamations 


se  sont  produites  dans  les  six  mois  de 
Tapprobation  des  comptes  d'exercice 
par  le  ministre,  et  de  ce  que  Tadmi- 
nistration,  au  lieu  d'opposer  immédtift- 
tement  la  déchéance,  a  examiné  et 
accueilli  en  partie  les  réelamatioM  de 
l'entrepreneur  (C.  d'Et,),  G24. 

FORTIER.  558. 

FRAI88E,  178. 

Frksnatb  (Commune  de  la),  6tt. 

FRISON,  317. 

G 

GARELLE  père  et  fils,  719. 

GASTON  (frères),  8. 

GENAT,  376. 

GEORGI  et  C«,  537. 

GERARD,  734. 

GIOAN,  535. 

GIRAUD.  458. 

GOUPDL,  10. 

GOOREAU,  494. 

Gournat-en-Brib  (Ville  de),  164. 

Govx-LBs-UsiBRS  (Communc  de),  S51. 

GOUY,  644. 

GRIS,  196. 

GROSEILS-DOUNT,  634. 

GUEDE,  17. 

H 

BALLOT,  183. 

HAnTB-ViBNNB  (Déparlement  de  U),  3tS. 

HERAUD,  Lagibr  et  antres,  464. 

HERNITTE.  609. 

HEURTAS  (V'-),  576. 

HIOLLE-HARILLE,  384. 

HoNORAiRBs  d'architecte.  —  Dépaite- 
ment.  —  Renvoi  de  l'architecte  dépar- 
temental. —  {Sieur  Renou  contre  U 
département  de  ÏKure.)  —  Hono- 
raires dus  —  pour  règlement  de  mé- 
moires et  réception  de  travaux  exécutés 
lors  de  la  cessation  par  le  regoérasi 
de  ses  fonctions  :  régularité.  — Indeai- 
nité  accordée  par  le  conseil  de  |»éfce- 
ture  pour  vérincatioB  de  travaux  d'en- 
tretien et  pour  études  et  rédaction  de 
Erojets.  —  Avant-projets  relatifs  i  des 
aliments  départementaux  :  rejet  de 
l'indemnité  demandée  :  ces  Iranax 
rentraient  dans  les  fonctions  d'archi- 
tecte départemental,  pour  lesquels  «n 
traitement  fixe  était  uleué.  —  iatérêti 
(C.  d^Et.),  6*1. 
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HDROR-DDROCHER  et  Bugn£,  491. 

I 

Igney  (Commune  d*),  497. 

Isère  (Préfet  du  département  de  T),  184. 


JAYET  (Dame  V'«).  574. 
JODROAN,  479. 

L 

LàCHEHÀUD  (frères) ,  176. 

LâGACHS-GARRfi  et  autres,  558. 

LàGIER,  Héraud  et  autres,  46^1. 

Lapugnoy  (Commune  de),  341. 

LAR08E,  19. 

LâTRILLE,  555. 

LAURENT  et  consorts,  18f!. 

LADTHIEZ,  534. 

LBBŒUF  (Dame),  âSâ. 

LECOURT,  383. 

LEKAIRE,  275. 

LESCURE,  Sol  et  autres,  307. 

LBTOURREUR-DDBREIL»  443. 

L&TDR6E0N,  462. 

LiESLB  (Commune  de),  14. 

LIMBOUR  (Eléonard),  632. 

LLOYO,  576. 

LoN8-le-Saulnibr  (Ville  de),  465. 

LouRPS  (Commune  de),  265. 

LOUTREL,  163. 

LupiAc  (Conseil  de  fabrique  de),  555. 

LUT8GHER,  223. 

M 

Maisons-Alfort  (Commune  de),  58. 

Manche  (Département  de  la),  190, 192, 
194. 

Marais  (Dessèchement  des).  —  Etangs 
insalubres.  —  Arrêté  préfectoral.  — 
Excès  de  pouToirs.  —  Hospices  de 
Montbî'ison.)  —  Vices  de  formes.  — 
Le  préfet,  auquel  11  appartient  d'or- 
donner la  suppression  d'étangs  insa- 
lubres en  exécution  de  la  loi  des  11- 
19  septembre  1792,  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  prescrire  une  mesure  de 
c.o  genre  avec  l'assentiment  du  conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée  et 
malgré  TaYis  défavorable  du  conseil 
d'une  commune  voisine.  ^  L'arrêté  de 
suppression,  motivé  sur  des  considé- 


rations tirées  de  Tintérêt  de  la  salu- 
brité publique  et  pris  après  accomplis- 
sèment  de  toutes  les  formalités  légales, 
n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs 
(C.  d'Et.),  723. 

Marseille  (Ville  de) ,  315. 

MARTIN,  267. 

MARTINEAD  et  Peyrot,  694. 

Martinioub  (Colonie  de  la),  705« 

HA880N  et  Rigoulet,  465. 

HAUPOIRT,  273. 

MAUREL,  279. 

Mbloven  (Commune  de).  633, 

MERCELAT  et  Bardot,  660. 

Mbsnil-sur-Blangt  (Commune  de),  227. 

MESURE,  610. 

■EU6RI0T,  189. 

Méxihibux  et  PÉB0D6ES  (Communes  de), 
161. 

mCHAUT,  615. 

HILAU  et  Viard,  203. 

MHIiERAND,  270. 

Ministère  de  TAgriculturc,  149. 

—  des  Beaux- Arts,  312. 

—  de  la  Guerre ,  60, 142,  232,  462,  624, 
642. 

—  des  Travaux  publics,  7,  10,  65,  82, 
344,  347,  348, 376,  378,  379,  384, 449, 
561,  725,  736. 

MiRECouRT  et  autres  (Communes  de), 

643. 
MONDA  (de)  et  Cardbillag,  327. 
MoMTARGis  (Ville  de),  65. 
MoNTBRisoN  (Hospices  de),  723. 
MONTLAURENT,  481. 
MoNTpiNçoN  (Commune  de),  225» 
MOUGIN  (H"),  660. 
M0U8SEAU  (Veuve  du),  325. 


N 


Nantes  (Ville  de),  491. 
Narbonne  (Ville  de),  719. 

NAVARRO,  2». 

Neupchateau  (Commune  de),  549. 
Nice  (Ville  de),  261. 
NICOLLE  et  de  Savignac  ,  482. 
NOE,  378. 

Nev^-Quay  Mutual  Schip  Insurance  So- 
ciety et  Leborgne,  349. 


0 


Omnibus  (Compagnie  générale  des), 228. 


Annales  des  P.  et  Cn,  Lois,  Décrets,  btc.  —  tomb  ti. 
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Par«  (Ville  de),  72, 136,  «0,  «9,  «47, 


pADiLkAc  (Commune  de).  751. 

ftcBW  rLDviALE.  Vente  et  calprrrtBRo  du 

poisson  en  ten^w  d'Interdiction  {Cire.), 

PECBWERTY.  1«.        .     . 
PERRICHtHIT,  eii,  m. 

pBHiiONTnL  : 

—  (1)  Des  Bgenla  InUrieurs.  —  Plèccsj 
fa  prodaire  [pour  Is  nomlnsUoD  fa  ces 
emplois  (Cire,),  30. 

-—  (â)  Le  gouTcrncmentrÉtlame' de* ■/!)«- 
llonnBiros  de  Ions  ordres  tnflépenitan-, 
ment  de  leurs  dcïotrs  professionnels,' 
un  concourt  déïoné  ((?tre.),'S2, 

—  (3)  Ingénieurs   des   Ponts' et «btM-' 


(Cire),  I 


1  et  des  Mine». — ,Trr«w<t  prtffa: 


—  Ingéniaurt. 


1"  Noinlnilion!^,3a8,'il3.'B07,  S9(.      I 
f  PromoUons,  H,  »3,'>WS,  413, '308, 

673,754. 
3*.  ATCBCMienl^  35«.U3.« 
4*  Déeoratlons,'33,  354,  412,  754.'^ 
5*  6er«t>:es.d4^«l)é3,3},  (12,  a08,  295, 

508,  591,  673. 
6*  Cangis^35,  734. 
7*  Codées  renouvelables,  35,  tR,~SS5, 

354,  !»2,  674. 
8*  DliponIbUlté,  908,  89\,  354. 
9-  Retraites,  113,  20S,  «2,  HB.'SeS, 

4IS,  393;  S74,.7JUI.  .   . , 
10°  Décis,  36,  113,  208,  395,  415,  593, 

674. 
11°  Décisions    diverses,    36,  113,  208, 

342,  286,  296,   354,   413,   308,  593, 

614,755. 


!•  Honorarlal,  288. 

f  Momlnatlons,  45,  Ii0;''2l3r251,  289, 

30S,  359,  427,  514,  599,  683   760. 
.V  iïBnccmeElB.    46,   120,   213,  290, 

359,  437,  515,883,  781.  ■   ,','     '  " 
4»  Décorations,  4,1,  i*ÏJ.  '■'  t 

S*  Services  délactiés,  47,  121,  213,251, 

359,  438,  600,  684 
6*  Conets,  47,  121.  214,351,  290,  302, 

9G0,  J^,516,  6(»,.684,  764.    -,. 


7<>  Contés  rrnDuielablcs,  48,  l±!.  ill, 

252,290,302,360,430,   516,684. 
8>  DlsponibLtllé ,  122,   215.   232.   290, 

303,  r-   ■■"  "■ "-■ 


9*  Démissions,  122,  215,  252,  S9I, 
361,  516,  601. 

10-  Relrsitcs,  48,  ISâ.  215,  252,  291, 
303,  361,  S16,  881,  685. 

11°  Dfcès,  49, 133,  316,  253,  291,  303, 
361,  440,  316,  601,  685. 

13°  Décisions  dKerses.  30,  123,  SIS, 
253,  292,  30r,  363,  440,  S16,  602,  681, 
764. 

PETIT,  348. 

PETIT  (DHinewoip),  233. 

PKTROH,  Si,  347. 

PETHOT  et  Hakiinbau,  694. 

PICQ,  23. 

PIGIfOT,  338,  387. 

PLAHD,  20. 

POIZA.T-GEItn(,  146. 

POnS,  27. 

Po^rroDi-sDn-L'Avom  (Caiamanede)yS1A 

Pont  *  p*aob.  —  Concmatoanstav. — 
{Commune  de  BuzeL)  —  Le  concea- 
slonnsite  d'un  pont  k  péage  arrivé  m 
terme  de  se  ronCcsslon  dlfll  rtinetpc 
ledit  ouvrage  an  eoncéditat  va  faon  Aat 
ie  réparations.  —  Ronv<ri  &  f^i^^ttlte 
pour  détemflàer  Its  ••»■«»■  ^M^ 


Ports  a*BiTii«B  ;  y  -„j:  ..--uj-»!-.' 
—  (1)  Ports  i*»rttir^ts,,TT,Domiii«ge&,— 
OccupMion  lÈIriporaTfe.  '.  — VEuEutse- 
ment  ï'une  voie  frrriio.  — 'ObTigâlon 
de  faire  'strtci'lfs  hesifltsi.  —  Ces- 
alon  du  droit  k  indeAUtté.^^— lBUipr«- 
IstlOD  du  contrit  de  vente.  —  {Stfur 
Bernard  eoafre  lievr  Stcheçoi/ken.) 
—  Lorsque  l'établissement  temportir: 


n  pour  effet'  d'obU^r  le  pTOpritiaîre 
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—  (2)  Dépôts  dé  marchandises.  -^  Con- 
traTcntion.  —  Compagnie  d«  trans- 
poils.  —  Propriéta^è  de  la  mafcban- 
dise.  —  (Ministre  des  Tfavattx  pu- 
blics ttmlre  Compagnie  transat Itm- 
tique.)  —  Le  dépAt  d*anc  marchan- 
dise sur  le  quai  d'un  port,  pendant  plus 
de  trois  jours,  constitue  une  contra- 
TcntSon  de  grande  Toirl^  (Ordonnance 
mariUme^'août,  1681;  tUre  lY,  art.  7). 

—  Mais  la.  contravention  ne  petit  pas 
être  relevée  à  la  charge  du'  transpor- 
teur qui  a  opéré  sur- le  j)ort  *  d^rrivée 
le  dépdt  de  marchandises  appartenant 
à  des  trers  {Ù.  dEt.),  37^. 

—  (3)  Voles  ferrées  dépendant  d*un 
port.*''—  Compagnie  des  Chemins  de  fer. 
— -  Waffons.  -^  {Compagnie  dés  che- 
jnifis'  aê  fer  du  ilft'rfi.}—  Décidé  que 
le  stotiotonement  de  Wagons ,  apparte- 
nant à  la  compagnie ,  sur  les  voies 
fermées  dépendant  d'un  port  maritime, 
n'a  pas  e\i  une  durée  suffisante  pour 
constituer  une  contravention  (C.  d'Èt.), 
730; 

POUPniET,  169. 

Pourvois  en  cassation   (Transmission  à 

radîninistration  supérieure  des)  (Cire), 

410. 
pRÉPGT  du  département  de  TAin,  161. 

—  de  la  Loire,  479. 
PREVOST,  257,  238. 
PREVOTEAU-DUGLARY^  10^. 
pRocÉDURB.  —  Conseil  d'État.  -—  Délai. 

—  Déchéance  d'un  recours  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué.  —  (Sieur  Hermitte.) 
(C.  d'Et.),  609.     . 

PROD'HOmiE,  456. 
PRUDEnT-CLEl[EllT,.338. 
PUPIK,  616. 


Q 


,rf 


Quais. (Commune  de),  184. , 
Quartiers  nkups  de  Paris  (Société 
618. 

,  j      •. »'••<!     ...        ■     ^^ 

Rm^i87. 
RATBAO,.a57,  239,.  ,. 
HEROO,  621. 
RICHARD,  656. 
RI60ULET  et  Masson,  465. 


des). 


ll( 


RiviÈRBS  navigables.  -  Âbatage  d'arbnes 
et  établissement  d'ouvrages  en  bois 
dans  le  lit  du  fleuve.  —  {Sieur  Ver- 
dier.)  —  Décidé,  dans  l'espèce,  après 
vérification  par  ^inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  de  la  circon- 
scription, qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
terrains  sur  lesquels  les  arbres  ont 
été  abattus,  sont  couverts  par  les  hautes 
eaux  navigables  coulant  à  pleins  b<ft>ds. 

—  PHff  (te  y:ofitravantion  (O.  d'Et.), 
a46.  '  ' 

RdgHAItB-LEBRETOlf.  222. 
ROCHAS;  57'.     ^ 

RO0IER,  5. 

ROSR,(John),  332.  . 

Routes  NATIONALES  : 

—  (i)  Rectification.  —  Promesse  de  sub- 
venUpD  par  une  ville,  -r-  Excédent  des 
dépenses  prévues  mises  à  la  charge 
de  rjElat.  —  (Ministre  des  Travaux 
publics  contre  Ville  de  Montargis.) 

—  Bien  qu^une  ville  ait  pris  l'engage- 
ment de  supporter  dans  les  travaux  de 

,  rectification  d'une  route  nationale,  aux 
abords  et  dans  la  traverse  de  Tagglo- 
mération  urbaine,  l'excédent  de  la  dé- 
pense au  delà  d'uue  certaine  somme 
fournie  par  l'Etat,  —  les  dépenses  im- 
prévues provenant  de  modifications  ul- 
térieures apportées  par  les  ingénieurs 
aux  travaux  et  les  donuu^iges-lntérdts 
du4  à  l'entreprenem^f  k  rai;»on  du  re- 
tard apporté  à  l'exécution  des  travaux 
{ua  la  &ttte  de  l'Ëtat,  doivent  rester  à 
achargeexclusive  àeVL\^{(C,d'Et.), 
65. 

-t»  (2)  Entretien.  -«•  Nouvelles  formules 
de,  décomposition  des  dépenses  d'en- 
tretien et*  dsrrpr^j^t  ^  budget  (Cifx.), 
89 

Rurâ  DE  LAVI80H,  705. 


Saint-âxand-Montrond  (Commune  de), 
658-..    "»'.•... 

Sâint-OflfÀHiWD  (VUle  de),  479. 

Saint-Etienne  (Ville  de),  79.  ' 

SAiNt-Ffii»*ot-D'An|iouRB  (Commune  de), 

3441"  ■•;  ,  \^ 

Si,wi-tAt  (CompiunÇj  djej ,  337. 

Sàint4dlien  (Commune  de),  305» 

Saint-ImiJRBNt  -ifvfi  -  CoERB  (  CooiBinne 
de),  32&.  H  |,.,  4   , 

SAPORTA,  608t 

SADTEREAU;  61.4. 
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LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 


.SAVIGNAC  (de)  et  NicoLLE,  48:2. 
Savinikn  (Commune  (U') ,  259. 
SEIZENHEIMER,  148. 
8IM01I  et  consorts,  168. 
Sociiri  générale  dc^  Abattoirs  munici- 
paux de  France,  323. 

STUDER,  620. 

Subventions  : 

■*  (1)  SubTention  et  offre  de  concours. 

—  Chemins  de  for  —  Communes.  — 
(Commune  de  Saint  -  Laurent  sur  - 
Gorre  contre  le  département  de  la 
Saute- Vienne.)  — Une  commune  s*est 
engagée  à  payer  une  subvention  de 
5.00Ô  francs  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  à  la  condition  qu^unc 

S  are  serait  construite  dans  un  rayon 
c  5  kilomètres ,  la  subycntion  est  ac- 
quise si  la^  gare  est  placée  h  la  distance 
voulue  calculée  h.  vol  d'oiseau.  -  Pour 
refuser  de  payer  la  subvention,  la  com- 
mune soutenait  que  la  condition  n'était 
pas  remplie,  parce  que  la  distance 
réelle  de  la  gare,  en  suivant  le»  voies 

r  de  communication,  était  de  5.618  mètres 
(C.  d'Et.),  325. 

•—  (2)  Chemins  de  fer.  —  Subvention  et 
offres  de  concours  par  un  département. 

—  Conditions  non  réalisé:».  —  [Dé- 
partement de  la  Vendffc  contre 
TEtat.)  —  Lorsque  le  eons.'il  général 
t  voté,  en  vue  do  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  par  TEtat,  deux  subven- 
tions. Tune  de  25.000  francs  par  kilo- 
mètre, Tautre  de  20.000  francs,  suivant 
que  le  tracé  passerait  par  un  point  ou 

Sar  un  autre  ;  si  le  tracé  à  l'adoption 
uquel  a  été  surbordonnée  Tallocation 
de  25.000  francs  n'est  pas  suivi,  cette 
subvention  n'est  pas  due.  Décidé  que 
l'Etat  n'a  droit  qu'à  une  subvention  de 
20.000  francs.  —  Procédure.  —  En  cas 
de  procès  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment, celui-ci  est  représenté  par  un 
membre  de  la  commission  départemen- 
tale (Loi  du  10  août  1871,  art.  54)  (C. 
d'EtX  557. 
—  (3)  Subventions  cl  offres  de  concours. 

—  Chemins  de  fer.  —  (Faillite  Pas- 
quin  {Jeanty,  syndic)  contre  com- 
mune de  Beaumont-en-Argonne),  — 
L'entrepreneur  ou  le  concessionnaire 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
fondé  b  demander  à  une  commune  le 
versement  d'une  subvention  quo  celle- 
ci  s'est  engagée  envers  l'Etat  à  payer 
an  cas  oti  une  gare  serait  établie  k'un 
endroit  déterminé.  -—  L'article  6  de  la 
loi  du  18  juillet  1868,  qui  a  autorisé 


la  construction  de  ladite  ligne,  porte 
<nic  les  subventions  offertes  par  les 
départements,  les  commvncs  et  les 
propriétaires  intéressés,  doivent  '^cmr 
en  déduction  de  la  somme  allouée  par 
l'Etat  au  concessionnaire  {C.d^Et.), 
569. 

—  (4}  Chemins  de  fer.  —  Département. 
— •  (Cotnpagnie  des  Domoes  et  det 
chemins  de  fer  du  Sud -Est  contre 
le  département  de  /'iltfi.J  —  Cn  dé- 
partement s'est  engagé  à  livr^T  a  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'établisscm'iit 
d'une  voie  ferrée ,  jusqu'à  concurrence 
d'un  certain  nombre,  d'hectares  ;  la 
compagnie  a  promis  de  son  côté  de 
payer  Te  surplus  :  —  dans  ces  condi- 
tions, celle-ci  n'est  pas  fondé;*  k  refu- 
ser de  payfer  l'excédent  des  terrains 
dépassant  l'engagement  du  départe- 
ment par  suite  de  la  nécessité  de  créer 
deux  voies  au  lieu  d'une  seule  proje- 
tée —  par  le  motif  que  le  départe- 
mi?nt  n'aurait  eu  à  supporter  de  re 
chef  aucune  dépense,  l'excédent  des 
terrains  lui  ayant  été  cédé  putuile- 
ment  par  les  communes  inleri  ssées. 
—  Le  déparli;m:'nt  a  provoqué  ces 
abandons  gi*atuits  en  vu.:  d'atténuer 
SCS  propres  charges  (( '.  d'Ef,),  605, 

Sud-Est  (Ch.mlns  de  f.  r  dii\  6ï>5. 
Syndicat  du  canal  du  Vif),  3^)2. 

—  du  Bas-Graisivaudan,  451. 

—  de  la  Dives,  560. 

—  des  eaux  de  Tlemeen,  27. 

—  de  Lancey  à  Grenoble,  545. 


TÂBUTEÂU,  380. 
TAMBON,  741. 

TASSY,  393. 

Taxe  de  pavage.— >  Rues  de  Paris.  —  Pre- 
mier pavage.  —  Trottoirs.  —  Taxe 
imposée  et  payée.  —  Inexécution  par- 
tielle des  trottoirs.  —  Action  contre 
la  ville.  —  Compétence.  —  Conflit 
négatif.  —  (Sieur  Vieillard  contre 
Ville  de  Paris.)  —  Conformément  à 
une  délibération  prise,  en  1865,  par  la 
eommission  municipale  de  Paris,  un 
propriétaire  a  été  imposé  à  une  taxe 
de  premier  pavage,  payable  en  dix 
annuités  qu'il  a  intégralenn^nt  acquit- 
tées, pour  l'établissement  d'une  chaus- 
sée pavée  et  de  trottoirs  en  bitume, 
au  droit  de  son  immeuble  —  Par 
suite   de    difficultés    matérielles   sur 
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lesquelles  ce  propriélaire  et  la  Tille 
ii*ont  pu  s'cntcmtre,  une  partie  des 
trottoirs  (160  mèbvs)  n*était  pas  ache- 
vée en  1885.  »  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu*il  appartient  de  connattre 
de  la  demande  tendant  à  ce  que  la 
ville  soit  tenue  d^acbever  les  travaux 
dans  un  certain  délai,  avec  clause 
pénale  par  jour  de  retard  et  paiement 
d'indemnité  pour  le  préjudice  passé. 
Cette  réclamation  a  pour  base  un 
dommage  qui  aurait  été  causé  par  la 
ville  en  vue  et  à  raison  de  Texécution 
de  travaux  de  voirie,  c'est-à-dire  de 
travaux  publics.  —  Renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture.  Dépens 
réservés  pour  être  supportés  par  qui 
succombera  définitivement  (C.  d*EtX 
236. 

THIRT,  135. 

THOME,  464. 

TOMBELLE  (Dame  de  la),  7±2. 

Toulouse  (Ville  de),  66. 

TRAHWAVs-sud  (Compagnie  des),  2S8. 
Travaux  publics  communaux  : 

—  (1)  Dommages.  —  Usines.  —  Dimi- 
nution de  force  motrice.  —  Cours 
d*eau  non  navigables.  —  Communes. 

—  Distribution  d*ean  dans  les  villes. 

—  Procédure.  —  Lorsqu'un  aiTêté  de 
conseil  de  préfecture  a  été  rendu 
contre  plusieurs  parties,  dont  chacune 
a  interjeté  appel  isolément  devant  le 
Conseil  d'Etat,  la  production  de  Tar- 
rèté  exigée  par  Tarticle  1*'  du  décret 
du  ââ  juillet  1806  ne  doit  pas  accom- 
pagner, à  peine  de  déchéance,  le  dépôt 
de  chaque  recours.  —  Il  suffit  de  la 
production  de  Tarrèté  attaqué  lors  du 
recours  enregistré  le  premier  et  dVne 
simple  référence  à  cet  arrêté  dans  les 
recours  ultérieurs  (!'•  et  2*  esp.).  — 
L'articK;  642  du  Code  civil,  qui  ne 
reconnaît  la  prescription  du  droit  à 
Tusago  des  eaux  de  sources  qu'autant 

Î|uc  des  travaux  ont  été  faits  sur  le 
bnds  supérieur  depuis  plus  de  trente 
ans,  est-il  applicable  dans  les  rapports 
d'une  ville  qui  a  été  autorisée  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat  à  exproprier 
des  sources  pour  en  amener  tes  eaux 
dans  ses  canalisations,  avec  les  usi- 
niers riverains  du  cours  d'eau  ali- 
menté par  ces  sources  ?  —  Non  résolu 
par  le  Conseil  d'Etat,  mais  résolu 
négativement  par  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  (l**  et  2»  esp.).  — 
Décidé,  dans  l'espèce,  que  la  ville 
ayant  pris  l'engagement  préalable  de 


payer  des  indemnités  aux  réclamants 
en  cas  de  dommages,  ne  pouvait  se 
soustraire  à  son  obligation  (l'*  et  2* 
esp.)  —  Existence  légale.  —  Pour  que 
des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  aient  une  existence 
légale,  il  suffit  qu'elles  remontent  à 
une  époque  antérieure  à  1790  (2*  esp.). 

—  Evaluation  de  l'indemnité  due  aux 
usiniers  dont  les  moulins  avaient  une 
existence  légale  (l'«  et  2«  esp.)  (C 
éTEt),  465. 

—  (2)  Dommages.  —  Pont.  —  Cours 
d  eau  navigables  et  flottables.  —  Tra- 
vaux en  rivière.  —  Halage.  —  Ville 
de  Nantes  contre  sieurs  Huron-Du- 
rocher  et  Bligné,)  —  Lorsqu'une  ville, 

'  en  construisant  un  pont  sur  une 
rivière  navigable  et  flottable,  a  fait 
obstacle  à  rexercice  des  droits  que 
les  riverains  exerçaient  sur  le  cours 
d'eau,  tant  en  vertu  de  leur  voisinage 
que  d'une  vente  domaniale,  cette  ville 
n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'elle  ne 
doit  aucune  indemnité  à  ses  riverains, 

Ï»ar  le  motif  qu'il  appartiendrait  à 
'administration,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  des  services  publics,  de 
les  priver  sans  indemnité  de  tout  ou 
partie  des  avantages  dont  les  riverains 
jouissaient  avant  les  travaux.  —  Pro- 
cédure. Arrêté  interlocutoire.  —  Est 
interlocutoire  et  susceptible  d'être 
déféré  directement  au  Conseil  d'Etat, 
l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture, tout  en  ordonnant  une  exper- 
tisc^posc  les  droits  à  indemnité  (C 
d'EtX  491. 

—  (3)  Décompte.  —  Ville  de  Cannes. 
Communes.  —  Marché  de  gré  à  gré. 

—  Résiliation  —  {Sieur  Agustinetty 
contre  ville  de  Cannes.)  —  Fixation 
du  chiffre  de  décompte  d'après  les 
résultats  des  expertises,  sans  tenir 
compte  des  majorations  accordées  à 
l'entrepreneur.  —  Le  préfet  ne  peut 
pas  prononcer  la  résiliation  du  marché 
passé  par  une  commune,  sans  concur- 
rence, ni  publicité,  en  violation  de 
l'ordonnance  du  14  novembre    1837. 

—  En  conséquence,  l'ehtrepreneur  est 
recevable  à  demander  une  indemnité 
à  raison  de  cette  résiliation  indûment 
prononcée.  —  Dans  le  calcul  de  cette 
indemnité,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  faute  de  l'entrepreneur,  qui  a 
accepté  les  décomptes,  qui  présen- 
taient des  majorations  à  son  profit  (C. 
d*EtX  689. 

—  (4)  Retard.  —  Indemnité.  —  {Sieurs 


